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EXAMEN  D'UN 


INTITULE  : 


TENTATIVES  DE  LOUIS  XIV 

NOB  SB  PAIRS  ËLIU  EHPEftBUR  DmSHAGNS 


Lemontey,  m^iBbrd  de  TÂcadémie  fnançaide,  a  laissé  plu- 
sieurs ouvrages  historiques  qui  ont  encore  aujourd'hui  une 
réputation  méritée.  Son  Histoire  de  la  Régence  du  diLC  SOr^ 
léans  et  de  la  minorité  de  Louis  XV  est  le  travail  le  plus 
aatorisé  sur  l'ensemble  de  cette  époque,  malgré  les  lacunes 
et  les  erreurs  qu'y  a  signalées  la  critique  moderne.  Cet  his* 
torien,  qui  écrivait  au  commencement  du  Tix^  slëete  (1),  a 
eu  sur  ses  contemporains  un  avantage  considérable:  un 
ordre  de  Tempereur  lui  avait  fait  ouvrir  les  archives  des  Af-« 
faires  étrangères,  alors  fermées  aux  recherches  historiques. 
Lemontey  y  a  largement  puisé,  et  il  cite,  dans  son  Histoire 
de  la  Régence,  des  documents  et  des  mémoires  (!^)  qui  ont 
disparu  de  ce  dépôt.  Son  projet,  encouragé  par  Tempereur, 
était  de  retracer  une  histoire  complète  du  xyiii*  siècle,  en  la 
Êûsant  précéder  d'une  introduction  sur  la  monarchie  de 
Louis  XIV.  Il  n'a  réalisé  qu'une  partie  de  ce  plan  dans  les 

(1)  Né  À  Ljon  en  1760,  Leiaont^  entra  &  T Académie  françasite  6b  1819; 
il  Bourui  en  18S6.  Il  avait  publié»  en  1818,  son  Es9ai  sur  l'éiabliMement 
monarchique  de  Louis  XIV,  L'Histoire  de  la  Régence  et  de  la  minorité 
de  Lmcès  XV  n'a  pan  qu^en  ISSiB,  sis  ans  après  la  mort  de  rantsuir. 

(2)  Kntre  autres  les  mtfmmres'  du  duc  d^Aatin  et  la  oevrespondaDCe  du 
doc  de  Saint-Simon,  qui,  d'après  Lemoat^,  feottâa' souvent  ses  Hémoites, 
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deux  ouvrages  intitulés  :  Essai  sur  V établissement  monar- 
chique  de  Louis  XI V  et  Histoire  de  la  Régence  et  de  la  nti- 
norité  de  Louis  XV, 

On  y  remarque  un  talent  littéraire  incontestable,  avec  une 
tendance  prononcée  à  déprécier  Tancien  régime  de  la 
France.  Les  critiques  de  Lemontey  sont  souvent  fondées  ; 
mais  on  n'y  trouve  pas  cette  impartialité  qui,  pour  chaque 
époque,  sait  tenir  compte  des  mœurs  et  des  opinions  domi- 
nantes, et  faire  ressortir,  en  même  temps  que  les  défauts  et 
les  erreurs,  les  qualités  qui  ont  signalé  les  hommes  émi- 
nents  de  notre  histoire. 

Ces  remarques  s'appliquent  spécialement  à  un  mémoire 
que  Lemontey  a  intitulé  :  Tentatives  de  Louis  XIV pour  se 
faire  élire  empereur  d'Allemagne  (1).  Le  titre  de  ce  mé- 
moire n'en  indique  pas  exactement  le  sujet.  En  effet,  Le- 
montey n'y  parle  que  des  négociations  qui  précédèrent 
rélection  de  l'empereur  Léopold  P',  en  1657  et  1658.  Tout  le 
monde  sait  qu'à  cette  époque  Louis  XIV,  quoique  légale- 
ment majeur,  laissait  à  Mazarin  la  direction  du  gouverne- 
ment. C'est  donc  d'une  tentative  diplomatique  du  cardinal, 
et  non  de  Louis  XIV,  qu'il  est  question  dans  le  mémoire  de 
Lemontey. 

A  cette  critique,  un  peu  minutieuse  et  sur  laquelle  je  ne 
veux  pas  insister,  j'en  ajouterai  une  autre  relative  aux 
textes  que  cite  Lemontey.  Il  n'en  mentionne  que  deux  pour 
prouver  que  Louis  XIV  a  aspiré  à  la  couronne  impériale  : 
le  premier  ne  porte  aucune  des  indications  qui  permettent 
de  contrôler  les  documents  de  cette  nature.  Le  second,  que 
Lemontey  prétend  (2)  être  tiré  des  Instructions^  données  aux 
ambassadeurs  envoyés  en  Allemagne  au  mois  d'août  1657, 
ne  s'y  trouve  pas.  Ces  instructions,  conservées  aux  ar- 

(1)  Ce  mémoire  se  trouve  dans  le  tome  V,  p.  207  et  suiv.  des  Œuvrer 
complètes  de  Lemontey  (Paris,  1829,  Sautelet  et  C^o). 

(2)  P.  217  du  mémoire,  dans  Tédit.  citée* 
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chives  des  Affaires  étrangères  (1),  gardent  un  silence  ab- 
solu sur  la  candidature  de  Louis  XIV.  C'est  dans  une  dé- 
pêche de  Mazarin,  en  date  du  29  juillet  1657,  qu'il  faut  cher- 
cher le  te^te  cité  par  Lemontey. 

Ces  inexactitudes,  que  rend  plus  choquantes  le  ton  tran- 
chant et  souvent  ironique  de  l'auteur,  ont  fait  rejeter  sans 
eiamen  sérieux  les  assertions  de  Lemontey.  M.  Henri  Mar- 
tin n'a  pas  pris  la  peine  de  les  discuter.  «  Quoi  qu'en  ait  dit 
an    historien    moderne,    écrit-il    dans    son    Histoire   de 
France  (2),  Mazarin  ne  pensa  pas  sérieusement  à  faire  élire 
Louis  XIV  empereur  d'Allemagne  ».  M.  Yalfrey,  dans  ses 
savantes  études   sur  les  ambassades  de  Lionne,  se  borne  à 
citer  le  mémoire  de  Lemontey  (3),  sans  y  attacher  d'impor- 
tance. Lorsque  j'ai  eu  à  traiter  cette  question  dans  VEis^ 
toire  de  France  sous  le  ministère  de  Mazarin  (4),  j'ai  passé 
avec  la  même  légèreté  sur  l'opinion  de  Lemontey.  Je  n'avais 
pas  alors  à  ma  disposition  les  documents  que  des  recherches 
nouvelles  m'ont  procurés  et  qui  m'ont  fait  reconnaître  que 
Mazarin  eut  le  désir  de  faire  nommer  Louis  XIV  empereur 
d'Allemagne  et  qu'il  fit  môme  à  ce  sujet  des  ouvertures  di- 
plomatiques. Son  illusion  dura  peu  de  temps  ;  mais  elle  a  été 
réelle. 

Je  demande  à  l'Académie  la  permission  d'exposer  d^abord 
les  documents  qui^  à  mon  avis,  confirment,  dans  une  cer- 
taine mesure,  les  assertions  de  Lemontey,  et  de  montrer  en- 
soite  pour  quels  motifs  et  sur  quels  points  je  crois  que  l'on 
doit  se  séparer  de  cet  historien. 

(1)  Les  instractions  données  aux  ambassadeurs  envoyés  en  Allemagne,  le 
msTéchal  de  Gramont  et  Hugues  de  Lionne,  se  trouvent  en  double  expédi- 
tion dans  la  Corresjpondance  d'Allemagne,  aux  Affaires  étrangères;  le 
tomeCXXXV,  f»  268-301,  contient  la  minute,  et  le  tomeCXXXVII,  f^5-48, 
uns  copie  du  temps. 

(2)  Tome  XII,  p.  505  de  la  4«  édition. 

(3)  Tome  II,  page  118,  note  1. 

(4)  Toma  III,  p.  84  et  suiv. 
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L'empereur  d'Allemagne,  Ferdinand  III,  était  mort  le 
1"  avril  1657.  On  lui  reprochait  d'avoir,  dans  les  derniers 
temps  de  son  règne,  envoyé  des  secours  au  roi  d'Espagne, 
Philippe  IV,  quoique  le  traité  de  Munster  (I)  lui  eût  interdit 
formellement  toute  intervention  dans  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Espagne  (2).  Mazarin  s*était  plaint  vivement  de 
cette  violation  des  traités  et  avait  menacé  de  faire  entrer 
une  armée  française  en  Allemagne.  La  mort  de  Ferdi- 
nand III  parut  une  occasion  favorable  pour  prévenir  une 
nouvelle  guerre  de  Trente-Ans,  que  redoutaient  également 
la  France  et  l'Empire. 

Ferdinand  III  ne  laissait  qu'un  fils,  Léopold,  âgé  de  dix- 
8ept  ans  (S).  Il  n'avait  pu  le  faire  élire  roi  des  Romains^ 
titre  qui,  dans  l'ancienne  constitution  germanique,  désignait 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  impériale.  Léopold 
n'avait  que  le  titre  de  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  c'est 
sous  le  nom  de  roi  de  Hongrie  qu'il  est  désigné  dans  la  cor- 
respondance diplomatique  de  cette  époque. 

Plusieurs  électeurs  et  princes  de  l'Empire  avaient  haute- 
ment blâmé  la  conduite  de  Ferdinand  IIL  qui,  dans  l'intérêt 
de  l'Espagne,  s'était  exposé  à  attirer  sur  l'Allemagne  des 
calamités,  dont  le  souvenir  était  présent  à  tous  les  esprits. 

<1)  Voici  la  traduotion  d'un  des  articles  de  ce  traité:  «  Afin  que  Tamitié 
réciproque  entre  FEmpereur  et  le  Roi-Trèft^Chrëtxen  se  conserre  d'autant 
plus  ferme  et  sincère,  Tun  n'assistera  jamais  les  ennemis  présents  ou 
avenir  de  l'autre,  sous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  soit.  » 

(2)  Bans  l'article,  dont  nous  avons  cité  la  traduction,  les  mots  :  ennemis 
ptisenU^  indiquaient  la  branche  espagnole  de  la  maison  d'Autriche,  avec 
laqueUe  la  France  était  en  guerre  depuis  1635. 

(3)  Léopold,  né  le  9  mai  1640,  avait  été  nommé  roi  de  Hongrie  en  1655 
et  roi  de  Bohême  en  1656.  Élu  empereur  d''AUemagne  le  18  juiUet  1658,  il 
mourut  le  5  mai  1705. 
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Us  EYalent  cherohé  à  les  prévenir  ea  formant  des  ligues 
particulières.  Ainsi  les  trois  électeurs  ecclésiastiques  de 
Hayence,  Cologne  et  Trêves  s'étaient  coalisés,  dès  1651, 
ayec  Tévêqu^  de  Munster  et  le  duc  de  Neubourg  pour  assu- 
rer le  maintien  de  la  paix  de  Westphalie,  et  ils  avaient  re- 
nouvelé, ea  1654,  cette  confédération,  qui  ne  comprenait 
que  des  États  catholiques.  De  leur  côté,  les  princes  luthé- 
riens avaient  formé,  dans  le  même  but«  une  union  où  en- 
trèrent le  roi  de  Suède,  en  qualité  de  duc  de  Brème  et  de 
Yerden  et  de  seigneur  de  Wismar,  les  ducs  de  Brunswick  et 
de  Lûnebourg,  et  le  landgrave  de  Hesse-Cassel. 

Mazarin,  dont  la  diplomatie  avait  excité  les  princes  alle- 
mands à  former  ces  ligues,  pour  résister  à  l'empereur,  crut 
pouvoir,  à  la  mort  de  Ferdinand  III,  enlever  la  dignité  im- 
périale à  la  Maison  d* Autriche.  Il  annonçait,  le  23  juin  1657, 
à  Antoine  Oourtin,  un  des  principaux  conseillers  du  roi  de 
Suède,  Charles- Gustave^  renvoi  d'un  diplomate,  nommé 
Biondel,  et  indiquait,  dans  les  termes  suivants,  Tobjet  de  sa 
mission  (1)  :  «  II  porte  une  grande  dépêche  à  M.  d'Avau- 
gour  (2),  qui  fera  savoir  plus  particulièrement  à  Sa  Ma- 
jesté le  sentiment  que  Ton  a  ici  pour  le  bien  commun  des 
deux  couronnes  (3),  pour  celui  de  l'Empire  et  même  de 
toute  la  chrétienté.  Je  ne  doute  point  que  la  France,  la 
Suède  et  tous  leurs  amis  ne  concourent  à  cette  fin,  qui  dé- 
pend principalement  de  ne  pas  laisser  TEmpire  se  perpétuer 
dans  la  Maison  d'Autriche  » . 

La  déjpêche  de  Mazarin  à  d'Avaugour,  en  date  du 
24  juin  1657,  est  conçue  dans  le  même  sens  :  <  On  s'engage, 

(1)  Bib.  nat.,  mas.  fr.,  t.  LI  A  des  Mél.  de  Colbert^  (^  5,  yo.  Ces  vohimea, 
eontenant  des  minutes  ou  d«s  eopies  des  lettres  de  Mazarin,  étaient  restes 
enfouis  dans  les  combles  de  la  Bib.  nat.  M.  Léopold  Delisle  les  en  a  tirés 
et  a  eu  Tobligeanee  de  me  les  signeder;  on  j  trouve  beaucoup  d«  lettres 
[ni  ne  sont  pas,  &  ma  connaissance,  conservées  aux  Aff.  étrang^éres. 

(0  Ambassadeur  de  France  en  Suède. 

(3)  De  France  et  de  Suôde. 
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lui  écrivait  le  Cardinal  (1),  à  faire  une  furieuse  dépense  en 
Allemagne,  dans  la  conjoncture  présente,  afin  de  porter 
plusieurs  princes  à  agir  de  concert  avec  le  Roi  dans  la  pro- 
chaine élection  (à  l'Empire),  pour  en  faire  exclure  la  Maison 
d'Autriche.  A  quoi  vous  ferez  considérer  au  roi  de  Suède 
qu'il  a  encore  plus  d'intérêt  que  nous,  puisque  le  roi  de  Hon- 
grie vient  de  se  déclarer  contre  lui  (2)  ». 

Les  dépêches  de  Mazarin,  destinées  à  la  Suède,  ne  parlent 
que  du  projet  de  s'opposer  à  l'élection  d'un  prince  autri- 
chien ;  mais  avec  Gravel,  qui  représentait  la  France  à  Franc- 
fort et  sur  les  bords  du  Rhin,  il  va  plus  loin.  Il  charge  ce 
diplomate  de  rappeler  à  l'Électeur  de  Trêves  qu'un  de  ses 
prédécesseurs,  Richard  de  Qreiflfenklau,  avait  soutenu  la 
candidature  de  François  P"  au  trône  impérial.  Il  est  néces- 
saire, pour  pénétrer  la  pensée  intime  de  Mazarin,  de  citer 
quelques  passages  de  cette  dépêche  du  23  juin  1657,  queLe- 
monley  a  ignorée  (3)  ou  négligée. 

<  Si  vous  avez  occasion,  écrit  Mazarin  à  Gravel,  de  revoir 
M.  l'Électeur  de  Trêves,  il  ne  faut  pas  manquer  de  l'exciter 
en  le.  faisant  ressouvenir  de  la  belle  action  d'un  de  ses  pré- 
décesseurs, qui  harangua  en  faveur  de  François  I"  à  la  Diète 
qui  fut  tenue  à  la  mort  de  l'empereur  Maximilien  (1519)  ;  et 
quoique  Charles-Quint,  pour  qui  l'Électeur  de  Mayence  (4) 
parlait,  fût  préféré,  néanmoins  cette  harangue  de  l'Électeur 
de  Trêves  eut  un  applaudissement  universel  ;  et  comme, 
dans  la  conjoncture  présente,  ces  deux  Électeurs  (de 
Mayence  et  de  Trêves),  qui  étaient  alors  divisés,  se  trouvent 

(1)  Bib.  nat.,  ibidem,  fo7. 

(2)  Le  roi  de  Suède  était  alors  eu  guerre  avec  le  roi  de  Pologne,  Jean- 
Casimir  Wasa. 

(3)  Comme  les  archives  des  Affaires  étrangôres  renferment  une  copie  de 
cette  dépêche,  il  ir*a  tenu  qu'à  Lemontey  de  la  consulter. 

(4)  Cet  électeur  était  Albert  de   Brandebourg,  qui  fut  archevêque  de 
Mayence   de  1514  &  1545. 
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unis  et  avec  une  même  intention  de  ne  regarder,  dans  le 
suffrage  quMls  donneront,  que  le  bien  et  le  repos  de  TAUe- 
magne  et  le  maintien  des  droits  et  privilèges  de  MM.  les 
Électeurs  et  autres  princes  de  TEmpire,  nous  ne  devons  pas 
douter  que  toutes  choses  ne  se  passent  aussi  bien  que  nous 
pouvons  souhaiter  dans  la  prochaine  élection  d'un  empe- 
reur. > 

Ce  souvenir  de  la  candidature  de  François  I*'  au  trône 
impérial  est  un  indice  des  désirs  secrets  de  Mazarin  ;  mais 
la  suite  de  la  même  dépêche  est  plus  explicite  :  «  Je  vous 
dirai  confidemment,  ajoute  le  Cardinal,  pour  ne  le  redire 
qu'à  M.  de  Mayence  en  grand  secret,  qu'il  y  a  déjà  deux 
Électeurs  (l),dont  l'un  a  fait  dire  ici  positivement  que^  pour 
le  bien  de  l'Allemagne,  il  vaudrait  mieux  que  le  Roi  songeât 
à  se  faire  empereur  que  de  travailler  à  l'élection  d'aucun 
autre  ;  et,  quoique  l'autre  Électeur  n'ait  pas  parlé  si  préci- 
sément, il  a  dit  quelque  chose  de  fort  approchant.  Sa  Ma- 
jesté a  répondu  avec  beaucoup  de  modestie,  témoignant  ne 
désirer  autre  chose  si  ce  n'est  que  MM.  les  Électeurs  aient 
la  liberté  de  choisir  qui  bon  leur  semblera,  espérant  que 
toutes  sortes  de  raisons  les  persuaderont  de  ne  pas  chercher 
un  empereur  dans  la  Maison  d'Autriche.  » 

Enfin,  dans  la  dernière  partie  de  cette  longue  dépêche  du 
23  juin,  Mazarin  s'explique  encore  plus  clairement.  Après 
avoir  parlé  des  présents  et  des  pensions  destinés  aux  Élec- 
teurs et  aux  autres  princes  d'Allemagne,  il  ajoute  :  «  Vous 
saurez  aussi  dans  la  dernière  confiance  (confidence),  et  sans 
en  parler  à  personne,  que,  quoiqu'on  parle  du  Roi  avec 
cette  retenue,  si  néanmoins  on  voyait  jour  à  pouvoir  faire 
élire  Sa  Majesté,  on  élargirait  pour  cela  la  main  bien  da- 
vantage. Il  faut  faire  là-dessus  la  guerre  à  l'œil,  et  si  vous 
voyiez  que  les  choses  s'y  puissent  disposer,  vous  pourriez 

(1)  On  Terra  plus  loin  que  Mazarin  voulait  parler  de  rÉlecteur  palatin  et 
de  l*Électeur  de  Brandebourg. 
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en  laisser  échapper  quelque  mot  délicatement,  et  comme  de 
vous-même,  au  sieur  de  Bernebourg  (1),  pour  connaître 
quel  serait  sur  cela  le  sentiment  de  M  de  Mayence.  » 

A  mon  avis,  ce  texte  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  le 
vif  désir  qu'avait  le  Cardinal  de  faire  élire  Louis  XIV  empe- 
reur d'Allemagne.  Je  m'étonne  que  Lemontey  n'en  ait  fait 
aucun  usage.  Il  s'est  borné,  comme  je  l'ai  dit;  à  un  extrait 
de  la  correspondanee  de  Mazarin  avec  les  ambassadeurs, 
qui  furent  envoyés  en  Allemagne.  Les  chefs  de  cette  mission 
diplomatique  étaient  le  maréchal  de  Gramont  (2)  et  Huguea 
de  Lionne.  Le  premier  avait  plus  brillé  dans  les  négociations 
qu'à  la  guerre.  C'était  un  esprit  fin,  peu  scrupuleux,  fort  au 
courant  des  mœurs  et  des  idées  de  l'Allemagne.  Quant  à 
Hugues  de  Lionne,  son  mérite  est  trop  connu,  surtout  de- 
puis les  travaux  de  M.  Mignet,  pour  qu'il  soit  nécessaire 
d'y  insister. 

Mazarin,  qui  s'était  rendu  à  Stenay  pour  hâter  les  opé- 
rations du  siège  de  Montmédy,  adressa,  le  29  juillet  1657, 
aux  plénipotentiaires  une  dépêche,  où  se  trouve  le  passage 
suivant  cité  par  Lemontey  (3)  :  <  En  cas  qu'il  se  trouvât  vrai 
que  le  Palatin  et  Brandebourg  (4)  voulussent  que  le  Roi  fût 
empereur,  il  faudrait  s'appliquer  à  cela,  avec  grande 
retenue  pourtant  et  grande  modestie,  témoignant  que  Sa 
Majesté  n'a  aucune  ambition  et  n'y  prétend  pas  ;  néanmoins 
qu'il  cédera  s'il  n'y  a  autre  moyen  que  celui-ci  pour  exclure 
la  Maison  d'Autriche.  » 

(1)  G*était  le  principal  conseiller  de  Télecteur  de  Mayence. 

(2)  Antoine  III,  duc  de  Gramont  et  maréchal  de  France,  a  laissé  des 
mémoires  qui  donnent  de  carieux  détails  sur  son  ambassade.  Cet  ouvrage 
fait  partie  de  toutes  les  grandes  coUections  de  mémoires  relatifs  à, 
rhistoire  de  France. 

(3)  Cette  dépêche,  qui  est  fort  longue,  se  trouve  aux  Affaires  étrangères, 
Franck,  t.  CCLXXII,  fo  176,  et  à  la  Bib.  nat.,  mss.  fr.,  t.  LI  A,  f<>  179,  v«, 
des  Ifélanffos  de  ColherU 

(4)  Ce  sont  les  deux  Électeurs  indiqués  ci-desaus,  p.   U,  par  Mazarin. 
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Lemontey  aurait  pa  tirer  de  la  même  dépêche  an  second 
texte  où  Mazarin  combat  une  objection  à  la  candidature  de 
Louis  XIY.  Il  faut  encore  citer  ce  passage,  qui  est  un  des 
plus  décisif^  :  «  Ayant  été  dit  par  quelqu'un  des  Électeurs 
qu'on  nliéeiterait  pas  à  donner  TEmpire  au  Roi,  s'il  n'était 
engagé  dans  une  guerre  si  considérable  comme  celle  qu'il  a 
a?ec  l^spagne,  MM.  les  ambassadeurs  pourraient  bien,  en 
cas  qu'on  leur  dtt  quelque  chose  de  semblable,  répartir  que, 
non  seulement  il  ne  tient  pas  au  Roi  que  la  paix  ne  se 
conclue,  y  ayant  tant  apporté  de  facilités  de  son  côté  et 
ayant  fhlt  toutes  les  avances  que  le  monde  sait  pour  faire  ce 
beau  présent  à  la  chrétienté  :  mais  quelque  avantage  qu'il 
puisse  espérer  de  la  continuation  de  la  guerre,  il  est  tout 
prêt  à  poser  les  armes^  aux  conditions  qui  seront  jugées 
raisonnables  par  le  collège  électoral  même. . . .  Cette  décla- 
ration, ajoute  Mazarin,  serait^  à  mon  avis,  de  grand  éclat, 
et  persuaderait  les  Électeurs,  qui  peuvent  être,  d'ailleurs, 
affectionnés  au  Roi,  et  persuadés  que  le  seul  obstacle  qu'il  y 
a  à  donner  la  dignité  impériale  au  Roi,  c'est  qu'il  est  en 
guerre  avec  l'Espagne*  > 

Dans  ce  passage,  Mazarin  ne  se  borne  plus  à  de  timides 
insinuations,  faites  à  un  agent  français  sous  le  sceau  du 
secret,  il  fournit  aux  ambassadeurs  les  arguments  qu'il 
croit  le  plus  propres  à  décider  les  Électeurs  à  donner  leurs 
voix  à  Louis  XIY.  On  a  pu  suivre,  au  moyen  des  textes  cités^ 
la  gradation  des  pensées  du  Cardinal.  Il  a  commencé  par 
des  souvenirs  historiques,  puis  déclaré  que  deux  Électeurs 
appelaient  le  Roi  à  l'Empire  et  promis  «  d'ouvrir  largement 
la  main  »  pour  acheter  les  suffrages  ;  enfin  il  en  vient  à 
proposer  de  faire  le  corps  électoral  arbitre  de  la  paix,  et  il 
attend,  de  cette  déclaration,  un  éclatant  succès,  c'est-à-dire 
l'élection  de  Louis  XIY  au  trône  impérial. 

Cette  espérance  ne  tarda  pas  à  s'évanouir.  Les  ambassa- 
deurs, Gramont  et  Lionne,  partirent  pour  l'Allemagne,  au 
mois  d'août  1657.  Mazarin,  afin  de  suivre  de  plus  près  les 
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négociations,  conduisit  le  Roi  à  Metz.  Ce  fut  là  qu'il  reçut  les 
dépêches  des  plénipotentiaires  français  qui  lui  apprirent 
que  la  candidature  de  Louis  XIY  n'avait  aucune  chance  de 
succès.  C'était  un  véritable  échec  pour  le  Cardinal,  et  il  le 
ressentit  vivement  (1).  Lemontey  le  blâme,  avec  raison,  de 
s*être  laissé  séduire  par  des  espérances  trompeuses,  et 
d*avoir  été  dupe  des  princes  allemands,  qui  ne  voulaient 
que  prendre  l'argent  de  la  France  et  se  moquaient  de  ses 

(1)  Je  ne  puis  résister  au  désir  de  faire  ici  un  rapprochement  assez 
piquant  entre  la  situation  de  Mazarin,  dont  les  espérances  s'évanouissaient, 
et  un  sermon,  que  Bossuet,  alors  archidiacre  de  la  cathédrale  de  Metz, 
prononça  devant  la  Cour,  en  octobre  1657,  et  où  il  parle  des  illusions  des 
vues  humaines  (1).  Je  suis  loin  d'y  voir  une  allusion  calculée  de  Torateur 
aux  événements  politiques,  qui  lui  étaient  probablement  inconnus  ;  mais  les 
paroles  de  Bossuet  ne  s'en  appliquent  pas  moins  avec  une  justesse  remar- 
quable aux  espérances  trompeuses  dont  Mazarin  s'était  flatté.  «  Considérez, 
dit  l'orateur,  ce  que  c'est  qu'un  homme  gonflé  d'espérance  :  &  quels  hon- 
neurs n'aspire-t-il  pas  f  Quels  emplois,  quelles  dignités  ne  se  donne-t-il 
pas  &  lui-même?  n  nage  déjà  parmi  les  délices  et  il  admire  sa  grandeur 
future.  Rien  ne  lui  paratt  impossible;  mais  lorsque  s'avançant  ardem- 
ment dans  la  carrière  qu'il  s'est  proposée,  il  voit  naître  de  toutes  parts 
des  difficultés  qui  l'arrêtent  à  chaque  pas,...  il  revient  à,  son  sens  rassis, 
et  ne  trouve  rien  en  ses  mains  de  cette  haute  fortune,  dont  il  embrassait 
une  vaine  image,  que  peut-il  juger  de  lui-même,  sinon  qu'une  espérance 
le  faisait  jouir  pour  un  temps  de  la  douceur  d'un  songe  agréable?  Et 
ensuite  ne  peut-il  pas  dire,  selon  la  pensée  d'un  philosophe,  que  l'espérance 
peut  être  appelée  le  songe  d'un  homme  qui  veille  {somnium  vigilantium)^ 
Mais  d  espérance  du  siècle,  source  infinie  de  soins  inutiles  et  de  foUes 
prétentions,  vieiUe  idole  de  toutes  les  Cours,  dont  tout  le  monde  se  moque 
et  que  tout  le  monde  poursuit,  ce  n'est  pas  de  toi  que  je  parle.  »  Bossuet 
continue  en  mettant  en  opposition  la  fragilité  des  espérances  humaines  et 
la  certitude  immuable  des  espérances  divines,  sur  lesquelles  s'appuyait 
sainte  Thérèse. 

(1)  Qoelqnes  éditions  placent  k  tort  ce  sermon  en  1658.  U  Coar  n'étsit  pas  à  Meu  à 
cette  époque  ;  ce  fat  le  15  octobre  1657  qu'elle  assisti,  k  Metz,  an  panégyrique  de  sainte 
Thérèse  prononcé  par  Bossnei. 


BXAMBN  d'un  MEMOIRE  DE  LEMONTEY.         15 

prétentions  ;  mais  tout  en  approuvant  la  critique  de  Le- 
montey,  il  est  difficile  de  ne  pas  trouver  qu'il  dépasse  la 
mesure^  Mazarin  est,  à  ses  yeux,  un  ministre,  qui  avait 
€  l'esprit  hardi,  mais  la  volonté  faible  (1).  »  11  ne  s'avançait, 
dit-il,  que  «  par  des  routes  obliques,  »  et  «  faisait  facile- 
ment retraite  devant  les  obstacles.  »  Lemontey  finit  par 
traiter  la  diplomatie  du  Cardinal  de  <  batelage  italien  dont 
il  tirait  vanité  (2).  » 

Un  historien,  dont  l'autorité  est  bien  supérieure  à  celle  de 
Lemontey,  a  tracé  de  Mazarin  un  portrait  tout  différent  : 
<  Il  avait,  dit  M.  Mignet  (3),  Tesprit  grande  prévoyant, 
inventif,  le  sens  simple  et  droit,  le  caractère  plus  souple 
que  faible  et  moins  ferme  que  persévérant.  »  La  volonté 
persévérante  du  Cardinal,  que  loue  M.  Mignet,  ne  parut 
jamais  mieux  que  dans  les  négociations  de  Francfort.  Elle 
ne  consistait  pas  à  faire  toujours  la  même  chose,  mais  des 
choses  tendant  toujours  à  la  même  fin  (4),  c'est-à-dire  à 
l'abaissement  de  la  Maison  d'Â^utriche  et  à  la  grandeur  de  la 
France.  Son  illusion  sur  la  possibilité  de  faire  Louis  XIV 
empereur  d'Allemagne  dura  à  peine  trois  mois  QMin,  juillet 
et  août  1657),  tandis  que  la  lutte  diplomatique  contre  la 
Maison  d'Autriche  s'est  prolongée  jusqu'au  mois  d'août 
1658.  Poûr  disputer  la  victoire  à  ses  adversaires,  Mazarin 
déploya  une  fécondité  de  ressources,  qui  justifie  parfaite- 
ment ce  que  dit  M.  Mignet  de  son  esprit  inventif.  11  finit 
par  triompher,  puisque  Léopold  n'obtint  la  dignité  impériale 

(1)  P.  214  du  mémoire,  édition  citée,  p.  6:  «  Le  cardinal  Mazarin,  y  dit 
Lemontey,  unissait  à,  des  vues  hardies  des  volontés  faibles.  > 

(2)  P.  225  du  même  mémoire. 

(3)  Introduetion  aux  négociations  relatives  d  la  succession  d'Espagne  ^ 
t.  I,  p.  XLYi,  de  redit,  in-40. 

(4)  C*6st  ainsi  que  Louis  XIV  {Mémoires^  édit.  Dreyss,  t.  II,  p.  109) 
définit  la  constance:  «  Cette  vertu  ne  consiste  pas  à  faire  toujours  les 
mAmes  choses,  mais  &  faire  toujours  les  choses  qui  tendent  à  la  même 
fin.  » 
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qu'en  subissant  une  capitulation,  qui  le  mettait  dans  rim- 
possibilité  de  secourir  TEspagne.  Il  est  nécessaire,  pour 
prouver  cette  assertion,  d'entrer  dans  le  dâtail  des  négo- 
ciations de  Francfort  en  1668. 

II 

Dès  que  Mazarin  reconnut  qu*il  avait  été  abusré  par  des 
promesses  trompeuses,  il  revint  à  la  politique  prudente 
qu'il    avait    lui-même    recommandée   aux   ambassadeurs 
envoyés  en  Allemagne.  J'ai  déjà  fait  remarquer  (1)  qu'il 
n'était  pas  question,  dans  les  Instructions  données  au  maré- 
chal de  Gramont  et  à  de  Lionne,  de  la   candidature    de 
Louis  XIV  à  la  couronne  impériale.  Le  Roi,  que  Ton  fait 
parler,  dans  ce  document  s'y  présente  comme  un  protecteur 
des  libertés  germaniques.  Il   se  propose,  dit-il,  t  de  tirer, 
s'il  est  possible,  l'Allemagne  de  Toppression  >,  que  fait  peser 
sur  elle  la  Maison  d'Autriche.  Le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  prompt  pour  y  parvenir  serait  d'élire  un  prince  étran- 
ger à  cette  maison.  Si  cependant,  ajoutent  les  Instructions, 
les  électeurs  veulent  donner  leurs  suffrages  à  un  Autrichien, 
ils  devront,  du  moins,  lui  lier  les  mains  par  une  capitulation, 
et  en  même  temps  former  une  ligue  qui  garantira  l'exécu- 
tion des  conditions  imposées  au  nouvel  empereur.  Les  pro- 
testants comme  les  catholiques  seront  admis  dans  cette 
union  des  princes  allemands,  et  si  l'un  des  confédérés  est 
attaqué,  c  tous  les  autres  seront  obligés  de  prendre  les 
armes  »    pour   sa  défense.  Ces  Instructions,  rédigées  au 
mois  de  juillet  1657  et  inspirées  par  la  même  pensée  que  les 
traités  de  Westphalie,  devinrent  la  règle  de  la  conduite  de 
Mazarin  dans  les  négociations  de  Francfort 

Pour  exclure  du  trône  impérial  le  roi  de  Hongrie,  fils  de 
Ferdinand  III,  Mazarin  lui  opposa  plusieurs  candidats  de  la 

(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  6. 
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maison  de  Bayière.  Un  des  premiers  fut  Philippe-Guillaume 
de  Bavière^  duc  de  Neubourg.  A  Toccasion  de  la  candidature 
de  ce  prince,  Mazarin  écrivait  à  Servien,  le  5  juillet 
1Ô57  (1)  :  €  Peut-être  réussirait-il  à  M.  de  Neubourg  d'éle- 
ver sa  fortune  en  cette  rencontre  ;  et  pour  moi,  je  crois  que 
son  élection  serait  plus  avantageuse  au  service  du  Roi  que 
celle  de  M.  de  Bavière  (2)  ;  mais  c'est-à-lui  à  s*aider  en  cela, 
s'abouchant,  comme  nous  avons  déjà  dit,  avec  TÉlecteur  de 
MayencOy  et  tâchant  de  se  le  rendre  favorable  préférable- 
ment  à  tout  autre.  » 

Le  duc  de  Neubourg  était  un  petit  prince  que  sa  faiblesse 
même  recommandait  à  Mazarin.  Il  n'eût  été  qu'un  fantôme 
d'empereur  obéissant  à  toutes  les  impulsions  de  la  France  ; 
mais  il  rencontra  dans  le  collège  électoral,  une  vive  oppo- 
sition ;  il  était  en  lutte  avec  TÉlecteur  de  Brandebourg,  Fré« 
déric-Guillaume,  pour  le  duché  de  Juliers,  et  il  était  à 
craindre  que  son  puissant  adversaire  ne  s'opposât  à  son 
élection.  Mazarin  s'efforça  d'écarter  cet  obstacle,  en  récon- 
ciliant l'Électeur  de  Brandebourg  avec  le  duc  de  Neubourg 
Il  n'épargna,  pour  y  parvenir,  ni  promesses  de  dons  en  ar- 
gent ou  en  domaines,  ni  assurances  d'avantages  considé- 
rables en  Allemagne,  comme  le  prouve  le  passage  suivant 
de  la  lettre  qu'il  écrivait,  le  15  septembre  1657,  au  maréchal 
de  Gramont  et  à  Hugues  de  Lionne  (3)  :  «  Si,  outre  les  cent 
mille  écus  qu'on  lui  a  promis  (à  l'Électeur  de  Brandebourg), 
et  les  avantages  qu'on  lui  ferait  trouver  dans  l'affaire  de 
Juliers,  en  cas  que  le  duc  de  Neubourg  soit  élu  empereur,  il 
fallait,  pour  l'engager  à  lui  donner  sa  voix,  lui  promettre 
encore  quelques  terres  considérables  en  Alsace,  dont  le  Roi 

(1)  Bib.   nat.   m88.  fr.  t.  LI  A  des  Mél.  de  Colbert,  f»  9S,  ▼<>,  et  Aff. 
étrang.  Francb,  t.  CCLXXn,  f»  140. 

(2)  L^électeur  de  Bavière  était  Ferdinand-ldarie  de  Baviôra,  né  en  1636, 
Électeur  en  1651,  mort  en  1679. 

(3)  Âff.  étr.  Franob,  t.  CCLXXn,  f<w  250  et  eai?. 
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reti6p4raH  toujQi^p^  lalsouvemneté,  ou  quelque  «iuclià  d^ 
grançl  r^v^i^H  ea  France,  Sa  Majesté  trouve  bpn  que  voa9 
lui  en  donniez  toutes  sortes  d'assuraucea»  de  sa  part,  bien 
entendu  qu  cas  que  T^lection  de  Neubourg  réussisse*  » 

Jjes  efforts  de  Mazarin,  pour  faire  élire  1^  duc  de  Neqbourg» 
ne  parvinrent  pas  à  triompher  de  Topposition  de  TÉlecteur 
de  Brandebourg,  Le  Cardinal  tenta  a^or^  de  porter  le^  suf* 
fr^ges  des  Électeurs  pur  le  cbef  de  \^  m^^^QA  de  gaviëre, 
Ferdinand-Marie.  C'était  un  des  m^en^bres  \^^  plus  iuOuei>t;8 
du  collège  électoral  ;  mais  Ferdinand-Marie  étaH  eutouré 
d'influences  autrichiennes,  et  il  paraissait  4ifflaile  (Je  le  déci- 
der h  entrer  en  lutte  avec  le  roi  de  Hongrie,  son  parent,  l^ 
mère  de  VlÊlecteur  de  Bavière  étaU  s(Bur  du  dernier  empe^r 
reur,  Ferdinand  III,  et  dévouée  à,  la  Maison  d'Autriche.  Le 
principal  ministre  de  TÉlecteur,  le  comte  Kurt^,  soutenait 
le  même  parti.  Seule,  la  jeune  Électrice  de  Bavière,  ïïeft- 
riette-A4elaïde  de  Savoie,  souhaitait  le  triomphe  d*uuQ  poli- 
tique qui  aurait  donné  la  couronna  impériale  à  son  mari. 
Petite^fille  de  Henri  lY,  par  sa,  n^ère  Christine  de  France, 
duchesse  douairière  de  Savoie,  elle  était  rau^iUaire  natu-t 
reUe  de  }a  diploqiatie  français^, 

l^azarin  connaissait  parfaitement  les  intrigues  qui  s'agi- 
taient autour  de  l'Électeur  de  Bavière.  Il  écrivait,  le  3  oc-^ 
tobre  1657,  aux  plénipotentiaires,  Glramonli  et  de  Lionne  (1)  : 
<  Je  vous  enyoie  l'extrait  d'une  lettre  que  la  jeune  Électrice 
de  Bavière  à  écrite  à  M"'  de  Courten^i,  qui  était  autrefois 
favorite  de  M"**  la  duchesse  de  Savoie,  où  vous  verrez 
qu'elle  n^^  positivement  que  M*  de  Çavière  refuse  l'Empire. 
Je  vous  dirai  aussi  que  le  chevs^lier  de  Montg^ills^rd,  que 
j'avais  envoyé  en  Piémont,  vient  d'arriver  tout  présente- 
ment et  m'a  apporté  des  lettres  de  Madame  Royale  (c'était 
le  nom  que  l'on  donnait  à  la  duchesse  douairière  de  Savoie), 
qui  me  mande  qu'assurément  M.  le  duc  de  Bavière  était 

(1)  Aff.  étr.  FiUNCB,  t.  CCLZXn,  f^  27a 
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dans  le  dessein  de  prétendre  à  TEmpire,  et  qu'elle  avait 
dépêché  une  personne  expresse  à.  W^^  TÉlectrice,  sa  fille, 
chargée  d*un  mémoire  contenant  des  raisons  très  pres- 
santes pour  rengager  de  plus  en  plus  dans  cette  prétention, 
de  façon  qu'elle  ne  doute  pas  que,  si  ledit  duc  voit  jour  à 
pouvoir  être  empereur,  il  n*en  embrasse  l'occasion  de  tout 
son  cœur.  > 

La  duchesse  douairière  de  Savoie,  Christine  de  France^ 
prêtait  ses  désirs  et  ceux  de  sa  fille  à  TÉlecteur  de  Baviërp^ 
son  gendre.  Ce  faible  prince  hésitait  entre  les  partis  qui 
divisaient  sa  petite  cour,  et  ne  s'arrêtait  à  aucune  résolu- 
tion. Mazarîu,  voulant  tenter  un  suprême  effort,  écrivit  au 
maréchal  de  Ôramont  d*aller  à  Munich,  pendant  que  de 
Lionne  resterait  à  Francfort.  Le  maréchal  se  rendit,  en  effet, 
dans  la  capitale  de  la  Bavière,  au  mois  de  décembre  1657,  et 
y  resia  jusqu'en  janvier  1658.  Il  eut  plusieurs  conférences 
avec  rÉlecteur  de  Bavière  et  avec  son  ministre.  La  corres- 
pondance de  Gramont,  dont  le  ton  est  vif,  léger  et  souvent 
ironique,  peint  les  principaux  personnages  de  cette  petite 
cour.  Dans  une  lettre  du  22  janvier  1658  (1),  adressée  à 
Mazarin,  il  fait  le  portraii  suivant  de  l'Électeur  :  «  C'est  un 
prince  qui  est  grand/  sans  être  de  belle  taille.  Le  visage 
n'est  pas  désagréable  et  pourtant  n'est  pas  fort  avenant.  Il 
s'explique  facilement  en  italien,  ne  dit  point  de  sottises  et 
répond  à  propos.  Il  tient  souvent  conseil,  et  suit  celui  d'au- 
trui.  Il  est  exempt  de  vices  et  tient  ses  vertus  bien  cachées. 
Jamais  Allemand  ne  fut  si  sobre  ;  il  ne  mangea  de  sa  vie 
qu'avec  sa  mère  et  sa  femme,  et  avec  telle  règle  qu'il  dîne  à 
dix  heures  du  matin  et  soupe  à  six  du  soir.  Sa  passion  pré- 
dominante est  pour  vêpres,  qu'il  entend  immanquablement 
tous  les  jours.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  damné  pour  une 
ambition  démesurée,  ni  que  la  précipitation  de  monter  sur 
le  trône  des  Césars  lui  fasse  rompre  le  col.  % 


(1)  Aff.  étr..  Correspondance  d'Allemagne,  t.  GXLU. 

2. 
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Les  derniers  mots  de  ce  portrait  satirique  prouvent  que 
le  maréchal  de  Gramont  avait  vainement  tenté  d'éveiller 
Tambition  de  TÉlecteur  de  Bavière.  En  opposition  à  ce 
prince  apathique,  il  exaltait  les  qualités  de  sa  femme, 
c  C'était,  dit-il  (1),  une  des  plus  belles  princesses  qu'on  pût 
voir^  et  qui  avait  tout  l'agrément  dans  l'esprit  qu'on  peut 
avoir;  elle  chantait  et  jouait  du  luth  à  la  perfection  et  s'in- 
téressait vivement  à  tout  ce  qui  pouvait  avoir  relation  à  la 
grandeur  du  Roi  et  de  la  France.  »  Mazarin  répondait  sur 
le  ton  de  familiarité  et  de  plaisanterie,  qu'il  prenait  volon- 
tiers avec  le  maréchal  de  Gramont  (2)  :  «  L'Électrice  de 
Bavière  vous  a  de  l'obligation,  quand  vous  l'avez  dépeinte 
si  belle,  si  spirituelle,  si  passionnée  pour  cette  couronne, 
que  tous  les  cœurs  sont  pour  elle,  et  je  ne  voudrais  pas 
répondre  que  le  vôtre  ne  lui  soit  entièrement  dévoué.  » 

Tous  les  efforts  de  la  belle  et  ambitieuse  Électrice  ne 
purent  décider  son  mari  à  briguer  la  couronne  impériale. 
Mazarin,  reconnaissant  l'impossibilité  d'enlever  l'Empire  à 
la  Maison  d'Autriche,  en  prit  lestement  son  parti  :  «  Je  vous 
dirai  librement,  écrivait-il  à  Gramont  et  à  Lionne  (3),  que 
le  dessein  de  faire  sortir  l'Empire  de  la  Maison  d'Autriche, 
laquelle  a  de  si  profondes  racines  en  Allemagne...,  aurait 
été  fort  approchant  de  celui  de  vouloir  battre  une  grande 
flotte  avec  deux  ou  trois  brigantins  ».  Renonçant  alors  à 
disputer  la  couronne  impériale  au  roi  de  Hongrie,  le  Cardi- 
nal s'attacha  au  projet  de  capitulation,  dont  parlaient  les 
Instructions  données  aux  ambassadeurs.  «  Il  y  a  apparence, 
écrivait-il  à  de  Lionne  (4),  que,  si  l'on  persuade  les  ministres 
du  roi  de  Hongrie,  ainsi  qu'il  est  aisé  de  faire,  que  le  but  des 

(1)  Mémoireê  du  maréchal  de  Oramont,  p.  297-298,  édit.  Michaud  e 
Poujoulat. 

(2)  Aff.  étr.  Feancb,  t.  CCLXXVn,  fo  48,  v». 

(3)  Lettre  du  27  janvier  1658.  Aff.  ëtr.  Allehaonb,  t.  CXL,  f»  315. 

(4)  Aff.  étr.  Franck,  t.  CCLXXVU,  f»  13. 
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Espagnols  est  d'allumer  le  feu  dans  toute  rAllemagne  et  de 
la  faire  rompre  contre  nous,  ils  se  porteront  à  consentir 
volontiers  aux  conditions  par  lesquelles  on  prétendra  de 
lier  les  mains  audit  roi,  devenu  empereur,  aân  qu'il  ne 
puisse  rien  faire  de  contraire  au  maintien  de  la  paix  de 
Westplialie,  à  quoi  toute  TAllemagne  s'intéresse  ». 

La  négociation,  ramenée  sur  ce  terrain  solide,  ne  pré- 
senta plus  de  difficultés.  Les  princes  allemands,  dont  la  dé- 
fection avait  fait  échouer  les  propositions  de  Mazarin,  se 
montrèrent  des  plus  zélés  pour  garantir  la  tranquillité  de 
l'Empire  en  limitant  la  puissance  de  Léopold  par  une  capi- 
tulation. On  célébra,  suivant  l'usage  du  temps,  la  réconci- 
liation des  Électeurs  avec  les  plénipotentiaires  français  par 
des  repas  interminables.  «  Le  dîner,  dit  le  maréchal  de 
Gramont  (1)  en  parlant  d'un  de  ces  festins,  dura  depuis  midi 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  au  bruit  des  timbales  et  des 
trompettes  qu'on  eut  toujours  dans  les  oreilles.  On  y  but 
bien  deux  ou  trois  mille  santés.  La  table  fut  ensuite  étayée  ; 
tous  les  Électeurs  dansèrent  dessus.  Le  maréchal,  qui  était 
boiteux,  y  menait  le  branle.  Tous  les  convives  s'eni- 
vrèrent >. 

Au  milieu  de  ces  scènes  étranges,  qui  caractérisent  les 
moeurs  de  l'Allemagne  à  cette  époque,  les  plénipotentiaires 
français  poursuivirent  avec  habileté  et  succès  la  négocia- 
tion dont  ils  étaient  chargés.  Dès  le  mois  de  juin  1658,  les 
conditions  de  la  capitulation,  qui  devait  être  imposée  à  Tem- 
pereur,  étaient  arrêtées.  Mazarin,  informé  par  les  dépêches 
des  ambassadeurs,  leur  répondait  le  12  juin  (2)  :  «  La  capi- 
tulation est  faite  à  notre  satisfaction  ;  il  y  a  apparence  que 
le  roi  de  Hongrie  l'observera,  et,  en  tout  cas,  la  ligue,  qu'on 
prétend  conclure  avant  l'élection,  Ty  contraindra  ». 


i)  Mémoires,  p.  294  de  rëdition  citée. 

^  Aff.  étp.  Francs,  t.  CJCLXXVII,  f»  131  v<>. 
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Parmi  les  conditions  imposées  au  futur  empereur  (1),  les 
plus  importantes  étaient  celles  par  lesquelles  il  s'engageait 
&  respecter  scrupuleusement  la  paix  de  Westphalie  et  à  ne 
pas  intervenir  dans  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Voici  les  termes  mêmes  du  serment  prescrit  à  Léopold  : 
€  Nous  ne  fournirons  aucunes  armes,  argent,  soldats,  vivres 
ou  autres  commodités  aux  étrangers,  ennemis  de  la  cou- 
ronne de  France,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  >.  Le  roi  de  Hongrie  jura,  en  présence  des  princes  de 
l'Empire,  de  se  soumettre  loyalement  à  cette  capitulation,  et 
le  même  jour,  18  juillet  1658,  il  fut  élu  empereur  d'Alle- 
magne. Aân  d'assurer  l'exécution  des  conditions  imposées  à 
Léopold,  lés  ambassadeurs  français  eurent  soin,  conformé- 
ment à  leurs  Instructions,  de  conclure  immédiatement  cette 
Ligue  du  Rhin,  dont  nous  avons  retracé  ici  même  l'origine 
et  les  destinées  (2). 

En  terininànt  cette  étude  sur  les  négociations  de  Franc- 
fort pendant  les  années  1657  et  1658,  nous  pouvons  appré- 
cier dans  son  ensemble  le  mémoire  de  Lemontey.  Il  a  eu  le 
mérite  de  mettre  en  lumière  un  fait  que  Voltaire  avait  à 
peine  indiqué  dans  son  Siècle  de  Louis  XIV  (3),  Il  ajuste- 
ment blâmé  la  facilité  avec  laquelle  Mazarin  avait  accueilli 
l'espérance  de  faire  élire  le  roi  de  France  empereur  d'Alle- 
magne. II  aurait  pu  aller  plus  loin  et  montrer  que  le  succès 
de  cette  candidature  aurait  eu  des  conséquences  plus  fu- 
nestes qu'uil  échec  diplomatique.  Le  Cardinal  s'était  laissé 
entraîner  un  instant  à  la  politique  dangereuse  qui,  au 
temps  de  Charles  VIII  et  de  François  I*',  avait  précipité  la 

(1)  Lês  priaxdpalds  candhioM  ds  la  capitulation  imposée  A  L4opold 
sont  indiquées  dant  les  Mémsirea  du  maréchal  de  Qramant,  p.  807  et 
8uiv.  (ëdit.  Mio)uiud  et  Povjotdat). 

(2)  Séances  et  travaux  de  r Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
t.  CXXUI,  p.  35;  nouveUe  série. 

(3)  Chapitre  vi.  «  Mazarin,  dit  Voltaire,  voulut  essayer  de  faire  Louis  XIV 
empereur  d'AUemagne.  Ce  dessein  était  GUméfique.  » 
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Franco  dati^  des  guerres  lointaines  et  cômpi'Dmis  i^à  puis- 
aancô.  La  prudence  de  Henri  IV  avait  coupé  court  auï  en- 
treprises téméraires  des  règnes  précédents  ;  il  s'était  atta- 
dié,  comme  il  le  disait,  à  «  faire  son  pté  carré  >.  tUchelieu 
at&it  suiti  les  mêmes  errements,  et  Mazarin  avait  marché 
longtemps  ferur  leurs  traces.  La  conquête  du  lloussillon,  dô 
TArtois,  de  la  Lorraine  et  de  TAlsace  avait  été  le  fruit  dô 
cette  habile  et  prudente  politique.  La  correspondance  de 
Ma^aiin  pt'ouve  qu'il  en  comprenait  tous  les  avantages.  ïi 
aurait  voulu  ajouter  aux  acquisitions  que  nous  venons  de 
rappeler  celle  des  Pays-Bas  espagnols  ou  Belgique,  qui 
aurait  donné  à  la  France  ses  limites  naturelles  au  nord.  Il 
écrivait  aUl  plénipotentiaires  français  à  Munster  (1)  :  4  L'ac- 
quisition des  Pays-Bas  espagnols  armerait  à  la  ville  dô  Pa- 
ris un  boulevard  inexpugnable,  et  ce  serait  alors  véritable- 
ment que  l'on  pourrait  l'appeler  le  coèur  de  la  î'rance  et 
qu'il  jetait  placé  dans  l'endroit  le  plus  èûr  dû  royaume, 
puisque  Ton  aurait  étendu  les  frontières  jùsques  à  lalïol- 
landè,  et  du  côté  de  FAllemagne,  qui  est  celui  d'oti  Ton  peut 
beaucoup  <^ràinâre,  on  lés  aurait  portées  Jusques  au  àbin 
par  la  rétention  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  >. 

On  â*eîpUque  difflciletnent  comment  le  ministre,  qui  tenait 
un  langage  ât  patriotique  ^t  si  âônsé,  eut  réblouissômènt 
d'une  politique  féconde  en  illusions  et  en  périls.  Pour  don- 
ner à  Louis  XIY  un  titre  qui  n'aurait  rien  ajouté  à  sa  puis- 
sance (2),  il  s'exposait  à  provoquer  de  nouvelles  guerres,  à 

(1)  Dépdche  du  20  janvier  1646.  Voy.  t.  n,  p.  710,  des  Lettres  de 
Mazarin  pendant  son  ministère  (coUectioa  des  documents  inédits  relatifs 
û  r histoire  de  France). 

(Q  Louis  XlV  le  déclare  lui-même   dans  le  passage  suivant  de  ses 

Mémoires,  où  il  parle  des  empereurs  d*AUemagne  :  «  Je  ne  vois  pas  par 

[oéUe  rais<yn  dés  rois  de  France,  rois  héréditaires  et  (}1li  peûvèïïi  sd 

mnter  qu*il  n*7  a  aujourd'hui  dans  le  monde,  sans  ezc&i)tft>û,  ni  meilleure 

maison  que  la  leur,  ni  puissance  'ftVàH  ^ifaiide,  tri  atttorité  plus  absolue, 
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unir  plus  étroitement  que  Jamais  les  deux  branches  de  la 
Maison  d'Autriche  et  à  éloigner  de  la  France  ses  anciens  al- 
liés, irrités  de  ses  vues  ambitieuses  et  redoutant  la  domi- 
nation d'un  nouveau  Charles-Quint.  Voilà  ce  que  Lemontey 
aurait  dû  surtout  blâmer  dans  la  politique  de  Mazarin,  au  lieu 
d'insister  exclusivement  sur  un  échec  diplomatique^  qui  fut 
bientôt  réparé. 

Enfin  Lemontey,  et  c'est  là  l'erreur  capitale  de  son  mé- 
moire, a  méconnu  le  véritable  but  du  Cardinal  dans  les  né- 
gociations de  Francfort.  Que  voulait  Mazarin  ?  Affaiblir  la 
Maison  d'Autriche,  l'ancienne  et  redoutable  ennemie  de  la 
France,  soit  en  lui  enlevant  le  trône  impérial,  soit  en  ne 
laissant  au  nouvel  empereur  qu'une  autorité  amoindrie.  Il 
échoua  sur  le  premier  point  ;  mais,  sans  se  laisser  découra- 
ger, il  continua  la  lutte  avec  une  nouvelle  énergie  et  une 
diplomatie  plus  prudente.  Au  lieu  d'effrayer  et  d'irriter  l'Al- 
lemagne en  s'obstinant  à  lui  imposer  un  empereur,  il  revint 
à  cette  sage  politique  qui  consistait  à  s'unir  avec  les  faibles 
pour  résister  aux  puissants.  Le  roi  de  France  ne  se  pré- 
senta plus  comme  aspirant  à  la  domination  de  l'Empire,  mais 
comme  le  défenseur  des  libertés  germaniques  contre  la  ty- 
rannie autrichienne.  A  ce  titre,  il  eut  les  sympathies  de 
TAUemagne  et  y  devint,  par  la  Ligue  du  Rhin,  plus  puissant 
que  l'empereur  même.  Tel  fut  un  des  résultats  des  négo- 
ciations de  Francfort. 

Il  faut  ajouter,  comme  le  dit  le  maréchal  de  Gramont  dans 
ses  Mémoires  (1),  que  la  capitulation  imposée  à  l'empe- 
reur prépara  la  paix  des  Pyrénées.  En  effets  l'Espagne 
n'ayant  plus  d'espoir  de  recevoir  des  secours  de  la  branche 
allemande  de  la  Maison  d'Autriche,  et  hors  d'état  de  résis- 
ter seule  à  la  France,  envoya,  dès  le  mois  de  novembre 

feraient  inférieurs  A  ces  princes  électifs.  »  (Mém,  de  Louis  XIV,  édit. 
Dreyss,  t.  II,  p.  451.) 
(1)  P.  d09  de  redit.  Michaud  et  Poujoulat. 
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1658  (1)»  Pimentel  proposer  la  paix  à  Mazarin.  Ne  voir, 
comme  Lemontey,  dans  ces  négociations  si  longues,  si  com- 
pliquées et  si  fécondes  en  heureuses  conséquences,  qu*un 
seul  point»  Tillusion  qui  traversa  la  pensée  de  Mazarin  et 
lui  fit  rêver  un  instant  Tempire  d* Allemagne  pour  Louis  XIY, 
c'est  manquer  à  la  première  loi  de  Thistoire,  à  la  justice  et 
k  l'impartialité. 

(1)  Ce  fat  à.  Lyon,  où  86  trouTait  alors  la  Cour,  que  Pimentel  fit  à 
Mazarin  la  proposition  du  mariage  de  Louis  XIV  avec  Tinfante  Marie- 
Thérèse,  comme  condition  et  garantie  de  la  paix  entre  les  deux  royaumes. 
J*ai  exposé  les  détails  de  cette  entrevue  dans  VSUtoire  de  France  soits 
le  ministère  de  Mcufarin^  t.  HI,  p.  205  et  suiv. 


Chsruel. 


LES    POPULATIONS    AGRICOLES 

DE  LA  TOURAINE^*^ 


CONDITION     MATÉRIELLiB 


PltOGRÈS  GÉNÉRAUX 
I 

Pour  apprécier  la  condition  économique  des  populations 
de  la  Touraine,  il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  se  re- 
porter au  passé  qu'on  risquerait  autrement  de  juger  le 
présent  d'après  les  plaintes  sur  l'état  actuel  de  l'agriculture, 
qui  pourraient  faire  supposer  qu'on  a  reculé  depuis  lors. 
Or  ces  plaintes  elles-mêmes,  en  ce  qui  touche  la  Touraine 
doivent  être  ramenées  à  une  juste  mesure.  Les  départe- 
ments qui  la  formaient  sont  loin  d'être  au  nombre  des  plus 
atteints.  Déjà  les  plaintes  non  moins  vives  lors  de  l'enquête 
agricole  de  1866  n'ont  pas  été  suivies  de  la  ruine  prédite  par 
un  certain  nombre  de  propriétaires,  et,  loin  de  là,  on  a  vu 
depuis  lors  des  retours  de  prospérité.Ce  n'est  pas  que  nous 
ne  fassions  la  part  à  ces  souffrances  et  à  ces  diminutions  de 
prospérité  témoignées  par  la  baisse  du  prix  des  terres  et 
des  fermages  ;  seulement  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à  de 
décourageantes  exagérations,  et  surtout  on  doit  se  garder 
de  croire  à  une  décadence  tout  à  fait  chimérique.  Le  culti- 
vateur s'abandonne  trop  facilement  à  ces  illusions  ;  il  vit 
tout  entier  dans  le  présent  et  non  dans  l'histoire.  Si  ses 
regards  se  portent  vers  l'avenir,  c'est  pour  y  découvrir  les 
points  noirs  qui  peuvent  le  menacer,  plus  que  les  ressources 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXIV,  p.  627  et  786. 
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qn'amënent  le  temps  et  le  progrès  naturel  des  choses.  Trop 
facilement  porté  au  pessimisme,  il  incline  toujours  à  croire 
qn'  <  autrefois  cela  allait  beaucoup  mieux.  »  La  tâche  de 
l'économiste  historien  est  de  rétablir  les  faits  et  de  remettre 
les  choses  à  leur  vrai  point.  LaTouraine  n*a  pas  perdu,  elle  a 
gagné  depuis  1789  ;  elle  a  gagné  depuis  trente  ans.  Tout»  à 
la  fin  du  XYiu®  siècle,  annonçait  la  décadence,  et  j*ai  montré 
comment  la  province  se  dépeuplait  par  le  dénûment,  par 
la  diminution  des  mariages,  par  la  yolonté  arrêtée  de  ne 
pas  procréer  des  misérables.  Aujourd'hui  et  depuis  lors  la 
population  a  augmenté,  et  si  elle  ne  s*accroît  pas  aussi  ra- 
pidement qu'il  serait  désirable,  c'est  l'amour  du  bien«-être 
et  non  plus  la  sinistre  perspective  de  la  faim  et  la  mortalité 
frappant  sur  l'enfance,  qui  produisent  ces  calculs  res- 
trictifs. 

Afflnnons-le  donc  sans  hésiter  :  ce  qui  est  nouveau,  ce  ne 
sont  pas  les  épreuves,  mais  les  progrès.  Le  sol  a  livré  plus 
de  produits  à  un  nombre  d'habitants  dev^u  plus  considé- 
rable. Sans  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  preuves^  il 
suffît  de  r^peler  qu'il  y  a  quarante  ans  à  peine,  on  ne 
comptait  pas  moins  de  4,000  hectares  en  friche  entre  la 
Vienne,  la  Manse  et  la  forêt  de  Cbinon»  aujourd'hui  défri- 
chés pour  la  plupart,  et  on  pourra  bientôt  en  dire  autant 
des  landes  du  Ruchard.  Il  suffit  de  rappeler  aussi  les  vallées 
inférieures  de  Tlndre  assainies  à  partir  de  Gomery,  les 
terrains  marécageux  de  La  Chapelle-aux-Yaux  et  de 
Bréhémont,  signalés  au  dernier  siècle  comme  faisant  sur  la 
Touraiiie  une  tache  qu'on  ne  savait  comment  flaire  dispa- 
raître, maintenant  desséchés  ;  les  terres  at^ileuses  et  tour- 
beuses du  nord  de  la  Loire,  non  susceptibles  d'autres  cul- 
tures, ensemencées  de  pins  et  de  châtaigners  aujourd'hui 
d'un  très  bon  ra{>port  ;  les  sabler  gras^  confius  dans  le  pays 
sous  le  nom  de  varennes^  convertis  en  une  source  de 
richesse  pour  la  culture  maraîchère  deveome  depuis  vmgt 
ans  si  florissante  au^i;  abords  des  villes»  On  doit  menttonner 
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aussi  les  argiles  marines,  qu'on  appelle  tournais  \  ils   ont 
favorisé  la  culture  du  blé  et  particulièrement  des  arbres 
fruitiers,  cette  riche  et  antique  source  de  revenu  ;  signaler 
les  argiles  calcarifëres,  désignés  sous  le  nom  à'aubuis,  qui 
ont  aidé  à  développer  les  prairies  artificielles,  dont  on  re— 
grettaitautrefoisrabsencepresquecomplëte,enânles  argiles 
caillouteuses  (perrès  dans  le  langage  du  pays)  qui  ont  profité 
au  bois  et  surtout  à  la  vigne.  C'est  également  au  sol  indi- 
gène que  le  cultivateur  a  emprunté  les  principaux  amen- 
dements que  réclame  le  sol  tourangeau  sous  peine  d'infer- 
tilité, tels  que  le  tuf,  les  marnes,  la  tourbe,  la  charrée,  et 
tout  particulièrement  le  falun.  Ce  sable  calcaire  est  une 
des  curiosités  géologiques  de  la  Touraine.  Il  en  existe  deux 
grands  bancs  de  composition  et  de  qualités  diverses.  L'un 
est  situé  au  midi,  l'autre  au  nord  de  la  Loire.  Ces  falu- 
nîères^  immenses  dépôts  de  polypiers  et  de  mollusques 
amoncelés  par  la  mer  quand  ses  flots  occupaient  les  fonds 
qui  sont  devenus  les  champs  de  la  Touraine,  ne  couvrent 
pas  moins  de  15,000  hectares. 

On  ne  peut  parler  avec  dédain  d'un  progrès  qui  se  résume 
dans  le  doublement  de  la  production  et  dans  l'introduction 
d'espèces  végétales  nouvelles  lesquelles  ont  accru  à  la  fois  le 
revenu  et  la  consommation.  Ces  perfectionnements  et 
beaucoup  d'autres  ne  sufilsent  pas  d'ailleurs,  nous  sommes 
forcé  de  le  reconnaître,  pour  assigner  à  la  Touraine  le  rang 
qu'on  est  volontiers  porté  à  lui  attribuer  parmi  les  pays  de 
culture  avancée;  il  est  difficile  de  l'assigner  à  une  province 
qui  ne  donne  guère  plus  dé  14  ou  15  hectolitres  à  l'hectare, 
et  ne  les  donne  même  pas  partout;  les  rendements  supérieurs 
sont  exceptionnels.  On  ne  saurait  objecter  que  le  chiffre  de 
14  à  15  hectolitres  est  la  moyenne  qu'on  assigne  à  la  France. 
Ce  serait  oublier  qu'elle  résulte  d'une  part  de  terrains  qui 
en  produisent  25  ou  !^  et  d'autre  part  de  territoires  qui  en 
produisent  8  ou  9,  sinon  moins,  et  que  cette  même  moyenne 
de  la  France  est  faible  par  comparaison  avec  d'autres  contrées 
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qui  la  dépassent  de  plus  d'an  tiers.  Mais  il  faut  se  dire  qu'en 
Toarraine,  le  sol  ne  produisait  guère  que  9  à  10  hectolitres 
par  hectare.  Aujourd'hui  la  production  du  blé  est  repré- 
sentée par  un  million  d'hectolitres  et  plus  de  900,000  hecto- 
litres pour  les  autres  céréales  réunies.  Ajoutons  sur  cette 
même  étendue  de  terres  labourables  qui  atteint  maintenant 
350,000  hectares,  la  pomme  de  terre  qui  donne  entre 
800,000  et  900,000  hectolitres  et  qui  ajoute  un  supplément 
considérable  de  nourriture,  la  betterave  qui  en  donne 
225,000  et  qui  produit  le  sucre  ainsi  qu'un  aliment  précieux 
pour  les  animaux,  les  légumes  secs  qui  en  donnent  au  delà 
de  16,000,  etc.,  etc. 

On  ne  saurait  croire  combien  la  population  animale  était 
peu  développée  il  y  a  cent  ans.  Les  chiffres  un  peu  épars 
qu'on  peut  recueillir  pour  cette  époque  en  font  foi.  Le  seul 
département  d'Indre-et-Loire  a  vu  porter  le  nombre  des 
chevaux  à  31,000,  celui  des  bœufs  et  vaches  à  38,000,  celui 
des  moutons  à  188,000:  chiffres  sujets  sans  doute  à  va- 
riation, qui  fléchissent  parfois,  mais  presque  toujours  pour 
se  relever.  On  comptait  naguère  52,000  porcs  qui  formaient 
sur  le  nombre  antérieur  une  augmentation  immense  et  des 
plus  utiles.  Ces  animaux  se  vendaient  bien  ;  l'élevage  se  déve. 
loppait.  11  a  diminué  ces  dernières  années  par  une  crainte 
excessive  sans  doute  du  prix  plus  bas  du  porc  américain.Le 
principal  progrès  est  la  vigne,  déjà  florissante  autrefois, 
mais  qui  couvre  aujourd'hui  dans  l'Indre-et-Loire  45,000 
hectares  produisant  dans  les  bonnes  années  environ  un 
million  d'hectolitres.  La  Touraine  est  par  excellence  la 
terre  des  cultures  variées.  On  peut  dire  que  par  là  encore 
elle  est  Timage  de  la  France.  On  vante  le  procédé  cher  à  la 
culture  britannique  qui  pousse  à  la  spécialité  portée  aux 
dernières  limites  de  la  qualité  et  de  la  quantité.  Moins  que 
jamais  ce  procédé  tout  industriel,  dernier  mot  de  la  division 
travail  appliqué  à  la  culture,  conviendrait  à  notre  pays. 

le  province  comme  la  Touraine  doit  sa  prospérité  à  la 
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divereité  des  productions  végétales  si  conforme  à  son  climat 
comme  aux  ciroonstances.  Ces  éloges  n'empêchent  pas,  nous 
le  répétons,  qu'il  n'y  ait  encore  beaucoup  à  faire,  par 
exemple  du  côté  de  la  culture  intensive  représentée  dans 
une  faible  proportion.  L'outillage  agricole  a  gagné,  moins 
pourtant  que  le  reste.  Le  drainage,  l'Irrigation  n'ont  guère 
fait  de  progrès,  et  les  perfectionnements  d'une  partie  de 
l'outillage  lui-même  n'auraient  peut-être  pas  eu  lieu  s'ils 
n'avaient  été  comme  imposés  par  la  diminution  de  la  main- 
d'œuvre.  Ils  se  bornent  aujourd'hui  même,  à  peu  près,  à  la 
coupe  des  herbes,  au  fanage  et  à  la  moisson.  Le  battage  à 
vapeur  par  entreprise  a  pris,  il  est  vrai,  une  grande  impor- 
tance, mais  le  labour  s'opère  souvent  avec  des  instruments 
rudimentaîres.  On  peut  louer  avec  moins  de  réserves  l'ac- 
croissement des  voies  de  communication  et  des  moyens  de 
transport,  malgré  ce  qu'il  reste  à  faire  pour  les  chemins 
ruraux  et  malgré  les  plaintes  sur  la  cherté  des  transports  par 
chemins  de  fer,  par  suite  notamment  de  l'impôt  de  la  petite 
vitesse.  Il  n'y  a  aucun  rapport  entre  la  viabilité  vraiment 
misérable  d'autrefois  et  celle  d'aujourd'hui.  Ici,  presque 
tout  a  été  créé,  sauf  les  voies  navigables.  La  circulation 
s'étend  sur  7,800  kilomètres,  dont  356  pour  les  sept  chemins 
de  fer,  306  pour  les  six  routes  nationales,  1,210  pour  les 
trente^huit  routes  départementales.  Les  chemins  vicinaux 
sont  évalués  à  2,658.  Les  campagnes  se  sont  trouvées  mises 
par  là  en  rapport  avec  les  villes,  et  avec  elles-mêmes.  Elles 
ont  reçu  les  éléments  de  fécondation  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  vu  s'accroître  ce  qui  est  la  condition  indispen- 
sable de  l'agriculture,  le  débouché. 

La  fortune  de  la  Touraine  n'en  demeure  pas  moins  attachée 
surtout  à  la  vigne.  Lorsque  les  diverses  maladies  qui  l'at- 
teignent sur  plusieurs  points  lui  épargnent  leurs  rigueurs, 
la  vigne  seule  couvre  par  ses  bénéfices  l'insuflîsance  trop 
fréquente  des  autres  parties  du  revenu.  Quelle  que  soil 
d'ailleurs  laeause  qui  diminue  la  récolte  des  raisins,  deux 
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OU  trois  mauvi^ises  années  ocoasionnent  qn  ppdjuâioe  eoBsi* 
dérable  ponr  le  propriétaire  et  pour  toute  la  classe  agri* 
oole.  Aassi  toute  la  préocoupation  est^lle  portée  de  ce 
edié  :  premlèarement  sauver  la  Tigne  autant  que  possible 
de  ses  trois  redoutables  ennemis,  le  phylloxéra,  roïdium  et 
le  mildev  ;  en  second  lieu  perfectionner  les  procédés  de 
culture  de  ce  végétal  précieux  de  manière  à  en  augmente? 
le  revenu.  Un  grand  nombre  de  cultivateurs  s'attache  de 
préférence  au  système  qui  consiste  à  espacer  beaucoup  les 
plants  séparés  par  un  large  sillon,  où  rien  ne  croit  à  côté  si 
oe  n'est  parfois  quelques  plantes  potagères.  La  vigne  s'étend 
et  couvre  la  terre  à  plat.  On  la  redresse  lorsqu'elle  est  trop 
surehargée.  On  a  soin  de  développer  le  tronc  et  les  racines 
par  une  forte  fumure.  Ce  système  de  la  vigne  en  çhaintre 
est  réputé  plus  productif  et  plus  favorable  à  la  vigne  elle^ 
même,  quoique  plusieurs  semblent  accorder  une  certaine 
supériorité  du  produit  brut  à  l'ancien  mode.  On  ne  peut 
mettre  de  la  vigne  partout.  La  crise  des  céréales  porte  en 
même  temps  l'attention  sur  la  transformation  des  cultures 
les  mieux  appropriées  au  terrc^ln.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
terres  k  blé  ont  été  transformées  en  pâturage.  Ces  opé^ 
rations  qui  se  produisent  dans  d'autres  départen^ents  sont 
peut*-ètre  assez  limitées  dans  celui*ci  oii  les  conditions  du 
sol  ne  les  rendent  pas  toujours  possibles.Les  terres  incultes 
ne  manqneqt  pas,  ni  les  communaux  utilisables. 

II 

LA.  PROPRIÉTÉ  :  VALEUR.  REVENU,  DIVISION  DES  TERRES.  — 
INFLUENCE  DE  L^  CULTURE  MORCELEE  DE  LA  VIGNE  SUR  LE 
RÉGIME  DE  VIE  ET  SUR  LA  MOBILITE  DE  LA  PROPRIETE. 

La  Touraiqe  présente  les  différentes  dimensions  de  la 
propriété  et  de  rexploitation  agricole.  Notons  que  dans  ce 
territoire  divisé,  les  petits  propriétaires  et  surtout  les 
propriétaires  papeeUaires  pour  les  trois  cinquièmes  sont 
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des  journaliers,  qui  tous,  bien  entendu,  exploitent  direc- 
ment. 

La  grande  culture  comprend  un  vingtième,  la  moyenne 
six  vingtièmes  et  la  petite  à  elle  seule  treize  vingtièmes 
des  terres.  Ajoutons  que  dans  les  arrondissements  de  Tours 
et  de  Chinon,  la  proportion  des  fermiers  est  des  trois  quarts 
pour  un  quart  de  métayers;  dans  celui  de  Loches,  de 
moitié  fermiers  et  moitié  métayers.  On  peut  encore  établir 
ces  calculs,  comme  nous  les  trouvons  consignés  dans  l'en- 
quête de  1866,  où  Ton  trouvait  que  sur  la  superficie  totale 
du  département,  300,000  hectares  étaient  affermés,  200,000 
à  prix  d'argent,  35,000  à  redevances  fixes,  65,000  à  portion 
de  fruits.  Le  surplus,  composé  de  276,835  hectares,  était 
cultivé  par  les  propriétaires  eux-mêmes.  La  grande  culture 
occupait,  (y  compris  les  bois)  180,000  hectares,  la  moyenne 
culture  250,000  et  la  petite  culture  (y  compris  les  vignes) 
146,835.  Il  y  avait  773  grandes  propriétés  :  729  en  domaines 
arables,  44  en  bois. 

On  comptait  enfin  3,587  fermiers  de  profession,  et  6,343 
cultivateurs  qui  affermaient  quelques  parcelles  ou  des  pro- 
priétés de  peu  d'étendue  pour  compléter  leur  exploitation. 

Mais  que- signifient,  dira-t-on,  ces  termes  de  grande, 
moyenne  et  petite  propriété  dont  le  sens  varie  d'un  dépar- 
tement et  souvent  d'un  arrondissement  à  un  autre?  S'ils  ne 
sont  définis,  on  n'a  aucune  idée  exacte  de  la  répartition  des 
propriétés.  En  général,  en  Touraîne  les  grandes  propriétés, 
celles  qui,  considérées  dans  leur  ensemble  et  abstraction 
faite  de  la  subdivision  agricole,  sont  de  300  hectares  et  au- 
dessus  ;  il  en  est  qui  atteignent  à  500.  La  moyenne  pro- 
priété varie  de  100  à  200,  et  la  petite  va  de  20  à  30,  division 
où  commence  la  propriété  parcellaire.  C'est  en  établissant 
le  calcul  sur  ces  bases  qu'on  trouve  les  proportions  rela- 
tives ainsi  établies  :  une  grande  propriété  pour  soixante 
moyennes  et  deux  cents  petites. 

On  ne  saurait  assimiler  le  grand  propriétaire  touran 
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gean  à  celui  de  la  Bretagne  et  de  quelques  autres  pro<- 
Yinces  voisines.  La  Touraine  a  conservé  une  partie  de  sa 
force  d'attraction  sur  les  riches  habitants  des  villes.  Les  Pa- 
risiens y  acquièrent  volontiers  des  domaines.  Le  château 
féodal  ou  aristocratique  ne  présente  plus,  quand  il  subsiste, 
Topùlence  des  princes  et  des  seigneurs  d'autrefois.  Mais  le 
château,  tel  que  notre  temps  Ta  fait,  y  a  sa  place  plus  que 
nulle  part  ailleurs,  aux  mains  parfois  de  la  noblesse  encore, 
le  plus  souvent  de  la  haute  bourgeoisie  qui  y  perpétue  du 
mieux  qu'elle  peut  les  traditions  de  l'existence  brillante  du 
passé.  La  minorité  seule  des  propriétaires  châtelains  se 
mêle  directement  de  l'exploitation.  La  vie  large  et  animée 
par  les  relations  de  voisinage  et  les  distractions  qu'elles  en- 
traînent, par  les  réceptions  de  l'été  et  de  l'automne,  la  sai- 
son des  chasses,  forme,  durant  le  temps  de  la  résidence,  le 
fond  de  ces  existences  qui  s'écoulent  à  Paris  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  Ces  propriétaires  n'en  font  pas 
moins  profiter  la  terre  par  un  certain  apport  de  capitaux  ; 
mais,  indépendamment  des  circonstances  qui  ont  depuis 
quelques  années  peu  encouragé  l'esprit  d'initiative,  on  leur 
reproche  d'en  manquer  trop,  soit  qu'ils  songent  surtout  à 
jouir  de  leurs  richesses,  soit  qu'ils  sentent  que  l'agriculture» 
pour  être  conduite  dans  les  conditions  d'une  véritable  en- 
treprise, exige  la  plus  grande  partie  des  pensées  et  du 
temps  de  celui  qui  s'y  livre.  On  rencontre  pourtant  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  châtelains  qui  accordent  au 
moins  une  moitié  de  l'année  au  soin  de  leur  domaine  et  qui 
par  là  contribuent  non  seulement  à  augmenter  leur  propre 
revenu,  mais  exercent  une  action  qui  profite  au  pays 
environnant.  D'autres,  trop  enclins  à  se  considérer  comme 
les  héritiers  des  châtelains  de  l'époque  des  Valois,  montrent 
une  préoccupation  exclusive  pour  les  embellissements.  Cette 
dangereuse  fascination  qui  les  pousse  vers  les  restaurations 
u  les  imitations  des  magnificences  et  des  modes  du  passé  en 
t  ruiné  plus  d'un,  et  on  a  vu,  dans  l'espace  de  peu  d'années, 
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B^éorouler  des  fortunes  ODtiëres  englouties  par  cette  passion 
do  coUeotioniLeur  et  d'archéologie  acharnée  à  mettre  en 
harmonie  le  dehors  et  llntérieur,  l'architecture  et  Tameu* 
blement,  passion  à  laquelle  se  joignaient  les  entraînements 
habituels  que  produit  le  désir  de  briller.  Nous  sommes  loin 
de  demander  que  la  classe  des  riches  propriétaires  de  la 
OTouraine  oublie  entièrement  ce  caractère  traditionnel  d'art 
et  d'élégance  qui  lui  constitue  une  place  à  part  au  milieu 
de  nos  autres  provinces,  il  s'agit  seulement  de  régler  ce 
genre  de  dépenses  aveo  plus  de  modération  et  de  se  contenter 
d'être  de  son  temps. 

La  moyenne  propriété  ne  peut  aroir  de  ces  aspirations 
ambitieuses  ;  elle  se  borne  à  aimer  le  confortable.  Ce  goût, 
d'antique  date,  n'a  pas  eu  besoin  d'être  imposé  par  des  cir» 
constances  étrangères  h  Texistenee  indigène.  Ordinaire- 
ment le  moyen  propriétaire  sacrifie  à  ses  aises,  sans  négli-- 
ger  son  intérêt.  Il  a,  sans  y  porter  gravement  atteinte,  pu 
rendre  son  intérieur  plus  agréable.  Une  minorité  pourtant 
se  montre  dépensière.  C'est  partout  un  peu  recueil  de  la 
propriété  moyenne.  Quant  à  l'initiative,  qui  fait  défaut  à 
l^agricuHupe  tourangelle,  ce  n'est  pas  à  la  propriété 
moyenne  qu'il  faut  la  demander.  Elle  n^est  ni  dans  son 
génie  ni  le  plus  souvent  à  la  portée  de  ses  capitaux.  Or,  la 
propriété  moyenne,  on  Fa  vu,  occupe  une  place  considé- 
rable en  Touraine  ;  c'est  elle  qui  y  cultive  le  plus  grand 
nombre  d'hectares.  Il  est  d'autant  plus  à  souhaiter  que  son 
éducation  agricole  se  fasse  ou  se  complète.  Elle  y  gagnera 
et  le  pays  tout  entier.  On  signale  un  peu  d'exagération  dans 
la  tendance  qui  la  porte  à  produire  des  céréales.  On  doit  re-» 
connaître  que  la  nature  du  terrain  ne  lui  permet  pas  toujours 
d'autres  emplois  à  volonté,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'une  manière 
générale  de  décourager  la  France  de  cette  sorte  de  culture 
alors  que  la  quantité  de  grains  qu'elle  produit  est  insufâ-» 
santé  à  la  nourrir.  Mais  cette  production  parait  pécher  par 
deux  défauts.   Elle  est  souvent  arriérée  dans  ses  ^loyens  ; 
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elle  se  fait  aussi  plus  d'une  fois  sur  un  sol  propre  à  d'anti'éâ 
eoHares.  Cette  répartition  pourrait  en  Touraîne,  à  cô 
qn'on  assure,  êti^  en  certains  cas  Hetireusement  modifiée. 
C'est  anx  intérèti^  qui  se  sentent  inquiets  à  se  retourner  un 
p««  plus  librement  dans  le  cercle  de  cultures  qui  est  ouvert 
an  efiorts. 

Bafin,  le  petit  propriétaire  tourangeau,  surtout  le  vigne- 
ron pafoôllaîre,  présente  des  traits  dignes  d'être  signalés. 
La  culture  très  morcelée  de  la  vigne  influe  extrêmement 
sur  la  vî6  et  le  sort  de  ce  petit  cultitateur.  La  petite  ferme 
du  Tigûeron  parcellaire  présente  fi^équemment,  d'une  an- 
née à  Tautre,  le  spectacle  de  l*aisance  ou  celui  de  la  gêne. 
La  nourriture,  la  boisson,  ITiumeur  même  des  habitants  se 
trouvent  modifiées  sensiblement  par  là  en  une  si  courte  du- 
rée. Cet  excessif  morcellement  donne  â  la  valeur  elle-même 
des  terres  une  mobilité  qui  l'affecte  instantanément  dans  la 
proportion  de  plus  d'un  tiers.  Ces  soubresauts,  qui  ébranlent 
profondément  les  situations,  ont  leur  contre-coup  sur  les 
caractères  pour  lesquels  il  n'est  pas  bon  qu'une  part  si 
grande  soit  faite  à  l'aléatoire.  On  observe  ce  phénomène 
particulièrement  sur  le  territoire  de  Chinon.  Est-ce  un  pe- 
tit propriétaire,  est-ce  un  ouvrier  rural  que  ce  vigneron 
parcellaire  qui  possède  quelques  ares  ?  11  est  à  la  fois  ou 
tour  à  tour  l'un  et  l'autre.  Entre  les  deux  états  il  y  a  un 
roulement  perpétuel  qu'on  ne  voit  guère  ailleurs.  Atteint 
par  deux  ou  trois  mauvaises  années,  ce  petit  vigneron  si 
aisé  quand  il  y  avait  abondance  de  récoltes,  mais  qui 
manque  de  capital,  se  hâte  de  vendre.  Cette  surabondance 
de  ventes  simultanées  avilit  les  prix  sans  aucune  mesure. 
Tel  est,  dans  ce  genre  de  culture,  le  principal  inconvénient 
du  morcellement  extrême.  Ce  n'est  pas,  comme  on  le  ré- 
pète souvent  et  parfois  avec  raison  pour  d'autres  sortes 
d'exploitations,  la  culture  qui  en  souffre.  Elle  s'accomplit 
ae  contraire  ians  de  bonnes  conditions,  grâce  au  travail 
personnel  le  plus  persistant.  La  vigne  se  prête  à  cette  sub- 
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division  du  sol.  Ce  qui  souffre,  c*est  le  détenteur  lui-même 
de  la  petite  propriété  trop  facilement  vulnérable  au  moindre 
choc  de  la  mauvaise  fortune.  Un  tel  état  a  ceci  de  particu- 
lier que  la  situation  n'est  jamais  ni  certaine  ni  désespérée. 
On  est  tenté  de  s'écrier  par  moments  que  tout  est  perdu. 
Rien  ne  Test.   De  nouvelles  épargnes  se  reforment  assez 
vite.  Ce  sont  alors  ces  mêmes  paysans  ou  d'autres  plus  heu- 
reux qui  se  représentent  pour  acheter  les  mêmes  mor- 
ceaux de  terre  en  circulation.  Ils  y  mettront  alors  un  prix 
élevé  et  quelquefois  même  beaucoup  trop.  Je  répète  qu'il 
est  regrettable  que  l'agriculture  présente  cette  sorte  d'aléa- 
toire. La  terre  n'est  pas  une  valeur  de  Bourse.  Un  certain 
degré  de  âxité  est  au  nombre  des  meilleurs  éléments  mo- 
raux et  matériels  de  la  vie  du  cultivateur.  Peut-être  faut-il 
louer  pourtant  le   petit  vigneron  qui  aime  mieux  vendre 
qu'emprunter  à  des  conditions  mauvaises.  Sauf  d^ns  une 
minorité  qui  s'endette,  la  crainte  d'avoir  à  faire  à  l'usurier 
subsiste,  et  elle  est  particulièrement  forte  chez  la  femme. 
Cette  terreur  qu'inspire  l'usurier  rapace  ne  date  pas  d'au- 
jourd'hui. Le  fameux  Pibrac  y  fait  allusion  dans  la  prière 
qu'il  met  dans  la  bouche  de  la  femme  d'un  cultivateur,  la- 
quelle demande  à  Dieu  que  sa  bonté  daigne  : 

En  douce  paix  tenir  sa  petite  maison. 
Que  leurs  enfants  communs  les  tavernes  hanter 
Ne  vueillent,  ni  jamais  les  truans  fréquenter, 
Que  la  fille  qui  jà  preste  à  mary  se  monstre, 
Avec  petite  dot  par  heureuse  rencontre 
En  honneste  maison  ils  puissent  héberger 
Chez  quelque  laboureur  ou  chez  un  bon  berger  : 
Que  l'tMurier  meschant  qui  dès  longtemps  aguigne 
Et  hume  de  ses  yeux  le  closeau  de  leur  vigne 
En  ses  papiers  journaux  ne  les  puisse  accrocher. 

Malgré  cette  sainte  terreur  de  l'usure  exprimée  par  le 
vieux  Pibrac  en  des  vers  d'une  si  pittoresque  énergie,  elle 
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a  plus  d'une  fois  fait  sentir  ses  ravages,  et  on  constate  avec 
satisfaction  que  depuis  quarante  ans  environ  la  dette  usu- 
raire  a  plutôt  diminué.  Ce  qui  manque,  c'est  un  crédit  régu- 
lier. La  situation  constatée  il  y  a  vingt  ans  reste  la  même.  Le 
moyen  propriétaire  qui  pourrait  tirer  quelque  profit  du  cré- 
dit est  à  peu  près  dans  la  même  situation  qu'alors.  Le  capi- 
tal de  première  installation  pour  une  exploitation  de  qua- 
rante hectares  est  d'environ  3,000  fr.  Le  capital  de  roule- 
ment représente  à  peu  près  un  huitième  du  capital  de  pre- 
mière installation.  Ces  capitaux  ne  répondent  pas  sufiSsam- 
ment  au  perfectionnement  des  procédés  agricoles  et  à 
Tamélioration  des  terres.  Les  exploitants  n'empruntent  pas, 
parce  que  le  taux  de  l'intérêt  est  trop  élevé.  Il  atteint,  frais 
compris,  6  0/0  sur  hypothèque,  et  8  0/0  sur  billets.  Surtout, 
la  facilité  du  crédit  manque  encore  par  les  entraves  qu'ap- 
porte la  législation.  La  commission  d'enquête,  après  avoir 
constaté  que  le  crédit  agricole  n'existait  même  pas  dans  le 
pays,  estimait,  dès  lors,  que  c'était  dans  des  modifications 
à  la  législation  existante  qu'on  pouvait  trouver  le  moyen  de 
venir  en  aide  à  l'agriculture  qui,  à  son  jugement,  aurait  pu 
en  tirer  utilement  parti  dans  cette  contrée.  Parmi  les  chan- 
gements à  faire,  elle  indiquait  la  modification  de  l'ar- 
ticle 2076  du  code  civil  en  ce  qui  concerne  le  nantissement 
agricole,  de  manière  à  autoriser  le  propriétaire  à  rester  en 
possession  de  l'objet  donné  en  gage  en  matière  de  nantisse- 
ment, et  la  limitation  à  trois  années,  en  sus  de  l'année  cou- 
rante, du  privilège  conféré  au  propriétaire  par  l'article  2102 
du  code.  Enfin,  elle  proposait  de  soumettre  l'agriculteur  à 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  lorsque  les  effets 
souscrits  par  lui  sont  causés  pour  les  besoins  de  l'exploita- 
tion. Ces  dispositions,  complétées  par  d'autres,  sont  l'objet 
de  l'attention  du  législateur  en  ce  moment  même.  Aujour- 
d'hui encore,  en  cas  d'emprunts,  le  montant  n'en  est  pas 
3ajottrs  appliqué  à  l'amélioration  du  sol  ;  il  est  employé 
augmenter  la  superficie  du  domaine  quand  il  ne  l'est  pas 
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à  payer  des  dettes.  Il  est  yrai  également  que  le  dé^eloppeifi- 
ment  de  la  fortune  mobilière  n'a  pas  toujours  eu  un  heureux 
effet  saf*  l'emploi  de  Tépargne  agricole.  La  Touraiue  u'a 
pas  été  exempte  de  ce  drainage  des  capitaux  qui  soutire 
au  moyen  et  au  petit  propriétaire  des  économies  auxquelles 
la  terre  aurait  donné  une  destination  plus  féconde  et  plus 
sûre.  Enfin,  la  propriété  se  plaint,  comme  ailleurs,  d'être 
surchargée.  Ces  charges,  selon  des  renseignements  recueil- 
lis avec  soin,  ressortent  pour  le  département  d'Indre-et- 
Loire  en  moyenne  à  10  0/0  du  produit  net  pour  l'impôt  fon- 
cier proprement  dit,  auquel  il  faut  ajouter  les  prestations 
en  nature,  et  la  cote  payée  pour  les  chevaux  attelés  et  non 
attelés,  sorte  de  taxe  qui  cause  d'assez  vives  plaintes  chea 
ces  cultivateurs*  L'impôt  ne  serait  pas  moins  de  15  0/0  du 
revenu  net  h,  payer  à  l'État  pour  les  terres  de  qualité  infé- 
rieure, de  20  pour  les  prairies,  les  vignes  et  pour  les  bonnes 
terres. 

La  valeur  et  le  revenu  des  terres  ont  subi  des  fluctua- 
tions récentes,  mais  représentent  une  augmentation  coitôi- 
dérable  depuis  un  demi-siècle.  La  nouvelle  ÉvaltuJUion  du 
r&oenu  foncier  des  propriétés  non  bâties^  faite  par  le  minis  * 
tère  des  finances,  porte  toutes  les  contenances  culiurâies 
de  l'Indre-et-Loire  à  une  valeur  vénale  de  1,132|800,285  fr., 
total  qui  se  décompose  comme  valeur  à  l'hectare  en  ; 
terres  labourables,  1,693  fr.  59  c,  ;  prés  et  herbages, 
4,003  fr.  63  c.  ;  vignes,  4,067  fr.  09  c.  ;  bois,  1^081  fr.  90  c, 
Ces  chiffres  marquent  sur  l'évaluation  de  1851  une  augmeu' 
tation  proportionnelle  de  84  fr.  80  par  hectare.  On  peut  voir 
là  rindice  d'une  situation  prospère,  sauf  quelques  réserves* 
D'une  part,  il  y  a  eu  un  engouement  quia  surenchéri  la 
terre.  D'autre  part,  ces  évaluations  de  ventes  et  de  reveims 
ont  été  établies  ^  une  époque  et  sur  des  baux  antérieurs 
aux  épreuves  qui  ont  amené  une  baisse.  Le  faît  a*en  sub- 
siste pas  moins  dans  sa  généralité,  et  il  est  aonsidérable. 

Nous  avons  pu  recueillir  nous-menste  de  diverses  sources 
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I,  en  nofts  adressani  aux  propriétaireis,  aux  fermiers^ 
aox  membres  des  sociétés  agricoles,  aux  notaires  en  bien 
des  cas,  des  indications  de  Taleur  pour  les  dirers  arrondis-»' 
sements  que  nous  ayons  Tisités  nn  à  un  en  nous  arrêtant 
pins  spécialement  dans  différents  centres*  Nous  prions  qu'où 
Teaille  bien  nous  suivra  dans  cette  promenade  à  travers  les 
popalations  agricoles*  Bile  n'a  pas  laissé  d'être  féconde  en 
ren^gnenieBfts  exacts  et  elle  nous  a  présenté  un  intérêt 
que  nous  ne  saurions  nous  flatter  de  faire  partager  au  même 
degré. 

yarrondissement  de  Tours  se  ressent  du  voisinage  de  la 
grande  ville  qui  est  le  ohef-^lieu  du  département  et  de  ses 
relations  avec  les  centres  populeux  établis  tout  le  long  de 
la  ligne  ferrée  depuis  Paris  jusqu'à  Bordeaux.  Les  prindi^ 
pales  iivîëree  de  la  Touraine  by  rencontrent  avec  de  ùom* 
breux  court  â*eau.  Cette  circonstance  contribue  k  donner  de 
la  valeur  ûu  soi  et  à  produire^  au  milieu  des  campagnes, 
UQ  certain  dé}>l6iem6nt  d'industrie.  L'Indre  y  fait  mouvoir 
{dvsieurs  usines.  Elles  animent  la  belle  vallée  qu'elle  arrose 
et  elles  contribuent   k   enrichir  le  pays.  Je  n'ai  pas  le 
droit  de  m'arreter  aux  charmes  du  paysage,  tout  au  plus 
pais«je  les  indiquer  discrètement.  Le  célèbre  romancier 
Bainc  les  à  vivement  sentis  et  renduâ.  Il  s'est  plu  à  dé* 
erire  à  pluôeiirs  reprises  cette  douce  rivière  de  l'Indre,  ni 
trop  large  ni  trop  étroite,  profonde  et  pure,  qui  n'est 
bruyante  qu'aux  écl«ses  et  rapide  qu'aux  pieds  des  mou'<- 
lins,  et  qui  serpente  dans  la  prairie  à  l'ombre  des  bouquets 
d'arbres  entre  des  collines  couronnées  de  bois,  de  châteaux^ 
et  çà  et  là  ooupéee  de  brèches  où  déboucbent  de  cham- 
pêtres vallons.  La  Loire  —  le  fleuve  royal,  comme  on  l'a 
phis  d'une  fois  appelé  -^  le  fleuve  national,  comme  nous  le 
désignons  plus  historiquement  —  parcourt  avec  majesté 
ue  partie  de  ^arrondissement.  Au  sortir  du  département 
dt  Loir^t-Oher,  elle  vous  apparaît  à  Amboise.  Cest  là  que 
la  Touraine  coutn^ence  à  prendre  son  aspect  propre.  Am- 
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boise  est  un  de  ces  ylllages-yilles  dont  cette  province 
abonde.  C'est  là  que  nous  faisons  notre  première  station. 
Nous  y  renouons  pour  ainsi  dire  connaissance  avec  un 
pays  qu'il  nous  est  arrivé  de  voir  plus  d*une  fois  avec 
plaisir,  mais  sans  but  d'instruction.  Après  Blois,  qui 
appartient  à  un  autre  département,  voici  le  premier  châ- 
teau qui  se  présente  avec  ses  souvenirs  historiques,  d'abord 
avec  Charles  YIII  qui  échappe  à  la  prison  de  Plessis-les- 
Tours  pour  y  venir  rêver  des  embellissements  réalisés  par 
son  successeur  et  pour  y  trouver  une  mort  précoce  et  for- 
tuite. Passons  sur  d'autres  souvenir  tragiques  et  sanglants 
avec  les  premières  guerres  religieuses.  Il  faut  faire  un  vé- 
ritable effort  pour  se  remettre  en  mémoire  ces  scènes  ter- 
ribles en  présence  d'une  si  calme  nature.  Rien  que  des  images 
de  paix,  de  travail  et  de  fécondité.  La  petite  ville  d'Amboise, 
peu  mouvementée,  n'est  animée  que  par  une  industrie  qui 
se  rattache  en  partie  à  l'agriculture.  La  principale  fabrica- 
tion, celle  des  pressoirs,  dirigée  par  MM.  Mabille,  n'est  en 
quelque  sorte  qu'une  annexe  de  la  production  viticole.  Les 
ouvriers  des  diverses  industries  forment  le  quart  de  la  po- 
pulation. Eux-mêmes  se  ressentent  favorablement  du  voisi- 
nage de  la  campagne.  Ils  ne  paient  pas  leur  logement  trop 
cher  ;  ils  jouissent  d'un  jardin  moyennant  une  vingtaine  de 
francs  qui  s'ajoutent  au  principal  du  loyer  ;  ils  ne  diffèrent 
pas  trop  par  leurs  mœurs  en  général  rangées  de  la  popula- 
tion rurale,  sans  être  tout  à  fait  aussi  économes.  Les  mai- 
sons des  paysans  que  nous  visitons  sur  la  hauteur  ont  l'air 
propre  et  agréable.  Aussi  loin  que  les  yeux  portent,  ils 
n'aperçoivent  presque  pas  d'autres  cultures  que  la  vigne. 
Cet  aspect  serait  monotone  si  les  reflets  du  soleil  cou- 
chant sur  les  feuilles  rougies  de  la  vigne  ne  donnaient  par 
cette  belle  journée  du  mois  d'août  une  sorte  de  beauté  à  ces 
plants  immenses  sur  lesquels  commençait  à  s'étendre  l'ombre 
croissante  du  soir.  La  noble  forêt  d'Amboise,  qui  rompt  par 
sa  masse  et  sa  majesté  l'uniformité  du  paysage,  abandonne 
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quelques-unes  de  ses  lisières  à  la  culture  envahissante.  A 
pdine  en  a-t-il  acquis  quelques  mètres,  le  paysan  y  sème 
ravoine  pendant  trois  ou  quatre  ans  ;  puis,  quand  le  sol  est 
nettoyé,  débarrassé  de  ses  racines,  il  y  plante  la  vigne.  Sur 
ce  territoire  la  bonne  terre  se  vend  3,000  fr.  l'hectare  dans 
la  vallée,  2,500  sur  les  plateaux,  les  prairies  entre  3,500  et 
4,000,  les  vignes  entre  3,000  et  5,500  ;  elles  rapportent,  dans 
les  années  passables,  4  ou  4  1/2,  les  céréales  3  ou  2  1/2.  C'est 
ce  qu'on  appelle  en  somme  un  bon  pays. 

L'arrondissement  de  Tours  est  le  plus  riche  comme  il  est 
le  plus  étendu  et  le  plus  peuplé  ;  mais  il  n'a  pas  partout 
l'admirable  fertilité  que  présentent,  ses  parties  privilégiées. 
11  renferme  une  contrée  presque  tout  à  fait  ingrate.  C'est  la 
Gâtine.  La  terre  végétale  y  a  peu  de  profondeur  et  s'appau- 
vrit. Les  étangs  remplacent  les  ruisseaux  et  les  sources.  Çà 
et  là,  on  aperçoit  ces  minerais  de  fer  qui  ne  manquent  pas 
à  la  Touraine,  et  presque  partout  des  champs  en  friche,  des 
landes  stériles,  comme  à  Souvigné.  Des  bois  étendus  cou 
vrent  ces  cimes  où  on  trouve  assez  peu  d'habitants.  Mais 
ailleurs  la  richesse  se  déploie  sous  toutes  les  formes  de  la 
culture.  Les  vignes  de  Joué  et  de  Vouvray  jouissent  d'une 
réputation  particulière  et  donnent  lieu  à  un  bon  revenu, 
quoique  assez  inégal.  Les  arbres  à  fruit  continuent  à  occuper 
sur  cet  heureux  territoire,  avec  un  accroissement  dans  la 
quantité  et  une  même  qualité  exquise,  leur  place  tradi- 
tionnelle. 

Ce  qui  fait  trop  défaut,  c'est  l'élève  du  bétail.  Le  Maine, 
l'Ajijou,  le  Poitou,  fournissent  une  partie  notable  de  la 
race  bovine.  L'espèce  ovine  est  en  général  tirée  du  Berry 
et  de  la  Sologne.  Le  canton  de  Châteaurenaut  produit  pour- 
tant des  chevaux  qu'on  rapporte  à  la  race  percheronne, 
mais  l'éleveur  les  vend  à  l'âge  de  six  mois,  faute  de  suffi- 
sants pâturages. 

Aux  inégalités  dans  la  fertilité  se  joignent  plus  que  nulle 
part  ailleurs  les  inégalités  entre  les  fortunes.  Telles  exploi- 
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tations  mt  eê  tetHtoirô  dd  Tours  témoignent  d*ùn  effort 
constant  {)otir  sô  mettre  au  niveau  des  méthodes  les  plus 
avancées.  Vous  ne  voyez  que  fermes  bien  tenues,  dont  les 
habitants  respirent  Taisance.  Dans  ces  cas  hsibituellement 
le  propriétaire  dirige  son  personnel,  connaît  le  paysan,  le 
visite,  s'occupe  lui-même  d  u  perfectionnement  de  Toutillage. 
Mais  cette  situation  brillante  ne  se  soutient  pas  partout.  D0 
ces  circonstances  résultent  de  grands  écarts  dans  la  taletti' 
des  terres.  Elle  oscille  entre  trois  mille  et  six  tnille  francs 
l'hectare  pour  la  prairie  et  les  vignes,  pour  les  bonnes  terres 
labourables  entre  deux  ou  trois  mille,  pour  les  moyennes  en  tr^ 
mille  ou  deux  mille,  entre  cinq  cents  et  mille  pour  IcfS  passa-^ 
blés  (1).  Dans  la  partie  du  pays  qui  forme  le  territoire  de 
Montba2on,  nous  trouvons  que  les  terres  se  maintiennent, 
malgré  le  déchet  éprouvé,  au  taux  de  8,500  ou  8,000  pour 
les  terres  à  céréales.  On  observe  que  celles  qui  ne  se 
vendent  que  1,500  sont  relativement  plus  chères  que  celles 
de  8,500  fï*ancs,  si  on  calcule  le  produit.  Les  prés  valent 
souvent  de  6,000  à  8,000  francs  l'hectare.  Les  vignes  sont  à 
peu  près  au  même  cours  ;  les  bols  sont  évalués  entre  1 ,200 
et  1,500  û:ancs.  Dans  une  des  communes  de  ce  canton,  celle 
de  Ballan,  les  chiffres  qui  nous  sont  communiqués  tombent 
au-dessous.  Ce  qu'ils  ont  de  plus  instructif  est  de  montréir 
jusqu*à  quel  point  le  revenu  semble  s'accroître  en  raison 
inverse  de  l'étendue  des  domaines.  Tel  qui  contient  plusieurs 
centaines  d'hectares  ne  donne  guère  plus  de  1  1/2.  La  pro* 
priété  moyenne  sur  ce  point  ne  produit  que  2  à  2  1/2  ;  le 
revenu  de  la  petite  propriété  va  de  3  à  4.  Il  faut  sans  doute 
élever  ces  moyennes  pour  l'ensemble  de  Tarrondissement 

(1)  Ces  chiffres  nous  sont  communiqués  par  le  Syndicat  vinicole 
d'Indre-et-Loire.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  adresser  chaque  fois 
nos  remerciements  aux  personnes  en  assez  grand  nombre  qui  ont  bien 
voulu  nous  aider  de  leurs  renseignements  et  même  nous  servir  de 
gtTÎdes;  trous  en  adressons  du  moins  de  très  particuliers  k  M.  Charles 
Vergé,  propriértaàre  ptiB  de  Me&tbas^s  et  membre  de  llnstittit 
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et  du  départemetit,  tùMs  ^Honi  Vôtid  ti*ôQV6ré2,  Sàtif 
les  excôptiotis,  à  vérifier  cette  formulé  ;  les  grands  pro- 
priétaires tirent  peu  de  leur  propriété  ;  les  moyens  vivent 
de  la  leur  ;  les  petits  en  vivent  et  font  des  épargnes. 

An  sud-^est  du  département,  l'arrondissement  de  Loches 
offre  htm  yeux  la  riante  Vallée  de  llndre,  sur  laquelle 
tranche  Taspect  imposant  et  âombfe  de  son  chftteau  et  de 
ses  hautes  tours  avec  ses  sinistres  évocations  de  prisons  et 
de  tortures.  Autour  de  la  ville  s'étend  Uhe  pittoresque  ceiti- 
turede  ooteaux  et  de  rochers  superposés.  Mais  la  perfection 
de  TagrioUlture  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  la 
beauté  du  pays.  Assez  avancée  près  des  centres,  elle  devient 
arriérée  dans  la  campagne.  L'arrondissement  de  Loches  est 
le  moins  fertile  des  trois  qui  forment  le  département  d'Indre- 
et-Loire.  M.  Léonce  de  Lavêrgne  y  retrouve  Taspect  désert  et 
abandonné  du  centre  de  la  France  et  l'explique  par  le  sol 
aride  et  sablonneux  des  plateaux.  Il  oppose  à  l'extrême 
division  du  sol  dans  la  vallée  de  la  Loire,  la  grande  et  même 
la  très  grande  propriété  qui  domine  et  qui  fait  que  les 
terres  de  mille  et  deux  mille  hectarès^sont  assez  communes. 
Ce  jugement  ne  nous  paraît  s'appliquer  en  toute  rigueur 
qu'à  la  région  qui  occupe  l'angle  méridional  du  territoire. 
C'est  la  Srenne,  pays  de  landes,  de  bois,  d'éfangs  malsains, 
de  fièvres  paludéennes.  Dans  sa  plus  grande  étendue  Tar- 
rondissement  de  Loches  ofire  un  beau  théâtre  pour  les 
conquêtes  de  lÀ  grande  culture.  Depuis  plusieurs  antïée^,  et 
surtout  depuis  le  passage  du  chemin  de  fer,  de  riches  Pari- 
siens ont  acheté  des  terres  dans  cette  partie  disgraciée  de 
la  Touraîhe  et  s'efforcent  de  les  mettre  eiï  valeur  ;  mais  on 
en  est  testé  longtemps  aux  essais  et  on  n'a  pu  signaler  que 
des  succès  partiels.  Là  situation  s*est  améliorée  depuis 
vingt*oinq  ans,  sans  s'être  encore  suffisamment  modifiée. 
Toujours  est-il  que  plusieurs  domaineslimportants  ont  été 
créés  Mf  ttJnéliorés.  OU  Ue  doit  pas  non  plus  arttMbuef  sur 
ce  territoire  une  importanee  trop  elclusiVe  à  la!  glande  pro- 
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priété  et  croire  qu'il  n'en  reste  pas  un  assez  considérable 
pour  la  petite  et  la  moyenne.  La  prairie  s'est  développée 
dans  le  même  arrondissement  ainsi  que  l'élève  des  chevaux. 
Nous  voyons  aussi  que  les  pépinières  et  les  fleurs  y  forment 
l'objet  d'un  commerce  assez  étendu.  Il  approvisionne  les 
jardins  d'agrément  qu'on  trouve  assez  fréquemment  dans 
cette  région,  non  pas  toujours  riche  par  elle-même»  mais 
habitée  par  des  gens  riches  qui  y  font  leur  résidence.  On 
nous  y  signale  en  outre,  comme  un  fait  commun  la  vente 
des  domaines  par  morceaux  et  par  l'intermédiaire  des  mar- 
chands de  biens.  Il  n'y  a  pas  lieu  da  s'en  plaindre  toujours 
en  raison  de  l'étendue  exceptionnelle  de  certains  domaines. 
Mais  ce  qui  distingue  surtout  ce  territoire  comparé  aux 
autres  parties  du  département  c'est  le  régime  du  métayage 
sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure. 

Entrons  dans  l'arrondissement  qui  doit  son  nom  à  la 
petite  ville  de  Chinon,  au  bord  de  la  Vienne.  Elle-même 
rappelle  encore  le  xv*  siècle  par  quelques-unes  de  ses 
maisons,  et  il  n'est  pas  possible  de  la  séparer  du  joyeux  pa- 
tronage de  Rabelais  qui  y  naquit.  Des  pensées  plus 
sévères  s'élèvent  à  la  vue  du  coteau  que  dominent  les 
ruines  encore  imposantes  du  ch&teau  de  Charles  VII,  aux» 
quelles  la  ville  a  fait  un  cadre  charmant  de  verdure  que 
complète  au  loin  l'admirable  panorama  qui  s'étend  de  tous 
les  côtés.  Voisin  de  l'Anjou  et  du  Poitou,  l'arrondissement 
de  Chinon  nous  montre  la  Touraine  sous  un  aspect  tout 
particulier.  Les  collines  sont  plus  élevées  ;  les  ondulations 
s'accentuent,  les  plaines  s'élargissent,  les  champs  ont 
souvent  un  air  brillant  de  prospérité.  Ce  n'est  plus  la  prairie 
du  cours  de.  l'Indre,  mais  un  superbe  vecger  composé  de 
vignes,  de  chanvre,  d'oseraies,  de  plantations  de  toute 
espèce.  Nulle  part  en  Touraine;  le  pommier  et  surtout  le 
noyer  n'apparaissent  avec  tant  d'abondance.  Ces  innom- 
brables noyers  qui  couvrent  les  terres  hautes  produisent 
annuellement  plus  de  300,000  décalitres  de  noix.  L'huile  de 
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noix  est  la  seule  employée  par  la  plus  grande  partie  de  la 
population.  Sur  les  coteaux  de  la  Vienne  vous  apercevez 
étages  de  nombreux  vignobles.  On  distingue  ceux  qui  pro- 
duisent les  vins  dits  de  Chinon  et  de  Bourgeuil.  Les  terres  à 
blé  s'étendent  sur  les  plateaux,  particulièrement  dans  les 
cantons  de  Richelieu  et  de  Sainte-Maure,  mais  cette  pro- 
duction peu  importante  suffit  à  peine  à  la  consommation  du 
pays.  C'est  à  la  diversité  des  cultures  de  tout  genre  que 
Tarrondissement  de  Chinon  doit  sa  richesse.  Peu  de  régions 
égalent  ce  territoire  pour  l'abondance  et  pour  la  beauté 
des  fruits  qui  réunissent  toutes  les  espèces  auxquelles  la 
Touraine  doit  sa  célébrité. 

0 

Une  source  de  revenu  toute  différente,  l'élevage  des  ani- 
maux, s'y  est  fort  développée,  mais  présente  une  sorte 
d'arrêt  aujourd'hui  par  suite  des  circonstances  que  j'ai 
indiquées.  Nulle  part  peut-être  dans  le  département  la 
propriété  n'arrive  à  se  réduire  à  des  proportions  plus 
exiguës  au  point  de  n'atteindre  assez  souvent  qu'à  deux  ou 
trois  ares.  La  profession  de  «  marchand  de  biens»  inconnue 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  ne  cesse  d'agir  et  travaille 
souvent  à  subdiviser  ce  qui  était  divisé  déjà.  Cette  mobilité 
de  la  terre  en  Touraine  est  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait 
s'étonner  de  me  voir  insister.  Il  y  a  vingt  ans  elle  présentait 
ce  caractère  qui  s'est  peu  modifié.  Dans  tout  le  département 
on  comptait  72,028  mutations  en  1864  ;  72,321  en  1865,  et 
76,367  en  1866,  dans  lesquelles  le  territoire  de  Chinon  avec 
ses  vignobles  morcelés  avait  une  part  proportionnelle  consi- 
dérable. La  cause  de  cette  division  parcellaire  semble  bien 
moins  ici  dans  les  effets  de  la  loi  de  succession  qui  égalise 
les  partages  que  dans  le  mouvement,  secondé  par  les  inter- 
médiaires, qui  pousse  en  Touraine,  sans  subir  le  même  ra- 
lentissement qu'ailleurs,  les  épargnes  vers  l'acquisition  des 
lopins  de  terre. 

La  baisse  actuelle  n'empêche  pas  les  domaines  d'une  cer- 
taine étendue  placés  dans  de  bonnes  conditions  culturales 
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de  conserver  une  valeur  considérable.  On  trouve  encore  dés 
prix  élevés  comme  ceux-ci,  10,000  fr.  à  Theotare  pour  les 
terres  à  chanvre,  6,750  pour  les  prés,  4,500  et  plus  pour  les 
vignes.  Les  terres  à  chanvre  rapportent  de  300  h  450  fr,,  les 
prés  180,  les  vignes  120  à  150,  Les  terres  à  blé,  exposées  aux 
effets  des  saisons  et  de  la  concurrence,  rapportent  encore 
environ  3  0/0,  c'est-à-dire  1  ou  1/2  de  plus  que  les  bois 
taillis.  Pour  les  prés,  les  revenus  s'élèvent  encore  quand  les 
propriétaires  vendent  eux-^mêmes  ou  font  vendre  par  adju- 
dication la  coupe  sur  pied.  En  ce  cas,  le  revenu  inoyen 
atteint  au  moins  4 1/2  en  moyenne.  Le  taux  pour  layigne  va 
parfois  jusqu'à  un  revenu  de  400  francs  obtenu  neti  après 
déduction  faite  de  24<r  francs  de  frais  de  culture,  et  dans 
ces  cas  privilégiés  elle  représente  8  barriques  de  vin  de  320 
litres  chacune,  d'une  valeur  en  moyenne  de  80  fr.  la  bar- 
rique. Nous  mettons  ces  chiffres  exacts  en  préaeace  de  dépo- 
sitions trop  alarmistes,  sans  nier  la  part  du  mal  et  des 
légitimes  griefs.  Parmi  les  lacunes  nous  devons  aussi  placer 
l'insuffisance  des  chemins  ruraux  et  la  trop  grande  abon-' 
dance  de  communaux.  Il  existe  un  grand  nombre  de 
communes  dans  les  cantons  deChinon,  d'Azay-i^Rideau,  de 
risle-Bouchard,  qui  en.  possèdent  d'upe  étendue  trop  consi- 
dérable, La  plupart  de  ces  comn^unes  laissent  ces  biens  en 
friche  à  l'état  de  vaine  pftture,.  en  sorte  qu'ils  ne  profitent 
qu'à  un  très  petit  i^ombre  d'habitants.  P'autres  ont  pris  le 
sage  parti  de  les  (affermer  en  détail  et  en  tirent  un  revenu 
importante  Ainsi  Bréhémont  (canton  d'Azay-le^Rideau),  eu 
obtient  70^000  fr.  de  revenu  annuel  ;  Huismes  (canton  de 
Chinon),  20,000  fr,  de  revenu,  etc.  C'est  un  exemple  à  suivre 
pour  les  autres  parties  de  la  région,  à  moins  qu'on  ne 
recoure  pour  une  plus  grande  étendue  au  parti  plu&  décisif 
encore  de  convertir  ces  biens  commvinaux  en  propriétés 
individuelles. 


II 

LES  FERMIERS  ET  LE  M^TATAGE  EN  TOtTRAINE 

J'^  indiqué  comment  le  faire  yaloir,  le  fermage  à  rente 
fixe»  et  le  métayage  se  partagent  la  culture  dan^  la  Tou-> 
raine.  L'exploitation  directe  se  confond  1^  plus  souvent 
avec  lA  moyenne  propriété  et  toujours  aveo  la  petite  qui 
réunit  4ans  ui^  seul  possesseur  la  rente  du  sol,  le  fermage 
et  le  salaire*  Leei  fermier»  forment  plusieurs  oatégoriea 
trte  ioôgaleQ  par  rétendue  des  domines  pris  en  location 
comme  pa^r  la  situatiooA  de  fortune.  Plusieurs  sont  riches  et 
même  poasèdent  des  terres,  e-eat  la  minorité  ;  d'autres  sont 
aisés  dans  leur  manière  de  vivre,  mais  disposent  de  peu 
d*ayanc6s  à  faire  à  la  culture  ;  on  n'en  rencontre  aussi  que 
trop  qui  sont  gênés  de  toute  manière.  Les  preneurs  à  bail 
qui  joignent  au  bien-^être  d'une  large  existence  quotidieune 
des  bénéfices  réguliers  en  état  de  profiter  à  la  terre  ou  à 
V^r^e»  sont  malheureusement  moins  que  jamais  nom* 
breux.  L*insufflsance  des  capitaux,  mal  qui  n*est  pas  seule^ 
ment  observé  en  Touraine  dans  cette  classe,  s*y  fait  remar-^ 
quer  davantage  en  raison  de  la  bonne  réputation  du  pays. 
Nous  comprenons  que  des  fermiers  hors  d'état  de  supporter 
un  très  petit  nombre  de  mauvaises  années  sans  menacer 
ruine,  se  plaignent  et  manifestent  des  tenda^Eioea  pesai^ 
mistes  dont  un  fermage  mieux  armé  de  capital  saurait  se 
préserveir.  Toute  exagéi'ation  décourageante  et  injuste 
étant  écartée,  les  fermiers  yont  en  droit  de  trouver  qu'ils 
n'ont  pas  été  toujours  suffisamment  bien  traités  dans  les 
années  heurei^ses^  Dans  un  tel  pays  surtout,  la  prospérité 
aurait  dâ  provoquer  non  seulement  l'élévation  d^s  fer^ 
mages,  qui  fat  en  fait  excessive,  mrais  le  prolongement  dea 
baux  qui  sQ|it  trop  courts  et  qui  ont  été  maintenus  tels  par 
les  propriétaires.  C'était  aussi  l'occasion  de  leur  assurer 
d'autres  avantages,  comme  l'indemnité  au  fermier  sortant» 
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et  de  les  intéresser  davantage  à  la  propriété.  Ici,  comme 
dans  d'autres  parties  de  la  France  d'ailleurs  on  a  vu  trop 
souvent  le  fermier,  je  parle  de  celui  qui  exploite  une  terre 
de  quelque  étendue,  placé  dans  une  situation  difficile  entre 
le  propriétaire  qui  réclame  de  hauts  fermages,  et  l'ouvrier 
rural  qui  exige  de  hauts  salaires  Cependant  durant  la 
période  prospère,  nombre  de  fermiers  ont  pu  malgré  tout 
réaliser  des  bénéfices  ;  on  a  même  pu  citer  des  familles  de 
fermiers  qui,  après  deux  ou  trois  baux,  avaient  acquis  une 
honnête  aisance.  Aujourd'hui  les  exploitations,  de  60  à 
80  hectares  et  au-dessus,  sont  exposées  à  demeurer  vacantes. 
En  ce  cas  la  tentation  de  morceler  pour  la  location  est  bien 
naturelle  pour  le  propriétaire,  et  je  n'en  ferais  pas  la 
remarque  si  cette  disposition  ne  s'était  pleinement  mani- 
festée antérieurement.  Au  moment  où  nous  observons 
l'état  du  pays^  la  plupart  des  propriétaires  font  d'assez 
larges  concessions  pour  diminuer  le  fermage,  tandis  que  les 
ouvriers  et  le  personnel  de  la  ferme  conservent  la  totalité 
de  leurs  gages  qu'on  essaye  à  peine  de  réduire.  L'habitude 
d'un  certain  taux  est  tellement  prise  par  les  ouvriers  et 
domestiques  ruraux  que  la  nécessité  pourrait  seule  vaincre 
leur  résistance.  Moins  qu'ailleurs  encore  peut-être,  le  tra- 
vail, représenté  par  le  paysan  indépendant  et  raisonneur  de 
ces  contrées,  ne  se  laissera  faire  d'autres  conditions  tant 
que  se  maintiendra  la  rareté  de  la  main  d'œuvre. 

Le  petit  fermier  tourangeau  sait  au  reste  s'ingénier  et 
lutter.  Il  cherche  un  supplément  dans  la  vente  du  beurre 
et  des  œufs  et  dans  l'élevage  de  la  basse-cour,  des  excès  qui 
ont  leur  débouché  facile  uïi  peu  partout  et  notamment  en 
Angleterre.  Ce  commerce  spécial  est  exercé  par  un  inter- 
médiaire qu'on  appelle  le  cocotier  qui  va  de  ferme  en 
ferme.  Assuré  de  la  vente,  ce  petit  fermier  use  d'ailleurs, 
assure-t-on,  dans  la  fabrication  du  beurre,  de  procédés  un 
peu  arriérés,  au  risque  de  voir  préférer  même  sur  les  tables 
des  habitants  le   produit    breton  similaire.  —  C'est  sur 
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toate  ht  Mgne,  on  le  voit,  qtfîl  r«tè  des  eflterts  h  fâïï-e. 

Le  métayage  tient  une  place  assez  considérable  surtout 
dans  une  partie  du  département;  car  il  a  perdu  du  terrain 
dans  les  arrondissements  de  Tours  et  de  Ckinon.  On  se  par- 
tage au  reste  sur  les  mérites  et  sur  les  déftiuts  de  ce  système 
d'amodiateur  auquel  les  souffrances  agricoles  ont  rendu  une 
partie  de  la  (byeur  qu'il  avait  perdue. 

Ainsi,  f  une  part,  certains  propriétaires,  asset^  riches 
pour  disposer  de  capitaux,  mais  n^ayant  pas  tous  lés  loisirs 
nécessaires  pour  s'occuper  de  teurs  terres,  aflJrmôttt  qu'ils 
ont  renoncé  ayec  avantage  à  ce  mode  d'exploitation  léqUël 
exige  une  surveillance  souTent  Impossible  oU'  inefficàce^qui 
permet  au  mètapfer  d'abuser  àtt  sol  d'ont  il  ne  fottrnlt  pas  le 
capital.  Ce  mode  lut  présente  la  tentation  de  dérobertout  ce 
qu'il  peut  soustraire  aux  regards  de  son  co-^associé. 
D'antres  font  entendre  un  langage  tout  différent.  Ils  nous 
montrent  dans  le  métayer  un  associé  ordinairement  hon*- 
nête  et  que  ce  modo  de  coopération  rend  plus  intelligent  et 
plus  actif.  Toutes  ces  affirmations  peuvent  être  justifiées  selon 
les  circonstances.  En  fait,  le  fermage  domine  au  nord  de  la 
Loire^  sans  que  le  métayage  ait  disparu  ;  le  métayage 
s'étend  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  avec  un  mélange  de 
fermages.  Les  métairies,  au  nord,  pays  vignoble,  ne  sont 
que  de  5  à  15  hectares  ;  au  sud,  pays  de  cultures  variées, 
elles  sont  de  40  à  50.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  entendre, 
c'est  sur  le  territoire  de  Loches  que  le  métayage  a  son  prin- 
cipal foyer.  Il  y  offte  des  caractères  traditionnels,  des  usages 
locaux,  modifiés  partiellement  depuis  vingt  ans,  autour  de 
la  ville.  Il  s'y  fait  un  certain  prélèvement  au  profit  du  pro- 
priétaire en  blé,  et  qui  est  acquitté  en  avoine  dans  les  cas 
plus  rares  où  il  s'opëre  au  profit  du  métayer  qui  doit  nourrir 
ses  chevaux.  Les  diversités  et  les  inégalités  de  ce  même  mé- 
tayage méritent  d*être  remarquées.  Dans  un  certain  nombre 
de  cas  le  métayer  dépend  moins  du  propriétaire.  Celui-ci 
toujours  tenu  de  l'avertir  avant  de  le  renvoyer,  stipule  queï- 
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quefois  avec  lui  d'assez  longs  baux,  tandis  que  les  engage- 
ments sont  plus  courts  dans  d'autres  localités.  La  partie 
méridionale  offre  d'ailleurs  le  type  le  plus  habituel  du  mé- 
tayer de  la  Touraine.  Qu'il  y  ait  convention  ou  qu'on  s'a- 
bandonne à  la  coutume,  la  durée  normale,  dans  toute  cette 
partie  méridionale,  est  au  moins  celle  de  l'assolement  triea- 
nal.  La  culture  s'opère  en  outre  de  telle  façon  que  la  mé- 
tairie présente  neuf  dixièmes  de  terre  arable,  un  dixième 
de  prairie;  il  y  a  aussi  des  métairies  qui  consistent  surtout 
en  vignes.  On  appelle  grande  métairie  celle  qui  renferme 
quarante  ou  cinquante  hectares.  Bans  celle-ci  on  compte 
en  général  un  personnel  composé  de  trois  hommes,  trois 
femmes,  un  enfant,  une  bergère.  Le  métayer  prend  quel- 
quefois un  aide  pendant  trente  ou  cinquante  jours  pour  lever 
la  récolte  et  surveiller  ses  intérêts.  Vous  y  trouvez  de  même 
un  cheptel  vivant  composé  de  deux  chevaux  ou  bœufs,  de 
six  vaches,  de  quarante  moutons  ou  brebis,  de  porcs  assez 
nombreux.  En  y  joignant  le  cheptel  mort,  formé  des  diffé- 
rentes parties  de  l'outillage,  on  arrive  à  une  valeur  d'en- 
viron six  mille  francs.  Cette  valeur  est  assez  considérable 
par  comparaison  avec  le  métayer  du  nord  de  la  Loire  qui  n'a 
que  son  travail.  Ce  dernier  métayer  vit  presque  sans  besoins, 
et  grâce  à  cette  condition,  il  peut  être  réputé  pauvre  plus 
que  véritablement  misérable.  11  a  du  moins  une  nourriture 
saine  en  quantité  suffisante,  un  vêtement,  un  logement,  uq 
mobilier,  qui  ne  sont  pas  le  plus  souvent  trop  au-dessous 
des  conditions  moyennes  de  la  vie  rurale.  Joignez-y  des 
bras  vigoureux  qui  témoignent  qu'il  n'a  pas  trop  à  souffrir 
de  ce  régime,  et  un  vif  désir  de  tirer  de  son  labeur  de  quoi 
sustenter  sa  famille  et  former  même  quelques  épargnes. 

En  fait,  quelque  inférieure  que  soit  cette  forme  de  mé- 
tayage par  rapport  à  celui  qui  se  développe  au  sud  du 
même  fleuve,  ce  pauvre  cultivateur  de  la  partie  nord 
d'Indre-et-Loire  parvient  assez  fréquemment  à  réaliser  d^s 
économies.  Au  reste  nulle  situation  n'est  plus  dépendan   ^ 
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n  ne  peut  acheter  ou  vendre  une  tête  de  bétail  sans 
rassentiment  du  propriétaire.  Congéable  à  merci,  il  est  dans 
la  main  du  maître.  Mais,  s'il  n'est  rien  aux  termes  des  enga- 
gements, la  réalité  corrige  plus  d'une  fois  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  sa  dépendance.  Ce  maître  n'a  guère  cou- 
tume de  lui  donner  une  direction  quelconque,  il  reste  le 
plus  souvent  étranger  à  son  domaine.  Cette  abstention,  si 
fâcheuse  en  elle-même,  laisse  alors  les  coudées  franches  à 
ce  métayer  plus  qu'on  ne  pourrait  le  croire.  Je  ne  prétends 
pas  qu'il  ne  souffre  point  de  cette  infériorité,  mais  c'est 
rétai  de  l'agriculture  qui  en  souffre  le  plus.  II  ne  serait  pas 
d'ailleurs  impossible  d'améliorer  le  métayage  ni  dans  le 
nord  ni  même  dans  la  partie  sud  du  département,  mais 
cela  ne  saurait  se  faire  qu'en  simplifiant  certaines 'clauses 
sans  prétendre  le  ramener  à  une  simplicité  absolue  qu'il  ne 
comporte  pas,  et  en  assurant  au  métayer  d'assez  grands 
avantages  pour  le  retenir  au  sol,  de  manière  à  lui  ôter  la 
tentation  de  l'acheter  sans  capital  suffisant  ou  de  le  quitter 
pour  la  ville.  Des  métairies  de  100  à  200  hectares  sont 
excessives,  l'expérience  le  prouve,  et  il  est  dangereux 
d'aller  au-delà  de  40  ou  50.  On  a,  sur  le  territoire  de 
Loches  et  partout  où  le  métayage  se  déploie  dans  des  pro- 
portions étendues,  à  se  préoccuper  de  ces  questions  ;  il  est 
à  espérer  qu'en  y  gardant  une  juste  place  il  y  acquerra  les 
qualités  et  s'y  resserrera  dans  les  dimensions  que  prescrit 
réconomie  rurale  moderne. 

III 

CONDITION  DES  OUVRIERS  RURAUX  BN  TOURAINE. 

Tandis  que  la  rente  foncière  s'abaisse,  que  le  fermier 
soujfire,  au  moins  sur  plusieurs  points,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier, nous  l'avons  dit  déjà,  se  maintient,  il  s'est  même 
encore  élevé  depuis  vingt  ans  :  confirmation  frappante  de 
loi  économique  résumée  en  cette  formule  que  «  la  part 
t  travail  va  toujours  augmentant,  celle  du  capital  se  res- 

4. 


52         ACADÇBUE  DES  SCIENGBS  MORALES  BT  POLITIQUES. 

aerrant  dayantage.  »  Lorsque  j'ouvre  l'ejaquète  agricole  da 
l96Qy  où  spnt  coûsigaés  taut  de  précieux  résultats,  j'y  vois 
que  le  salaire  ayait  déjà  presque  doublé  dans  ces  cam- 
pagnes pQur  les  journaliers  et  pour  les  domestiques  à  gages 
âzes.  Les  causes  çle  cette  élévation  étaient,  d'après  le 
témoignage  unanime,  la  rareté,  de  la  main-d'œuvre  attrir 
buée  aux  grs^ndi^  trayaux  publics  et  à.  ruttraction  perma- 
nente des  villes,  devenue  plus  sensible  à  mesure  que  le& 
nouvelles  voies  de.  communication  en  rendent  l'accès  pliMr 
facile.  Jeunes  garçons,  dégoûtés  du  travail  des  champs  et 
entraînés  par  la  commune  ambition  de  devenir  commis  de 
m,ag^çin  ou  même  pour  leur  propre  compte  possesseurs  de 
quelque  boutique;  jeunes  allés  allant  à  la  ville  pour  être 
modistes,  gantières,  couturières  surtout,  séduites  par  l'attrait 
d*un  travail  moins  rebutant  et  moins  monotone  que  celui  de 
servante  de  ferme  ou  même  de  petite  fermière,  et  par  le 
genre  d'appât  qu'offrent  les  plaisirs  des  centres  populeux,  tel 
était  le  tableau  qui  se  déroulait  dans  toutes  les  dépositions. 
On  peut  dire  qu'il  n'a  guère  changé.  Ces  mobiles  ont  gardé 
tçute  leur  puissance  dans  ce  pays  tourangeau,  où  le  goût  de 
la  vie  facile  et  du  plaisir  dans  la  jeunesse  est  de  tradition, 
tant  que  le  frein  du  travail  et  du  calcul  ne  s'est  pas  encore 
fait  sentir.  Aussi  est-ce  dans  l'arrondissement  de  Tojirs  que 
l'émigration,  bien  assez  modérée  dans  ceux  de  Loches  et  de 
Chinon,  s'est  surtout  développée.  Cette  émigration-ne  s'ér 
loigne  pas  beaucoup  du  lieu  natal.  Tours,  Paris,  les  villes  qui 
se  trouvent  situées  sur  la  même  ligne,  voilà  les  centres  où 
elle  aboutit.  Nous  ne  parlons  pas  de  L'émigration  étrangère. 
L'Indre-et-Loire  y  demeure  presque  étranger.  Elle  n'y 
figure  que  pour  15  individus  en  1881,  pour  22  en  1882. 

Cette  rareté  de  la  main-d'œuvre  devait  avoir  pour  consé- 
quence l'emploi  d'un  certain  nombre  de  travailleurs  étranr- 
gers  à  la  France  et  au  département.  Elle  a  contribué  aussi, 
comme. je  l'ai  remarqué,  au  développement,  dans  une  mesu  ^ 
encore  trop  faible,  de^  machines  agricoleSi  qui  n'ont  exer  )é 
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d'ailleurs  ancttttè  iÛÛMeûtè  str  le  salaire.  Un  aiitre  résul- 
tat de  la  rareté  de  la  ïaain-â^œnvre  a  été  une  part  plus 
grande  faite  au  tra'^ail  à  la  tâche,  destiné  à  suppléer  en 
partie  à  un  personnel  trop  peu  nombreux  et  auquel  Tou- 
trier  tôtiràngestu  répugnait  d'abord,  &  cause  de  l'énergie 
plus  grande  qu'il  exige.  Pour  l'y  déterminer  il  a  fallu  Tin- 
térêt  puissant  d'iine  rémunération  sùpérietirè. 

Quant  à  la  moyenne  dés  salaires,  elle  |  peut-être  établie  à 
peu  près  ainsi  :  16  ou  16  fr.  pour  le  fauchage  des  prés  à 
llièctaré,  et  27  ou  30  pour  la  moisson,  quand  le  prix  n'est 
pas  réglé  à  la  journée.  Il  est  dans  ce  dernier  cas  de  2  ft^.  50, 
Sou  4  ft.  et  même  5.  Il  s'y  joint  des  accessoires  qui  ne  laissent 
pas  d'augmenter  le  taux  de  la  rétribution.  Un  vigneron  à 
l'année  qu'on  ne  nourrit  pas  à  la  ferme  en  temps  ordinaire, 
veut  être  nourri  pendant  les  vendanges  et  logé  ;  en  outre 
on  lui  abandonne  pour  25  ou  30  fr.  deé  déchets  de  la  vigne, 
ci  li  gagne  de  800  à  900  fr.  L'élévation  dans  lés  gagés  fixés 
eut  au  moins  aussi  grande  que  dans  le  salaire  du  journa- 
lier. Un  garçon  charretier  gagne,  nbtirri,  environ  400  à 
450  fr.,  assez  fréquemment  même  500  et  600  fr.  Dans  les 
bois,  la  journée  d'un  bûcheron  actif,  exploitant  un  taillis, 
peut  lui  rapporter  de  5  à  6  fr.  Quant  aux  femmes  elles 
reçoivent,  non  nourries,  de  2  fr.  à  2  fr.  50  ;  nourries,  de 
1  fr.  28  à  1  fr.  75.  Les  enfants  ont  peut-être  encore  plus 
gagné  proportionnellement  parce  que  leur  concours  est 
devenu  de  plus  en  plus  nécessaire,  si  faible,  si  inexpéri- 
menté que  leur  travail  soit  le  plus  souvent.  On  emploie  aux 
eiiamps  des  bambine  à  peine  sortis  de  Técole,  et  ils  gagnent 
IS5  à  250  fr.;  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ils  en  gagnent  400  à 
450,  parfois  500  Ou  600  au  moment  du  tirage  au  sort.  (I)  Au 
retour  du  service  militaire,  ils  ne  tardent  pas  à  se  marier, 
achètent  un  petit  bien.  Les  filles  de  ferme  gagnaient  140  fr. 

[1)  Réponse  de  M.  Goussard  de  Mayo)  k  Tenquête  foite   par  la 
dété  nationale  d'agriculture  (1879).    ' 
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il  y  a  Yingt  ou  vingt-cinq  ans,  leurs  gages  sont  aTijourd'hni 
de  300.  L'époque  de  la  vendange  enchérit  naturellement  la 
main-d'œuvre,  surtout  quand  la  récolte  est  abondante.  Au 
reste  les  hausses  passagères  de  salaire  que  produit  la  mois- 
son ne  sont  pas  une  nouveauté.  Nous  trouvons  que,  dans 
les  pays  vignobles  de  la  Loire,  on  payait  la  journée  de  ven- 
dageuse  12  sols  en  1710, 18  en  1714,  22  en  1720.  Cette  même 
année,  les  hotteurs  ou  bottiers  reçurent  50  sols,  (1)  prix 
énorme  pour  l'époque.  Puisque  j'évoque  ces  vieux  souve- 
nirs, je  rappellerai  aussi  une  coutume  qui  n'était  pas  sans 
inconvénients  et  qu'on  voit  établie  partout  sur  les  bords  de 
la  Loire.  Quand  la  récolte  était  abondante,  on  faisait  appel 
pour  la  vendange  aux  femmes  des  villes  voisines,  et  on 
pouvait  voir  ces  vigneronnes  improvisées,  toujours  chantant, 
tenant  des  propos  obscènes.  Elles  <  travaillaient  surtout  de 
la  langue  et  de  la  mâchoire  »,  c'est-à-dire  qu'elles  man- 
geaient les  raisins  au  lieu  de  les  cueillir.  La  malice  villa- 
geoise, assez  mal  embouchée,  les  appelait  €  panses  de  mou- 
tons. »  Ces  vendangeuses  de  la  ville  revêtaient  un  costume 
de  paysanne  pour  s'engager,  dans  l'espérance  qu'on  y  ver- 
rait un  gage  ou  une  promesse  de  travail  et  d'honnêteté  (2). 
La  vendange  constituait  alors,  et  reste  encore  en  quelque 
sorte  un  épisode  qui  a  son  importance  dans  la  vie  de  l'ou- 
vrier rural  tourangeau.  Ajoutons  même  que  cet  épisode, 
mêlé  de  travail  et  de  gaîté,  a  eu  ses  poëtes  en  latin  et  en 
français.  On  nous  permettra,  ne  fût-ce  que  pour  soulager 
le  lecteur  de  la  trop  grande  continuité  des  renseignements 
statistiques,  de  leur  emprunter  quelques  traits.  Ces  détails 
d'ailleurs  éclairent  ces  scènes  rurales  d'un  jour  encore 
curieux.  Plusieurs  nous  permettent  déjuger  que  les  choses 

(1)  Boullay^  Manière  de  bien  cultiver  la  vigne  dans  le  domaine  d*Or^ 
Uam,  2«  édit.,  1723,  p.  5Ô6  à  559. 

(2)  A.  Babeaa,  La  vie  nsrale  dane  r ancienne  France^  p.  252,  qui  cite 
Boullay  :  Manière  de  aUUver  la  vigne,  p.  562. 
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ont  peu  changé  depuis  les  deux  derniers  siècles.  On  y  re- 
tronyerait  facilement  aujourd'hui  certaines  particularités 
qu'on  rimeur  aussi  médiocre  que  haut  placée  Claude  Gau- 
chei  aumônier  du  roi,  s'est  plu  à  mettre  en  vers.  Aujour- 
d'hui, comme  alors,  tous  verriez  le  «  mesnager  »  c'est-à- 
dire  le  petit  ou  moyen  cultivateur  de  vignes,  prévoyant  une 

« 

beUe  journée,  retenir  ses  vendangeuses  pour  le  lendemain  ; 
le  «  conducteur  de  la  joyeuse  bande  »  assigner  à  chacun  sa 
tâche,  surveiller  les  filles  qui,  €  friandes  de  nature  et 
glontes  »,  en  cueillant  des  raisins. 

N'en  Béparent  point  trois  qu'ils  ne  mangent  de  deux. 

C'est  le  même  rimeur  qui  nous  montre  ce  qu'on  voit 
peut-être  plus  encore  qu'autrefois,  les  femmes  actives  au 
travail  sur  leur  propre  coin  de  terre,  et 

Marion  qui  son  bien  plus  que  sa  beauté  prise, 

eipose  son  teint  aux  ardeurs  du  soleil,  travaillant  €  comme 
un  homme  hardi  »,  d'un  <  bras  qui  n'est  point  mollement 
engourdi.  La  description  qu'il  fait  d'un  retour  des  ven- 
dangeuses après  une  journée  de  travail  prolongée  jusqu'à 
la  nuit,  pour  n'être  guère  plus  élégant,  n'a  pas  perdu  da- 
Tantage  de  son  exactitude  : 

Aussitôt  TOUS  voyez  chacun  trousser  bagage, 
Et  le  panier  an  bras  retoomer  au  village  ; 
Les  filles  d'un  côté  se  prenant  par  la  main 
Et  chantant  sans  chômer  la  chanson  en  chemin. 

On  peut  regretter  sans  doute  qu'un  Racan,  le  meilleur 
des  poètes  qu'ait  produit  la  Touraine  au  xvii*  siècle,  ne 
nous  ait  pas  représenté  d'un  pinceau  plus  délicat  ces  scènes 
rnsUques  dont  il  fut  plus  d'une  fois  témoin  sur  ses  propres 
terres  ;  mais  peut-être  aussi  le  goût  du  temps  l'eût-il  porté 
aies  enjoliver  et  à  en  supprimer  les  traits  les  plus  précis. 
Un  tel  inconvénient  n'est  pas  à  craindre  avec  des  rimeurs 
terre-à-terre  comme  Claude  Gauchet,   et  leur   mérite  à 
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défaut  d*autr6$  ^st  de  nous  transmettre  des  indications 
exactes  qu'on  ne  peut  accuser  le  talent  d*avoir  altérées  en 
les  idéalisant. 

La  constatation  du  salaire  ne  suffirait  pas  si  on  n^avait  une 
idée  des  conditions  habituelles  de  la  vie. Le  plus  souvent  la 
nourriture  est  substantielle  et  saine  dans  les  campagnes  de 
la  Touraine.  Pourtant  l'ouvrier  est  tenu  de  concilier  des 
goûts  qui  ne  vont  pas  toujours  ensemble,  une  certaine 
abondance  dans  le  vivre  et  Téconomie.  Il  pratique  l'éco- 
nomie chez  lui,  même  pour  la  nourriture,  et  tient  à  s'as- 
surer les  avantages  de  l'abondance  quand  il  travaille  chez 
les  autres.  Pourtant  il  s'en  faut  que  son  ordinaire,  même  à 
son  domicile,  nous  présente  les  quantités  trop  réduites  que 
nous  avons  constatées  chez  l'ouvrier  breton.  Cet  ordinaire 
se  compose  de  porc  salé,  de  légumes,  de  fromage,  d'un 
pain  dont  la  qualité  s*est  améliorée  depuis  vingt  ans,  de  la 
piquette  ou  d'une  boisson  faite  avec  des  fruits  cuits  ou  du 
marc  de  raisin.  Chez  le  paysan  un  peu  plus  aisé,  on  peut 
évaluer  à  une  livre  par  semaine  et  par  tête  la  consom- 
mation de  la  viande  de  boucherie.  A  la  ferme  il  faut  à 
l'ouvrier,  du  bœuf  une  fois  par  jour,  et  feouvent  à  deux 
repas.  L*usage  du  café,  naguère  assez  peu  développé,  tend 
partout  à  se  répandre  depuis  peu  d^'années.  La  bière  n^est 
guère  connue,  excepté  dans  les  cabarets.  Les  libations  ne 
sont  abondantes  que  les  dimanches  et  les  jours  de  fête. 
L'usage  des  festins  pliis  copieux  dans  les  jours  de  nopces, 
ne  s'est  pas  perdu  toutefois  au  pays  de  Gargantua,  dans  les 
clauses  des  petits  cultivateurs.  Le  poulailler  et  la  basse-cour 
fournissent  un  supplément  plus  copieux  que  varié  à  la 
table  en  ces  jours  de  gala.  On  ne  peut  dire  en  somme  qu'en 
Touraine  la  race  soit  très  vigoureuse  ;  elle  n'est  pas  faible, 
non  plus,  et  a  plutôt  gagné  en  force  ;  on  ne  signale  guère 
de  ces  infirmités  qui.  affligent  d'autres  populations  et  qui 
créent  pour  le  service  militaire  des  cas  d'exemption. 
Avant  d'indiquer  l'état  des  logements,  je  voudrais  en 
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patfAnt  signaler  une  particularité  qu'on  reneontre  dans 
certaines  localités  et  qu'explique  la  composition  géologique 
du  sol.  Le  roc  est  habité  en  plus  d'un  endroit  de  la  Tou-^ 
raine.  Nous  sommes  frappé  de  cette  particularité  à  la  porte 
d'Amboise,  le  long  de  la  route.  Elle  reparaît  sur  plusieurs 
points  de  la  Touraine  et  dans  d'autres  régions  des  provinces 
Yoisioes.  Des  villages  entiers  sont  creusés  dans  des  rochers 
de  tuf  à  Montlouis,  à  Roche^Corbon,  à  Saint-Antoine-du- 
Rocher,  à  Loches,  au  faubourg  Saint-Jacques,  &  Yillaines. 
Plisieurs  pièces  destinées  à  ThabitatioÂ  dans  ce  roc  solide 
et  friable  sont  tenues  parfaitement  sèches.  Les  propriétaires 
aisés  se  plaisent  eux-mêmes  &  creuser  dans  le  roc  pour  Tété 
des  salles  à  manger,  des  salles  de  billard,  qui  offrent  un 
asile  plus  frais.  Mais  il  est  difficile  que  ces  habitations  soient 
toHjours  ou  suffisamment  aérées  ou  garanties  contre  ce 
froid. 

Le  paysan  tourangeau  a  toujours  aimé  son  chez  soi,  et  ce 
goût  n'a  fait  que  s'accroître  et  se  répandre»  Le  petit  culti- 
vateur soigne  sa  maison  avec  une  sorte  de  passion.  Presque 
partout  des  rideaux  blancs  aux  fenêtres  bien  fermées,  un 
jardinet  avec  des  fleurs,  des  meubles  de  noyer  entretenus 
soigneusementyun  lit,  une  grande  armoire,  une  huche  à  pain, 
quelques  chaises^  une  table  et  un  berceau.  On  reçoit  là 
rimpre8sk)n  d'une  propreté  domestique  qui  est  en  effet 
une  des  qualités  et  Tun  des  principaux  traits  des  campagnes 
de  la  Touraine.  On.  regrette  seulement  dans  quelques  loca- 
lités que  les  deux  ou  trois  pièces  du  rez-de-chaussée  ne 
soient  paa  assez  élevées  pour  être  garanties  de  Thumiditéi 
L'influence  de  la  femme  se  fait  aussi  sentir  sur  la  tenue 
des  intérieurs.  li  est  rare  que  pour  les  plus  satisfaisants, 
les  fermières  ou  maîtresses,  ainsi  qu'on  les  appelle  pour  les 
distinguer  des  servantes,  n'unissent  pas  à  leurs  qualités 
d'ordre  et  d'activité  celles  qui  procurent  le  bon  état  du 
logement  ccMume  le  soin  de  la  personne.  On  doit  se  rendre 
compte  an  su^et  de  l'habitation  de  certaines  dépositions 
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contradictoires.  Il  en  est  d*assez  défavorables  qui  s'accordent 
peu  avec  le  tableau  que  nous  venons  de  tracer.  Elles  s'ap- 
pliquent aux  bâtiments  de  ferme»  en  effet  trop  négligés. 
Toute  autre  est  l'habitation  personnelle,  le  corps  de  logis 
réservé  à  la  famille.  La  plupart  des  ouvriers  ruraux,  plus 
de  la  moitié,  nous  dit- on,  et  le  nombre  en  augmente,  se  sont 
construit  ou  fait  construire  au  milieu  du  champ  plus  ou 
moins  exigu  qu'ils  cultivent,  une  maisonnette  qu'ils  ha- 
bitent. 

A  Ballan,  près  de  Montbazon,  on  ne  compte  pas  moins  de 
344  maisons  pour  1,325  habitants.  Ces  maisons  valent  de  40 
à  100  francs,  et  120  francs  par  an. 

L'indigence  n'est  pas  très  développée  en  Touraine.  Les 
bonnes  parties  du  territoire  en  sont  presque  exemptes. 
Cependant  on  trouve  là  aussi  des  pauvres  à  secourir,  des 
malades  à  soulager.  Aujourd'hui  118  communes  ont  un 
bureau  de  bienfaisance  qui  dépense  annhellement  pour 
les  pauvres  environ,  180,000  francs.  Ajoutons-y  des  secours 
destinés  à  procurer,  à  domicile,  à  des  vieillards  infirmes 
les  soins  dont  ils  ont  besoin.  Ces  secours  sont  annuelle- 
ment accordés  sur  un  crédit  actuellement  inscrit  de  7,250  fr. 
Un  autre  crédit  de  6,000  francs  est  affecté  au  placement  à 
l'hospice  général  de  Tours  des  malades  indigents  qui 
exigent  un  traitement  spécial  qu'ils  ne  pourraient  recevoir 
à  domicile  ou  dans  les  hospices  communaux.  Plusieurs 
petites  villes  ont  un  asile  de  vieillards  entretenu  par  des 
quêtes  et  des  souscriptions.  Quelques-unes  ont  des  orphe- 
linats. Un  service  de  médecine  gratuit  permet  aux  indigents 
de  recevoir  les  visites  du  médecin  et  les  médicaments.  Ce  ser- 
vice est  assuré  par  un  crédit  de  9,000  fr.  porté  au  budget  du 
département,  auquel  viennent  s'ajouter  un  abonnement 
volontaire  des  communes  et  une  subvention  de  l'État. 
Notons  un  genre  particulier  de  secours  qui  tend  à  se 
répandre.  Une  somme  de  1,200  fr.  est  votée  annuellement 
par  le  Conseil  général  pour  envoyer  dans  les  différentes 
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stations  thermales  les  malades  indigents  dont  la  santé 
nécessite  l'usage  des  eaux.  Forme  touchante  et  nouvelle  de 
l'assistance  qui  fait  participer  le  pauvre  à  un  genre  de  soins 
naguère  uniquement  réservé  aux  riches  !  Les  campagnes 
ont  aussi  leur  part  au  fonds  destiné  aux  aveugles,  aux 
sourds-muets,  et  au  soin  des  incurables.  De  sérieux  efforts 
sont  faits  pour  l'extinction  de  la  mendicité,  et  aux  sommes 
qu'y  affecte  le  département  se  joignent  dans  plusieurs  com- 
munes des  quêtes  et  des  souscriptions  pour  secourir  les 
pauvres.  Un  dépôt  de  mendicité  recueille  les  indigents 
invalides  condamnés  pour  ce  délit  ;  ils  y  sont  retenus  plus 
ou  moins  de  temps  et  défrayés  à  Taide  d'un  crédit  annuel 
d'environ  10,000  fr.  L'enfance  abandonnée  a  son  budget,  et 
on  a  vu  que  celle  qu'on  qualifie  de  coupable  a  ses  institu- 
tions destinées  à  la  secourir  et  à  la  moraliser,  dont  l'une, 
Mettray,  est  tout  particulièrement  célèbre. 

La  Touraine  est  entrée  aussi  dans  la  nouvelle  voie 
ouverte  par  les  institutions  de  prévoyance  et  de  mutuelle 
assistance,  qui  font  mieux  que  soulager  la  misère  qu'elles 
tendent  à  prévenir.  L'insouciance  qui  se  manifestait  un  peu 
trop,  quant  à  ces  précautions  prises  en  vue  de  l'avenir,  tend 
à  diminuer  fortement.  C'est  l'effet  même  de  ces  établisse- 
ments qui  y  font  un  constant  appel,  et  qui  donnent  le  moyen 
facile  d'y  satisfaire.  Les  caisses  d'épargne  postales  ont  eu  cet 
heureux  effet  dans  le  département  de  l'Indre-et-Loire.  Elles 
ont  fort  augmenté  leur  part  dans  les  onze  ou  douze  millions 
qui  forment  l'avoir  des  caisses  départementales.  Cet  accrois- 
sement de  l'épargne  va  quelquefois  à  un  million  pour  une 
seule  année.  Un  développement  si  marqué  et  si  rapide  per- 
met de  bien  augurer  de  l'avenir  et  d'espérer  que  Tlndre-et- 
Loire  atteindra  bientôt  la  moyenne  la  plus  élevée  dans 
l'épargne  comparée  des  départements,  moyenne  de  31  fr.  23 
par  habitant,  tandis  que  ce  département  ne  donne  encore 
que  29  fr.  38.  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  rencontrent 
dans  les  campagnes  des  obstacles  qu'elles  ne  réussissent  pas 
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iouiouFd  à  «nrmoiiter^  ïnais  qu'aplanîsseirt  ft^ssi  les  voies 
de  oommunieatîoab  N'est-ce  pas  ea  partie  à  cette  circons* 
taïKïe  qu'est  due  la  création  de  sociétés  nouvelles  ?  Biles  se 
sont  pontées  dans  le  départeobent  en  une  année  au  Bombre 
de  quatre  ou  einq  aul  anciennes  avec  un  appert  d*UB  millier 
de  laembreâ  ;  on  en  eompte  aujourd'hui  près  de  10^000  pour 
les  sociétés  approuvées  et  d'un  millier  pour  les  sociétés 
au^oriséesb  Un  compte  est  ouvert  de  4Û0,€00  fr.  à  la  Caisse 
des  I>épôts  et  GoBsi^»ations  pour  fonds  de  retraite.  AiB§i 
ce  somisi  de  l'avenir^  qui  est  une  des  mesures  par  lesquelles 
on  peut  juger  de  l'état  d'avancement  des  populations,  a  fait 
e&  uBe  durée  qui  n'est  pas  très  longue  des  progrès  sérieux. 
On  peut  regretter  de  ne  pas  voir  figurer  dans  l'Indre-efr- 
Loîre  ta  caisse  d'assurance  en  cas  de  décès  et  d'aceidents 
résultant  des  travaux  agricoles  et  industriels  instituée  par 
la  loi  du  18  juillet  1868.  Les  placements  mobiliers  n'ont  pas 
pris  un  grand  développement  diez  les  petits  cultivateurs 
fidèles^  souvent  peut-être  jusqu'à  l'excès,  à  la  maxime^  salu- 
taire en  elle-même,  que  la  meilleure  des  caisses  d'épargne 
est  la  terre.  Assurément  ceux  qui  naguère  encore  se  lais- 
saient entraîner  à  des  placements  mobiliers  imprudents 
auraient  mieux  fait  de  se  souvenir  de  ce  judicieux  adage. 
Mais  des  placements  faits  avec  circonspection  ne  seraient- 
ils  pas  préférables  au  morcellement  parcellaire  parfois  ex- 
trêmes que  nous  avons  constaté  ?  Il  y  a,  nous  y  insistons  en 
finissant,  un  certain  nombre  de  points  où  la  juste  limite  de 
la  petite  propriété  est  dépassée,  moins  saas  doute  que  dans 
certaines  régions,  dans  l'est  de  la  France  notamment,  mais 
à  un  degré  fâcheux.  C'est  indiquer  un  remède  qui  n'est 
pas  à  mépriser  que  de  recommander  aux  épargnes  cette 
diversité  des  placements  assurés  qui  s'offre  aujourd'hui  sous 
tant  de  formes  à  la  prévoyance. 

Telle  est,  dans  son  ensemble^  et  avec  les  détails  qui  nous 
ont  paru  les  plus  propres  ^  la  caractériser  la  situation  des 
diverses  classes  de  la  population^  rurale  dans  ce  beau  pays. 
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Elle  présente  encore  assurément  pins  d'une  lacune,  et 
Ta^q^ture  poy^^t  y  jeff  e  ^Tftno^ç  &.  y^al  di)  moins  de 
plusieurs  provinces  environnantes,  mais  elle  a  réalisé  d^m- 
contestables  perfectionnements.  S*il  est  vrai  que  la  propriété 
a  perdu  en  partie  récemment  les  avantages  qu'elle  avait 
acquises  dans  les  années  précédentes,  elle  a  gagné  beaucoup 
relativemeat  a»  puasd.  Quftnt  k  la  nu^sQ  ruriLle,  9on  niveau 
s'est  élevé  d'une  manière  très  considérable.  Il  manque  peu 
à  la  ItouroraapQux  justifier  esi^ièreimdiili  la  bwte  ré|iuta- 
tion  dont  elle  jouit  depuis  des  siècles.  Que  viennent  seule- 
ment quelques  années  où  les  saisons  se  montrent  favorables, 
où  les  fléaux  qui  s'attachent  à  la  vigne  puissent  être  plus 
efficacement  combattus,  qu'il  se  fasse  enfin  quelques  efforts 
nouveaux,  les  progrès  accomplis  depuis  un  siècle  seront 
non  seulement  égalés,  mais  dépassés  &  t'avenîr. 


H.  Baubrillart. 


«^^^tï'^tT^^*^""^^'^""  ' 
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Li  PARTiCIPATION  DE  L'OUVRIER 

AUX   BÉNÉFICES  DE  L'ENTREPRENEUR 
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Depuis  une  série  d'années,  il  est  beaucoup  question  d'un 
système  de  distribution  des  produits  qui  a  reçu  le  nom  de 
participation  de  V ouvrier  aux  bénéfices  du  patron.  De  nom- 
breuses publications  ont  recommandé  ce  système  ;  il  a  ses 
apôtres  ardents,  ses  partisans  dévoués;  il  trouve  même  des 
appuis  dans  les  régions  gouvernementales  et  parmi  les 
membres  de  nos  Assemblées  législatives,  et  pourtant  ses 
progrès  sont  d'une  lenteur  étonnante.  Ils  ne  semblent  en 
aucun  cas  en  rapport  avec  la  grandeur  des  efforts  dépensés 
en  leur  faveur.  Malgré  une  incessante  propagande,  on  a  de 
la  peine  à  rencontrer,  dans  toute  l'Europe,  une  centaine 
d'établissements  qui  ont  introduit  la  participation,  et  en- 
core, pour  arriver  à  ce  chiffre,  est-il  nécessaire  d'étendre 
outre  mesure  le  sens  du  mot  participation. 

A  quoi  tient  cet  insuccès  ?  Comme  il  n'y  a  aucun  obstacle 
extérieur  à  vaincre,  comme  le  courant  de  l'opinion 
semble  favorable  à  la  mesure,  que  les  journaux  en  "parlent 
avec  sympathie,  on  est  porté  à  se  demander  si  le  système  de 
la  participation,  si  chaleureusement  recommandé,  n'est  pas 
affligé  d'un  vice  originel,  s'il  n'a  pas  contre  lui  cette  grande 
puissance,  qui  s'appelle  la  nature  des  choses.  On  peut  aussi 
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se  poser  une  sorte  de  question  préalable,  c'est  celle-ci: 

Quel  sens  attribue-t-on  au  mot  participation  ?  Prend-on  ce 
mot  dans  son  sens  littéral,  qui  implique  une  sorte  de  droit 
au  partage  des  bénéfices,  ou  n'y  voit-on  qu'une  libéralité, 
un  acte  de  générosité  qui  n'implique  aucun  engagement, 
aucune  obligation?  Ou,  s'il  y  a  obligation,  est-ce  une  récom- 
pense, c'est-à-dire  une  prime,  une  gratification  qu'on  pro- 
met, ou  se  propose-t-on  d'accorder  un  salaire  supplémen- 
taire ?  La  participation  constitue-t-elle  une  prime  ou  un 
salaire,  voilà  la  question. 

Cette  question  est  très  importante,  et  c'est  parce  que  la 
réponse  est  douteuse  pour  beaucoup  de  personnes  que  le 
système  ne  rencontre  que  peu  de  partisans  pratiques.  Les 
partisans  théorique^  ne  comptent  pas  ici,  car  il  est  facile 
de  dire  aux  autres  :  donnez.  Ce  sont  ceux  auxquels  on  de- 
mande une  part  qui  sont  les  vrais  juges  de  la  question.  C'est 
à  eux  à  savoir  s'ils  entendent,  en  accordant  la  participa- 
tion, récompenser  par  une  prime  un  service  exceptionnel, 
ou  s'ils  s'engagent  à  ajouter  au  salaire  fixe  un  salaire  va- 
riable et  éventuel. 

On  pourrait  croire  qu'il  suflîrait  que  les  fabricants,  pa- 
trons, entrepreneurs,  ou  comme  on  dit  aussi  de  nos  jours, 
les  employeurs,  se  déclarassent  nettement  sur  ce  point.  Ne 
sont-ils  pas  libres  d'interpréter  le  mot  participation  comme 
ils  l'entendent?  Ne  peuvent-ils  pas  dire  :  Il  nous  plaît  d'être 
généreux  ?  —  Sans  aucun  doute,  ils  ont  le  droit  d'être  gé- 
néreux, et  loin  de  les  en  blâmer,  on  les  en  louera.  Le  noble 
emploi  de  la  richesse  a  toujours  été  un  titre  de  gloire,  la 
morale  en  a  fait  une  vertu  et  la  religion  l'a  exalté  ;  elle  a 
inscrit  parmi  les  saints  les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Mais  ce  n'est  pas  comme  une  libéralité  que  la  participa- 
tion est  présentée  par  la  plupart  de  ses  partisans,  c'est 
comme  une  addition  au  salaire,  comme  un  droit,  et  des  ten- 
tatives ont  été  faites  pour  lui  donner  une  sanction.  Des 
propositions  de  lois  ont  été-  présentées,  des  mesures  admi- 
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nistratiyes  ont  été  mises  en  ayant  et  nons  ne  savoi»  pas  oe 
que  l'avenir  nous  réserve  sur  ee  point.  II  est  à  craindre 
qu'on  ne  veuille  dépasser  les  limites  du  juste  et  de  Tutîle  ; 
car  on  ne  semble  pas  avoir  une  idée  exacte  de  la  marehe 
des  choses  dans  le  monde  économique.  On  semble  croire 
qu'on  peut  répartir  à  volonté,  c'est-à-dire  arbitrairem^it, 
les  produits  d'une  entreprise,  qu'on  peut  habituellement 
donner  plus  ou  moins  que  leur  part  légitime  aux  diffiérents 
agents  de  lia  production,  qu'on  obtiendra  des  services  sans 
les  payer,  ou  qu'il  suffit  de  nier  ces  servies  pour  pouvoir 
s'en  passer.  L'observation  journalière  montre  que  la  pro- 
duction a  lieu  par  le  concours  de  plusieurs  agents,  tous  ré- 
tribués. L'un  d'eux  est  l'entrepreneur,  et  l'on  sait  que  la 
rémunération  de  l'entrepreneur  s'appelle  bénéfices^  comme 
on  appelle  salaire  celle  de  Touvrier  et  intérêt  celle  du  ca- 
pital. Or  c'est  une  partie  des  bénéfices  que,  par  la  partici- 
pation, on  prétend  retrancher  en  faveur  des  salaires,  et, 
pour  justifier  cette  mesure,  les  uns  la  déclarent  conforme  à 
la  justice,  les  autres  se  bornent  à  la  présenter  comme  utile. 

Examinons  donc  si  la  participation  est  juste  ou  si  elle  est 
utile. 

La  première  et  principale  question  à  résoudre  est  celle- 
ci  :  Qu'est-ce  qui  constitue  le  bénéfice  de  l'entrepreneur  ?  — 
La  question  est  si  simple  qu'on  peut  s'étonner  de  la  voir 
poser  cent  ans  après  la  moit  d'Adam  Smith.  C'est  que  Adam 
Smith  n'a  pas  su  dégager  les  fonctions  économiques  de 
l'entrepreneur,  il  le  confond  le  plus  souvent  avec  le  capi- 
taliste, pas  tout  à  fait,  cependant  ;  mais  il  ne  distingue  pas 
nettement  l'un  de  l'autre  et  le  lecteur  reste  dans  lé  doute 
sur  la  pensée  du  maître. 

Pour  faire  ressortir  la  confusion,  il  suffit  de  citer  deux 
courts  passages  de  la  Richesse  des  nations  (1)  :  «  Quand  l'ou- 
vrage fini  est  échangé...,  il  faut  bien  qu'en  outre  de  ce  qui 

(1)  IVaduction  G^imain  Gamier. 
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pourrait  suffire  à  payer  le  prix  des  matériaux  et  les  salaires 
des  ouvriers  il  y  ait  encore  quelque  chose  de  donné  pour 
les  profits  de  l'entrepreneur  de  Touvrage  qui  hasarde  ses 
capitaux  dans  cette  aflaire...  (1)  ».  Ici  le  capitaliste  et  l'en- 
trepreneur semblent  une  seule  et  même  personne  ;  mais 
ailleurs  Ad.  Smith  distingue  le  «  profit  »  et  Tintérêt.  «  Mais 
quoiqu'il  soit  peut-être  impossible,  dit-il,  de  déterminer 
ayec  quelque  précision  quels  sont  ou  quels  ont  été  les  pro- 
fits moyens  des  capitaux...,  cependant  on  peut  s'en  faire 
une  idée  approximative  d'après  l'intérêt  de  l'argent  »  (2). 
La  confusion  est  évidente. 

Cest  à  J.-B.  Say  que  revient  le  mérite  d'avoir  distingué 
les  fonctions  de  l'entrepreneur  de  celles  du  capitaliste.  Il 
Toit  avec  une  suffisante  clarté  ce  que  fait  l'un  et  ce  que  fait 
l'autre.  Trois  passages  très  courts,  empruntés  à  son  Traité 
(livre  II,  chap.  7,  §  3),  montreront  ce  qu'il  en  pense  : 

<  C'est  ordinairement  l'entrepreneur  d'une  entreprise  in- 
dustrielle qui  a  besoin  de  trouver  les  fonds  dont  elle  exige 
remploi... 

«En  second  lieu,  ce  genre  de  travail  exige  des  qualités 
morales  dont  la  réunion  n'est  pas  commune.  Il  veut  du  ju- 
gement, de  la  constance,  la  connaissance  des  hommes  et  des 
choses... 

<  Ce  n'est  pas  tout  :  un  certain  risque  accompagne  tou- 
jours les  entreprises  industrielles  ;  quelque  bien  conduites 
qu'on  les  suppose^  elles  peuvent  échouer...  » 

C'est  donc  surtout  aux  efforts  et  aux  qualités  de  l'entre- 
preneur que  J.-B.  Say  pense  ;  aussi  lui  attribue-t-il  avant 
tout  un  salaire,  et,  subsidiairement,  une  assurance  contre 
les  risques  qu'il  court.  Pour  lui,  l'entrepreneur  est  un  tra- 
vailleur d'un  genre  plus  relevé;  au  lieu  d'employer  ses 
mains,  il  met  en  œuvre  des  qualités  intellectuelles  et  mo- 

(1)  Livre  II,  chap.  vi. 

(2)  Chap.  IX. 
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raies  ;  Say  en  conclut  que  sa  rétribution  doit  être  plus  éle- 
vée, il  cherche  même  à  en  déterminer  ie  taux. 

Ayant  de  continuer,  il  importe  de  prévoir  une  objection. 
On  dira  peut-être  qu'il  y  a  de  grands  et  de  petits  entrepre- 
neurs, qu'il  en  est,  surtout  de  ces  derniers,  qui  travaillent 
de  leurs  mains,  et  possèdent  eux-mêmes  le  petit  capital  qiii 
leur  est  nécessaire.  Mais  ce  n*est  là  qù'uhe  chicane  :  ôh 
comprend  que,  pour  la  clarté  de  la  démohàtrâtioh,  U 
importe  de  né  s'occuper  ici  que  de  l'entrepreneur  pui:  et 
simple,  et  qu'on  doit  éviter  lès  développements  qui  seraient 
à  leur  place  dans  un  traité,  mais  qui,  dans  ce  liîémoîre, 
couperaient  trop  souvent  le  fll  des  iàées. 

Reprenons  notre  court  historique  de  la  doctrine. 

L'école  anglaise  n'a  pas  sensiblement  améliore  l'exposé 
d'Adam  Smith,  ou  plutôt  n'a  pas  beaucoup  éclàîrci  ses 
vues.  En  revanche,  l'école  française  a  perfectionné  celle  de 
J.-B.  Say,  M.  Courcelle-Seneuil  a  même  fait  ^aire  un  pas 
important  à  la  question,  comme  on  le  montrera  plus  loin. 
Quant  à  l'école  allemande,  elle  a  fait  de  l'éclectisme  ;  pres- 
que tous  ses  économistes  se  sont  occupés  dé  la  question, 
quelques-uns  comme  Manèoldt,  Gross,  Malajà,  Piersioriff, 
ont  même  publié  sur  la  matière  des  monogrâpTiîes  très 
étudiées,  seulement  ces  ouvrages,  ainsi  que  les  meilleurs 
traités,  s*ils  font  penser  le  lecteur,  ne  lui  oâreiit  pas  encore 
la  solution  complète  dû  problème. 

En  quoi  consiste  ce  problème  î  —  A  déterminer  là  nature 
de  la  rétribution  de  l'entrepreneur,  ou  plutôt  sa  part  dans 
la  distribution  des  produits  de  reûti'eprîse.  Or,  quatre  fac- 
teurs concourent  à  la  production  et  s'eii  partagent  les 
résultats  :  le  travail,  la  nature,  le  capital,  l'entrepreneur. 
Qu'on  ne  demande  pas  lequel  de  ces  facteurs  est  le  plus 
important,  car  j'aurais  à  répondre  par  la  fable  des 
Membres  et  de  Vestomac,  En  réalité,  l'un  ou  Tautre  intei 
vient  tantôt  un  peu  plus,  tantôt  un  perù  mcriiïs,  iellrti  ïa  oat^ 
gorie  des    produits  à   établir,    mais  ces  dïffdi'ëiioes  n^ 
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cliingent  rien  au  caractëre  de  la  rétribution.  Quel  qoie  soi^ 
le  iaux  de  la  répartition  oti  la  candeur  des  parts,  le  torar 
Tall  reçoit  son  salaire,  la  nature  >**  ou  le  prepriéta^re  r«-  da 
rente^  le  capital  ses  intérêts,  Tentrepreneur  ses  bénéfloes. 
Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'un  nom  différent  a  étèéowùè  à 
la  rétributicm  de  chaque  facteur,  mois  ces  raisons,  je  n'ai 
pas  à  les  développer  id,  on  les  trouvera  dans  les  Trqîtés  fft 
dans  les  Manueîêy  il  importe  Muiemeot  xle  4tofiataiter  qn6u 
pour  me  servir  des  termos  4e  M.  Gourcallen-âoBeuil.,  f  le 
loyer,  l'intérêt,  les  salaires,  mint  des  piu*ts  à  fiorfi^it,  le  profit 
(je  préfère  le  ^no<t  feénéâee)  est  «ine  paii  ineeîrtainB,  âvour 
tueile,  susceptible  d'aecroisse>iaent  ou  de  diminaiioii  vet  qui 
n'est  payée  qu'après  toutes  les  autnes.  » 

Prévoyons  une  objection.  On  pourrait  faire  observj^r  que 
le  salaire,  le  loyer  ou  latente,  même  les  intérêts  ne  sont  pas 
nécessairement  fixes  ou  à  forfoit,  et  en  efE^^  je  iCOfi^nais  des 
exemples  au  <;ontraire  :  la  rétributioa  du  «majtelot  baleinier 
consiste  ou  oonsistait  en  une  part  des  prjoduits  ;  le  saiaice 
des  ouvriers  de  queiqnes  usines  anglaises  se  rè^le  d^apj^ès 
le  pite  des  produits  ;  le  moissonneur  jest  le  plus  souvent 
payé  pr(^ortionneUeinent  à  ia  réeoMe*;  dans  le  métayage 
le  propilétaiire  ne  jouit  pas  d'un  jeyer  ou  d'une  rente  fixe  ; 
quant  au  capitaliste,  loi^qu'il  porend  des  action?  (pour  oe 
eiter  ^ue  «ce  cas)  pilâte  en  réalité  son  argent  &  intérêt 
varftfble,  malgré  le  droit  de  vote  jei  de  discussion  ^q^e  les 
statuts  des  compagnies  lui  ipermefbtent  d'ex^ixeir  »une  fois 
parai),  et  dont  habituellement  il  n'use  guère. 

Ainsi  ces  trois  facteurs  ne  sont  pas  nécessaireinent  rétri- 
bués i  forfait»  mais  [ils  le  sont  généralement  paroe  que  les 
intéressés  trouvent  cette  condition  plus  avan/tageuse  que 
toutes  les  autres,  en  tout  cas  notre  raisonnement  ne  s'ap- 
plique qu'aux  .entreprises  où  le  salaire,  la  rente  et  l'intérêt 
ficmt  (axes,  et  répétons  le,  âiies  p^  la  voloAt^  des  inté- 
renés  ;  i^'est  e^x^ui/demandeiKt^  qui  pjéfôiFent  ]a  rrétribu- 
tton  à  forfait»  et  eela  par  suite  d'un  sentiment  que  ie 
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proverbe  exprime  par  ces  mots  :  un  tiens  vaut  mienx  que 
deux  tu  l'auras,  formule  qui,  en  caractérisant  le  sentiment, 
en  indique  aussi  la  conséquence  économique  ;  on  se  con- 
tente d*un  revenu  moindre  pour  en  jouir  avec  plus  de 
sécurité. 

Puisque  la  rétribution  des  ouvriers  et  celle  du  capitaliste 
et  du  propriétaire  sont  stipulées  à  forfait,  elles  sont  dues 
avant  même  la  vente  des  marchandises,  elles  sont  en  tout 
cas  prélevées  en  première  ligne  sur  le  produit  de  cette 
vente.  Ce  qui  reste  après  ce  prélèvement  et  après  le  rem- 
boursement des  autres  frais  de  production,  c'est  le  bénéfice. 
On  voit  combien  il  est  éventuel  et  variable,  il  n'existe  que 
si  la  vente  a  été  bonne,  et  Ton  sait  que  la  vente  peut 
manquer. 

Mais  dans  les  cas  les  plus  fréquents  il  y  a  bénéfice.  Ce 
gain  semble  devoir  être  pris  pour  un  tout  indivisible. 
Quelques  économistes  se  sont  appliqués  à  le  subdiviser.  En 
présence  des  attaques  dont  il  a  été  l'objet,  ils  ont  cru 
devoir  le  décomposer  en  ses  éléments  pour  le  justifier.  On  a 
fait  la  part  du  travail  de  l'entrepreneur,  celle  de  ses 
facultés  supérieures,  celle  des  risques  qu'il  court.  Cette 
analyse  théorique  peut  aisément  se  défendre,  pourvu  qu'on 
ne  cherche  pas,  comme  on  l'a  tenté,  à  fixer  les  proportions, 
les  quotités.  Ces  fixations  sont  inutiles  et  en  tout  cas  arbi- 
traires. Il  est  des  fabricants  qui  s'allouent  un  traitement 
mais  ce  n'est  là  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur,  une  fic- 
tion de  comptabilité,  car  le  fabricant  ne  connaît  pas 
d'avance  le  chiffre  de  ses  bénéfices  ;  en  fait,  il  prend  dans 
sa  caisse  des  avances  pour  couvrir  ses  dépenses  person- 
nelles courantes  (1). 

(1)  Des  auteurs  allemand^  ont  distingué  entre  le  revenu  de  Pentrepre- 
neur  et  le  bénéfice  de  Pentrepreneur.  Le  revenu  comprend   1®  l'intérêt 
des  capitaux  que  l'entrepreneur  peut  posséder  ;  2^  une  somme  qu'il  s'a! 
loue  pour  son  travail  ;  3**  le  surplus  de  ses  revenus,  qui  seraient  seuls 
bénéfice.  Or,  selon  moi  1**  l'intérêt  des  capitaux  appartenant  à  Pentrc 
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Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à  faire  la  part  si  variable  de 
rintelligence  et  celle  des  risques,  bornons-nous  à  consi- 
dérer le  bénéâce  comme  un  tout,  pratiquement  cela  suffit. 

Est-il  bien  nécessaire  maintenant  de  faire  ressortir  Tuti- 
litë  des  entrepreneurs,  et  d'insister  sur  les  services  qu'ib 
rendent  au  point  de  vue  économique  et  social?  c'est 
l'entrepreneur  qui  fait  naître  le  travail  et  fructifier  les 
capitaux  ;  c'est  lui  qui,  en  même  temps,  veille  à  ce  que  le  • 

marché  soit  toujours  garni  des   objets  de   consommation 
nécessaires  ou  agréables  à  la  vie. 

Sans  doute^  ce  n'est  pas  l'intérêt  général  qui  l'inspire  ;  le 
dévouement  pour  son  prochain,  l'esprit  de  sacrifice  sont  de 
rares  qualités  qu'on  ne  rencontre  que  chez  des  individus 
d'élite,  mais  qu'on  ne  peut  espérer  voir  animer  des  cen- 
taines de  mille  hommes,  et  encore  moins  l'humanité  toute 
entière.  Oui  chacun  pense  en  premier  lieu  à  soi,  même  les 
auteurs  qui  parlent  le  plus  d'altruisme,  même  les  savants 
qui  ont  inventé  VÉconomie  politique  éthiquCy  même  les  prô- 
neurs  de  la  solidarité^  et  ce  fait  est  si  universel,  si  néces- 
saire, si  patent,  qu'on  me  dispensera  d'en  faire  la  preuve. 

Il  importe  seulement  de  constater  que  penser  à  soi, 
soigner  ses  intérêts,  ne  veut  nullement  dire  nuire  aux 
autres  ou  leur  vouloir  du  mal,  mais  tout  au  plus...  les 
oublier,  les  ignorer;  ce  qui  est  fort  différent,  car  rien 
n'empêche  les  hommes  de  se  rappeler  parfois  qu'à  côté  du 
moi  il  y  a  le  nori^moi  (1).  » 

preneur  n'a  pas  à  figurer  ici,  mais  sonB  la  rubrique  intérêts,  peu  importe 
qui  les  perçoit  ;  2^  Tentrepreneur  n'a  pas  de  salaire  en  dehors  de  la  dif- 
férence entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente.  Il  entreprend  à  ses 
risqaes  et  périls,  il  gagne  ou  il  perd,  et  tous  ses  efforts,  tout  son  travail, 
toutes  les  facultés  de  son  intelligence  portent  sur  la  production  d'un 
BvpluB,  surplus  tout  à  fait  légitime,  quoîqu'en  dise  Karl  Marx.  Aussi, 
vulgairement,  on  tend  à  produire  ou  à  acheter  à  bon  marché  et  à 
Tendre  cher. 

(1)  On  ne  saurait  assez  insister  sur  cette  distinction  :  le  moi  est  dif- 
férent, mais  non  nécessairement  l'ennemi  du  non-moi.  \ 

î 
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Or  toilà  ce  qui  dst  admirable  :  dans  la  Société,  comme 
dans  la  nature,  toutes  les  forces  régulières,  en  suivant  leur 
peînehani,  contribuent  au  bien-être  général,  En  été,  la  cha- 
leur peut  nous  incommoder  un  instant,  mais  elle  fait 
fleurir  les  plantes  et  mûrir  les  fruits,  sans  lesquels  il  nous 
«erait  presque  impossible  de  vivre.  On  pourrait  citer  des 
milliers  d'exemples  analogues,  s'il  était  nécessaire.  Dans  la 
Société,  les  entrepreneurs  remplissent  ainsi  une  fonction 
économique  de  premier  ordre,  sans  laquelle  la  plupart  des 
ouvriers  n'auraient  pas  de  salaire,  la  plupart  des  capita- 
listes point  d'intérêts  (1),  la  plupart  des  propriétaires  point 
de  loyer.  Quoiqu'on  en  ait  dit,  cette  organisation  est  har- 
monique. On  Ta  contesté,  parce  que  les  intérêts  de  tel  indi- 
vidu peuvent,  dans  un  cas  donné,  être  ou  paraître  opposés 
à  l'intérêt  de  tel  autre.  Mais  cette  objection  est  aisément 
réfutable.  Voilà  un  ouvrier  qui  demande  un  salaire  de  6  f  r. 
tandis  que  le  patron  n'en  oflfre  que  5.  et  l'on  s'écrie  :  inté- 
rêts opposés  I  II  faut  avoir  la  vue  bornée  pour  faire  sérieu- 
sement cette  objection.  D'abord,  ce  n'est  pas  l'entrepreneur 
qui  refuse  de  donner  plus  de  5  fr»,  c'est  le  consommateur  ; 
sous  le  régime  de  la  concurrence,  ce  dernier  ne  se  laisse 
pas  imposer  des  prix  élevés.  Il  faut  que  le  patron  puisse 
vendre!,  pour  que  l'ouvrier  ait  un  salaire,  l'intérêt  est  donc 
identique  (B).  Mais  supposons  que  l'entrepreneur,  par  erreur 
0^  par  avidité,  n'offre  pas  un  salaire  convenahle,  ce  sera  un 
cas  isolé,  et  mieux  vaut  pour  l'ouvrier  gagner  peu  que  rien. 
Le  patron  peut  aussi  se  tromper  à  son  préjudice  et  perdre  son 
capital,  ce  qui  arrêterait  le  travail.  D^alllëurs  si  6  fr.  sotit 
dus  à  l'ouvrier,  il  les  aura,  car  si  le  patron  gagne  trop  les 
établissements  du  même  genre  se  multiplieront,  on  se  dispu- 

(1)  En  certaines  années  la  rente  a  haussé  parce  que  les  conjonctures 
«talent  défavorables  aux  entreprises.  Les  capitalistes  en  étaient  réduits 
à  acheter  de  «la  rente  chère. 

(2)  Le  taux  des  salaires  peut  à  la  ri^eur  être  indifEérent  au  patron, 
tout  dépend  du  prix  quMl  peut  obtenir  pour  ses  produits. 
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tera  les  bras,  ou,  selon  le  mot  de  Cobden,  bientôt  deitx 
patrons  courront  àprèis  un  ouvrier. 

Ceux  qui  attaquent  le  plus  volontiers  l'entrepreneur  ne 
se  rendent  pas  compte  comment,  dans  les  cas  les  plus  ordi- 
naires, se  forment  les  projets  d'entreprise.  —  Nous  allons 
l'indiquer.  —  On  constate  le  prix  courant  des  marchan- 
dises qu'on  veut  produire,  on  calcule  les  frais  de  produc- 
tion et  si  Ton  trouve  l'écart  suffisant  —  l'écart  représente 
le  bénéfice  —  on  entreprend.  Or,  personne  nignorô  que  les 

s  •  •  • 

frais  de  production  se  répartissent  entre  le  travail,  le  capi- 
tal  et  généralement  aussi  la  rente;  ces  frais  consistent 
habituellement  en  des  sommes  fixes,  dont  on  peut  prévoir 
le  montant  approximatif,  et  c'est  sur  la  foi  en  ses  calculs 
ou  en  ses  prévisions  qu'on  entreprend,  qu'on  entame,  qu'on 
risque  une  affaire,  il  est  donc  juste  et  naturel  que  chacun 
subisse  les  conséquences  bonnes  ou  mauvaises  de  ses  pré- 
Tisions  et  les  subisse  seul  :  on  a  été  seul  à  la  peine,  on 
doit  être  seul  à  l'honneur,  on  a  été  seul  au  risque  on  doit 
être  seul  au  bénéfice. 

11  me  semble  qu'ainsi  la  démonstration  est  faite  ;  les  béné- 
fiées  appartiennent  à  Tentrepreneur,  lorsque  les  salaires, 
les  intérêts  et  la  rente  ont  été  stipulés  à  forfait  ;  c'est  la 
justice  qui  le  veut.  Il  reste  à  examiner  quelles  objections 
on  a  faites,  ou  essayé  de  faire,  au  point  de  vue  de  la  jus- 
tice. 

Je  m'empresse  de  dire  que  les  économistes  n'en  ont  pas 

•  ta 

fait,  ils  ne  peuvent  pas  en  faire,  parce  que  leur  principe  est 
suum  guique,  ce  principe  s'appuie  sur  le  droit  de  propriété 
et  sur  la  liberté  et  le  respect  des  contrats.  Les  doctrines 
que  je  viens  d'exposer  n'ont  des  adversaires  que  dans  les 
camps  socialistes,  et  si  l'on  trouve  des  prôneurs  de  la  pré- 
tendue «  participation  >  en  dehors  de  ces  camps,  et  si  on 
leur  demande  pourqum  ils  voudraient  prendre  une  partie 
des  bénéfices  du  patron  pour  les  donner  aux  ouvriers, 
leurs  arguments  seront  tirés,  non  de  la  justice,  mais  de 
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Futilité  de  la  chose,  souvent  aussi  leurs  raisons  seront 
purement  sentimentales,  c'est  ce  qu'on  pourrait  appeler  du 
crfspinisme  (1). 

Mais  nous  n'examinons  encore  que  le  point  de  vue  de  la 
justice,  aussi  n'ai-je  à  me  préoccuper  pour  le  moment  que 
des  objections  des  socialistes. 

Les  socialistes  ont  deux  arguments,  nous  allons  en  peser 
la  valeur.  Et  d'abord,  disent-ils,  le  travail  est  le  seul  pro- 
ducteur, par  conséquent,  le  produit  tout  entier  est  dû  à 
l'ouvrier.  Ils  sont  assez  habiles  pour  citer  à  l'appui  des 
autorités  comme  Adam  Smith  et  Ricardo,  mais  on  ne  peut 
réellement  pas  prendre  leurs  citations  au  sérieux,  ces 
illustres  économistes  ayant  dit  tout  autre  chose  que  ce  que 
Karl  Marx  et  ses  émules  leur  font  dire  ;  ils  ont,  en  effet,  fait 
la  part  du  capital,  tandis  que  les  socialistes  le  nient.  Et 
pourtant  peut-on  nier  que  Pierre  gagne  5  ft*.  par  jour  et 
n'en  dépense  que  3,  qu'il  ajoute  tous  les  jours  2  fr.  à  son 
épargne  et  qu'il  pourra,  à  l'aide  de  ses  économies,  acheter 
un  instrument,  une  petite  machine,  qui  lui  permettra  de 
doubler  le  produit  de  son  travail  ?  Si  l'instrument  est  la 
cause  de  cet  accroissement  des  produits,  le  surplus  est  son 
œuvre,  l'œuvre  de  l'instrument,  et  c'est  au  capital  que  cet 
instrument  représente,  ou  dans  lequel  il  s'est  incorporé, 
qu'en  revient  le  mérite.  Le  capital  a  donc  rendu  un  service 
qui  lui  donne  droit  à  rétribution. 

On  s'étonnera  à  juste  titre  que  des  vérités  aussi  élémen- 
taires aient  pu  être  contestées,  à  coup  sûr  elles  n'ont  pas 
été  détruites,  on  les  a  escamotées.  C'est,  en  effet,  par  des 
jongleries  dialectiques  seulement  qu'on  peut  arriver  à  sou- 
tenir que  celui  qui  prête  une  machine  n'a  pas  le  droit  de 
se  faire  payer  un  loyer.  Or,  si  rien  n'est  dû  au  capital, 
l'entrepreneur  est  sans  titre  pour  réclamer  un  bénéfice. 

(1)  C'est  à  dire  qu'il  faut  prendre  à  oeuz  qai  ont,  pour  donner  à  ceux 
qui  n*ont  pas. 
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Voilà  au  fond  où  aboutissent  les  socialistes  les  plus  connus, 
cenx  qui  ont  le  plus  de  partisans.  Ils  ont  été  trop  souvent 
réfutés,  pour  que  je  m'y  arrête  davantage. 

La  seconde  objection  des  socialistes  coixtre  le  bénéfice 
des  entrepreneurs,  c'est  que  l'initiative  individuelle  est  un 
mal.  Selon  eux,  c'est  l'État  qui  doit  tout  diriger,  tout  com- 
biner ;  c'est  l'État  qui  doit  équilibrer  la  production  et  la 
consommation.  L'État  est  à  la  fois  le  moteur  et  le  méca- 
nisme, Yoire  même  la  matière  sur  laquelle  la  machine  opère, 
puisque  il  n'y  a  pas  d'État  qui  ne  soit  composé  d'hommes. 

J'avoue  n'avoir  pas  encore  réussi  à  comprendre  comment 
le  communisme  ou  le  collectivisme  ferait  marcher  un  des 
grands  États  modernes  avec  ses  mille  et  mille  complications 
de  toutes  sortes,  qu'on  me  dispensera  d'énuraérer.  N'est-il 
pas  étonnant  que  dans  des  pays  où,  à  tort  ou  à  raison,  on 
se  plaint  de  la  lenteur  des  bureaux,  de  la  négligence  des 
bureaux,  du  despotisme  des  bureaux,  bien  qu'on  n'ait 
affaire  qu'une  ou  deux  fois  par  an  à  l'administration,  on 
demande  des  bureaux  pour  le  service  de  tous  les  jours  I  II 
faudrait  autant  de  bureaux  qu'il  y  a  d'industries,  autant 
de  bureaux  qu'il  y  a  de  genres  de  consommations,  vête- 
ments, logements,  jouissances  intellectuelles  et  artistiques 
et  j'omets,  pour  en  finir  avec  ces  folies,  toute  une  série  de 
catégories  de  bureaux.  S'il  était  possible  de  tenter  la  réa- 
lisation du  communisme,  on  verrait  bientôt  qu'il  ne  pour- 
rait produire  que  l'esclavage  et  la  misère. 

Les  socialistes  n'ont  donc  rien  offert  de  supérieur  à  l'en- 
trepreneur tel  que  nous  le  voyons  en  action,  et  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  justice  de  sa  cause  reste  intacte  ;  c'est  lui 
qui  a  gagné  le  surplus  qui  constitue  le  bénéfice,  c'est  à  lui 
qu'il  appartient,  même  si,  par  impossible,  l'on  démontre 
que  la  chance  aveugle  a  eu  dans  le  succès  une  part  aussi 
grande  que  l'intelligence  et  l'activité,  car  le  fair  play,  le 
jeu  honnête  et  loyal  veut  que  celui  qui  s'expose  à  la  chance 
défavorable,  profite  de  la  chance  favorable  et  non  un  autre 
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qui  n'ft  covru  a,ucuo  ^riçqMe*  pii  feÂt  aVrCu^i  effort  pour  con- 

Â  €Ôté  de  ceux  qpi  çp^tl^i^ne^t  Is^  P^i^î^ip^tion  de  Toi^r 
Yiier  aî^i:  bénéflcp?  de  $on  patron,  comipe  une  chose  juste, 
il  y  ft  pew  qi|i  eo  plaidQUl;  ^'^t|Uté.  C'est  là  un  tout  autre, 
argurpwt-.  On  reçofl^aît  l^s  droit?  incontestables  ^e  l'çn- 
trep^eflJ^^^,  pn  lui  çon§^ill^  sçujement  di'epiçloyer  une 
partie  de  SiOJi  gain  ^  e^^cpvira^er  ses  oi^vrie;^.  Ce  conseil  est 
hon^  mai^  on  le  gWe  m  ^^x^mvi'.  ^  TencQuragement  le  noip 
de  %  partiefpaiipn  *•  Ce  i^Pt  re^fern;ie  ïiïi  danger  sérieu?:  ; 
il  tend  à  provoquer  des  iUusiops,  à  éveiller  des  appétits,  et 
à  les  éveiller  3ans  le^  satisfaire.  ?i  rpp  veut  encourager, 
sans  s'aixposçr  ^  4fi$  péril?,  il  faut;  remplacer  le  mot  partici- 
pation par  le  VXOt  pripe  ou,  si  l'on  veut,  par  gratifica- 
tion. 

On  ne  pi'apcusera  pas  d'attribuer  trop  d'ipipprtance  à  un 
mpt,  car  les  faits  ont  déjà  parlé.  L'ind^ence  des  mots  est 
d'ailleurs  pne  pfeservatiou  ancienne,  et  qui  s'explique  aisé- 
ment. X^es  mets  représentent  des  idées,  des  tend^ncjBs,  des 
principes,,  nPM^  en  tirons  involontaîreçient  les  consé- 
quences qu'ils  renferment,  bien  heureux  encore  ceux  qui 
n'en  tirent  que  des  conséquences  justes  et  modérées.  Or  les 
personnes  les  plus  exposées  à  se  tromper  sont  aussi  les  plus 
ardentes,  les  plus  âpres  à  tirer  ,des  çonséqupnpes  ;  ce  spnt 
les  ^ens  pas^onn<^^^  lp3  hommes  à  idées  préconçuçs,  à  opi- 
nions extrêmes  (1). 

On  dewançler^  quelles  peuvent  être  Jes  conséquences 
qu'on  tirera  du  mot  participation  ?  La  réponse  est  contenue 
dans  dette  autre  question  :  qui  est-ce  qui  a  .intérêt  à  tirer 
les  conséquences  du  principe  de  la  participation  ?  Evidem- 

(|L)  h^  Qon^ftijfioç^u  paujT^çi^.çûiv^ipty  QpdçiS.^tSj^^t.d^fait^  ter- 
rible^j  .comme  ^n  .^e  4ip;iple9  i;i<)t§.  Ç'^^  ^jii^i  gv^  les  anarchistes^,  ont 
^  pbligéç.d'inyenj^r  toute  une , nomenclature  ^qlitique^  afin  de  pouvoir 
ÇQntinuer  à  se  dire  c  anarchistes,  p 


nêftt  les  ouvriers»  II»  se  reAi^aroAt  bientôt  -^  iU  Vont  iè^k 
tait  (1)  —  h  considérer  la  participation  comioe  une  marqua 
de  bieirreiUanoe>  comme  ua  û<m  grattait,  ils  la  récUoierojnt 
comme  un  droit  Dans  cette  disposition  d'esprit,  les 
onvriers  ne  se  sentent  ni  reconnaissants,  ni  encouragés, 
Tefiet  qu'oa  yonlait  obtenir  e^t  don^c  manqué.  Ce  n'est  pas 
to«t.  Quand  on  réclame  un  droit,  on  prétend  en  indiqiier 
les  lîaiites,  on  ne  se  contente  pas  des  limites  que  l'adver- 
saire %  fixé  mciu  propriOy  on  voudra  discuter,  voire  même 
déterminer  soi-même  la  mesure,  l'étendue  de  la  participa- 
tion, et  grâce  aux  syndicats,  les  exigences  croîtront  c'est 
dans  la  nature  humaine,  et  une  nouvelle  cause  de  grèves 
en  résultera. 

N'oublions  pas  que  la  <  par^ticipation  »  renferme  encore 
une  conséquence  —  et  ce  n'est  pas  la  dernière  —  celle  du 
droit,  pour  les  ouvriers,  de  vérifier  les  comptes  des  patrons» 
pour  s'assarer  qu'ils  ont  bien  reçu  la  part  convenue^  car  on 
considérera  des  deux  côtés  la  simple  promesse  comme 
oonstitoani  une  convention^  donc  un  droit.  Cette  vérifica*- 
tioA  des  livres  —  que  plusieurs  jugements  et  arrêts  ont 
adnis  ^^  implique  trop  d'inconvénients  pour  que  les 
patrons  consentent  Jamais  à  s'y  soumettre,  les  plus  -ardents 
promoteurs  de  la  participation  parmi  eux  s'y  opposant  (2)  ; 
nnâs  quelquesKuns,    dont  l'amour  propre  est  fortement 


(1)  Yoy.  La  déposition  de  M.  Ch.  Bobert  dans  Penqaête  de  1885.  — 
Jovm.  Cific,  des  23  avril  1895  et  suivants. 

(2)  Dans  la  déposition  devant  la  commission  des  Associations  ou- 
vrières, M.  Oh.  Bobert  dit  :  «  On^ottve  ainsi,  MessSears,  dans  les  indus- 
tiîés  les  plus  diverses,  cette  même  piséoecupation,  ce  'besoin  de  pro^téger 
la  gestion  et  rîxr7entaii^  contre  une  ingôrenee  qni  cofnstitaerait  an  im^ 
mense  péiti.  Qo'fl  tfaffime  d^ane -assooiatioii  anonj^nre  ou  en  commandite 
M  d^sti  patron  ordlinâre,  quel'entiiBprifio  swt  petite  ou  gnufide^  il  y  .a  Ut 
TÈk  grand  Aomcniqai  doit  pcévaloir' contre  toute  «utro  oonsidéiiatioo.  > 

.  /.  Q^.,.a5  4vril  J188$,  p.  2173, 
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engagé,  ont  imaginé  un  expédient,  ils  proposent  de  faire 
yérifler  les  comptes  par  un  homme  de  confiance,  une  sorte 
de  comptable  juré,  dont  le  jugement  ferait  foi.  N'est-ce  pas 
là  une  erreur  des  plus  profonde  ?  Un  expédient  ne  rend 
qu'un  service  momentané,  c'est  une  mesure  transitoire,  il 
ne  peut  pas  servir  de  base  à  une  vaste  et  durable  organi- 
sation. Il  faut  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée.  Deux 
principes  sont  en  présence  :  la  vérification  ou  la  non-véri- 
fication, si  vous  choisissez  un  système  intermédiaire  vous 
produisez  un  équilibre  instable  et  finalement  l'organisation 
versera  d'un  côté  ou  de  l'autre. 

Dans  les  demi-concessions  il  y  a,  de  par  la  nature  des 
choses,  le  germe  d'une  lutte.  Les  deux  parties  en  présence 
tireront  chacune  de  son  côté  et  n'oublions  pas  qu'il  y  a  en 
jeu,  à  la  fois,  des  intérêts  et  des  passions.  La  confiance 
dans  la  probité  du  vérificateur  juré  sera  de  peu  de  durée, 
et  qui  voudrait  soutenir  que  tous  les  experts,  sans  aucune 
exception,  feront  leur  devoir  avec  impartialité,  avec 
impassibilité,  et  sans  se  tromper  jamais.  Un  homme  désin^ 
téressé  dans  la  question  peut  avoir  quelques  doutes  à  ce 
sujet,  qu'en  penseront  les  intéressés?  Ce  qui  aggrave  la 
difficulté,  c'est  que  le  montant  des  bénéfices  n'est  pas 
toujours  un  chiffre  net,  clair,  certain  ;  à  la  fin  d'une  année 
ou  d'un  exercice  bien  des  affaires  sont  en  suspens,  les  résul- 
tats sont  douteux,  on  pourra  les  apprécier  de  différentes 
manières,  on  sera  obligé  de  faire  une  cote  mal  taillée,  cote 
dont  la  passion  ne  se  contente  jamais,  car  il  est  dans  sa 
nature  de  demander  l'absolu. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  l'emploi  du  mot  <  parti- 
cipation »  implique,  de  la  part  du  patron,  la  reconnais- 
sance du  droit  des  ouvriers  ;  cette  première  concession, 
quelque  peu  involontaire,  l'a  déjà  amené  à  en  faire  une 
autre,  celle  de  l'expert-comptable  qui  vérifie  les  comptes. 
Or,  si  le  patron  maintient  ces  concessions,  il  lui  sera  difli- 
cile  de  s'arrêter  sur  la  pente  ;  il  pourra  bien  aller  jusqu'à 
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se  faire  déterminer  sa  part  par  les  ouvriers,  cette  idée  est 
dans  l'air.  En  abandonnant  la  rigidité  des  principes,  il  est 
sans  soutien  et  tombera  d'un  côté  ou  de  l'autre,  Il  n'y  a 
pas  de  terme  moyen  :  ou  les  ouvriers  ont  des  droits  aux 
bénéfices,  ou  ils  n'en  ont  pas.  Si  Ton  reconnaît  ces  droits 
—  en  se  servant  du  mot  «  participation  >  —  on  en  subira 
les  conséquences  naturelles. 

La  conséquence  la  plus  immédiate  est  de  s'exposer  à 
manquer  le  but,  celui  d'encourager.  C'est  pourtant  un  but 
tout  à  fait  louable,  et  indubitablement  utile.  Pour  assurer 
le  succès  que  le  mot  <  participation  »  met  en  danger,  on  n'a 
qu'à  en  choisir  ufi  autre,  celui  de  «  prime,  »  ou  gratification 
et  tout  est  sauvé.  Cet  autre  mot  représente  un  autre  sys- 
tème, une  autre  manière  de  procéder,  et  Ton  va  juger  s'il 
est  meilleur.  Deux  courtes  propositions  suffiront  pour  ca- 
ractériser les  deux  systèmes  : 

La  PARTICIPATION  cst  Une  récompense  différée  et  incer^ 
laine. 
La  PRIME  est  une  récompense  immédiate  et  certaine. 

Une  récompense  certaine  vaut  toujours  mieux  qu'une 
récompense  incertaine,  un  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu 
l'auras.  De  même,  un  effet  immédiat  est  plus  puissant  qu'un 
effet  différé.  En  promettant  la  participation  vous  tirez  une 
lettre  de  change  sur  une  rentrée  incertaine,  car  vous  n'êtes 
pas  sûr  d'avoir  un  bénéfice  ;  la  défaveur  des  saisons,  un 
événement  politique,  un  changement  de  mode,  une  inven- 
tion, et  bien  d'autres  circonstances  peuvent  détruire  toutes 
vos  espérances,  vous  mettre  en  pertes,  et  dans  l'impossi- 
bilité de  rien  donner  aux  ouvriers.  Ils  en  seront  découragés 
et  vos  promesses  les  plus  sincères  manqueront  leur  effet. 
D'ailleurs,  les  bénéfices  varient,  ils  peuvent  être  faibles,  et 
qu'est-ce  qu'une  petite  somme,  dix,  vingt,  trente  francs, 
qui  arrive  après  une  année  d'attente  f 

La  prime«  au  contraire,  est  aussi  certaine  que  le  salaire, 
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elte  est  généralement  fixe,  le  montant  en  lest  connu  à\ 
et  la  somme  est  dne  atïssitdt  que  la  coïklition  est  ramplie. 
Aussi  l'action  en  est  immédiate.  Comment  a4*-03i  pu  perdre 
de  Vue  la  nécessité  d'une  action  îmïaédîate  J  N'observe^ 
t-on  pas  tous  les  jours  que,  le  déflmt  te  pius  répandu 
parmt  les  hommes,  d'est  la  Héff&ffence^  et  qm  tes  qiudités  Us 
plus  rares  sont  V attention  soutenu^  VuoHvité  réfim^ief 
beaucoup  de  personnes  Tolent  dépérir  tour  avoir  fisute  de 
soins,  comme  dTautres  s^esKricliissent  par  dea  efforts  persé*- 
térants.  Or  les  mêmes  liommes  qui  ne  peuvent  pas  vaincre 
des  défauts  dont  ils  suMssent  la  'totalité  des  ett^  ;  o«  q«i 
ne  ^v&nt  ptas  acquérir  des  qualités  dont  ils  Tecoeilleraieni 
la  totalité  des  produits,  <;es  mêmes  hommes  se  laîsseraieirt 
tenter  par  une  petite  part  dans  xm  bénéfice  ûacertai&  ;  et 
par  ^uite  ^*une  promesse,  leur  défauts  aéraient  instanAi^ 
nément  remplacés  par  les  qualités  qui  leur 'étafient  nestées 
jusqu'alors  iaaccessibles  î  N'est-ce  pas  soutenir  qu'un 
homme  est  plus  fortement  tenté  par  un  franc  que  par  mille? 
Ignore-t-on  que  plus  de  la  moitié  des  hommes  manquent 
de  prévoyance  et  ne  sont  tentés,  ni  stinîulés  par  un  gain 
lointain  cru  incertain  <1)  » 

On  n'en  a  pas  moins  vanté  les  effëta  de  la  partieipaiieu, 
mais  11  est  &  craindre  que  plus  d^un  des  partisatns  de  ce 

(1)  Riqppeloflft  seiilenuBUt  ie  peo  ide  «vœàBrde  Ha  oalaeie  de  «etoiili»  et 

le  fiittco  eouplet^de  la  caisse  d^aâsuraxtoe  fûiidée  par  TEta^t.  LasmojreDS 

•employés  ipour  ifitîmaldr  Tépa^rgnâ,  oaisse  postal^,  4âmhre  d'i^a^çoe  de 

^  ûentîm6S.et  Autres  prouvent  quUl  ne  .faut  pas  laisser  .à  la  homxQ  inteo- 

tion  le  temps  de  s^évaporer. 

J*s^outerai  un  fait  curieux.  M.  A.  Chaix  raconte  qu'en  1848  son  père 
était  très  disposé  à  essayer  de  la  participation,  c  II  avait  décidé  que 
10  0/0  de  ses  bénéfices  seraient  attribués  annuellement  à  son  personnel. 
Mais  les  ouvriers  auxquels  il  fit  part  de  ses  intentions,  demandèrent  que 
le  partage  eut'Iiefu  chsfque  mois,  'toutes  les  raisons 'domiées  pour  dé- 
montrer rimpossibilité  d'aceepter  tme  -ttflle  «ûgàitCB  dttiaeuitoiit  flans 
efBoft  9  Le  projet  dut  être  ajcnimé.  (Coif ézeuae  de  jBàoÎBj^ 
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sfiàmé  ne  ôè  mi  M  illtisîbii  stiï*  àes  èflfete.  ïi  tè  islùfti  pas 
te  côhilfisiiev  cj[Ti1ï  y  à  àè'ôf'ôisàemetit  d'atfàlfGà  ap'f'ès  VitAtù- 
flttctioh  de  là  iJâWiicitaWôn,  îl  tâtidràît  ehfcrôl^ô  établit»  tiiie 
feô  l^ésàitât  Itii  iôét  dû.  tl  eèt  Tièè  àntrë  cirèOMtancè  tiui 
èxpWqtie  bieli  inîôtli  ragi'âhdtesetne'nt  teùtîô'eftssif  àes  «étiablis- 
l&ièiûtotà.  Là  phpàrl  Aès  boïûtùès  uyoutôïit  attnuèltettôïit 
leurs  ^éOhôWiîéfà  à  tettt  *at)îtal  et  dêvislof)t)ôù1;  iônï'ij  ^îïâltiôfe. 
tfàiïlètfrs  tèuA  ïéfetîôhs  'S^^Véiiàeû't  tiaVùtdlèlùètft  en 
àtiMtt,  îô*è'st  tiÉi  fkit  'sbtiVètt  ôb^èï^é.  ÎD'un  aût^  côtë,  ôli  a' 
^  àïï^gî  àéTs  éWbfeà'étaèAts  qttî  kVàteû't  àôWné  la  î^iartïcî- 
ÏAtîôYi  telÊùèiftii-  mèttttt1;ù*e;  leS  buWites  «ièîaletit  :  tbûs 
V6yez  bîèli  qtté  1:è(s  païi^ôtlà  gâètfent  trop,  ptii'sqti'ife  Hôtis 
frônnënt  une  pâHie  àé  îëtfs  ^ttïs  Ôtt  CôtiliàSt  tiû  certain 
noinbt^è  fle  lliialsôtfâ  qui  but  été  obligées ^"e  t^téùârbkïmr 
tôtùpte  lès  affkîï^els  tnisèsè'n  'î)arti'cipattb^. 

Lé  ëi^st^ttié  deà  priiiiës'ùèls'test  jamais  ttibntré  fai^fflt3à(?e, 
câl^  c'éât  la  irécbiùpensè  àttacbée  'à  Tatte  nrérîtoïre  même. 
VetdHéis  teînarqtiei»  qliô  Je  né  dis  pltiâ  qtie  ià  ï'écoiiïpetise 
stitt  itottièdîatetiiëilt,  cat  bë  âëtaït  atfaibHi^  lëô  r^pôrrte  : 
l'^e  et  lia  rècomprèt^ô  Ôtant  lô  "pîtis  soiiYeïit  simiiïtatiës. 
feittëÉ  dàùs  certains  înà^îtts,  faites  uti'ô  emplette  et  totis 
vertes  l'^ëmployé  maY'quëttili  bulletin.  Ce  bulletin  lui  aSôuï^e 
sa  pMJirô.  Oïl  TUi  àôCôtdë,  mettons  1  Ô/O  du  produit  bmt, 
tou&  avëè  acheté  UU  obje^  àë-èo  fr.,  c'e^'SO  centimes  lïue  la 
ïûaîàbïi  doit  'à  remployé,  les  '2Ô  centimes  sont  acquis  dès 
^uë  là  vente  ëét  confeommiée. 

Quelques  personnes  àeraierit  pëut-fetrë  dièfpoôées  à  ranger 
leë  maillons  hb  commerce  qui  ont  établi  ce  sy^ème  parmi 
cellefe  qui  àCëOTdent  la  participation  aux  bénéfices,  mais  ce 
serait  à  iioft,  'ceis  maisons  n*étrtendent  distribuer  que  des 
primée.  'OU  "pourrait  soutenir  qu'en  fait  leur  personnel  par- 
iH^e  bien  pèeHement  arasbéneAces^  pvisqme  les  ptimes  en 
diminuent  le  montant  ;  mais  ce  serait  inexact,  la  ^me 
ta'eîft^taë  ïJàytSe'Stfr!ëîbëftêtt<5e,«lë'ésfpayéè  SUH*  ^^etrte,  et 
alors  même  que  la  maison  serait  en  perte.  Il  li'y  a  là  rien 
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de  contradictoire.  Le  bénéfice  est  le  résultat  d'un  grand 
nombre  de  ventes,  chaque  opération  isolée  y  contribue, 
chaque  opération  est  donc  un  service  rendu,  qui  reçoit 
immédiatement  sa  récompense,  mais  l'ensemble  des  opéra- 
tions peut  n'avoir  pas  été  suffisant.  Sans  ventes,  point  de 
bénéfice  ;  la  production  aussi  est  nécessaire,  mais  elle  est 
plus  éloignée  du  résultat  final,  du  but,  le  bénéfice  (1). 

On  comprend  donc  pourquoi  les  primes  sont  plus  fré- 
quentes dans  les  maisons  de  commerce  que  dans  les  fa- 
briques, car  encore  une  fois,  et  on  ne  saurait  assez  insister 
sur  ce  point  ce  n'est  pas  la  production^  mais  la  vente  qui 
réalise  le  bénéfice.  On  produirait  des  monceaux  de  mar- 
chandises, qu'on  n'en  tirerait  aucun  profit,  si  l'on  ne  par- 
venait pas  à  les  vendre.  Si  le  stock  reste  en  magasin,  on  a 
fait  une  fausse  spéculation,  ou  on  n'a  pas  su  attirer  l'ache- 
teur. Or,  comme  le  vrai  problème  à  résoudre  dans  les 
affaires  est  la  vente,  on  récompense  volontiers  l'employé 
qui  s'en  occupe  avec  succès.  L'ouvrier,  de  son  côté,  a  ra- 
rement l'occasion  d'y  contribuer,  et  comment  influerait-il 
alors  sur  l'accroissement  des  bénéfices?  Serait-ce  parce 
qu'il  fait  de  beaux  et  bons  produits  ?  Mais  les  produits  les 
plus  parfaits  souvent  ne  se  vendent  pas,  ils  sont  trop  chers. 
L'ouvrier  doit  faire  le  genre  de  produits  que  son  patron  lui 
désigne,  c'est-à-dire,  ceux  que  le  marché  demande;  c'est 
au  patron  qu'il  incombe  d'étudier  les  besoins  du  consom- 
mateur. Cela  veut-il  dire  que  l'ouvrier  habile  et  actif  n'a 
pas  plus  de  mérite  que  l'ouvrier  incapable  ou  paresseux  ? 
-î-  Nullement.  -—  L'ouvrier  capable  gagnera  un  salaire  plus 
élevé,  peut-être  encore  une  prime,  mais  son  revenu  restera 
fixe  et  certain  et  ne  sera  jamais  aléatoire  comme  celui  du 
patron,  qui  seul  court  les  risques  (2).  Dans  l'œuvre  com- 

(1)  On  peut  dire  qae  la  prime  augmente  le  bénéfice,  en  etimulant  la 
vente. 

(2)  n  peut  y  en  avoir  qui  n'en  courent  pas,  mais  nous  ne  nous  arrê- 
tons pas  aux  exceptions. 


LES  FACTEURS  DE  LA  PRODUCTION.  81 

mune,  chaque  collaborateur,  le  général  et  le  soldat,  le 
fabricant  et  l'ouvrier,  a  son  genre  de  mérite  et  à  chaque 
mérite  correspond  un  ordre  de  récompenses* 

Après  avoir  étudié  les  deux  systèmes  en  présence,  nous 
pouvons  répondre  à  la  question  placée  au  début  de  ce  tra- 
yail.  Nous  avions  demandé,  quelle  était  la  cause  du  peu  de 
progrès  de  la  <  participation  »,  malgré  la  propagande  dont 
elle  est  l'objet  1 

Nous  trouvons  que  les  patrons  se  montrent  réfractaires 
à  la  participation,  parce  que  : 

1*  On  leur  demande  un  sacrifice  certain  en  vue  d'un 
avantage  douteux  (1)  ; 

2**  Il  est  illogique  de  partager  les  bénéfices  quand  on  sup- 
porte seul  les  pertes  ; 

3®  Us  ne  veulent  pas  se  faire  imposer  comme  un  devoir  ou 
une  dette  ce  qui  n'est  de  leur  part  qu'une  libéralité. 

C'est  donc  parce  que  le  choix  du  mot  participation  est 
peu  heureux  que  tant  de  patrons  refusent  de  s'en  servir  ; 
ils  n'en  font  pas  moins,  à  leurs  employés  et  à  leurs  ouvriers 
—  quelquefois  sans  s'en  vanter  —  tout  le  bien  que  la  si- 
tuation comporte,  primes  d'encouragement  ou  d'émulation, 
caisses  de  retraite,  et  de  secours  mutuels,  institution  de 
toutes  sortes,  et  cela  au  prix  de  sacrifices  sensibles.  Ces  sa- 
crifices sont  nécessairement  supportés  par  les  bénéfices, 
mais  leur  mérite  en  est-il  diminué  pour  n'avoir  pas  été  dé- 
coré d'un  nom  ambitieux  9 


La  question  de  la  participation  qui  vient  d'être  examinée 
appelle  une  étude  complémentaire,  car  pour  un  certain 
nombre  de  personnes  la  question  de  la  coopération  est 

(1)  1*  L'avantage  d'obtenir  en  échange  un  meilleur  travail  de  leurs 
ouvriers.  ^  L'avantage  de  rendre  leurs  ouvriers  heureux,  satisfaits,  re- 
connaissants. 

NOTTVXLLS  SkBlK.   —  ZXV.  6 
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étroitemeat  liée  à.  celle  de  la  participation.  Pour  ces  per- 
sonnes, la  participation  est  une  mesure  transitoire;  ce 
qu'elles  voudraient  réaliser,  c'est  l'association  coopérative. 
Nous  n'avo4;is  pas  à  faire  en  ce  moment  à  des  socialistes,  à 
des  révolutionnaires,,  mai&  à  des  réformateurs  plus  ou  moins 
utopistes  qui  croient  avoir  trouvé  une  panacée. 

Il  y  a  bien  des  années  que  la  coopération  est  à  Tordre  du 
jour,  tant  sous  son  nom  actuel  que  sous  celui,  bien  plus 
ancien^  d'association.  C'est  quand  celui-ci  avait  perdu  son 
prestige^  qu'on  a  introduit  le  mot  anglais  coopération,  pour 
lui  rendre  son  éclat.  Bien  que  cet  éclat  ait  déjà  un  peu 
pâli,  l'idée  a  conservé  de  chauds  partisans  ;  il  en  est  encore 
qui  attendent  de  l'organisation  sociétaire  le  salut  de  Thu- 
manité.  Examinons  donc  impartialement  quels  services  la 
coopération  peut  rendre. 

Empressons-nous  de  reconnaître  l'utilité  incontestable  de 
la  coopération,  mais  constatons  aussi  qu'elle  date  de  plus 
loin  qu'on  ne  le  croit.  Les  hommes  se  sont  associés  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  et  sous  les  formes  les 
plus  diverses.  Ce  qui  est  plus  nouveau,  c'est  de  vouloir  en 
faire  une  panacée.  Mais  si  l'on  en  exagère  l'utilité,  c'est  le 
plus  souvent  sans  en  avoir  conscience,  c'est-à-dire  de  bonne 
foi.  On  se  fait  illusion  ;  on  pense  au  célèbre  adage  :  «  L'union 
fait  la  force  »  et  l'on  oublie  parfois  que  l'union  des  bras 
comporte  l'union  des  estomacs  et  qu'à  la  force  centripède 
correspond  une  force  centrifuge.  LMlIusîon  est  ici  d'autant 
plus  involontaire  que  les  hommes  qui  la  partagent  n'ont 
jamais  essayé  de  la  réaliser.  Quand  on  tente  cette  réalisa- 
tion, on  s'aperçoit  qu'elle  est  beaucoup  plus  difficile  et  peut- 
être  aussi  moins  salutaire  qu'on  se  l'était  imaginé. 

Néanmoins,  il  est  des  personnes  que  l'expérience  n'ins- 
truit pas,  et  ici  Tillusion  devient  presque  volontaire  ;  on  se 
trompe  soi-même  autant  que  les  autres. 

Les  illusions  volontaires  sont  d'une  nature  assez  compli- 
quée :  elles  procèdent  de  la  bonté  du  cœur>  de  la  sensibilité 
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et  en  même  temps  d'une  certaine  indiflféreace.  —  On  re-^ 
marquera  que  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  répandent  ou  con- 
firment une  erreur  par  un  motif  intéressé.  —  La  bonté  vou- 
drait trouver  un  remède  à  tous  les  maux>  elle  ne  répondra 
pas  volontiers  à  celui  qui  souffre  :  Il  n'y  a  pas  de  remède 
pour  vous,  résîgnez-vous  ;  il  lui  répugne  même  de  dire  : 
Faites  un  effort,  luttez  ;  car  lutter^  c'est  encore  souffrir. 
Cette  vague  bonté,  à  laquelle  ne  s'applique  pas  l'adage  : 
Qui  aime  bien,  châtie  blen,conâne  à  rïndifférence.  Pour  ne 
pas  vous  contredire^  elle  vous  confirme  dans  votre  erreur  ; 
même  déjà  désabusée  par  sa  propre  expérience,  elle  vous 
répondra  encore  :  Vous  avez  raison.  Cette  bonté-là,  il  faut 
la  châtier  sans  Taimer.  Il  est  des  erreurs  qu'on  ne  doit  pas 
cesser  de  combattre.  Je  signalerai  avant  tout  celle  qui  pré- 
tend, par  une  simple  organisation,  c'est-à-dire  par  des 
formes,  des  combinaisons,  remplacer  le  travail  et  l'épargne. 
Une  erreur  aussi  évidente  ne  trouverait  pas  de  croyants  si 
les*  hommes  ne  répugnaient  pas  aux  efforts,,  ou  aussi,  s'ils 
étaient  plus  modérés  dans  leurs  désirs.  Mais  la  plupart  ne 
le  sont  pas,  et  généralement  les  modestes  résultats  de  leurs 
efforts  les  rendent  mécontents.  Ils  comparent  et  deviennent 
jaloux,  pour  ne  pas  dire  envieux. 

Sainte-Beuve  cite  un  passage  d'Hésiode  qu'il  rend  ainsi  : 
<  n  y  a,  en  fait  de  jalousie,  la  bonne  et  la  mauvaise,  celle 
qui  engendre  la  zizanie  et  celle  qui  enfante  l'émula- 
tion (1)  >.  —  Ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  la  mauvaise 
jalousie  est  celle  qui  veut  s'élever  sans  posséder  l'intelli- 
gence et  l'activité  nécessaires,  tandis  que  la  bonne  entre- 
prend la  lutte  armée  de  toutes  les  capacités  et  de  toutes  les 
qualités  qui  peuvent  lui  assurer  le  succès  ?  Rien  n'est  plus 
commun  que  de  vouloir  la  fin  sans  les  moyens  ;  mais  quoi 
qu'on  en  ait  dît,  le  succès  non  mérité  est  assez  rare.  On  ne 
le  rencontre  peut-être  qu'en  politique. 

(1)  Le  poème  des  champs^  2*  article  dans  le  tome  II  d«s  NonvaattX 
Lundi. 

6. 
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Certains  utopistes  ont  prétendu  bannir  de  la  société  tous 
les  avantages  dus  au  hasard,  aux  chances^  aux  conjectures; 
mais  c'est  là  une  entreprise  tout  à  fait  chimérique.  C'est 
vouloir  lutter  contre  la  nature  des  choses,  ou,  comme  on 
disait  autrefois,  contre  le  destin.  D'abord,  les  dons  naturels 
qu'on  apporte  en  naissant,  une  parenté  illustre  ou  puis- 
sante sont  des  avantages  qu'on  obtient  gratis  et  que  per- 
sonne ne  peut  vous  enlever  ;  puis,  pour  un  grand  nombre 
de  succès,  il  est  difficile  ou  impossible  de  faire  la  part  de  la- 
capacité  et  celle  de  la  chance.  Enfin,  on  ne  saurait  conce- 
voir des  combinaisons  destinées  à  corriger  ou  à  enchaîner 
le  sort  —  en  supposant  la  chose  possible  —  sans  établir 
ainsi  un  état  d'esclavage  insupportable.  Encore  y  aurait-il, 
dans  une  pareille  société,  nécessairement  des  privilégiés... 
par  le  sort. 

N'insistons  pas.  Il  est  trop  évident  qu'une  organisation 
quelconque  n'est  qu'un  instrument  qui  ne  dispense  pas  de 
l'effort  individuel.  Quelque  puissant  ou  délicat,  quelque 
parfait  que  soit  un  mécanisme,  il  lui  faut  un  moteur  et  un 
directeur  ;  et  si  l'on  m'objecte  qu'il  y  a  des  machines  qui 
renferment  le  moteur  et  sont  privées  de  directeur,  parce 
que  les  organes  sont  combinés  de  façon  à  atteindre  leur  but 
automatiquement,  je  répondrai  qu'il  n'y  a  pas  de  mouve- 
ment perpétuel,  et  surtout  qu'une  machine  ne  peut  en  gé» 
néral  obtenir  à  la  fois  qu'un  résultat  unique  et  restreint, 
toujours  le  même  ;  qu'il  faut  remonter  et  régler  l'horloge 
pour  qu'elle  indique  toujours  l'heure,  qu'il  faut  mesurer 
l'eau  au  moulin  et  alimenter  les  meules  pour  obtenir  une 
farine  convenable  ;  et  il  en  est  ainsi  des  autres  machines. 
Dans  ces  machines  nous  ne  mettons  en  œuvre  que  des  mi- 
néraux, des  êtres  sans  vie  et  sans  volonté  ;  si  nous  avions 
affaire  aux  plantes,  la  tâche  serait  plus  difficile  ;  elle  le  se- 
rait davantage  pour  les  animaux,  et  elle  s'aggrave  d'une 
façon  extraordinaire  quand  nous  arrivons  à  l'homme.  Et  que 
dire  de  la  société  ?  C'est  une  machine  dont  tous  les  organes 
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sont  des  hommes,  qui  agit  sur  des  hommes  et  qui  est  in- 
fluencée par  toutes  les  institutions  humaines  aussi  bien  que 
par  toutes  les  forces  de  la  nature.  C'est  la  complication  in- 
finie, et  Ton  voudrait  modifier  cette  machine  par  quelques 
traits  de  plume  ! 

La  preuve  la  plus  directe  du  fait  que  V organisation,  c'est- 
à-dire  un  mécanisme  administratif  ou  économique,  n'aS" 
sure  pas,  à  elle  seule,  le  succès,  est  fournie  par  la  non  réus- 
site de  tant  d'entreprises  coopératives.  Je  crois  que  le  suc- 
cès manquera  toujours  aux  hommes  qui  comptent  sur  la 
yertu  mystérieuse  des  combinaisons  et  des  mots  plus  que 
sur  leurs  efforts  personnels,  ainsi  que  sur  la  qualité  et  la 
persévérance  de  ces  eflforts.  Ce  n'est  pas  là  nier  que  «  l'union 
fait  la  force  »  ;  c'est  dire  qu'il  faut  l'union  des  efibrts  et  non 
l'union  des  intentions,  des  vœux,  des  rêves.  La  pierre  qu'un 
homme  ne  pourrait  pas  soulever,  deux,  trois,  quatre 
hommes  la  soulèveront  en  combinant  exactement  leurs 
forces  ;  mais  en  fait  chaque  coopérateur  n'aura  accompli 
que  sa  part  de  la  besogne  et  ne  recevra  que  sa  part  du  ré- 
sultat. Or  l'homme  qui  se  sentira  à  lui  seul  de  force  à  sou- 
lever la  pierre  ne  songera  pas  à  prendre  des  aides,  ne  se- 
rait-ce que  pour  n'avoir  pas  à  partager  avec  eux  le  fruit 
du  travail  accompli.  En  s'associant,  il  perdrait  d'ailleurs 
une  partie  de  sa  liberté.  On  voit  donc  que  la  coopération 
n'est  qu'un  expédient,  la  ressource  du  faible.  Ce  n'est  pas  la 
déprécier,  au  contraire,  c'est  signaler  son  utilité,  soa  im- 
portance même,  mais  c'est  aussi  en  indiquer  l'emploi  res- 
treint. 

D'aucuns  s'obstineront  peut-être  à  ne  pas  vouloir  res- 
treindre la  coopération  et  tendront  à  la  généraliser  quand 
même,  à  l'imposer  sans  s'apercevoir  qu'ils  travaillent  à  sa- 
crifier le  fort  —  l'homme  intelligent  et  actif  —  au  faible. 
C'est  une  tâche  qu'aucun  législateur  ne  pourra  accomplir. 
Les  intéressés  ne  se  soumettraient  pas.  D'ailleurs,  en  sup- 
posant la  chose  possible,  il  n'est  pas  du  tout  certain  que 
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rhumanité  y  gagnerait  à  opprimer  le  fort,  à  le  ravaler  au 
niveau  du  faible,  elle  y  perdrait  plutôt  ses  forces  les  plus 
vives,  toute  la  civilisation  y  passerait.  A-t-on  oublié  que 
tous  les  progrès  sont  dus  aux  "hommes  intellectuellement  et 
moralement  forts?  Est-ce  Tignorant  ou  le  paresseux  qui, 
comme  dit  le  proverbe,  a  inventé  la  poudre...  et  les  autres 
choses.? 

Encore  tiiiefols,  ce  n'est  pas  une  organisation  quelconque, 
ce  sont  les  efforts  individuels  qui  assurent  aux  hommes  le 
bien-êlre  et  le  progrès.  L'histoire  des  sociétés  coopératives 
n*y  contredit  pas.  —  Comme  ces  sociétés  ont  été  souvent 
décrites,  nous  les  supposons  connues  et  nous  nous  bornons 
à  les  apprécier. 

Une  des  organisations  coopératives  à  mentionner  ici  est 
la  «  société  de  consommation  ».  Un  groupe  de  consomma- 
teurs chargent  l'un  d'entre  eux  de  faire  les  achats  en  gros 
et  de  Impartir  les  denrées  entre  tous,  de  manière  à  ce  que 
chacun  ait  des  parts  proportionnelles  à  ses  besoins.  Cette 
répartition  se  fait  sous  la  forme  de  vente  au  détail.  On  a  le 
droit  de  s'étonner  qu'une  pareille  entreprise  puisse  échouer. 
Elle  semble  réunir,  et  d'une  manière  idéale,  toutes  les  con- 
ditions du  succès  :  les  mêmes  personnes  qui  fournissent  les 
capitaux  à  l'aflaire  en  constituent  le  débouché.  Les  deux 
grandes  difficultés  industrielles  et  commerciales  :  les  capi- 
taux et  le  débouché,  sont  ici  résolues  d'avance. 

Et  pourtant  des  sociétés  de  consommation  ont  fait  faillite. 
C'est  que  le  met  coopération  n'a  pas  le  pouvoir  de  neutra- 
liser des  vices  de  constitution.  Ou  on  n'avait  pas  réuni  des 
capitaux  suffisants,  ou  les  consommateurs  ne  sont  pas 
restés  fidèles  à  leur  magasin  (qui,  avec  raison,  refuse  le 
crédit),  ou  eooore,  la  gestion  laissait  fortement  à  désirer. 

La  dewxième  organisation  coopérative  est  connue  sous  le 
nom  de  «  banque  populaire  »  ;  on  sait  que  feu  M.  Schultze, 
de  Delitzsch,  en  a  été  l'initiateur.  Cette  institution  est  des- 
tinée à  mettre  le  crédit  à  la  portée  du  très  petit  producteur 
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ojk  commerçant.  Le  fondateur  a  substitué  la  solidarité,  la 
garantie  commune^  à  la  garantie  matérielle  que  l^s  mem- 
bres, du  xaoins  au  début,  ne  pouvaient  pas  ofirir  indivi- 
duellement. €es  banques,  qui  réussissent  en  Allemagne  et 
en  Italie^  n'ont  pu  s'établir  solidement  ni  en  France,  ni  en 
Angleterre,  Quelle  peut-êti'e  la  r^aison  de  ces  résultats 
difiTérents? 

Ne  faudrait-il  pas  la  chercher  dan?  l'idée  qu'on  s'en  est 
faite  dans  les  divers  pays.  En  Allemagne,  et  à  son  exemple 
en  Italie,  on  s'adressa  à  la  petite  bourgeoisie,  aux  arti- 
sans travaillant  directement  pour  le  consommateur,  c'^est- 
à-dire  à  la  petite  industrie,  puis  au  petit  commerce,  sans 
exclure  personne,  ni  l'ouvrier,  ni  le  cultivateur,  ni  même 
le  riche  capitaliste,  car  il  s'en  est  présenté.  Tout  homme 
honorable  disposé  à  signer  les  statuts  était  le  bienvenu.  La 
tâche  qu'on  s'imposait  était  de  réunir,  par  des  eflorts  com- 
muns, un  capital  dont  on  pût  se  servir  à  tour  de  rôle.  J'in- 
siste, c'est  un  capital,  un  instrument  de  travail,  qu'on 
voulait  créer,  et  comme  cet  instrument  était  très  demandé, 
les  banques  trouvèrent  aisément  de  nombreux  adhérents. 
C'est  une  pensée  économique  qu'on  réalisait. 

En  France,  sous  l'influence  des  idées  socialistes  qui  y  sont 
si  répandues,  c'est  à  l'ouvrier,  et  même  à  Touvrier  des 
fabriques  —  parce  qu'il  est  plus  en  vue  —  qu'on  pensa 
d'abord.  Or  cet  ouvrier  n'a  pas  besoin  de  capital,  du  moins 
en  sa  qualité  d'ouvrier  des  tabriques  ;  il  peut  comme  parti- 
culier, comme  père  de  famille,  se  trouver  momentanément 
dans  des  embarras  d'argent,  même  sans  que  ce  soit  sa  faute, 
mais  alors  ce  n'est  pas  un  capital  qu'il  emprunte,  c'est  une 
somme  destinée  à  être  consommée.  C'est  fort  dlflTérent.  Le 
capital  étant  destiné  à  se  reproduire,  la  banque  est  suffi- 
samment sûre  du  remboursement,  et  la  garantie  offerte  par 
la  solidarité  aura  rarement  besoin  de  fonctionner.  Cette 
garantie  là,  il  ne  faut  pas  qu'elle  intervienne  souvent,  car 
elle  serait  bientôt  usée.  D'un  autre   côté,    les  embçtrras 
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d'argent  doivent  être  une  exception  ;  sinon  c'est  un  mal 
sans  remède  ;  or  les  banques  ne  peuvent  pas  vivre  d'af- 
faires accidentelles,  il  leur  faut  du  régulier,  et  seul  le 
capital  employé  à  la  production  offre  cette  régularité. 

Et  qui  doit  venir  en  aide  à  l'ouvrier  dans  l'embarras  ?  Il 
est  évident  que  d'autres  institutions  doivent  s'en  charger. 
D'abord  la  caisse  d'épargne  ;  tout  ouvrier  célibataire  doit  et 
beaucoup  de  pères  de  famille  peuvent  y  avoir  des  fonds.  Il 
y  a  ensuite  les  caisses  de  chômage,  les  prêts  d'honneur  et 
autres  qui  peuvent  intervenir.  C'est  en  partie  parce  que 
ces  institutions  y  sont  nombreuses  et  bien  organisées,  que 
les  banques  populaires  ne  se  sont  pas  répandues  en  Angle- 
terre. Il  faut  ajouter  qu'il  doit-être  relativement  facile  à  la 
petite  industrie,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  de  trou- 
ver du  crédit,  sinon  elle  aurait  été  forcée  de  créer  des 
banques  populaires.  Faudrait-il  encore  relever  ce  fait  que 
le  seciet  des  affaires  est  mieux  gardé  chez  un  banquier  que 
dans  une  institution  fondée  sur  la  solidarité  (1). 

Nous  arrivons  à  la  société  coopérative  par  excellence,  ^, 
celle  dont  certaines  personnes  espèrent  la  solution  de 
toutes  les  difficultés  sociales,  la  «  société  de  production  ». 
Cette  catégorie  de  sociétés  est  la  plus  difficile  à  faire  pros- 
pérer et  l'on  sait  en  effet  que  la  plupart  ont  sombré.  On  en 
a  dit  la  raison,  ces  sociétés  ont  le  plus  souvent  péché  par 
la  direction  et  la  discipline,  les  associés  n'ont  pas  toujours 
eu  à  leur  tête  l'homme  qu'il  fallait,  ou  il  leur  répugnait  de 
se  soumettre  à  sa  direction. 

Ils  ont  perdu  de  vue  cette  vérité  fondamentale  que  dans 
une  affaire,  la  production  est  une  opération  moins  impor- 
tante ou  plutôt  moins  difficile  que  la  vente  ;  on  ne  produit 
pas  pour  produire,  mais  pour  vendre.  C'est  la  vente  qui 
enrichit,  c'est  la  vente  qui  est  le  problème  à  résoudre,  et 

(1)  On  parle  beaucoup  de  solidarité,  mais  personne  n^aiipe  à  en  por-^ 
ter  les  liens. 
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c'est  là  ce  qu'on  méconnaît.  Sans  doute  il  est  bon,  il  est 
avantageux  que  les  associés  travaillent  avec  conscience^ 
arec  habileté,  avec  dévouement,,  mais  des  produits  irrépro- 
chablement fabriqués  peuvent  ne  pas  trouver  acquéreur, 
surtout  à  des  prix  rémunérateurs.  Voilà  le  côté  faible  des 
sociétés  de  productions,  elles  ne  sont  pas  organisées  pour 
la  vente,  du  moins  habituellement.  Il  leur  faut  le  plus  sou- 
vent  un  client  fixe  pour  vivre,  et  ce  client,  des  personnes 
bienveillantes,  mais  mal  inspirées,  ont  essayé  de  le  leur 
procurer  par  une  injustice,  en  leur  réservant,  par  privi- 
lège, certains  travaux  publics.  N'est-il  pas  surprenant  que 
ridée  d'un  privilège  ait  pu  trouver  des  adhérents  dans  le 
pays  qui  a  fait  la  Révolution  de  1789  ?  Et  comme  le  privi- 
lège ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  petit  nombre  d'industries, 
qu'en  penseront  les  ouvriers  qui  ne  se  trouveront  pas 
parmi  les  favorisés  ?  Qu'en  penseront  les  consommateurs 
qui  auront  à  payer  le  prix  du  travail  renchéri  par  la  faveur 
ou  le  privilège  ?  Ce  système,  incorrect  sous  tant  de  rapports, 
s'il  parvenait  à  s'établir  ne  durerait  pas  longtemps,  il  péri- 
rait bientôt  par  TefTet  des  abus  qu'il  aurait  fait  naître. 

Les  sociétés  coopératives  peuvent-elles  élever  les  salaires 
et  par  conséquent  le  prix  des  marchandises  ? 

On  a  soutenu  que  les  sociétés  coopératives  ne  renchéri- 
raient pas  les  produits,  elles  ne  feraient  que  répartir  entre 
les  ouvriers  les  bénéfices  des  entrepreneurs.  Or,  ces 
sociétés  pourraient  bien  n'avoir  aucun  bénéfice  à  distri- 
buer, car  elles  subiraient,  comme  les  entrepreneurs  indi- 
viduels rétreinte  de  la  concurrence  ;  elles  ne  vendraient 
en  aucun  cas,  au-dessus  du  prix  courant,  elles  seront 
plutôt  tenté  de  vendre  au-dessous,  en  se  contentant  du 
salaire  et  en  renonçant  au  bénéfice.  Mais  admettons 
qu'elles  obtiennent  des  bénéfices  et  les  partagent  entre 
leurs  membres,  pense-t-on  qu'on  aurait  ainsi  résolu  la 
question  sociale  ? 

Ce  grand,  cet  effrayant  problème  consisterait-il  donc  à 
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procurer  2  ou  300  fr,  de  plus  par  ^^u  4  chaque  ouvrier  ï  Or, 
ce  résultai;  «t  -déjà  été  obtenu  plusieurs  fois  dans  <^  «iècle, 
depuis  âO  à  60  djis  les  salaires  eut  géuéralaoïent  doal>)é  et 
au-delà.  Sans  doute,  je  prévoie  Tobjeation,  la  Fie  a  reucbéri 
en  proportion.  Je  pourrais  répoudre  que  ^  la  vie  a  rwn 
chérU  c'est  la  conséquence  naturelle  de  l'accroissemOAt  Ae» 
salaires,  je  me  contenterai  de  demaïadier  ^  le  partage  des 
bénéfices  «ntre  les  ouvriers  empêcherait  la  yie  4^  r^U'^ 
cbérir  ? 

Cette  discussion  pourra  par^îtr^e  bien  terre  à  ^terre» 
élevons  donc  la  question.  JDe  deu^  choses  Tune  :  ou  les 
sociétés  coopératives  de  Réduction  resteront  peu  ju>m-- 
breuses,  et  dans  ce  cas  cette  institution  aurait  une  trop 
petite  importance  pour  que  nous  aous  y  arrêtions,  ou 
elles  se  multiplieraient,  pour  ne  pas  dire  se  geuérâJi^ 
seraient.  Dans  ce  cas,  deuz  effets  en  résulteraient. 

l""  L'épargna,  c'est^^à^dire  la  formation  des  capitaux,  se 
ralentirait  tràs.sensiblemeP't.  Tout  entrepreneur  individuel 
prévoyant  met  en  réserve  une  partie  de  ses  bénéfices,  qui  se 
confondent  si  aisément  avec  le  capital  ;  dans  JLes  société  de 
production,  au  contraire,  le  bénéfice  apparaît  comui^  un 
petit  supplément  de  salaire,  et  dans  le  plus  grand  uombre 
de  cas  on  le  consommera.  Il  a  été  expressément  dit,  dans  un 
discours  ministériel,  qu'on  voudrait  le  leur  procurer—  pour 
le  consommer  (1).  Or  un  pays  qui  n'augwente  pas  son  capi- 
tal s'appauvrit  nécessairement. 

2^  La  vente*  le  placement  des  produits  se  réduira  ;  car 
Teutreprise  ne  sera  plus  poussée  par  ^intérêt  personnel 
qui  est  un  bien  autre  stimulant  que  l'intérêt  collectif.  Et 
c'est  à  une  époque  comme  la  nôtre,  où  Témula/tion,  dans  les 
différents  pays,  est  portée  à  son  plus  haut  de^é,  qu'on  se 
priverait  du  service  de  l'initiative  individuelle (2)! 

(1)  V.  TEnquête  sur  les  Sociétés  coopératives  de  1883- 

(2)  Si  les  Anglais,  les  Allemands,  les  Suisses  nous  battant  souvei  t 
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La  haine  qu'on  exprime  parfois  contre  les  entrepreneurs 
ou  patrons  n'a-tneUe  pas  sa  racine  dans  la  jalousie  9  — 
N'est-il  pas  évident  aussi  que  la  coopération  favoriserait 
surtout  la  médiocrité  ?  —  Comment,  en  effet,  sous  le  ré- 
gime de  régalité  des  salaires  (1),  rétribuer  La  capacité  ? -*- 
Et  Ton  pourrait  poser  bien  d'autres  questions  tout  aussi  ar- 
dues. En  somme,  si  le  système  coopératif  bien  appliqué  peut 
rendre  des  services,  il  n'est  toujours  qu'un  instru- 
ment qu'il  faut  savoir  manier,  qui  ne  remplace  pas  les 
efforts  indiTiiduels  et  ne  fait  aucun  miracle^  On  ne  saurait 
trop  sonvent  le  répéter,  aucune  organigiation  sociale  ou  po-* 
litique  ne  prendra  jamais  la  place  de  Tefiort  individuel, 
de  l'effort  intellectuel,  moral,  matériel  des  hommes  direc- 
tement intéressés  au  succès.  C'est  une  vérité  qui  était  déjà 
banale  lorsque  Ésope  composait  ses  fables,  qu'en  faisant 
soi-mêmi^  ses  affaires,  elles  sont  mieux  faites  et  plus  sûre- 
ment réalisées^  que  lorsqu'on  s'en  rapporte  à  l'intervention 
de  ses  amis  ou  de  ses  parents.  Qu'on  laisse  donc  la  coopéra- 
tion ou  l'association  produire  las  résultats  qu'elle  comporte, 
sans  s'âpniser  w  de  vains  efforts  pour  en  faire  une  pa^ 
nacée. 

8ur  les  marchés   étrangers,  c*est  qu^ils  font  preuve  de  plus  d^initiative 
indlTidnene  qne  nous. 

(1)  On  le  niera,  eomme  on  nie  tout  cas  pendable  ;  mais  jamais  les  as- 
sodés  n'admettront  l'inégalité  des  sdaires. 


Maurice  Block. 


UN  PHILANTHROPE  FRiNGilS  EN  ALSACE 

FRÉDÉRIC  ENGEL-DOLLFUS 


Il  y  a  deux  années  déjà,  la  société  parisienne  et  TAlsact^ 
ont  perdu  un  homme  d'un  rare  caractère,  d'une  héroïque 
bonté,  d'une  générosité  sans  bornes,  d'un  zèle  ardent  à 
rechercher  le  bien,  à  l'imaginer,  à  le  pratiquer,  d'une 
active  pitié  envers  qui  souffre  ou  se  voit  menacé  de  souf- 
frir, d'un  respect  profond  pour  les  pauvres  et  les  humbles, 
d'une  modestie  et  d'une  simplicité  vraies,  d'un  patriotisme 
à  la  hauteur  de  toutes  les  épreuves.  Son  nom  figurera  dans 
tous  les  recueils  de  biographies  ;  il  aura  une  place  d'hon- 
neur parmi  les  philanthropes  célèbres.  Sa  mémoire  est 
populaire  en  Alsace  ;  c'est  dire  qu'elle  doit  être  publique- 
ment honorée  en  France  ;  il  ne  serait  pas  juste  qu'il  en  fût 
parlé  plus  à  l'étranger,  en  Allemagne  et  ailleurs,  que  par- 
mi nous  (1).  J'ai  rencontré  sur  ma  route,  quand  j'avais  l'hon- 
neur de  diriger  l'École  française  de  Rome,  et  cette  École  a 
compté  au  premier  rang  de  ses  bienfaiteurs  M.  Frédéric 
Engel-Dollfus,  chef  de  la  maison  DoUfus-Mieg  et  C*',  de 

(1)  BulleUfis  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  :  Rapports  de 
M.  Engel-Dollfus  sur  la  culture  du  coton,  sur  les  caisses  d'épargne,  les 

assurances  contre  Tincendie,  les  accidents  de  machines,  etc —  Note 

sur  le  musée  historique  du  vieux  Mulhouse^  par  Engel-Dollfus,  1874.  — 
Le  dispensaire  de  Mulhouse^  par  le  même,  1883,  etc...  —  Mossmann, 
Un  industriel  alsacien.  Vie  de  M.  Frédéric  Engel-Dollfus^  dans  le 
IX*  volume  du  Bulletin  historique  de  Mulhouse.  —  Zuber,  Notice  sur  les 
travaux  industriels  de  Frédéric  Engel-Dollfus,  dans  le  recueil  de  la 
Société  industrielle  de  Mulhouse.  —  Notice  sur  Frédéric  Engel-Dollfus, 
dans  le  recueil  périodique  DerlArheiterfreund,  septembre  1883,  etc. 
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Mnlhouse.  Il  est  venu  à  Rome,  où  son  plus  jeune  âls, 
numismatiste  distingué,  était  des  nôtres  ;  il  a  été  témoin  de 
nos  efforts,  de  nos  difficiles  commencements,  et  il  a  voulu 
nous  assister  en  prenant  Tinitiative  soit  de  largesses  immé- 
diates, soit  de  donations  régulières  d'un  profit  permanent  et 
durable,  auxquelles  sont  venues  volontiers  concourir,  d'ac- 
cord avec  lui  et  à  son  exemple,  plusieurs  personnes  tou- 
chées de  ces  mêmes  intérêts  supérieurs,  le  renom  français 
à  rétranger,  Tavancement  de  la  science  française.  Par  lui 
et  par  ses  généreux  coopérateurs  (1),  l'École  française  de 
Rome  a  pu,  des  ses  premières  années,  entreprendre  au  delà 
de  ce  que  lui  eussent  permis  les  ressources  que  les  pouvoirs 
publics  lui  avaient  réparties  ;  il  a  rendu  possibles  un  recueil 
périodique  (2)  et  des  publications  nombreuses.  Je  l'ai  vu 
visiter  TÂcadémie  de  France  à  Rome,  cette  glorieuse 
maison,  et,  pour  plusieurs  des  jeunes  artistes  qu'il  y  a  ren- 
contrés —  ils  ne  me  démentiront  pas,  —  son  passage  est 
devenu  l'occasion  d'encouragements  et  de  travaux  ulté- 
rieurs qui  ont  l^ommencé  leur  réputation  et  bien  engagé 
leur  avenir.  Tel  d'entre  eux  qui  est  aujourd'hui  un  maître 
et  qui  a  un  nom,  lui  doit  tout,  depuis  l'assistance  effective 
et  les  conseils  qui  permettent  au  tout  jeune  homme,  en 
l'aidant  à  la  distinguer,  d'obéir  à  une  vocation  malgré  les 
obstacles,  jusqu'à  la  commande  heureuse  qui  décidera  pour 
lui  de  la  célébrité.  S'il  s'est  trouvé  que  ce  même  bienfaiteur 
<ut  un  actif  et  puissant  industriel  s'appliquant  avec  la 
même  ardeur  intelligente  et  féconde  aux  problèmes  qui 
intéressent  soit  l'industrie  nationale^  soit  les  classes 
ouvrières,  si  son  action  a  été  d'autant  plus  vive  qu'il  conti- 
nuait les  traditions  d'une  famille  depuis  longtemps  animée 
du  même  esprit,  si  le  malheur  des  temps  a  placé  en  face  de 

(1)  MM.  Durriea,  Delaville  Le  Houlx,  Steinbach,  Eugène  Lecomte, 
et  baron  Edmond  de  Rothschild.  Voir  V École  française  de  Rome,  Ses 
fnoden  travaux^  Paris,  1884,  chez  Thorin. 

(2)  Les  Mélanges  d'archéologie  et  d'hiêUnre,  publiés  par  TÉcole  fran- 
9ù»  de  Rome  depuis  1881. 
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rétranger  ce  philanthrope  et  ce  patriote  français,  nutdotite 
qu'une  belle  renommée  ne  lui  soit  due,  et  que  son  exemple 
ne  fasse  honneur  à  son  pays  et  à  son  temps.  D'ailleurs,  con- 
sidérée au  point  de  vue  des  doctrines  économiques, 
Toaruvre  de  Frédéric  Engel-DoUfus  offrirait  à  TécriTain  spé- 
cial un  sérieux  sujet  d*étude;  elle  est  pour  le  nwraliste  d'to 
puissant  intérêt,  et  il  coUTrent  que  des  hommages  de 
diTerse  nature  soient  rendus  à  celui  dont  ïa  belle  îttf  elli- 
g«ûce  et  le  raste  cœur  n*ont  récusé^  aucun  des  moyiens  de 
Mre  dti  bien  aux  hommes. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  contracté  envers  ce  blenfai- 
teuT  comme  une  dette  personnelle,  s'il  n*ést  pas^  défendu  à; 
qui  est  investi  d^une  charge  publique  de  se  fUlre  personnel- 
lement reconnaissant  du  public  bienfait  dont  il  a  été  inter^ 
médiadfre  et  le  témoin.  Bien  d'aurtres  témoins  très*  autorisés 
rendraient  Justice  à  un  tel  homme  pour  l'avoi»  vu  agir  k 
leurs  côtés.  Il  n'a  fait  partie  ni  du  parlement,  ni  des  acadé- 
mies ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  été,  comme  son  itFostre 
beau-père,  Jean  Dollfus,  pour  Michel  Chevalier  jadis,  puis 
pour  MM.  Jules  Simon,  Frédéric  Passy,  Leroy-Beaulieu, 
Levasseur,  pour  tous  ceux  qui,  dans  les  chambres  et  dans 
ïa  presse,  par  la  parole  et  la  plume,  mettaient  leur  autorité 
et  leur  talenrt  au  service  des  belles  causes  auxquelles  il 
avait  lui-même  consacré  sa  vie,  le  plus  compétent  des  infor- 
mateurs, et  peut-être  un  conseiller  des  plxts  écoutés.  «  Jean 
Dollftis  était  mt)n  grand  ami,  m'écrivait  M.  Jxtles  Simon; 
je  l'ai  très  peu  revu  après  la  séparation  ;  je  me  rappelle 
cependant  un  jour  oii  il  vînt  encore  chez  mol,  et  pleura  à 
chaudes  larmes.  Cette  entrevue  lui  rappelait  trop  pénible- 
ment le  temps  où  nous  faisions  des  campagnes  ensemble 
pour  les  logements  d'ouvriers,  les  écoles,  et  Fadmission 
temporaire  des  tissus...  Ëngel-Dollfus  fut  aussi  de  ces  cam- 
pagnes; je  l'ai  connu  à  Mulhouse  et  à  Paris;  longtemps  il 
est  venu  chez  moi  et  nous  avons  longtemps  correspondu 
ensemble^  pouor  tous^  ces  grands  intérêts.  » 

Frédéric  Engel-Dollfus  n'a  pas  marché*  seul  dsats  rétrorte 
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voie  lAitaïiihropiqtïe  et  charitable.  Ce  n"e«t  pas  dîmlnwr  sa 
mémoire  que  de  remarquer  expressément,  comme  il  se 
serait  empressé  de  le   faire  lui-même,    quels  généreux 
émules  il  a  rencontrés  en  Alsace,  et  Ton  sait  quels  exemples* 
il  a  continués.  Les  noms  sont  assez  connus  de  ces  grandîs 
industriels  de  Mulhouse  qui,  pénétrés  d«s  èeroîrs  moraux 
qu'imposent  à  tous  ïés  lois  bien  comprises  du  travail 
moderne,  ont  multiplié  tes  plus  sages  réformes,  combiné 
les  institutions  les  plus  habile»,  pour  répondre  aux  besoins 
des  temps,  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  ouvriers,  pour 
hâter  en  ees  questions  eomiplexes  les  sorlutions  de-  l'^avenir. 
Pï^édértc  Bngel'^DoIlftis  n')a,ur3lt  pas  accompli  sans  Tappm 
de  ce  groupe  une  bonne  partie  des  œuvres  qu'il  avait  mé- 
ditées ;  mais  ce  groupe  à  son  tour  compte  assurémfeiirt  finir 
tîatîye  et  la  coopération  de  cet  hom^me  die  bdeoÉ  pour  beaii- 
coup  dans  les  grands  résullats^  de  F^otiôii  commnne.   A 
mesure  qu'elle  devenait  un  des  principaux  marchés  de  la 
production  industrielle,  FAIsaee  a  été  Tadmirable  théâtre 
d'un  ardent  patriotisme  français  et  d'un  actif  dévouiement 
aux  classes  ouvrières,  patriotisme  et  dévouement  qui  se 
sont  continués,  non  sane  amertume,  non  saoïs  de  grands 
sacrifices,  après  la  conquête  ;  l'oocasio»  est  toujours  bonne 
d'en  rappeler  les  éclatants  témoignages   La  Soeiété  itiêus* 
irielle  de  Mulhouse  s'est  faite  le  centre  et  le  foyer  de  cette 
belle  émulation^  dont  on  a  rapidement  le  tableau  rien  qu'à 
feuilleter  ses  volumes  de  comptes-rendus,  de  rapports  et  de 
mémoires.  Cest  le  plus  souvent  avee  ce  concoursy  c*est 
quelquefois  aussi  par  sa  seule  mitiative*  et  de  ses  seuls 
deniers,  sauf  à  consulter  la  Société  industrieUe  pour  avoir 
son  approbation  ou  pour  lui  léguer  d«s  œuvres  par  lui 
commencées,  que  Frédéric  Engel-Dollfus  a  mrultiplié   les 
généreuses  entreprises.  La  Soeiété,  peu  de  mois  avaat  sa 
mort,  l'ïLvaît  nommé  sofi  président  d'honnwir,  et  à  ce  pro- 
pos, fidèle  organe  de  rbpinion  publiqtie,  elle  avait  impro* 
^bë  pour  tui  une  fête  dont  o-n  se  sc^u^vient  à  Dornach  et  à 
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Mulhouse.  Ces  témoignages  de  gratitude  ont  pris  aussitôt 
après  sa  mort  une  autre  forme.  Plusieurs  monographies 
n'ont  pas  tardé  à  paraître  en  Allemagne,  en  Amérique,  en 
Alsace.  M.  Zuber  a  donné  un  ample  exposé  de  ses  travaux 
industriels  ;  M.  Mossmann,  le  savant  archiviste  de  Golmar, 
a  écrit  une  biographie  complète.  Il  ne  saurait  être  trop  dif- 
ficile, avec  le  secours  de  ces  écrits  très  bien  informés,  et  la 
lecture  aidant  des  nombreux  Mémoires  et  Rapports  signés 
de  M.  Ëngel-Bollfus  lui-même,  de  mettre  en  quelque 
lumière  l'aspect  social  et  moral  des  institutions  de  bienfai- 
sance dont  il  a  été  soit  l'auteur  principal  ou  unique,  soit  le 
propagateur  ou  l'associé,  et  d'ajouter  à  cela,  pour  peu  qu'on 
l'ait  connu,  quelques  principaux  traits  au  moins  d'une 
physionomie  qui  ne  se  confond  avec  aucune  autre.  Il  y  a 
Jeux  sortes  de  philanthropes.  Ceux  qui  travaillent  solitai- 
rement, d'après  les  livres  et  pour  faire  des  livres,  peuvent 
être  de  beaux  génies  et  exercer  une  influence  salutaire  ; 
mais  ceux  qui  vivent  en  relation  quotidienne  avec  les 
hommes,  dans  les  ateliers  ou  dans  le  monde,  c'est-à-dire 
en  une  perpétuelle  et  sympathique  communauté  d'intérêts, 
de  vœux,  de  craintes  et  d'espérances,  ceux-là  risquent  bien 
d'être  les  plus  sûrs  conseillers  et  par  suite  les  plus  efficaces 
et  les  plus  sincères  bienfaiteurs. 

I 

L'homme  dont  nous  voudrions  retracer  le  rôle  salutaire 
et  fécond  a  été  tout  d'abord,  disions-nous,  un  intelligent  et 
puissant  industriel,  c'est-à-dire  un  actif  coopérateur  de  la 
richesse  publique,  un  énergique  soutien  de  tout  un  groupe 
d'intérêts  importants. 

On  sait  quelle  place  occupe  dans  l'histoire  de  l'industrie 
française  la  famille  ou,  pour  mieux  dire,  la  dynastie  des 
DoUfus  depuis  près  de  cent  cinquante  années.  On  peut  voi" 
dans  les  Tablettes  synoptiques  et  synchroniques  de  VhistoU 
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de  la  République  de  Mulhouse  par  M.  Mossmann,  où  sont 
enregistrés  pas  à  pas  les  progrès  de  cette  ville  destinée  à 
devenir,  sous  le  régime  français,  une  métropole  du  travail 
européen,  qu'un  Jean-Henri  Dollfus  préside,  avec  Samuel 
Kœchlin  et  Jean-Jacques  Schmalzer,  à  l'établissement  de  la 
première  manufacture  de  toiles  peintes  à  Mulhouse,  dès 
1746.  Pendant  qu'un  BoUfus,  après  Oberkampf,  fabrique 
dans  la  vallée  de  la  Bièvre,  à  Jouy-en-Josas,  près  de  Ver- 
sailles, ces  Indiennes  de  Jouy  recherchées  et  imitées  par  le 
laxe  de  notre  temps,  la  famille  prospère  en  Alsace.  La  des- 
cendance directe  en  est  représentée  aujourd'hui  par  le 
célèbre  Jean  Bollfus,  plus  qu'octogénaire,  et  par  ses  petits- 
flls.  Frédéric  Engel  était  son  gendre  :  rarement  plus  bel 
héritage  fut  plus  heureusement  transmis  et  plus  dignement 
continué. 

Né  le  27  mars  1818  à  Cernay,  près  de  Mulhouse,  où  son 
père  était  fabricant  d'indiennes  et  chimiste,  Frédéric  Engel- 
Dollfus  alla  faire  ses  études  classiques  à  Paris,  puis  son 
apprentissage  commercial  au  Havre.  Il  voyagea  en  Angle- 
terre, en  Ecosse,  en  Irlande.  Après  quoi,  de  retour  en 
Alsace,  et  à  la  suite  de  son  mariage,  il  entra,  au  commen- 
cement de  1843,  dans  la  maison  Dollfus-Mieg,  dont  il  allait 
devenir  en  1848  le  chef  pour  trente-cinq  années. 

Le  premier  service  signalé  que  cette  maison  lui  dut  — 
c'était  en  même  temps  un  exemple  utile  —  fut  la  prompti- 
tude hardie,  quoique  prudente,  avec  laquelle,  en  ména- 
geant comme  des  transitions  nécessaires,  mais  dangereuses, 
les  incessantes  et  coûteuses  transformations  de  l'outillage 
qu'allaient  commander  les  rapides  progrès  de  la  science,  il 
commença,  en  un  temps  où  l'industrie  alsacienne  était 
encore  timide,  d'introduire  résolument  les  innovations 
techniques  :  premier  emploi,  sur  une  grande  échelle,  des 
métiers  setf-acting,  universellement  employés  aujourd'hui 
dans  la  filature  du  coton  en  Alsace  ;  adoption  de  la  pei- 
gnease  Uiibner  ;  substitution  des  tissages  mécaniques  aux 
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nombreux  tissages  à  bras,  avec  réduction  du  travail  à  onze 
heures...  C'est  l'objet  des  biographies  spéciales  d'expliquer 
la  grande  part  qu'il  a  eue  dans  l'application,  dans  le  déve- 
loppement de  ces  énergiques  progrès  ;  son  initiative  contri- 
bua beaucoup  à  inaugurer  en  France  dans  l'industrie 
cotonniëre  une  nouvelle  époque. 

Un  autre  grand  service  fut  de.  doter  définitivement  la 
grande  maison  qu'il  dirigeait,  et  avec  elle  le  pays,  de  l'in- 
dustrie des  fils  à  coudre.  Cette  fabrication  de  première 
nécessité  appartenait  à  peu  près  exclusivement  aux  Anglais. 
A  force  d'intelligence  à  modifier  les  procédés  industriels  et 
à  ouvrir  d'innombrables  et  lointains  marchés,  il  sut  dépos- 
séder nos  rivaux. 

Cette  même  industrie  qu'il  avait  trouvée  à  l'état  d'em- 
bryon (30,000  fr.  de  produits  annuels),  il  la  fit  monter  à  une 
vente  de  cinq  millions  par  an. 

L'heure  des  grandes  épreuves  approchait  pour  lui.  On  se 
rappelle  quel  trouble  profond  causa  dans  l'industrie  coton- 
niëre la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis,  de  1861  à  1865. 
Les  provinces  les  plus  dévastées  par  la  guerre  civile,  sur- 
tout la  Géorgie  et  la  Caroline,  étaient  précisément  les 
sources  principales,  et  presque  uniques  même,  des 
meilleures  sortes  de  coton,  dont  l'abondance  était  une 
question  vitale  pour  la  fabrication  tout  entière.  Ces  belles 
sortes,  produits  d'une  culture  artificielle  et  de  triages  de 
graines  soigneusement  superposées  d'année  en  année, 
menaçaient  de  disparaître.  La  production  générale  du  coton 
qui  alimentait  les  filatures  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
était  d'ailleurs  un  privilège  exclusif  des  États-Unis,  grâce  à 
l'excellence  de  la  qualité,  à  la  modération  du  prix  de 
revient,  à  la  facilité  des  communications.  Qu'allaient  deve- 
nir, si  ce  pain  quotidien  d'une  industrie  immense  devait 
manquer,  les  innombrables  familles  dont  il  était  Tunique 
ressource  ?  Dans  l'Angleterre  seule,  612,000  personnes  en 
1862  trouvaient  là  un  salaire  de  plus  de  460  millions  de 
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francs.  Une  effrayante  perturbation  se  produisit  tout 
d'abord.  Le  kilogramme  de  coton,  qui  valait  1  fr.  35  de 
1853  à  1859,  monta  en  1863-64  à  plus  de  6  fr.  ;  il  n'était 
monté  en  1814  qu'à  5  fr.  Les  marchés  de  l'Europe  se  trou- 
Tant,  à  la  veille  de  la  crise,  abondamment  approvisionnés, 
on  vît  l'Amérique  elle-même,  pour  sa  propre  fabrication, 
venir  racheter  à  Liverpool,  et  fort  cher,  ce  qu'elle  avait 
naguère  vendu.  Le  signe  précurseur,  le  fatal  prodrome  de 
la  famine  était  un  renchérissement  sans  précédent;  il  trans- 
formait presque  en  tissus  de  luxe  le  calicot  et  l'indienae 
jadis  à  l'usage  de  la  classe  ouvrière  ;  il  quadruplait,  à  la 
charge  des  fabricants,  les  fonds  de  roulement  nécessaires  ;  ' 
il  absorbait  les  ressources  de  prévoyance,  et  aboutissait  en 
définitive  au  chômage  complet  ou  partiel  de  milliers  d'éta- 
blissements industriels. 

Une  ligue  commune  des  efforts  à  la  fois  les  plus  savants 
et  les  plus  dévoués  devenait  indispensable  pour  combattre 
le  fléau.  Frédéric  Engel-Dollfus,  dont  l'expérience  et  Tha- 
bileté  étaient  déjà  bien  connues,  fut  invoqué  des  premiers. 
On  a  de  lui,  depuis  le  commencement  de  la  crise  jusqu'en 
1867,  où  M.  Michel-Chevalier,  président  du  jury  interna- 
tional pour  l'Exposition  universelle  de  cette  même  année, 
lui  demande  de  se  charger  du  rapport  sur  le  coton,  ou  bien 
jusqu'en  1870,  où  il  est  appelé  à  déposer  dans  la  grande 
enquête  parlementaire  sur  la  situation  économique  à  cette 
date,  toute  une  série  de  Mémoires,  de  Rapports,  de  Notes 
lus  à  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  qui  sont  des  plus 
remarquables  par  l'étendue  des  informations,  par  la  sûreté 
de  l'analyse,  par  la  sagesse  des  conclusions.  Son  Rapport  de 
1S67  en  particulier  est  d'une  lecture  encore  aujourd'hui 
attachante  et  pleine  d'intérêt.  Il  y  expose  les  efforts  qui  ont 
été  faits  pour  substituer  aux  États-Unis  fermés  d'autres 
pays  de  production.  Il  y  avait  bien  eu  dès  avant  la  guerre 
de  sécession,  et  par  suite  d'une  prévision  fort  sage,  des  ten- 
tatives en  ce  sens.  Dès  1866,  une  grande  Association  pour 
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le  développement  de  la  culture  du  coton  en  diverses  con- 
trées s'était  constituée  ;  mais  les  habitudes  et  les  profits 
d'une  longue  sécurité  avaient  attiédi  son  ardeur.  Les  Indes 
anglaises  avaient  cependant  accompli  un  progrès  remar- 
quable. Le  Rapport  de  M.  Engel-DoUfus  donne  de  trës 
curieux  détails  sur  les  grands  travaux  d'irrigation  exécutés 
par  l'ordre  du  gouvernement  anglais  en  diverses  parties  de 
cette  vaste  contrée,  travaux  devenus  tout  à  fait  nécessaires, 
non  pas  seulement  pour  amener  le  progrès  d'une  culture 
spéciale  tant  souhaitée  de  l'Europe,  mais  pour  empêcher 
aussi  le  retour  d'épouvantables  disettes  comme  celle  qui 
venait  de  décimer  la  population  indienne  et  d'enlever  plus 
de  deux  millions  d'habitants.  Des  parties  considérables  de 
l'Inde,  si  des  irrigations  faciles  viennent  se  joindre  au  soleil 
ardent  et  à  l'absence  de  gelées,  peuvent  donner,  de  certains 
produits,  deux  et  trois  récoltes  par  an.  L'Inde  avait  exporté 
le  coton  en  1860  pour  moins  de  88  millions  de  francs  ;  elle 
l'exporta  en  1864  pour  plus  de  705  millions  600,000  fr. 
L'Egypte  suivit  et  le  Brésil  ;  mais  c'était  particulièrement 
de  notre  Algérie  qu'on  voulait  espérer  des  récoltes  qui,  en 
se  multipliant,  nous  eussent  préparé  une  nouvelle  richesse 
et  un  heureux  affranchissement  de  l'étranger.  On  peut  lire 
dans  les  pages  de  M.  Engel-DoUfus  tout  ce  que  firent  l'Al- 
sace, la  maison  Dollfus-Mieg  et  M.  Engel  en  particulier, 
pour  susciter  et  encourager  la  culture  du  coton  en  Algérie, 
quelles  raisons  expliquent  l'insuccès,  et  ce  qu'il  faut  con- 
server d'espérances  à  ce  sujet  pour  l'avenir...  Le  fléau  dis- 
parut enfin,  laissant  derrière  lui  bien  des  désastres,  mais 
aussi  le  souvenir  des  sacrifices  acceptés  par  plusieurs 
grandes  maisons  pour  en  prévenir  les  plus  funestes  effets, 
et  pour  venir  en  aide  à  de  nombreuses  souffrances. 

C'est  au  sortir  de  cette  crise,  pendant  laquelle  il  avait 
pris  en  main  une  cause  générale,  et  non  pas  seulement  un 
intérêt  particulier,  qu'un  rôle  tout  à  fait  important  aus  i 
échut  à  M.  Engel-Dollfus  dans  la  question  des  admissioj  s 
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temporaires.  La  réforme  économique  tentée  par  TEmpire 
avait  été  pour  l'industrie  cotonnière  alsacienne,  et  pour  les 
différentes  branches  de  cette  industrie,  que  la  maison  diri- 
gée par  M.  Engel  comprenait  toutes,  l'occasion  de  compli- 
cations nouvelles,  en  présence  desquelles  il  avait  la  difficile 
mission  de  chercher  à  concilier  des  exigences  quelquefois 
très  diverses. 

Ce  qu'il  n'est  difficile  ni  de  saisir,  ni  de  faire  comprendre, 
c'est  la  dure  tâche  qu'imposèrent  au  chef  de  maison,  au 
chef  de  famille,  au  patriote,  les  cruels  événements  de  1870 
et  1871,  Nulle  des  duretés  de  la  triple  épreuve  ne  lui  fut 
épargnée,  parce  qu'il  était  homme  à  ne  récuser  aucun 
grand  devoir.  11  y  eut  d'abord  la  lutte  armée.  Chacun  de 
ses  fils  en  âge  de  faire  la  campagne  s'enrôla  dans  un  régi- 
ment français,  et  l'un  d'eux,  engagé  volontaire  dans  une 
compagnie  de  mobiles,  fut  blessé  à  Beaune-la-Rolande,  près 
d'Orléans,  Il  fallut  ensuite  rester  ou  redevenir  Français,  au 
prix  de  combien  de  difficultés  et  de  sacrifices  I  M.  Engel- 
Dollfus  et  ses  fils  n'hésitèrent  pas,  quoi  qu'il  dût  arriver. 
Le  domicile  légal  de  la  famille  fut  transporté  à  Paris,  bien 
qu'il  fût  impossible  de  déplacer  l'immense  établissement 
industriel.  La  maison  patrimoniale,  à  Dornach  près  Mul- 
house, où  étaient  nés  les  enfants,  et  qu'entouraient  les  ate- 
liers, fut  close,  et  pendant  plusieurs  années  après  la  con- 
quête, lors  des  séjours  écourtés  et  gênés  par  la  loi  du 
vainqueur  qu'il  fallait  faire  à  Mulhouse,  elle  ne  se  rouvrit 
pas.  M.  Engel  vivait  alors  à  l'hôtel  dans  sa  propre  ville, 
afin  qu'il  fût  clairement  démontré  que  lui  et  les  siens 
avaient  opté  pour  la  France  et  étaient  bien  Français,  en 
dépit  de  mille  obstacles  et  de  mille  préjudices.  Il  fallut  en 
troisième  lieu  plier  aux  entraves  législatives  imposées  par 
l'étranger  vainqueur  une  industrie  toute  française,  qui  ne 
pouvait  renoncer  au  marché  français.  Ce  que  cette  œuvre 
triple  réclama  de  patriotisme  inébranlable,  de  force  de  . 
volonté,  de  ressources  intelligentes  et  pratiques,  ne  se  pour- 
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rait  calculer  qa'à  Tample  et  minutieux  examen»  mais  se 
comprend  aisément  dans  son  ensemble  par  la  pensée. 
M.  Engel-Dollfus  déploya  pendant  ces  funestes  années  toute 
sa  virile  et  prudente  énergie.  Il  prit  une  part  active  aux 
nombreuses  démarches  et  aux  négociations  qui  précédèrent 
et  suivirent  le  traité  de  Francfort.  Il  fut  un  des  membres 
de  la  députation  envoyée  à  Tours  vers  le  gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Il  ât  partie  de  la  Commission  de 
défense  des  intérêts  alsaciens  ;  il  fut  membre  du  syndicat 
industriel  auquel  était  'confiée  la  mission  de  contrôler  les 
sorties  des  marchandises  fabriquées  en  Alsace-Lorraine 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1872  ;  il  prit  une  part  propondé- 
rante aux  négociations  entamées  avec  le  gouvernement 
français  en  vue  d'obtenir  l'admission  en  entrepôt  fictif  des 
tissus  alsaciens  expédiés  sur  la  place  de  Paris  ;  il  contribua 
enfin  beaucoup  à  faire  consentir  à  la  fois  par  le  vainqueur 
et  par  le  vaincu  un  régime  spécial  et  temporaire  qui  permît 
à  l'industrie  alsacienne  de  reprendre  la  vie.  Il  lui  fallut  en 
outre,  tout  en  continuant  l'établissement  de  Mulhouse, 
s'occuper  de  créer  en  France  même,  à  Belfort,  en  1878,  un 
établissement  nouveau,  qui  fût  exempt  des  droits  d'entrée 
imposés  &  la  frontière.  Cet  établissement  était  rendu 
nécessaire  surtout  pour  la  production  des  fils  à  coudre  ;  il 
immobilisait  tout  d'abord  trois  millions  de  francs. 

A  cette  série  d'épreuves  qu'avait  subies  dans  une  période 
de  trente  à  trente-cinq  années  une  grande  industrie  locale, 
une  épreuve  du  moins  avait  été  épargnée  :  le  fatal  fléau  des 
grèves,  parmi  tant  de  périls,  n'était  pas  venu  (sauf  un 
trouble  passager,  en  1870)  stériliser  les  efiorts  de  ceux  qui 
pouvaient  ou  voulaient  lutter  en  vue  des  intérêts  de  tous. 
Comment  expliquer  ce  privilège,  sinon  comme  un  admi- 
rable résultat  de  la  constante  préoccupation  des  grandes 
maisons  d'Alsace  pour  le  bien-être  et  le  progrès  des  classes 
ouvrières,  au  prix  de  lourds  sacrifices  à  de  certains  jours  ? 
Ce  serait  bien  mal  connaître  M.  Frédéric  Engel-PoUfus  en 
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particulier  qoe  d'ignorer  qu'eue  grande  p^rt  de  30d  i^cti- 
YÎte  et  de  son  dévouement  aTait  été  consacrée  ^  cette  partie 
de  sa  tâche. 

II 

L'Alsace  est  comme  la  terre-mère  ou  le  rendez-yous  des 
diverses  institutions  qui  représentent  l'assistance  moderne 
soas  toutes  ses  formes.  Les  crèches  inventées  par  le  docteur 
Marbeau  il  y  a  cinquante  ans  s'y  sont  vite  multipliées.  C'est 
au  Ban  de  la  Roche,  sur  la  frontière  de  TAlsace  et  de  la 
Lorraine,  que  le  pasteur  Oberlin  a  imaginé  la  salle  d'asile 
en  1775  ;  c'est  à  Mulhouse  qu'a  été  fondé,  en  1857,  le  pre- 
mier jardin  d'enfants,  selon  la  méthode  Frœbel;  l'asile  agri- 
cole de  Cernay  remonte  au  temps  de  Pestalozzi  et  de  Fellen- 
berg.  Il  suffit  d'ouvrir  et  de  feuilleter  la  dernière  Enquête 
décennalCy  publiée  en  1878,  sur  les  institutions  d'initiative 
privée  destinées  à  favoriser  t amélioration  de  Vétat  matériel 
et  moral  de  lapopulation  dans  la  haute  Alsace  pour  admirer 
ce  qu'ont  fait  en  faveur  des  ouvriers  et  des  pauvres  tant  de 
patrons  intelligents  et  généreux.  Le  seul  Jean  Dollfus,  dès 
ayant  la  célèbre  institution  des  Cités  ouvrières,  dès  avant  la 
loi  de  1851  concernant  la  création  des  bains  et  lavoirs  publics 
en  France,  crée  à  Mulhouse  des  bains  chauds  à  15  centimes 
et  des  lavoirs  où  la  redevance  s'abaissera  jusqu'à  10  cen- 
times par  semaine.  11  ouvre  en  1859  V  Asile  pour  les  pauvres 
âepassagCy  qui  abritera  5,000  personnes  par  année.  Bientôt, 
obsédé  de  la  pensée  qu'une  multitude  de  petites  industries 
pourraient  prendre  un  certain  développement  si  elles 
avaient  à  leur  disposition  et  à  bon  marché  une  modeste 
force  motrice,  il  établit  au  milieu  même  de  la  Cité  ouvrière, 
à  Mulhouse,  une  machine  à  vapeur  qui  lui  coûte  80,000  fr.  ; 
la  force  motrice  en  est  divisée  et  louée,  par  fractions  d'un  ou 
de  plusieurs  chevaux,  moyennant  des  prix  qui  témoignent 
d'un  entier  désintéressement  en  faveur  de  petits  artisans. 


104        ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

menuisiers,  ébénistes,  tourneurs,  etc.  Combien  d'autres  té- 
moignages on  aurait  à  recueillir  de  cette  ardente  activité 
charitable  1 

M.  Frédéric  Engel-Dollfus  prit  d'abord  sa  large  part  de 
tout  le  système  d'assistance  active  qu'il  trouvait  institué  par 
les  efforts  de  sa  propre  famille,  et  c'est  déjà  beaucoup  dire. 
Il  avait  contribué  pour  sa  bonne  part  à  sauvegarder,  en 
présence  de  révolutions  profondes  et  de  crises  aiguës,  la 
propriété  d'une  puissante  maison  et  peut-être  le  maintien 
de  toute  une  industrie.  Or  c'est  la  première  condition  du 
bien  commun,  disions-nous,  pour  les  plus  humbles  comme 
pour  les  plus  élevés,  que  le  succès  d'un  patron  habile  veil- 
lant à  un  progrès  et  à  une  sécurité  dont  il  se  sent  à  la  fois 
responsable  et  solidaire,  dont  il  recueillera,  lui  et  les  siens, 
le  principal  profit,  dont  il  expiera  le  premier,  lui  et  les 
siens,  les  retards  ou  les  échecs. 

Son  double  mérite  a  été  de  compter  toujours  au  nombre 
de  ses  plus  impérieux  devoirs,  de  ses  devoirs  de  conscience, 
l'ardente  protection  à  l'égard  de  la  classe  ouvrière,  et  de 
s'être  avancé  très  loin,  sans  pour  cela  s'être  départi  des 
règles  dictées  par  le  bon  sens  et  par  la  force  des  choses, 
dans  la  voie  de  ce  qu'il  appelait  lui-même  le  socialisme  pra- 
tique. 

A  ceux  qui  parlaient  sans  assez  de  réserve  des  systèmes 
de  coopération  et  de  partage  direct  dans  les  profits,  il  ré- 
pondait que  la  coopération  entre  ouvriers  et  patrons  est  un 
fait  indéniable,  mais  qu'il  en  faut  distinguer  les  degrés,  que 
le  partage  aux  bénéfices  est  de  toute  justice,  mais  demande 
à  être  sagement  entendu  et  organisé,  qu'il  y  a  une  échelle 
de  droits  inégaux  et  divers  pour  correspondre  à  toute  une 
série  de  devoirs  et  de  services  fort  inégaux  envers  la  com- 
munauté. A  quel  taux  apprécierez-vous,  disaît-il,  la  quote- 
part  due  au  capital,  qui  n'est  autre  chose  que  le  travail  s  > 
cumulé  et  sans  lequel  la  machine  entière  languira  et  n'e  - 
gendrera  que  le  pénible  effort  et  la  ruine  t  Quels  degrés  i  - 
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yenterez-Yous  qui  correspondent  au  travail  insuffisant  ou 
inintelligent,  comparé  au  travail  vraiment  producteur? 
(Jomment  vous  accommoderez-vous  des  années  mauvaises  ? 
Demanderez-vous  à  vos  ouvriers  de  vous  aider  à  combler 
les  déficits?  Destinerez-vous  au  soulagement  de  misères 
que  vous  n'aurez  pas  su  prévenir  les  épargnes  qui  vous  ai- 
deraient à  rétablir  votre  prospérité,  dont  tous  profiteraient? 
Pensez-vous  que  la  très  faible  somme  supplémentaire  que 
vous  pourrez  remettre  à  chacun  dans  les  bonnes  années  lui 
soit  un  gain  vraiment  profitable  qu'il  saura  réserver  ?  —  Ce 
serait  admettre  d'étranges  illusions.  Faisons  participer  l'ou- 
vrier aux  bénéfices,  soit,  mais  sous  la  forme  d'une  partici- 
pation toujours  plus  grande  et  j^lus  profitable  pour  lui  et  sa 
famille  à  des  institutions  communes  d'assistance,  de  re- 
traite et  de  crédit,  de  telle  sorte  que  le  gain  lui  soit  assuré 
autant  qu'il  peut  l'être,  et  que  la  perte  ou  la  dissipation  lui 
devienne  en  certaine  mesure  impossible. 

Il  faut,  selon  les  calculs  de  M.  Engel-DoUfus,  que,  sur  les 
profits  annuels  de  la  grande  industrie,  à  Mulhouse,  une  ré- 
serve de  dix  pour  cent  soit  opérée  si  l'on  veut  préparer  à 
l'ouvrier  les  principales  institutions  de  secours  dont  il  a 
besoin.'  Ce  chiffre  total  se  décompose  ainsi  :  un  pour  cent 
est  affecté  aux  institutions  en  faveur  de  l'enfance  ;  un  pour 
cent  au  logement  ;  quatre  pour  cent  en  secours  en  cas  de 
maladie  ;  un  demi  pour  cent  aux  femmes  en  couches  ;  un 
demi  pour  cent  aux  assurances  en  cas  d'accident  ;  et  enfin 
trois  pour  cent  aux  pensions  de  retraite.  Voilà  quelle 
somme  doit  être  prélevée  par  les  patrons  sur  les  bénéfices 
annuels  et  dépensée  avant  l'abandon  à  l'ouvrier  de  toute 
espèce  de  salaire  supplémentaire  ou  de  participation  di- 
recte aux  bénéfices.  Il  va  de  soi  qu'un  certain  appoint  doit 
en  outre  alimenter  un  fonds  de  réserve  permettant  aux  ins- 
titutions de  prévoyance  de  ne  pas  s'interrompre  dans  les 
mauvaises  sonnées. 

M.  Engel-DoUfus  voulait  que  toutes  les  maisons  indus- 
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trielles  de  Mulhouse  fussent  associées  dans  ce  système, 
afin  que  les  droits  aux  pensions  de  retraite,  par  exemple, 
devinssent  acquis  à  tous  les  ouvriers,  à  ceux  des  maisons  in- 
férieures comme  à  ceux  des  plus  puissantes,  à  ceux  aussi 
que  des  circonstances  quelquefois  indépendantes  de  leur 
volonté  auraient  fait  changer  de  patrons.  Il  est  clair  qu'une 
telle  proposition  comptait  sur  la  générosité  des  plus  riches, 
et  que  le  poids  devait  être  particulièrement  sensible  pour  la 
maison  que  représentait  M.  Engel-DoUfus.  Mais  il  savait  qu'il 
pouvait  faire  fond  sur  l'intelligente  générosité  de  ses  colla- 
borateurs, et  qu'il  y  avait  entre  eux  une  émulation  de  sage 
prévoyance  et  de  bienveillante  sollicitude  bien  plus  efficace 
que  n'eussent  été  des  dispositions  légales. 

Il  s'inspirait  aussi  d'une  grande  expérience  des  disposi- 
tions intellectuelles  et  morales  de  l'ouvrier  mulhousien.  Ne 
pas  compter  sur  son  esprit  de  prévision,  lui  offrir  des 
occasions  présentes  de  profit  assuré,  presque  toujours  pré- 
férées par  lui  à  des  perspectives  d'avantages  moins  certains 
ou  même  supérieurs,  mais  lointaines,  lui  épargne^  par  une 
entente  spéciale  entre  les  patrons  et  par  des  combinaisons 
heureuses  les  démarches  un  peu  compliquées  qu'il  ne  ferait 
pas,  les  dépenses  minimes  mais  importunes  auxquelles  il  se. 
refuserait,  lui  tout  préparer,  placer  la  caisse  d'épargne 
aux  jours  de  paie  sur  son  passage,  à  la  porte  de  l'atelier,  le 
solliciter  enfin  par  l'image  incontestable  et  présente  de  son 
évident  profit,  à  la  fois  futur  et  actuel,  de  manière  à  l'atti- 
rer presque  inconsciemment  dans  le  piège,  qu'il  connaîtra 
bien  et  dont  il  ne  se  défiera  plus  qiiand  il  en  recueillera  le 
bienfait,  réserver  d'ailleurs  aux  patrons,  en  tout  cas,  le  mé- 
rite de  ces  dispositions  et  de  ces  engagements  volontaires, 
ainsi  que  la  liberté  de  les  modifier  s'il  apparaissait,  par  im- 
possible, qu'on  se  fût  trompé,  que  l'on  fît  fausse  route,  et 
que  le  but  suprême  de  favoriser  l'intérêt  commun  ûe  fût 
pas  atteint,  telles  sont  les  maximes  pratiques  de  tout  ce  pru- 
dent socialisme  dont  le  succès  à  Mulhouse  a  été  si  incontesté. 
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Héritier  du  rôle  principal  de  son  beau-p^re  dans  Tœuvre 
célèbre  des.  Cités  ouvrières,  Frédéric  Engel-Dollfus  a  dé- 
fendu cette  œuvre  contre  ceux  qui  l'attaquaient.  Il  a  dé- 
montré par  des  comptes-rendus  convaincants  l'utilité  de  ces 
établissements,  tout  au  moins  à  Mulhouse  et  en  Alsace, 
étant  considéré  le  caractère  et  les  mœurs  de  l'ouvrier  alsa- 
cien. Il  en  a  mis  en  relief  mieux  que  personne  les  divers  ré- 
sultats et  les  avantages  spéciaux.  Il  rappelle,  par  exemple, 
dans  ses  écrits  à  ce  sujet  quel  avait  été  le  sort  de  la  So- 
ciété d'encouragement  à  l'épargne^  fondée  en  1851  pour  at- 
tirer les  dépôts  des  ouvriers  à  la  caisse  de  retraite  de 
l'État.  Simple  intermédiaire,  sauf  qu'elle  ajoutait,  à  titre  de 
prime,  une  somme  presque  égale  à  chaque  versement, 
cette  Société  recevait  les  dépôts  et  en  assurait  Tinscription. 
Mais  elle  rejetait  la  jouissance  des  intérêts  à  une  époque 
éloignée,  et,  à  cause  de  cela,  le  succès  ât  défaut  à  une  com- 
binaison qui  offrait  cependant  par  elle-même  un  sérieux 
avantage.  C'était  une  nouvelle  preuve  qu'on  devait  moins 
compter  à  Mulhouse  sur  l'esprit  de  prévoyance  des  ouvriers 
que  sur  leur  vœu  d'un  profit  immédiat,  surtout  si  on  leur 
offrait  en  outre  la  condition  d'un  crédit  à  long  terme  :  pré- 
cisément ils  rencontraient  tout  cela  réuni  dans  la  combi- 
naison du  loyer  des  Cités  ouvrières. 

C'est  principalement  pour  l'ouvrier  devenu  locataire  ou 
propriétaire  dans  les  Cités  que  Frédéric  Engel-Dollfus  a 
fait  accepter  un  système  ingénieux  et  simple  d'assurances 
contre  l'incendie.  Par  la  commune  entente  d'une  part  entre 
les  premières  maisons  industrielles  de  Mulhouse,  d'autre 
part  avec  les  compagnies  d'assurances,  une  police  unique 
pour  tous  permet  à  chaque  ouvrier  d'assurer  son  mobilier 
—  la  meilleure  part  quelquefois  de  son  modique  avoir  — 
moyennant  une  somme  annuelle  absolument  insignifiante, 
la  prime  étant  acquittée  entre  les  mains  du  patron,  qui  se 
charge,  en  cas  de  sinistre,  de  toutes  réclamations  et  de 
toutes  appréciations  comme  il  s^était  chargé  au  commencQ^ 
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ment  de  toutes  démarches  pour  rinscription  première.  On 
en  est  venu  à  ne  demander  à  l'ouvrier  qu'une  prime  de  un 
franc  soixante-quinze  centimes  pour  mille  francs,  tous 
risques  couverts. 

Mais  rœuvre  à  laquelle  Frédéric  Engel-Dollfus  s'est  le 
plus  entièrement  consacré  dans  ses  dernières  années  est 
celle  qui  a  pour  but  de  prévenir  et  d'éviter  aux  ouvriers 
les  accidents  de  fabrique.  A  nulle  autre  il  n'a  donné  tant  de 
soins,  tant  de  persévérance,  tant  d'énergie.  «  Rien  de  plus 
triste,  disait-il,  et  en  même  temps  rien  de  plus  dangereux 
que  cette  espèce  de  fatalisme  qui  nous  ferait  envisager  le 
chiffre  des  accidents  de  fabrique  comme  une  prime  à  peu 
près  immuable  à  payer  au  destin,  ou  comme  une  consé- 
quence nécessaire  et  inévitable  du  travail  manufacturier.  » 
Il  ajoutait  :  «  Il  est  navrant  de  voir  des  ouvriers,  des 
enfants,  gagnant  un  faible  salaire,  payer  de  la  perte  d'un 
membre  et  souvent  "de  leur  vie  un  moment  d'oubli,  de 
maladresse,  ou  de  négligence  pardonnable  atout  âge.  Des 
indemnités  ne  peuvent  réparer  un  tel  mal  ;  dans  bien  des 
cas  d'ailleurs,  la  responsabilité  du  fabricant  n'est  pas  enga- 
gée, et  la  victime  n'a  aucun  droit  !  »  Pour  un  seul  semestre 
de  l'année  1877,  les  inspecteurs  anglais  accusaient  3,121 
accidents,  dont  168  morts;  pour  1879,  5,533  accidents 
déclarés,  et,  sur  ce  nombre,  306  morts.  M.  Engel-Dollfus 
s'occupa  dès  1867  de  chercher  des  remèdes  à  ce  fléau  de 
l'industrie.  11  étudia  avec  les  ingénieurs  et  les  contre-maîtres 
de  sa  maison  les  moyens  d'enrayer  subitement  telle  ma- 
chine dangereuse,  telle  courroie  redoutable.  11  suffisait  ici 
d'élever  un  grillage,  là  de  placer  un  obstacle  léger,  simple 
avertissement  du  péril.  Ailleurs  tout  un  ingénieux  méca- 
nisme était  nécessaire.  Après  avoir  patiemment  recueilli 
tous  les  avis,  éprouvé  toutes  les  propositions,  il  fit  cons- 
truire des  bâtis  en  bois  reproduisant  en  résumé  les  machines, 
et  montrant,  avec  les  accidents  possibles,  les  inventions 
capables  d'y  parer. 
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En  1875  enfin  il  créait  une  Association  pour  propager  la 
connaissance  de  ces  moyens  et  en  solliciter  partout  Tadop- 
tion.  Il  faisait  figurer  ces  modèles  à  l'Exposition  universelle 
de  Paris,  en  1878,  et  le  court  prospectus  qu'il  faisait  distri- 
buer au  public  portait,  au  lieu  d'annonce  intéressée  ou  de 
réclanae,  ces  lignes  qui,  en  toute  simplicité,  disaient  beau-  , 
coup  avec  peu  de  mots  :  «  L'exposant  191  n*a  qu'un  seul 
but,  la  propagande.  Il  n'est  l'inventeur  d'aucune  des  dispo- 
sitions mécaniques  exposées,  et  ne  recherche  pour  lui- 
même  aucune  récompense;  mais  l'expérience  lui  a  dé- 
montré que  l'on  peut  atténuer  considérablement  le  danger 
de  certaines  machines  ;  c'est  à  cela  qu'il  voudrait  arriver  et 
que  l'on  arrivera  partout  où  l'on  saura  vaincre  l'indifférence 
publique.  »  Pour  que  l'adoption  des  dispositions  préventives 
ne  restât  pas  lettre  morte,  les  associés  devaient  consentir 
aux  visites  périodiques  d'inspecteurs  agréés  et  nommés  par 
eux,  qui  s'acquitteraient  de  cette  fonction  avec  un  dévoue- 
ment charitable,  mais  aussi  avec  discrétion  et  prudence, 
sans  divulguer  l'état  d'activité  de  chaque  filature,  mais  en 
signalant  dans  leurs  rapports  tous  les  dangers  de  fabrique. 
Les  gouvernements  se  sont  partout  préoccupés  de  protéger 
sous  ce  rapport  les  ouvriers  des  manufactures;  mais  on 
comprend  combien  la  surveillance  officielle  peut  comporter 
d'abus  en  de  telles  circonstances  si  elle  n'est  pas  sévère- 
ment et  honnêtement  exercée.  M.  Engel-Doll fus  pensait  qu'à 
l'intérêt  de  l'ouvrier  se  joignait  ici  un  grand  intérêt  des 
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patrons  à  gérer  leurs  affaires  eux-mêmes  et  entre  eux, 
sans  l'intervention  trop  fréquente  ou  trop  pénétrante  de 
l'État. 

Il  avait  complété  l'œuvre  en  faisant  imprimer  de  petits 
livres  en  quelques  pages  donnant  aux  ouvriers  et  aux 
contre  «maîtres  les  avertissements  les  plus  pratiques,  et  en 
suscitant  la  création  d'une  sorte  de  jury  composé  par  tiers 
de  patrons,  de  directeurs  d'usines  et  d'ouvriers.  En  cas  de 
discussions  sur  les  indemnités  rendues  nécessaires  par  les 
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accidents,  le  recours  à  ce  jury,  qui  pouvait,  au  choix  des 
parties,  n'émettre  qu'un  avis  ou  donner  une  décision  obli- 
gatoire, demeurait  naturellement  facultatif...  Je  Tai  entendu 
se  plaindre,  dans  ces  dernières  années,  de  ce  que,  beaucoup 
de  maisons  étrangères  ayant  adopté  cette  combinaison  et 
ces  mesures,  c'était  en  France  qu'il  avait  le  plus  de  peine  à 
faire  accueillir  ce  qu'il  estimait  être  si  utile  aux  travail- 
leurs. 

Trois  dernières  œuvres  principales,  sans  compter,  bien 
entendu,  les  actes  isolés  de  générosité,  montrent  M.  Fré- 
déric Ëngel-DoUfus  également  préoccupé  jusqu'à  la  an  de 
sa  vie  des  intérêts  matériels,  intellectuels  et  moraux  de 
ceux  qui  l'entourent.  Nous  voulons  parler  du  Cercle  ouvrier 
fondé  par  lui  à  Dornach,  des  Musées  par  lui  institués,  orga- 
nisés, développés,  et  enfin  de  ce  Dispensaire  qui  a  occupé 
ses  derniers  soins. 

On  sait  quels  services  a  rendus  en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne l'institution  des  clubs  d'ouvriers,  WorMnç  men's 
Clubs,  Arieiter  Vereine.  Un  célèbre  philanthrope  anglais, 
lord  Brougham,  paraît  avoir  réalisé  le  premier  cette  heu- 
reuse pensée  de  substituer  au  cabaret  des  lieux  de  réunion 
où  les  ouvriers  rencontreraient  des  distractions  honnêtes, 
instructives  et  attrayantes.  Il  fonda  en  1825  en  faveur  des 
ouvriers  et  artisans  un  pareil  institut  destiné,  selon  son 
titre,  à  «  augmenter  les  connaissances  de  chacun.»  L'exemple 
une  fois  donné  eut  promptement  des  imitateurs.  En  1858, 
un  grand  cercle  d'ouvriers  était  fondé  à  Manchester;  il 
s'attribuait  pour  mission  «  le  bien-^tre  intellectuel  et  moral 
en  même  temps  que  la  distraction  et  la  récréation  des 
ouvriers.  »  L'Angleterre  et  la  Suisse  ne  restèrent  pas  en 
arrière. 

Le  28  octobre  1808,  la  Société  indVLStrielle  de  Mulhouse 
entendait  un  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  M.  Jules 
Siegfried,  sur  ce  même  sujet,  et  se  terminant  par  le  vœu 
que  la  Société  prît  l'initiative  de  pareilles  fondations  en 
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France.  M.  Siegfried,  si  ses  concitoyens  approuvaient  les 
idées  émises  dans  ce  mémoire,  offrait,  quant  à  lui,  une 
somme  de  cent  mille  francs  pour  la  construction  et  Tinstal- 
lation  d'un  club  d'ouvriers  à  Mulhouse.  Il  était  cependant 
prévenu  par  le  vice-président  même  de  la  Société  indics- 
irielley  M.  Engel-DoUfus,  qui  venait  de  faire  établir  à  ses 
frais,  aux  portes  de  Mulhouse,  à  Dornach,  un  pareil  club 
avec  salle  de  réunion,  bibliothèque,  conférences.  L'article  1** 
des  statuts  disait  le  but  et  Tesprit  de  la  fondation.  On  avait 
en  vue  <  Tinstruction,  la  récréation,  la  culture  morale  et 
intellectuelle  ;  »  les  moyens  étaient  :  la  lecture,  les  confé- 
rences, le  chant,  la  musique,  les  jeux,  les  réunions  de 
famille,  les  représentations scéniques,  tout  ce  qui,  en  échange 
d'une  cotisation  insignifiante,  de  25  centimes  par  mois, 
pouvait  faire  du  dimanche  pour  l'ouvrier  alsacien  un  jour 
de  vrai  repos  et  de  rafraîchissement  intellectuel  et  moral. 
La  Salle  de  réunion  de  Dornach,  due  entièrement  à  l'ini- 
tiative de  M.  Engel-Bollfus,  a  été  la  première  institution  de 
ce  genre  en  France.  Quant  à  la  généreuse  offre  de  M.  Jules 
Siegfried,  elle  portait  bientôt  son  fruit  ;  c'est  à  elle  qu'on 
fut  redevable  du  célèbre  Cercle  mulhousien. 

Il  n'est  personne  qui  ne  comprenne  l'importance  des  arts, 
da  dessin  pour  une  industrie  comme  celle  de  TAlsace. 
Mulhouse,  bien  entendu,  n'a  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour 
pour  développer  ses  écoles  en  ce  sens.  Mais  M.  Frédéric 
Engel-Dollfus  aval*  réfléchi  qu'il  faut  semer  beaucoup  pour 
récolter  en  quelque  mesure,  et  viser  en  certains  cas  plus 
haut  que  le  but  pour  l'atteindre.  C'est  lui  qui  a  vraiment 
fondé,  en  donnant  sa  propre  collection  de  tableaux,  et  puis 
une  riche  collection  de  gravures,  le  musée  qui  appartient 
aujourd'hui  à  la  Société  industrielle.  C'est  lui  qui,  line  fois 
sur  cette  route,  a  fait  admettre  le  principe  d'expositions  pé- 
riodiques, où,  pendant  les  dernières  années,  des  exposants 
de  Paris  —  souvent  quelques-uns  des  premiers  —  s*em- 
pressaîent  d'envoyer  leurs  œuvres  :  elles  se  vendaient  avan- 
tageusement à  Mulhouse.  Ce  n'était  plus  seulement  à  l'iu- 
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dustrîe  locale,  c'était  à  l'art  même  que  profitaient  ces  intel- 
ligentes institutions  ;  grâce  au  milieu  élevé  qu'on  leur 
créait,  de  jeunes  artistes  trouvaient  leur  voie,  et  l'on  pense 
bien  que  le  peintre  ne  faisait  pas  tort  au  dessinateur. 

Il  fondait  en  même  temps  un  musée  archéologique  et  un 
musée  pour  l'histoire  et  les  antiquités  du  vieux  Mulhouse  ; 
il  confiait  à  M.  Mossmann  la  publication  du  cartulaire  de 
Mulhouse,  importante  collection  historique,  qui  compte 
déjà  trois  volumes  in-quarto,  tout  récemment  imprimés 
après  dix-sept  années  de  travaux,  de  recherches,  de  voyages 
faits  sous  les  auspices  et  aux  frais  de  M.  Engel-Dollfus,  té- 
moignage durable  de  son  ouverture  d'esprit,  de  son  patrio- 
tisme éclairé,  de  son  respect  pour  les  choses  de  l'intelli- 
gence. 

On  jugera  de  sa  tendresse  de  cœur  si  l'on  observe  les  cir- 
constances et  le  détail  de  sa  dernière  fondation,  celle  du 
dispensaire.  Une  de  ses  filles,  mise  en  péril  par  la  maladie, 
recouvre  la  santé.  Il  en  veut  remercier  la  Providence.  Quel 
genre  de  souflrance  y  a-t-il  encore  à  secourir  autour  de 
lui  ?  Les  hôpitaux  ne  manquent  pas,  ni  les  maisons  de  se- 
cours, ni  les  asiles.  Sont-ce  là  cependant,  pour  tous  les  cas, 
les  maisons  qu'il  faut  ?  Les  enfants  souffreteux  et  faibles, 
par  exemple,  s'ils  ne  peuvent  recevoir  dans  l'intérieur  de 
leurs  pauvres  familles  les  soins  coûteux  qui  leur  seraient 
nécessaires^  trouveront-ils  un  secours  approprié,  un  séjour 
conforme  à  Thygiène,  dans  les  mêmes  refuges  qui  s'ouvrent 
aux  infirmités  et  aux  maladies  ?  Il  faut  un  autre  genre  d'ins- 
titution, une  autre  sorte  de  maison  hospitalière,  où  les 
enfants  chétifs,  scrofuleux  ou  rachitiques,  puissent  venir 
chaque  jour, être  observés  parle  médecin, et  suivre  d'après 
ses  prescriptions  des  traitements  qui  les  laissent  s'en  re- 
tourner dans  leurs  familles,  hydrothérapie,  bains  sulfu- 
reux, douches,  électricité.  C'est  de  la  médecine  préventive: 
les  visites  au  dispensaire  empêcheront  les  séjours  ultérieurs 
à  l'hôpital.  Le  docteur  Gibert,  un  parent  de  M.  Eugel-DoU- 
fus,  avait  le  premier  conçu  ce  genre  d'établissement  et 
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institué  au  Havre  un  dispensaire  qui  rendait  de  grands  ser- 
vices. C'est  d'après  ce  modèle,  mais  en  l'agrandissant,  en  le 
perfectionnant»  que  M.  Engel-Dollfus  a  construit  le  dispen- 
saire de  Mulhouse. 

On  voit  qu'une  double  pensée  de  reconnaissance  et  de 
pitié  a  présidé  dans  son  cœur  à  cette  fondation  nouvelle  ; 
mais  cela  ne  suffit  pas.  11  a  été  tout  heureux,  je  l'ai  su,  de 
charger  de  ces  travaux  un  jeune  architecte  de  beaucoup  de 
talent,  M.  P.  Blondel,  qu'il  avait  connu  et  apprécié  pendant 
son  passage  à  Rome,  auquel  il  avait  confié  déjà  d'impor- 
tantes commandes,  et  pour  qui,  de  la  sorte,  il  rendait  faciles 
et  féconds  les  premiers  pas  dans  la  carrière.  Le  devis  était 
d'abord  de  60,000  fr.  ;  mais  les  perfectionnements  qu'y  vou- 
lut M.  Engel-Dollfus  élevèrent  bientôt  la  dépense  jusqu'à 
un  chiffre  de  350,000  francs.  Comme  le  dispensaire  du 
Havre  avait  enfanté  celui  de  Mulhouse,  sur  le  plan  de  ce- 
lui-ci et  par  les  soins  du  même  architecte  fut  élevé  depuis 
celui  de  M"**  Furtado-Heine,  à  Paris.  Nous  avons  dit  qu'au- 
tour de  cette  dernière  fondation  de  M,  Engel-Dollfus,  et 
présidant  à  sa  naissance,  à  l'exécution  pratique,  aux  pre- 
miers développements,  on  pouvait  observer  le  concours  des 
plus  nobles  et  des  plus  généreux  sentiments  ;  nous  avons 
dit  la  reconnaissance  de  ce  père  au  lendemain  d'un  grand 
péril  évité,  l'ingénieuse  adresse  de  ce  philanthrope  à  savoir 
pratiquer  un  nouveau  genre  d'assistance  et  de  secours 
contre  les  misères  humaines,  l'empressement  de  cet  ami  de 
la  jeunesse  à  procurer  à  un  artiste,  dès  ses  débuts,  de  belles 
et  profitables  occasions  de  se  distinguer  et  de  montrer  ses 
talents...  Pour  que  cet  épisode  moral  soit  bien  complet, 
M"  Engel-Dollfus,  qui  n'abandonne  du  reste  aucune  des 
œuvres  charitables  de  son  regretté  mari,  veille  spéciale- 
ment à  raccomplissement  entier  de  ce  vœu  de  ses  dernières 
années.  Elle  administre  le  dispensaire  avec  ses  âls,  et  en- 
semble ils  souhaitent  que  cet  établissement  commencé  dans 
la  joie  reconnaissante,  achevé  dans  le  deuil  amer,  préserve 
et  console  une  longue  suite  de  protégés  inconnus. 

XOUVILLI    8ÉBIB.  —   ZXV.  8 
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M"^*  BogeNDonfUB  a  satisfait  encore  à  un  autre  yœu,  qui 

fut  celui  de  6e$  dernières  heures.  Jusque  sur  son  lit  de 
iqort,  il  se  préoccupait  de  la  fondation  d'une  caisse  de 
retraite  pour  les  employés  de  sa  maison,  ses  odlaborateura 
d<9  tout  rang  et  de  tout  &ge«  Sa  veuve  a  donc  compté  parmi 
ses  premiers  soins  celui  d'une  donation  en  oe  sens,  ^ux 
200,000  francs  qu'elle  y  a  destinés,  les  associés  de  la  maison 
Dollfus-Mieg  (MM.  Gustave  Dollfus,  Fréd.  Engel-Gros,  et 
Alfred  Engel)  ont  ajouté  200,000  francs,  de  sorte  que  la 
caisse  de  retraite  a  pu  fonctionner  immédiatement. 

On  n'a  rappelé  ici  que  les  principaux  actes  publiée  de 
bienfaisance  par  lesquels  ce  vertueux  entre  tous  a  marqué 
son  passage;  que  serait-ce  si  l'on  eût  pu  redire  les  actes  de  sa 
vie  privée  !  M.  Engel-Dollfus  n'était  pas  seulement  chari* 
table  :  il  était  encore,  ce  qui  est  raxe,  tout-à-fait  généreux* 
La  charité  est  une  grande  et  belle  vertu  qui  s'inspire  du 
sentiment  religieux  et  qui  s'impose  aux  nobles  âmes  comme 
un  rigoureux  devoir  :  à  ce  titre,  elle  attend,  légitimemeût 
d'ailleurs»  sa  récompense  ;  mais  la  générosité  est  le  fait 
d'uu  grand  cœur,  qui  s'engage  de  lui-même  sans  obéir  à 
nijUle  obligation  effective  :  on  peut  être  charitable  sans  être 
généreux  ;  on  n'est  pas  généreux  sans  être  en  même  tempe 
charitable.  Pare  de  famille  également  dévoué  et  respecté, 
industriel  habile  et  partout  consulté,  protecteur  des  classes 
ouvrières,  ami  résolu  des  jeunes  gens,  des  artistes,  d.ea  let^- 
trés»  philanthrope  éprouvé,  économiste  pratique,  patriote 
résolu,  Frédéric  Engel-DoUfus  *—  dont  la  noble  flgwe^  toute 
lumineuse  d'ardeur  sincère  et  de  bonté,  survit  heureuse- 
ment dans  le  beau  portrait,  par  Wencker,  exposé  en  1883 
-^  laisse  après  lui  la  plus  pure  des  renommées,  et  liègue  à  sa 
double  patrie,  l'Alsace  et  la  France,  les  plus  nobles  exemplesv 
et  des  fiis»  toute  une  famille,  bien  résolus  ^  en  continuer  la 
tradition. 

A.   G^BraaoT. 
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A  la  suite  de  la  lecture  de  la  précédente  notice,  M«  FrédérlO 
Passy,  au  nom  de  la  Section  d^économie  politique,  qu^întéresse  ploa 
particulièrement  rattachante  communication  de  M.  le  Président,  et  en 
son  propre  nom,  à  raison  des  relations  trop  passagères  quMl  a  eu  le 
bonheur  d'avoir  avec  M.  Engel-Dollf us  et  de  la  respectueuse  afEectioir 
qui  IMnit  à  M.  Jean  Dollfus,  demande  à  ajouter  quelques  mots  quHl 
croit  de  nature  à  confirmer  TimpreBsion  de  l'Académie. 

Cefit  avec  raison,  dit-il,  que  M.  QteSioj  a  insisté  sur  les  efforts  de 
M.  EDgel-Doll£u8  pour  réduire,  sans  tomber  dans  Tabus  de  la  réglemen- 
tation et  de  la  pénalité,  la  part  toujours  trop  grande  des  accidents  dans 
lindustrie.  Je  puis,  à  cet  égard,  apporter  un  témoignage  personnel  qui 
a  son  prix. 

Au  lendemain  du  jour  où  j'avais  eu  la  bonne  fortune  de  contribuer, 
par  un  discours  qui  en  démontrait  le  danger,  à  faire  échouer  le  projet 
de  loi  à  la  fois  draconien  et  puéril  qui  avait  été  soumis  sur  ce  sujet  à  la 
Chambre  des  députés,  M.  Engel-Dollfas  se  présentait  chez  moi  pour 
m'apporter  des  félicitations  qui  valaient  à  elles  seules  toutes  les  autres, 
et  en  même  temps  pour  m'entre  tenir  de  ces  ingénieuses  et  utiles  com- 
binaisons dont  M.  Geffroy  a  tout  à  l'heure  fait  mention.  C'est  ainsi  que 
j'appris  que  dans  quelques  villes  de  France,  à  Rouen  notamment,  il 
était  parvenu,  non  sans  peine,  à  faire  mettre  en  usage  son  appareil  pour 
la  démonstration  pratique  des  précautions  à  prendre,  et  qu'à  Paris  une 
Société  pour  là  surveillance  des  machines  avait  été  fondée,  d'après  ses 
inspirations,  sous  la  direction  de  M.  Emile  Muller.  J'ai  l'honneur  d'y 
être  rattaché  comme  l'un  de  ses  plus  humbles  souscripteurs. 

J'ai,  je  crois,  présenté  jadis  à  l'Académie  une  brochure  de  M.  G.  Salo- 
mon,  dans  laquelle  sont  constatés,  d'après  des  documents  ofiElciels,  les 
excellents  résultats  de  la  Société  de  contrôle  mutuel,  c'est  le  nom  qui 
loi  convient,  de  la  ville  de  Mulhouse  ;  et  j'ai  dit  comment  de  ce  côté-ci 
de  la  fronlièrô  son  influence  se  fait  sentir.  Je  n'y  reviendrai  pas.  Mais 
je  tiens  à  redire  que  dans  son  zèle  à  faire  imiter  ailleurs  ce  qui  avait  si 


llô       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES, 
bien  réussi  en  Alsace,  M.  Eagel-Dollfus  se  proposait  un  double  bat  II 
était  préoccapé  assurément,  et  à  un  haut  degré,  de  la  question  d'huma- 
nité. Il  regardait  comme  un  devoir  plus  spécialement  imposé  aux  chefs 
d'industrie  de  ne  rien  négliger  pour  prévenir,  dans  le  travail  indus- 
triely  ces  douloureux  accidents  qui  sont  comme  la  rançon  toujours  trop 
lourde  du  perfectionnement  de  la  mécanique.  Mais  il  était  préoccupé 
aussi,  et  davantage  encore,  de   la  question  de  liberté,  c'est-à-dire  de 
dignité  humaine.  Il  tenait  à  montrer  qu'en  ceci,  comme  en  tout,  c'est  de 
l'initiative  individuelle,  de  TefEort  libre  et  de  l'association  volontaire  que 
doit  venir  le  progrès,  et  que  c'est  à  nous-mêmes,  bien  plus  qu'à  la  loi , 
à  faire  notre  sort  et  à  sauvegarder  nos  intérêts. 

C'est  à  ce  point  de  vue,  comme  son  digne  beau-père,  M.  Jean  Dollf  as, 
qu'il  envisageait  la  question  de    la  liberté   commerciale.   C'est   parce 
qu'avant  tout  il  croyait  à  la  puissance  et  à  la  fécondité  de  la  lutte, 
qu'il  acceptait  pour  lui  et  réclamait  pour  les  autres  le  régime  fortifiant 
de  la  concurrence,  qu'il  repoussait,   comme  un  abaissement  non  moins 
que  comme  un  danger,  le  régime  énervant  et  trompeur  de  la  protection. 
J'ai  reçu  de  lui.  il  y  a  quelques  années  (c'était  en  1878,  à  l'occasion  de 
la  part  que  je  pris  alors,  avec  M.  Jules  Simon  et  M.  Raoul  Duval,  aux 
travaux  de  la  Société  pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale),  des 
renseignements  du  plus  haut  intérêt.  On  sait  que  l'Alsace,  qui  avant  1870 
se  trouvait  protégée,  sur  le  marché  français,  contre  les  produits  alle- 
mands par  des  droits  de  douane  que  certains  de  ses  industriels  trouvaient 
insuffisants,  a  vu,   lorsque  la  frontière  a  été  déplacée,  la  barrière  se 
retourner  contre  elle,  et  que  cependant  elle  a  conservé,  en  majeure  par- 
tie au  moins,  son  ancienne  clientèle  sur  le  marché  français.  Comment 
cela  se  fait-il  ?  me  disait  M.  Engel-Dollf us.  Par  quel  phénomène  extraor- 
dinaire nos  envois  de  fils  n'ont-ils  pas  été  immédiatement  suspendus  ? 
Pourquoi  est-ce  l'Alsace,  aujourd'hui,  en  1878,  comme  il  y  a  dix  ans, 
qui  fournit  à  la  bonneterie  de  Troyes  toute  sa  matière  première  ?  Et  qui 
donc  empêche  ses  concurrents  français,  auxquels  la  douane  assure  mainte- 
nant une  prime  si  considérable,  de  la  supplanter  ?  C'est  tout  simplement 
parce  que  tutelle    est  faiblesse   et    nécessité  vertu  ;  et  que  l'Alsace, 
obligée  de  faire  mieux  et  de  s'ingénier  davantage,  a  trouvé  en  elle-même 
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des  ressooroes  qa^elle  ne  soupçonnait  pas.  Elle  a  réalisé  de  nouveaux  per- 
fectionnements, modifié  ses  procédés  et  ses  appareils,  utilisé  avec  plus  de 
soin  ees  éléments  de  travail;  et  elle  a  résisté.  Quand  il  Ta  fallu,  elle  n*a 
reculé  ni  devant  les  dépenses,  ni  devant  les  transformations.  C^est  ainsi 
que,  pour  la  difficile  industrie  des  toiles  peintes,  tandis  que  naguère  on 
n'avait  de  rouleaux  qn*à  6  ou  8  couleurs  et  qu'à  Rouen  ou  ailleurs  on 
aoiait  peine  encore,  ajoutait-il  (toujours  en  1878),  à  en  trouver  de  plus 
compliqués,  nous  en  avo^s  nous,  à  10,  à  12  et  à  16.  C'est  ainsi  que, 
lorsqu'on  vous  dit  que  telles  filatures  en  Alsace  se  sont  fermées,  et 
qo'on  les  représente  comme  ayant  succombé,  on  se  trompe.  Elles  ont 
cessé  de  vivre  comme  filatures  de  coton,  c'est  possible,  encore  le  nombre 
en  est-il  petit  ;  mais  elles  sont  en  pleine  activité  comme  filatures  de 
laines  ou  comme  fabriques  de  draps,  parce  que  ce  genre  de  travail  est, 
ponrle  moment,  plus  avantageux. 

L'industrie  est  une  métamorphose  perpétuelle  (1);  et  le  véritable 
industriel,  celui  pour  qui  le  travail  n'est  pas  un  coup  de  collier  à  donner 
en  passant,  une  corvée  à  subir,  pour  arriver  à  la  fortune  et  ensuite  au 
repoe,  mais  remploi  régulier  de  la  vie,  celui  pour  qui  sa  profession  n'est 
pas  uniquement  un  moyen,  mais  une  carrière,  et  qui  y  a  mis  à  la  fois 
sa  fortune  et  son  honneur,  celui-là  sait  faire,  quand  il  le  faut,  tous  les 
sacrifices  et  triompher  de  toutes  les  difficultés. 

On  sait,  et  M.  le  Président  l'a  rappelé,  quelles  combinaisond 
heureuses,  quelles  améliorations  matérielles  et  morales,  quelles  pré- 
voyantes et  bienfaisantes  institutions  a  inspiré  aux  industriels  Alsa- 
ciens, à  la  dynastie  des  Dollf  us  entre  autres,  ce  souci  incessant  de  leurs 
devoirs  envers  leurs  collaborateurs.  On  sait  aussi  comment  ils  en  ont 
été  payés  et  par  quelles  conséquences,  en  apparence  contradictoires,  en 
réalité  naturelles,  s'est  manifesté  dans  ce  domaine  soi-disant  égoïste  des 
intérêts  l'accord  consolant  du  juste  et  de  l'utile.  11  semble  à  première 
Toe  que  plus  on  prolonge  le  travail  des  ouvriers,  et  plus  l'on  augmente 
le  bénéfice  du  patron.  M.  Jean  Dollfus  essayait,  il  y  a  un  demi-siècle, 
de  réduire  d'une  demi-heure  la  journée  qui  était  de  douze  heures.  11 

(1)  M.  Schneider  me  disait  en  1859,  «  un  déménagement  perpétuel.  » 
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obtenait  non  pas  un  vSngt-qaatrième  de  moins,  mais  an  yingt-quatrième 
de  plus.  Bons  le  dernier  ministère  de  M.  Guizot,  un  industriel  da  Ban- 
de-la-Boche,  dans  une  lettre  à  lui  adressée,  écrivait  :  c  On  disait  jadis 
que  c^était  la  dernière  heure  qui  faisait  le  bénéfice  du  fabricant.  Nous 
disons  aujourd'hui  que  c'est  la  dernière  heure  qui  mange  le  bénéfice  du 
fabricant.  3>  Ce  paradoxe  est  devenu  un  lieu  commun,  et  j'abuserais  des 
moments  de  TAcadémie  si  je  m'arrêtais  à  le  justifier. 

De  même  l'Alsace  a,  mieux  qu'aucune  autre  région,  (tout  Normand 
que  je  sois,  je  suis  forcé  de  le  reconnaître),  supporté  les  effets  de  la 
crise  cotonnière,  parce  que,  avant  de  songer  à  son  intérêt,  elle  a  songé  à 
BOB  devoir.  J'en  ai  cité  ailleurs  un  exemple  qui  ne  sera  pas  déplacé  ici. 
Je  causais,  vers  les  derniers  jours  de  1869  ou  les  premiers  jours  de  1870, 
avec  un  honorable  industriel  de  Bothau,  M.  G.  Steinheil,  de  la  situation 
de  la  filature  de  coton,  et  je  recevais  de  lui,  sur  les  pertes  subies  à  cette 
époque  et  depuis  deux  on  trois  ans,  me  disait-il,  par  sa  maison,  des 
confidences  qui  me  surprenaient  Ne  pouvant  révoquer  en  doute  les  dé- 
clarations d'un  homme  dont  je  connaissais  la  scrupuleuse  et  absolae 
véracité»  je  fiais  par  lui  demander  comment,  en  présence  de  telles 
pert^Si  il  pouvait  garder  la  sérénité  que  je  lui  voyais.  €  Les  années  ne 
se  ressemblent  pas,  me  répondit*il.  Nous  avons  eu  la  disette  du  coton,  qui 
a  été  pour  nous  la  période  des  vaches  grasses  ;  elle  nous  a  mis  k  même 
de  supporter  la  période  des  vaches  maigres  ».  Plus  intrigué  que  jamais, 
je  d^maiidaî  l'explication  de  l'énigme.  î/lle  était  bien  simple.  Lors- 
qu'avait  éclaté  la  guerre  de  la  sécession  et  que,  sous  IHnfluenee  des 
craintes  qu'elle  exoitaît>  Les  cotons  avaient  commencé  à  monter,  il  y 
avf^t  eu  dew^  cçiurants  parmi  les  industriels.  Les  uns,  ou  égoïstes,  on 
o^'i^n^s,  o^  dépourvus  de  capitaux,  avaient  ralenti  leurs  achats  et  par 
Quite  leur  travfi^U,  comme  dea  marina  qui  serrent  les  voiles  dès  le  pre- 
mier souffle  de  la  tempête  pour  attendre  des  temps  meilleurs.  Lee  autres^ 
pli:Vi  Mardis»  plus  généreux  au  plus  forts,  avaient  acheté,  a«  contraire;  et 
M*  Q,  l^teviiheil  et  ses  assoioiés  avaient  été  de  oeox-lA.  IVéoccupés  par- 
desaiia  tout  4^  qc  pas  interrompre  le  travail  ;  estimant  que  des  chefs 
c|^ndu§tq^»  commet  d^S  OApitaines  de  navires,  ont  ehai^  d'âmes  ;  et  oor 
sidérant  comme  leur  famille  les  ouvriers  avec  lesquels,  de  père  en  fili 
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iTait  été  fondée  et  développée  leur  maison  ;  ils  avaient,  en  toute  hâte., 
foroé  leors  aofaaiB,  afin  de  s^assnier  des  approTisionnemefttB  de  matières 
premières.  Et  la  guerre  ayant  duré,  la  rareté  s^étant  accrue  et  les  prix 
ayant  monté,  comme  le  rappelait  M.  GefEroy,  de  1  fr.  25  le  kil.  à  6  £r. 
et  plus,  la  même  progression  s'étant,  par  suite,  accusée  sur  le  produit 
&briqiié,  leurs  bénéfices  avaient  été  considérables.  En  sacrifiant  leur  in- 
térêt, ils  Pavaient  servi. 

Je  pourrais,  dit  en  terminant  M.  F.  Passy,  citer  encore,  à  Pappui  des 
mêmes  considérations  et  À  l'honneur  des  Btdmea  hommes,  bien  des  traits 
dont  quelques-uns,  comme  la  conduite  de  M.  Jean  Dollfus  pendant  la 
goem,  sont  VMÎtablement  héroïques.  Mais  je  crains  d'avoir  abasé  et  je 
m*aifé(e.  8î  je  me  suis  laissé  entraîner  au  delà  des  limites  que  j'aurais 
dt  observer,  mon  excuse  sera  dans  le  souvenir  que  j'ai  gardé  de  mes 
trop  nrea  entrevues  avec  H.  Engel'-DolKus  et  dans  les  sentiments  que 
je  prolesas  à  Tégard  de  Tadmirable  vieillard  qui  reste  le  chef  toujours 
fvit  4é  la  faaiifle,  mon  vénérable  ami,  ftL  Jean  Dollfus. 
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LE  PHILÈBE  DE  PLATON 


(i) 
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LA  METAPHYSIQUE  DU  PHILEBE. 

La  vie  heureuse  résulte  de  runion  de  la  sagesse  et  du 
plaisir:  Socrate  et  Protarque  en  sont  tombés  d'accord. 
Mais  de  ces  deux  éléments  lequel  a  le  plus  d'affinité  avec  le 
bien  ?  Pour  trancher  ce  débat  à  la  gravité  duquel  l'auteur  a 
soin  de  nous  rendre  attentifs  (2),  Socrate  déclare  qu'il  a 
besoin  de  mettre  en  œuvre  «  d'autres  moyens  et  d'autres 
traits  »  que  dans  le  discours  précédent.  Chose  assez  étrange 
en  apparence,  c'est  la  métaphysique  qui  est  ici  appelée  au 
secours  de  la  morale.  Platon  essaie,  selon  l'expression 
ingénieuse  de  M.  Saisset,  d'emporter  la  question  de  haute 
lutte  en  classant  d'abord  toutes  les  existences  pour  déter- 
miner ensuite  à  laquelle  correspondent  le  plaisir  et  la  rai- 
son. 

«  N'avons-nous  pas  dit^  demande  Socrate,  que  Dieu  nous 
a  fait  connaître  les  êtres,  les  uns  comme  infinis,  les  autres 
comme  finis?  Comptons  donc  ces  êtres  pour  deux  espèces  et 
reconnaissons  comme  troisième  espèce  celle  qui  résulte  du 
mélange  de  ces  deux-ci...  Saisis  par  la  pensée  la  cause  de 
ce  mélange,  et  considère  là  comme  la  quatrième.  »  Pro- 
tarque réclame  sur  tous  ces  points  des  explications  plus 
claires.  Écoutons  les  réponses  de  Socrate. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  l'infini  (to  aTrctpov)?  Pour  nous 

(1)  V.  nouvelle  série,  t.  XXIV,  p.  712  et  839. 

(2)  23  B  et  C. 
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modernes,  c'est  ce  qui  n*a  pas  de  bornes  et  ne  peut  absolu- 
ment pas  en  recevoir  ;  à  ce  titre,  c'est  un  synonyme  du  par- 
fait, de  l'absolu,  la  plus  haute  conception  à  laquelle  puisse 
s'élever  l'esprit  humain.  Aux  yeux  d'un  Gtec,  cette  notion 
est  susceptible  de  plusieurs  interprétations  différentes,  soi* 
gneusement  relevées  par  Aristote,  au  IIP  livre  de  sa  Phy^ 
Hque  :  au  fond  elle  désigne  essentiellement  ce  qui  ne  peut 
être  ni  saisi  par  les  sens  ou  la  pensée,  ni  défini  par  la 
raison  (I);  quelque  chose  comme  le  chaos  d'Ovide,  ou 
comme  la  matière  encore  informe  du  Timée,  «  principe 
commun  de  tous  les  corps,  fond  et  substance  de  tout  ce  qui 
existe,  n'ayant  d'autre  forme  et  d'autre  mouvement  que  la 
forme  et  le  mouvement  des  êtres  qu'il  renferme»,etcontenant 
en  soi  la  possibilité  de  toutes  choses,  sans  être  aucun  objet 
précis  et  déterminé  (2).  Toutefois  il  ne  faut  pas  oublier  que 
dans  le  Philèbe  nous  sommes  sur  le  terrain  de  la  métaphy- 
sique pure,  non  sur  celui  de  la  physique  et  de  la  cosmo- 
logie (3). 

Une  semblable  transformation  s'est  opérée  de  l'antiquité 
jusqu'à  nous  dans  la  conception  du  fini.  Malgré  nous  il 
nous  arrive  parfois  de  parler  comme  des  Grecs  et  de  faire 

(1)  Cependant  Aristote  lui-même  semble  avoir  eu  comme  un  pressen- 
timent de  notre  conception  moderne  de  Tinfini.  Du  fait  que  l'infini  ne 
peot  avoir  de  principe,  puisqu^alors  il  aurait  une  limite,  le  philosophe 
conclut  qu'il  doit  être  incréé  et  impérissable,  et  qu'on  peut  y  voir  une 
formo  de  l'Être  divin. 

(2)  C'est  par  ce  mot  d'ànctpoc  que  l'auteur  du  Politique  caractérise 
€  la  région  de  la  dissemblance  »  (273  D).  —  c  La  vraie  formule  de 
l'infini  de  Platon,  ce  devrait  être  la  double  relation  de  la  quantité  dans 
son  expression  la  plus  générale,  la  dyade  du  plus  grand  et  du  plus  ' 
petit,  on  du  plus  et  du  moins  i»  (M.  Bavaisson).  ^  Cf.  Philèbe,  24  A- 
S5A. 

(3)  De  là  cette  remarque  de  Wehrmann  :  c  Hoc  loco  non  de  omnibus 

rebas  snbjecta  materia  sermo  est,  sed  eadem  vox  anupo^  relative  quo- 
dam  sensu  usurpatur.» 
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de  fini  un  équiyaleat  de  parfait  Qt  d'achevé:  mais  le  langage 
philosophique  ne  se  sert  de  ce  mot  que  pour  désigner  les 
êtres  mobiles,  variables,  frappés  d'un  caractère  nécessaire 
de  relativité  et  de  oontingeuce.  Platon  au  contraire^  nous 
l'avons  vu,  entend  par  le  âni  «  ce  qui  est  comme  un  nombre 
à  un  autre  nombre,  et  une  mesure  à  une  autre  mesure,., 
ce  qui  fait  cesser  l'inimitié  entre  les  contraires  et  produit 
en  eq^  la  proportion  et  l'âiCcord  au  moyen  du  nombre  qui  y 
est  introduit  (i;  ».  Sn  d'9>Vitres  termes,  q'est  la  forme  essen^ 
tielle,  constitutive  des  choses,  ndée  platonicienne  prise  ik  un 
point  de  vue  quantitatif,  non  pas  Têtre  borné,  mais  au  con-r 
traire  la  borne,  la  règle,  la  formule  de  l'être  (2).  On  sait  que  les 
Grecs  ont  porté  en  tout  <  le  sentiment  d'une  limite,  d'une 
mesure  finie,  c'est-à-dire  d'une  forme  précise,  élégante, 
achevée.  Leurs  regards  ont  été  fermés  è^  Tinnombrable, 
leur  cœur  i,  Tinvisible  (3).  »  C'est  qu'en  effet  la  nature  eité- 
rieure  et.  leur  génie  propre  lee  y  prédisposaient  égale* 
ment  (4). 

La  troisième  espèce  d'êtres  se  compose  de  tout  oe  qui  est 
produit  pa^  le  mélange  des  deui(  premières  (5),  ou  eomme 

(1)  25  Ë.  —  c  Où  est  rétre  ?»  se  demande  M.  Fouillée,  et  il  répond  : 
c  L^ètre  n'est  pas  dans  rindétennination  absolue  do  la  matière  pure  :  il 
est  dans  la  forme  que  prend  cette  matière,  forme  qui  la  définit  et  la 
détermine.  »  {Philoaophie  de  Flatouy  I,  p.  69). 

(2)  c  Le^,  ordo^  finis,  modus,  forma,  quidquid  ex  bis  in  aliqna  pe 
comparet  »  (Wehrmann). 

(3)  De  Laprade. 

(4)  «  Les  cdtes  de  la  Grèce  se  dessinent  précises  sur  le  ciel  clair  ;  elle 
a  rbabitude  de  voir  de  loin  dans  Fair  transparent  des  formes  distinctes  : 
son  esprit,  c^est  sa  nature.  Pour  elle  Tinfini  (to  ocTrtcpov),  c'est  le  mal  : 
elle  aime  ce  qui  se  définit,  «ce  qui  se  meeuiB,  les  idées  précises  se 
détachant  dans  la  pleine  lumière  d'une  pensée  qui  se  voit  tout  entièie  ». 
(M.  SéaiiUes). 

(5),  To  TovTwx  &70UOH  i^rom  (26  P.  cf.  TimMt  50  C),  q  funri  xai  yt^ 
ytvnfiivii  oùaia  (27  B). 


H 
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s'exprime  Qon  ç^us  quelque  obscurité  ce  mêm^  paas^g^  clH 
Philèbe,  «  de  toi^t  ce  que  les  mesures  qui  accpippagueut  le 
fini  font  passer  à  la  génératlou  de  Tessence  (1).  »  On  a  pu 
dire  que  le  système  platoniciCA  tout  entier  se*résout  ei)  uue 
théorie  des  mélanges  ;  c'est  ainsi  que  le  grand  philosophe 
explique  la  santé  et  Vharinonie,  la  beauté  de  la  uature  et 
les  qualités  morales.  M.  Schaarschmidt  avoue  ne  pa^  çom-r 
prendre  comment  peuvent  ç'?tasocier  deux  éiéipents  sur 
l'opposition  desquels  on  vient  préciséQ^ent  d'insister  avé(^ 
tant  de  force  (2).  Mais  quand  donc  a-^t-on  vu  la  précision  de 
l'analyse  exclure  la  idéalité  de  la  synthèse?  L'union  de 
l'un  et  du  plusieurs  ne  nous  a-t-elle  pas  été  donnée  plus 
haut  par  Platon  lui-même  comme  la  loi  fondamentale  de 
toute  existence  ?  Malgré  nos  prétentions,  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  d'avoir  trouvé  une  formule  meilleure  pour  poser  et 
résoudre  ce  grave  problème  (3),  ou  plutôt,  pour  être  en 
apparence  plus  savantes,  les  expressions  employées  par 
certains  modernes  sont»  s'il  se  peut,  encore  moins  intelli- 
gibles (4). 

Reste  enfin,  en  quatrième  lieu,  la  cause  de  toute  créa-* 
tion,  cause  qui  se  révèle  à  nous  par  ses  effets  comme  la  sagesse 

(1)  36  D  :  ThzfSiç  zlç  oùaLa^y  ex  tûv  furà  roO  iripaToç  «iri ep7aa'ftfv&>v 
fiirpciiy. 

(2)  Le  même  critique  ne  veut  voir  ici  qu'une  copie  maladroite  de  la 
ffvvoXoç  oÎKria  d^Aristote.  M.  Georgii  dans  sa  réponse  a  montré  combieQ 
était  peu  exact  un  pareil  rapprochement. 

(3)  On  lit  dans  VAnatomie  comparée  de  Cams  :  «  Toute  naissance^ 
toute  génération  est,  quant  à  son  essence,  la  production  d^une  chose 
déterminée  par  une  chose  indéterminée,  mais  déierminable.  » 

(4)  Que  penser,  par  exemple,  de  cette  définition  donnée  par  Herbert 
Spencer,  dans  son  livre  Des  premiers  principes  :  €  L^évolution  est  une 
intégration  de  matière,  accompagnée  d'une  dissipation  de  mouvement, 
pendant  laquelle  la  matière  passe  d'une  homogénéité  indéfinie,  incohé- 
rente, à  une  hétérogénéité  définie  ?  j> 
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absolue  (1).  Orpoint  de  sagesse  et  d'intelligence  sans  âme  (2). 
De  là  «  dans  la  nature  de  Jupiter,  en  qualité  de  cause,  une 
âme  royale,  une  intelligence  royale  (3).  »  L'intelligence 
est  donc,  selon  la  forte  expression  de  Platon,  <  con- 
génère à  la  cause  suprême  (4).  »  Ainsi  ajoutons  à  l'idée  du 
bien,  tellaqu'elle  est  admirablement  définie  au  vi*  livre  de 
la  République,  la  puissance  créatrice  et  ordonnatrice,  nous 
aurons  Vkhla.  du  Philèbe,  identique  elle-même  au  Démiurge 
du  Timée  (5).  Il  semble  que  Platon  ait  voulu,  d'une  part, 
prouver  que  dans  son  système  Dieu  était  autre  chose  qu'une 
idée,  fût-ce  même  l'idée  la  plus  haute,  de  l'autre,  protester 
explicitement  contre  tout  soupçon  de  panthéisme.  Impos- 
sible d'aflarmer  d'une  manière  plus  formelle  que  l'univers 
ne  peut  être  confondu  avec  celui  dont  il  est  l'ouvrage  :  que 
Dieu  est  la  cause,  non  la  substance  de  l'homme  et  du 
monde.  «  Ce  qui  produit  ne  précède-t-il  point  toujours  par 

(1)  On  sait  avec  quelle  éloquence  Platon  a  développé  dans  les  Lois 
Targument  célèbre  des  causes  finales  qu'il  se  borne  ici  à  résumer  en 
quelques  mots. 

(2)  La  connaissance  de  Pâme,  a  dit  un  critique  moderne,  joue  dans  le 
platonisme  un  rôle  considérable,  et  quoique  cette  racine  du  systèmti  soit 
obscure  et  parfois  cachée,  elle  n'en  produit  pas  moin»  et  la  tige  et  les 
rameaux  de  la  doctrine.  —  Cf.  Badham  (Philebiui,  note  de  la  p.  39)  : 
c  In  that  it  blends  with  the  qualities  of  matter  and  appears  as  cons- 
ciousness,  Nous  is  itépaçl  in  that  it  controls  and  adapts  matter  to  itsends, 
it  appears  as  (rofioL^  and  as  such  resembles  the  o-o^ la  of  the  universal 
voûç,    which  is   uiria,  » 

■  (3)  30  D. 

(4)  31  A:  Novç  «cTtscç  trjyytviiç  et  30  E  :  ytyoïfTcnç  toû  ttccvtuv  amou 
Xs;^08VTo;.  Il  est  vrai  que  ce  mot  yevoùcrmc  dont  il  n'existe  aucun  autre 
exemple  dans  la  prose  grecque,  a  paru  suspect  aux  derniers  éditeurs, 
qui  ont  cru  devoir  le  corriger. 

(5)  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  mot  diifitoup7crv,  qui  ne  se  rencontre  ici  (27  B). 
—  On  consultera  utilement  sur  ce  point  la  dissertation  de  Rettig  :  Ahiot. 
im  Philebus  die  persœnUche  OoHheit  des  Plato  (Berne,  1866). 
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sa  nature,  et  ce  qui  est  produit  ne  marche-t-il  point  après, 
en  tant  qu'effet?  Ce  sont  par  conséquent  deux  choses,  et 
non  pas  la  même  chose,  que  la  cause  et  ce  qui  obéit  à  la 
cause  dans  son  passage  à  l'existence  (1).  »  D'ailleurs, 
comme  l'a  très  bien  établi  M.  Fouillée,  «  le  procédé  fonda- 
mental du  platonisme  consiste  à  expliquer  les  degrés  des 
choses,  ou  le  mixte,  par  l'absolu  et  le  pur,  c'est-à-dire  par 
le  parfait...  La  perfection  relative  suppose  nécessairement 
la  perfection  absolue  (2)  ».  Dans  l'ensemble  du  dialogue,  ces 
quelques  pages  sur  la  cause  semblent  n'être  qu'un  épisode; 
mais  cet  épisode  contient  le  résultat  des  plus  vastes  et  des 
plus  profondes  méditations. 

Avant  de  nous  demander  quelle  lumière  la  partie  du 
Philèbe  que  nous  venons  d'analyser  peut  jeter  sur  l'en- 
semble du  système  de  Platon,  il  n'çst  pas  hors  de  propos  de 
constater  que  ces  quatre  principes  trouvent  sous  d'autres 
noms  leur  équivalent  exact  dans  le  Timée  (3).  Ce  rappro- 
chement, tout  décisif  qu'il  soit  en  faveur  de  l'authenticité 
de  notre  dialogue,  n'a  pas  échappé  à  M.  Schaarschmidt  ; 
mais  il  essaie  d'en  infirmer  la  valeur  en  appuyant  sur  cer- 
taines différences  d'interprétation  (4).  Ce  que  l'on  ne  peut 

(1)  27  A. 

(2)  Philosophie  de  Platon^  I,  p.  69. 

(3)  «  Il  faut  reconnaître  trois  genres  différents,  ce  qni  est  produit, 
ce  en  quoi  il  est  produit,  ce  d'où  et  à  la  ressemblance  de  quoi  il  est 
produit  o  (52  D).  Quant  an  Dieu  dont  Tunivers  est  l'œuvre,  le  Timée  en 
parle  en  termes  assez  éloquents.  Aristote,  on  le  sait,  distingue  également 
quatre  causes  en  général  :  mais  on  peut  remarquer  que  la  cause  finale 
ne  répond  nullement  au  yévoç  pxrov,  analogue  plutôt  à  ce  que  Fauteur 
de  la  Métaphysique  (VI,  15)  appelle  :  ô  ox»v  r^  iiXii  ovvctXvfxfAévoç  X070Ç. 

(4)  L.  1.,  p.  295  :  <  Eine  grosse  Verschiedenheit  beider  Darstellungen 
wird  sich  nicht  ableugnen  lassen,  wenn  man  erwœgt  dass  jene  vier 
Begriffe  im  Philebus  als  generelle  und  daher  abstracte  betrachtet  wer- 
den  mûsâen,  unter  welche  bich  die  Wesen  oder  deren  Ërscheinungen 
aïs  zu  subsumirende,  subordinirte  Specialitœten  vertheilen,  wœhrend  im 
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nier,  o'ôst  qu'au  teinps  de  PlatOli  la  lan^tliB  ][iliilosôpliî(iuô 
était  encore  à  naître  :  biôn  lilus,  alicune  limite  précise  ne 
séparait  encore  en  philosophie  la  logique  de  la  métaphy- 
sique, le  monde  de  la  connaissance  de  celui  des  etistences. 
Delà  une  confusion  à  peu  près  inévitable,  selon  le  point  de 
vue  particulier  où  Ton  se  plaçait  pour  rechercher  et  déter- 
miner les  premier*»  principes  (1). 

Ainsi  la  théorie  des  Idées  est  le  centre  d*oii  tout  rayoïine 
et  vers  lequel  tout  converge  dans  le  platonisme  ;  quel  est 
le  critique  qui  ait  réussi  à  nous  en  donner  tine  ôxpôsitioti 
de  tout  point  satisfttisaute  ?  Platon  lui-même  ataît-il  été 
plus  heureux  ?  Les  Idées  interviennent  sans  dôUte  dans  le 
PMlèbe  (2);  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  être  frappé  du 
rôle  qui  leur  est  assigné  (3).  Dès  son  point  de  départ,  dit 
M*  Ravalsson,  la  théorie  de  Platon  impliquait  Topposition 
de  l'un  et  de  Finfitti  ;  ridée  est  Tunité  essentielle  d'une 
multitude  indéterminable.  Voilà  son  caractère  :  qhels  sont 
stô  éléments  ?  le  Phîlèbe  va  nous  répondre. 

Le  fini  et  l'infini  sont  l'un  et  l'autre  Un  et  plusieurs  :  (4) 
tm  en  euxHCnêmes,  dans  leur  notion  logique  (5),  pltcsîeurs 

Timsaus  die  wirklichen  kosmischen  Potenzen  der  Weltbildung  gemeint 
sind.  »  La  seule  concession  qu^on  puisse  faire  à  M.  Schaarschmidt,  c'est 
que  le  point  de  vue  cosmologiqûe  dominé  dans  le  Timéèj  le  point  de 
vrie  dialectique  dans  le  PkiUbe. 

(1)  Ainsi  dans  notre  dialogue  (64  C)  to  aircov  n'est  plus  la  cause 
efficiente,  maïs  bien  la  cause  formelle,  identique  au  népaç.  La  même 
remarque  peut  être  faîte  au  sujet  de  Temploi  de  ce  mot  dans  le  Phédon, 

(2)  Voir  notamment  SS  A,  59  C,  61  E,  62  A. 

(3)  C'est  parce  que  Platon  considère  les  idées  comme  l'objet  néces- 
saire et  i1ntné<}îfltt  de  la  ôcîence  véritable  (affirmation  contenue  en  teimed 
exprès  dans  le  Philèbé)  qu'à  ses  yeux  elles  représentent  la  réalité  des 
choses.  Ainsi  tombe  l'objection  élevée  sur  ce  point  par  If.  Schaarsch- 
midt  (L.  1.,  p.  297). 

(4)  23  E. 

(5)  26  A.  <  Tout  ce  qui  nous  paraîtra  devenir  plus  et  moins,  il  nous 
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dans  leurs  innombrables  manîfedtâtions  ;  autrement  ({tielle 
eiplication  donner  de  rinépnisable  variété  qu'offre  le  spec-^ 
tacle  de  TuniTers?  Le  T(mée  nous  montre  le  Démiurge,  au 
moment  où  il  crée  rftme  du  monde,  «  unissant  de  tire  force 
la  nature  rebelle  de  l'autre  avec  celle  du  même  >.  Platon 
dans  le  Philèbe  fait  un  pas  de  plus  en  affirmant  que  «  toutes 
les  choses  auxquelles  est  attribuée  une  existence  éternelle 
réunissent  en  elles  le  fini  etTinfini  (1).  »  Nous  nous  deman- 
dions qiiel  lien,  quel  rapport  existe  ehtre  les  Idées  et  les 
choses,  entre  les  éléments  du  monde  intetligible  et  ceuià  da 
monde  matériel  ;  si  aucune  des  images  auxquelles  Platon  a 
recours  pour  traduire  sur  ce  point  sa  pensée  n'est  exempte 
d'obscurité,  il  semble  du  moins  qu'ici  il  ait  voulu  rapprocher 
ces  deux  mondes  en  leur  attribuant  une  commune  originel 
Après  les  avoir  d'abord  formellement  séparés,  il  a  été  gra-^ 
duellement  amené  par  la  réflexion  à  admettre  «  une  idée  de 
la  matière  »  et  «  une  matière  des  idées.  » 

Mais  sur  cette  grave  question  nous  serions  réduits  à  de 
pures  conjectures,  ai  pour  nous  éclairer  nous  n'avions  q^ue 
les  écrits  de  Platon.  Par  une  rencontre  heureuse^  c'est  un 
des  points  sur  lesquels  paraît  s'être  portée  de  préférencér 
l'attention  d'Aristote.  Ainsi  au  livre  III"  de  ta  Physique  (2), 

&tr(  !e  rassembler  eu  an,  «m  le  râtigeiint  dans  ye^ècé  de  Tinfiitl,  sui- 
vant ce  qui  a  été  dit  plat  haut  qtt'on  devtût,  autant  qti'il  se'  peut,  réunir 
et  marquer  du  sceau  d'une  certaine  unité  les  choses  séparées  et  pftrta^ 
gées  en  plusieura  brancbes  ».  Une  (difficulté  analogue  se  présente  dans  le 
Soj^te  (257  A). 

(1}  16  O  :  Tûv  àsl  ^syouèvov  sîvoee  nkptcç  xat  vtlttt^Xtti  h  oùro?;  Çujdc^tov 
èX^Ton.  Malgré  rassertîon  de  Grote  et  de  M.  Schaarschmidt,  il  est 
impossible  d'admettre  qu'il  s'agisse  ici  des  choses  sensibles,  et  nulles 
ment  des  Idées.  Schwalbe  (Le  Parménide,  p.  60)  a  tort  de  soutenir  que 
€  la  prédommanee  de  l'nnrté  absolue  sur  Funîté  relative  est  le  fond  de  )a 
philosophie  dé  Platon  r  c'est  là  ee  qui  fait  sa  grandeur,  mais  aussi  sa 
faiblesse  et  ta  misère,  parce  qu'elle  tend  à  assimiler  le  fini  à  Pinfini  ». 

(2)  in.  i. 
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il  est  rappelé  que  Platon  introduisait  rarftpov  à  la  fois  dans 
ridée  et  dans  les  choses  sensibles,  tandis  que  le  XIV*  livre 
de  la  Métaphysique  nous  parle  d'une  uXn  roo  fayoÀov  xac  toû 
fAtxpoO,  commune  aux  Idées  et  aux  choses  (1)  ;  laissons  le  mot 
vXiï,  qui  peut  éveiller  des  doutes  et  dont  Aristote  ne  se  sera 
peut-être  servi  que  faute  d'une  expression  plus  exacte  ;  le 
fond  de  cette  théorie  se  retrouve  manifestement  dans 
ràTretpov  du  PhUèbe  (2).  Maintenant  Platon  ne  peut-il 
échapper  au  reproche  de  contradiction  que  lui  adrt^sse  à  ce 
propos  son  inûdële  disciple  ?  est-il  vrai  que  le  système  tout 
entier  se  trouve  ainsi  sapé  par  la  base  (3),  l'introduction 
dans  les  Idées  d'une  matière,  quelle  qu'elle  soit»  les 
rabaissant  au  rang  des  choses  mêmes?  Mais  n'est-il  pas 
évident  que  Platon,  sous  peine  de  réduire  ses  Idées  à  un 
pur  conceptualisme  (4),  a  dû  se  préoccuper  de  justifier  leur 
existence  en  marquant  les  éléments  qui  les  composent? 
L'esprit  humain,  qui  aperçoit  tout  à  la  fois  la  contradiction 

(1)  XIV,  3.  Le  premier  chapitre  du  même  livre  nous  initie  à  quel- 
quee-nnes  des  variations  de  cette  doctrine  au  sein  de  Pécole  platoni- 
cienne. On  opposait  à  Punité  tantôt  la  pluralité,  tantôt  l'inégalité,  on 
encore  la  diversité  et  la  difiEérence.  La  première  explication  seule  paraît 
à  Aristote  conforme  à  la  logique  (c^ovrat  rtvoç  doÇq^). 

(S)  On  rencontre  même  dans  notre  dialogue  les  germes  de  la  théorie 
du  double  infini,  en  grandeur  et  en  petitesse,  qu' Aristote  en  plus  d'un 
passage  attribue  à  Platon. 

.  (3)  C'est  ce  qu'afifirme  Aristote,  Phytique^  III,  4,  203»  9.  Un  cri- 
tique allemand  fait  à  ce  propos  la  réflexion  suivante  :  <  Das  Versehen 
des  Aristoteles  besteht  nicht  darin,  dass  er  eine  auf  blesser  Analogie 
beruhende  Namensgleichbeit  fur  Wesensgleichheit  hielt,  sondem  nur 
darin,  dass  er  ûber  die  Namens  und  Wesensgleichheit  die  specifische 
Verschiedenheit  ûbersah.  9 

(4)  Les  modernes  ont  volontiers  incliné  vers  cette  dernière  solution, 
c  La  science  n'a  pas  supprimé  ce  monde  intelligible  que  Platon  avait  si 
bien  mis  en  lumière  :  mais  elle  en  a  fait  un  idéal  de  la  raison,  une  règle 
de  nos  instincts  métaphysiques  et  moraux  >  (M.  Vacherot). 
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intrinsèque  et  les  multiples  rapports  de  Têtre  et  du  non- 
être  (1),  ne  peut  admettre  entre  les  Idées  et  les  êtres  qui 
les  réalisent  un  abîme  infranchissable  (2). 

D'autres  passages  d'Aristote  relatifs  au  sujet  qui  nous 
occupe  ofifrent  une  terminologie  bizarre,  dont  Torigine  pla- 
tonicienne ne  paraît  pas  absolument  démontrée  (3).  Le  Sta- 
girite  Ta-t-il  empruntée  à  ses  notes  et  à  ses  souvenirs 
d'école,  ou  aux  nombreux  traités  dans  lesquels  Speusippe  et 
Xénocrate  après  lui  avaient  tantôt  interprété,  tantôt  corrigé 
à  leur  manière  le  système  de  leur  maître  ?  Impossible  à  la 
distance  où  nous  sommes  de  répondre  avec  quelque  cer- 
titude. 

Mais  ce  qui  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  doute,  c'est 
l'esprit  nouveau  qui  s'est  insinué  graduellement  dans  le 
platonisme,  du  vivant  même  de  son  fondateur.  Pythagore 
ou  pour  parler  plus  exactement,  l'école  pythagoricienne  fut 
pour  Platon  en   physique  ce  que  Socrate   avait   été   en 

(1)  On  lit  dans  le  Sophiste:  €  Dans  chacune  de  nos  idées  l'être  tient - 
beaucoup  de  place  et  le  non-être  infiniment  :  le  non-être  a  autant  de 
réalité  et  d^essence  que  n'importe  quel  autre  genre.  » 

(2)  Le  x^puryLOç  tant  reproché  par  Aristote  à  Platon  (  c  L'essence  du 
beau  est  simple  et  indivisible,  distincte  de  la  foule  des  choses  belles 
qui  frappent  nos  sens  >,  E^hlique,  VI,  493  E)  n'est  nullement  en 
contradiction  avec  ce  que  nous  affirmons  ici. 

(3)  €  D  faut  bien  reconnaître  que  l'expression  de  Dyade  indéfinie  n'ap- 
partient à  aucun  dialogue  et  si  Aristote  vient  nous  dire  qu'elle  était 
usitée  dans  les  enseignements  secrets  et  les  leçons  non  écrites,  il  nous 
est  impossible  de  contrôler  cette  assertion  et  de  vérifier  l'ensemble  des 
doctrines  où  cette  expression  pouvait  avoir  sa  place  et  la  signification 
précise  qui  lui  était  donnée...  Qu'était-ce  donc  que  ces  àypa^a  ^oy/uiara?... 
Je  le  demande  ici  en  conscience^  quel  est  le  philosophe  qui  après  avoir 
donné  oralement  l'exposition  de  sa  doctrine,  sans  avoir  pu  en  fixer  par 
récriture  le  sens  déterminé,  consentirait  à  se  laisser  imputer  toutes  les 
théories  que  lui  prêterait  un  rival  et  un  adversaire,  si  grand  qu'il  soit?  > 
(M.  Ghaignet,  Psychologie  de  Platon,  p.  52). 

HOUVXLLB  SABIB.  —  XXV.  9 
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mQpale>(l>.  Ets^Hrce  )e  tmii  d^  If^  \^i^  i^gltraUçi^  d^  qe?* 
tainea  idées,  de  certaiaea  e^pr^sions  d^sis  la  conscieac^  et 
dans  la  langue  plvilo4ipplu(ii^es  ?  étaitrce  le  résultat  d'ujie 
Dstmiliar^té  oipois^^te  ar^  le&  mpnumeatsr  a^tbentiq^çs  de 
VéoùlB  (3)  on  avec  çea  représentants  les  l^^^^'  ^^^tO|ri&és  !  towr 
ymvs  eatril  quei  la  tjiéorii^  des.  nombres  semblait  offrira 
Piatoni  ea  que  lui  refusait  sojii  propre  SQ^st^me,  un^  traji^H- 
tioB  entre  Tii^teUiglible  et  le<  spnsÂble,  entre  la  raison  et 
rexpérience,  entre  Tunité  et  la  pluralité.  Lui-pêig^,  s^^z 
f^and  matkématicien  pour  voir  dans  la  géométrie,  ^]|0a  ses 
propres  expressions,  <  l'anse  d^  la  philosophie,  »  (3)  4^wt 
saluor  avec  un  certain  enthousiasme  une  doctrine  qiû, 
d'une  part  faisait  prévaloir  dans  la  morale  et  dans  la  poli- 
tique les.  idéea  de  rythme  et  d'harmonie  que  siAggèira  l|i 
coBiteniptation  du  monde,  et  de  raijLtre  se  (iattait  de  traijLver 
dans  les  nombres  la  loi  de  tous  les  phénomènes  ;  ^e^u  rêve 
i  la  réalisation  duquel  s'est  consa^orée  r^olume^tl;^  sc^^q4^ 
moderne  et  qui  ne  pouvait  manquer  d'exercer  sur  le  génie 
de  Platon  une  profonde  séduction.  U  e&t  vrai  que  to\iten 
faisant  aux  Pythagoriciena  des  empruints  considérablea, 
l'auteur  du  Philèbe  et  du  Tiw^e  est  resté  séparé  d'eux  par 
des  diTergences  capitales,  sur  lesquelles  il  est  inutile  d'in- 

(1)  Phisieurs  commentateurs  vont  mène  jusqa'à  sap^osoF  <fae  dans 
la  pensée  de  Platon,  le  dieu  auquel  il-  fait  alluaioa  d«iifr  notre  dialogue 
(23  C)  n'est  autre  que  Pythagore. 

(2)  Faut-il  y  comprendre  cet  écrit  de  Philola&s  dan»  lequel  oa  lisait 
au  témoignage  de  Stobée  (EcL  phya.y  I.  454)  :  Avo^xi}  rà  tovra  tl^tty 
nénxoL  i  TrepaéyovToe  ^  aTrtipoe  H  ntpcdfovra  rc  xal  ârrcepoe  9  Quoi  qa^n  dise 
Stallbaum,  il  faut  traduire  ici  Trepa^vo vra  ^kt  finienHa,  non  par^tCa.  *— 
Sur  cette  inclination  de  plus  en  plus  prononcée  de  Platon  pour  le  pytiia- 
gorîsme^  voir  les  témoignages  recueillie  par  Plutarque,  notamment  dans 
sa  Vie  de  Numa. 

(3)  Répub.,  VII,  527  B.  —  On  sait  le  rôle  que  jouent  certains  nombres 
sacrés  dans  les  conceptions  politiques  de  Platon^  et  les  figures  géonié< 
triques  dans  sa  cosmologie. 
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sister  ici  (î)  ;  11  esi  vrai  aussi  que  si  les  principes  du  pyfSbB^ 
gomme  apparaissent  en  maint  endroit  de  ses  dtalogries,  il 
semble  avoir  systématiquement  réservé  à  sres  leçons  orales 
la  dédaction  des  conséquences.  Jusqu'aux  Lois  nous  ne 
reneontrona  sous  sa  plume  aucune  trace  d'une  conception: 
des  Idées  comme  nombres  intelligibles  ;  en  revanche  la 
Mekiphysique  abonde  sur  ce  point  en  confidence»  dont  î! 
convient  de  ne  faire  qu*un  u»age  discret. 

Ainsi  Aristote  nous  apprend  que^  so-n  maître  n'admettait 
pas  des  Idées  de  nombres,  maïs  bien  des  nombre» 
idéaux  (3^,  composés,  à  la  dfffé^nce  d^s  nombres  sensibles, 
d'unités  absolument  identiques  (3).  L'Idée  elle-même,  con- 
sidérée eonrme  un  nombre  harmoftîque,  échappait  par  là 
au  péril  de  dégénérer  en  une  pure  abstraction.  *  Etotre  le 
nombre  et  les  idées^  écrit  M.  Ravaisson  (4),  il  n'y  a  pas 
seuleme&t  une  analogie  proebaine  ou  éloignée,  il  y  a  une 

(1)  Ifo  partîccriier  le  côté  mystique  du  pythagorieme  est  resté  tou- 
jours aussi  étranger  à  Platon  qu^  devait  être  cher  dans  la  suite  aux 
Alexandrtes.  c  Bei  Pkvto  scheint  noel^  humer  atai^  Q^^^  ans  dîcdek- 
tiwhe  Intéresse  durch  die  symbotische  Huile  kindurch»  (SusamiU). 
luuais  Platon  n^uiuit  défini  la  justice  :  depcOfxôç  iaàMç  IfToç. 

(2)  Aptdjuol  8i^)9TMoi,  veioTot,  irpâro»!  lesquels  se  distinguent  des  nombree 
ardîoaires  en  ce  qu'ils  offrent  une  euite^  une  succession  logique,  c« 
qn'Arisitote  appelle  th  n^otep^v  xot  O^rspov  (€f.  Métaph,^  XIII,  4).  If 
est  snperâti  d'ajouter  qu* Aristote  regarde  )e  nombre  idéal,  aiitissî  bien 
fse  Ildée,  comme  «  ane  fiction  absurde  et  oontradiotoire  >. 

(^)  On  conçoit  aisément  la  difféf ence  qui  existe  à  oe  point  d»  vue 
«Ire  6  on  5  X  par  exemple,  et  5  arbres. 

(4)  B89aii  sur  la  métaphysique  cfArUtote,  I,  3tô.  -—  On  sait  que  le^ 
ptssage  célèbre  d»  premier  livre  (5,  987*»  21);  'EÇ  ^msivov  (to  fjtéy*  x«t 
T8  fuxpov)  xflcrdt  f/cOeÇev  tw  évoç  xà  eîJn  elvae  vaùç  àptBfjLdvç,  a  provoqué  des 
interprétations  bien  opposées.  Trendelenburg  traduit  :  c  numéros  factos 
esae  ideas  >,  Zeller  et  Brandis^  c  ideas  factas  es^e  numéros  3>,  tandi» 
(jn'îbben  simplifie  }»  ââbot  par  la  0nppr<^8Aion  pure  et  simple  des  devat 
mots  ro^  Apil^fMOÙc.  *^  Cf.  Aris«e4e,  Ph^fëiq^êê^  lf%T. 

9. 
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identité  parfaite.  L*idée  est  un  nombre  non  pas  eu  un  sens 
détourné  et  symbolique,  mais  dans  une  acception  rigou- 
reuse et  tout- à-fait  littérale.  »  D'autres  critiques  sont 
moins  afflrmatifs,  quelques-uns  même,  comme  Bonitz  (I), 
ne  voient  dans  la  théorie  des  nombres  qu'un  appendice 
illogique  et  superflu  du  système  platonicien.  Pour  en 
r eyeniv  ^u  Philèbe,  Platon,  nous  l'avons  vu,  se  borne  à  y 
aflîrmer,  d'une  part  que  la  connaissance  des  nombres  inter- 
médiaires (2),  dont  le  rôle  est  de  séparer  et  d'unir  tout 
ensemble  les  Idées  et  les  choses,  constitue  l'objet  propre, 
le  caractère  distinctif  de  la  dialectique,  de  l'autre  que 
l'introduction  du  nombre  substitue  la  proportion  et  l'ac- 
cord à  la  lutte  qui  existait  entre  les  éléments  contraires  (3). 
Le  nombre  se  trouve  ainsi  proclamé  la  cause,  sinon  des 
choses  elles-mêmes,  du  moins  de  ce  qu'il  y  a  en  elles  de 
rationnel  et  d'intelligible  (4).  Cela  ne  suffit  pas  sans  doute 

(1)  Commentaire  de  la  métaphysique,  p.  539. 

(2)  Aristote  80  sert  poar  les  désigner,  de  TexpresBion  TàftiraÇu. 

(3)  Avec  Trendelenburg  et  contre  Schleiermacber,  dans  cette  phrase 
du  PhiUhe  (23  E)  :  lu^^rpa  xœl  ^pf wva  (ràvàvTta)  svGeco'  àptOfi^v  o^rcp- 
yà^srae,  je  fais  d'o:ped|uov  le  régime  de  ivBtïva.  et  non  du  verbe  suivant. 

(4)  Il  n^est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  dire  ici  quelques  mots  de 
la  conception  nouvelle  des  idées  que  M.  Jackson  a  cru  découvrir  dans 
notre  dialogue.  Tout  en  continuant  à  être  une,  immuable,  étemelle,  et  par 
là  même  essentiellement  distincte  des  choses,  Tldée  serait  formée  des 
mêmes  éléments  que  les  individus  eux-mêmes;  jusqu'ici  nous  sommes 
en  complet  accord  avec  le  témoignage  d'Aristote.  Tout  le  secret  de  la 
distinction  serait  contenu  dans  le  mode  d'association  du  fini  et  de  Tinfini. 
Si  le  mélange  a  lieu  d'après  une  proportion  fixe,  normale,  invariable 
(caractérisée  par  to  /mpov),  c'est  l'Idée  qui  nous  apparaît  :  au  contraire, 
dès  qu'on  s'éloigne  de  ce  type  privilégié,  nous  sommes  en  présence 
d'êtres  dont  la  perfection  relative  (due  à  l'élément  que  Platon  appelle 
d'une  façon  plus  vague  to  ^oa«v)  comporte  une  part  nécessaire  d'imper- 
fection. Malgré  quelques  côtés  séduisants,  et  bien  que  M.  Jackson 
invoque  à  son  aide  certains  textes  de  la  Métaphynquey  cette  explicatioi 
court  risque  de  n'être  regardée  que  comme  une  ingénieuse  hypothèse 
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pour  en  faire  l'équivalent  absolu  de  ridée  ;  mais  cette  théo- 
rie contenait  visiblement  en  germe  toute  une  transforma- 
tion doctrinale,  dont  l'importance  alla  en  grandissant 
après  la  mort  de  Platon.  On  vit  alors  le  pythagorisme 
s'implanter  en  maître  à  l'Académie  et  y  paralyser  le  libre 
essor  de  la  dialectique,  au  point  d'arracher  à  Aristote  lui- 
même  une  légitime  protestation  (1). 

VI 

LA  MORALE  DU  PHILÈBE. 

Vivere  omnes  béate  volant  ;  cette  afBrmation,  par  la- 
quelle s'ouvre  le  traité  de  la  Vie  heureuse  de  Sénèque,  n'est 
ni  moins  générale  ni  moins  absolue  que  celle  qu'on  lit  en 
tête  de  la  Métaphysique  d'Aristote.  Si  l'homme  aspire  à  la 
science  et  au  vrai  de  toutes  les  énergies  de  son  intelli- 
gence, il  n'est  pas  moins  avide  d'une  réponse  précise  à  cette 
autre  question  :  Où  est  le  bien,  partant,  où  est  le  bonheur? 
Quelle  an  la  raison  assigne-t-elle  à  notre  destinée  ?  La  phi- 
losophie grecque,  qui  a  soulevé  tant  de  problèmes,  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  rencontrer  celui-là  sur  sa  route.  Avant  elle 
la  poésie  l'avait  abordé,  sans  doute  à  sa  manière  :  Horace, 
écho  de  l'opinion  commune,  loue  dans  Homère  (2)  un  mo- 
raliste plus  sensé,  plus  complet  que  Chrysippe  et  Crantor, 
Hésiode  et  les  poètes  gnomiques  devancent  les  sept  sages 
dans  leur  entreprise  de  moralisation  populaire. 

Toutefois,  autant  que  nous  pouvons  en  juger  sur  des  in- 
dications souvent  fort  incomplètes,  les  premières  écoles 
philosophiques  se  sont  moins  préoccupées  de  comprendre 
et  de  définir  le  bien  suprême  que  d'établir  une  sorte  de  hié- 
rarchie entre  les  différents  biens  proposés  à  l'ambition  de 
l'homme.  Pythagore  mettait  au-dessus  de  la  vertu  elle-même 

(1)  Méiaphynque,  1, 9,  992*  32. 

(2)  Au  témoignage  de  Favorinus  (Diog.  Laërce,  II,  11),  Anazagore 
appelait  les  poèmes  homériques  une  école  de  justice  et  de  vertu. 
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la  connaissance  et  la  contemplation  des  choses  éternelles; 
à  son  exemple,  Anaxagore  célébrait  comme  le  bienfait  le 
plus  précieux  de  la  science  Taffranchissement  des  préjugés 
et  des  passions  qu'ils  entraînent  à  leur  suite.  Pour  Hera- 
clite, le  bonheur  était  dans  l'acquiescement  à  la  loi  univer- 
selle (t\Kzpi(Tvii<Tiç)  ;  pour  Démocrite,  comme  plus  tard  pour 
Épicure  et  pour  Lucrèce»  dans  une  satisfaction  (evôupa) 
que  ne  trouble  aucun  souci,  aucune  douleur  (1). 

Passons  sur  les  déclamations  audacieuses  des  sophistes 
pour  arriver  à  Socrate  dont  l'enseignement  était  trop  émi- 
nemment pratique  pour  rester  à  l'écart  de  cet  ordre 
de  recherches.  Ennemi  des  solutions  ext^lusîves^  le  maître 
de  Platon  a  constamment  protesté  contre  tout  divorce  entre 
le  bien  et  l'utile  ;  il  se  contente  volontiers  de  dire  que  bien 
vivre,  c'est  faire,  suivant  les  circonstances,  ce  qui  peut  le 
mieux  assurer  notre  bonheur,  sauf  k  reconnaître,  si  on  le 
pressait  un  pea,  que  parmi  tous  ies  biens  désirables  aucun 
ne  l'emporte  sur  la  sagesse,  et  que  la  sagesse  peut  même»  à 
certains  égards,  tenir  lieu  de  tous  les  autres  (2)^  Toutefois^ 
eomme  sur  ce  point  ea  doctrine  ne  paraît  pas  avoir  jamais 
été  rigoureusement  arrêtée,  hous  ne  serons  pas  surpris  de 
voir  ses  disciples  s'engager,  au  gré  de  leur  humeur  person-^ 
nelle,  dans  des  voies  tout  à  fait  divergentes^  Pendant  qu'Àn^ 
tisthène  se  flajtte  d'ajouter  à  la  séduction  de  la  vertu  en  la 
condamnant  à  un  isolement  superbe  (3),  Aristippe  proclamé 
';rès-haut  qu'il  n'y  a  d'autre  bien  que  le  plaisir  :  conclusion 
naturello  d'une  psychologie  qui  réduit  tout  à  la  sensation. 

(1)  Biogène  Laërce,  IX,  45  :  TrXoç  ^'elvat  riv  cOOupav,  ov  r^v  oOdiv 
o^iiav  TÎ3  TîJov^p. . .  xa^st  î  oÛttîv  xoi  tusorw  xat  ttoX^oÎç  âXXoiç  ovo/iAao'i.  — 
Cf.  Oicéron,  de  Pinibus,  V,  8,  29. 

(2)  Voit  ffo^  entretien  avec  Euthydètûè  (M^éïtwràhtéSj  IV,  5,  6)  où  ôû 
Ut  :  Sô^t*  to  fiàyttjtov  tàyttWv.  -  Of.  Diog.  Lftêrce,  ïï,  v)l  :  *Éktyt  H  ^ 
cv  fAOvov  àyaôov  civai,  ryjv  énKmnfJonv. 

(3)  Diogène  Laërce,  VI,  11  :  Tiqv  àperyjv  piTs  Xô^uv  nXsioruv  ^cofAcvijv 
pjTc  ftaO^fAÔruv.  —  Cf.  Xénophon,  Banquet,  IV,  34- A4. 
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(Xmme  lé  BOBtiidlit  ôpiiiîfttl*éiti^ht  Philëbé,  léis  f>lai6ifB  dÀniS 
8(Btt6  théorie  diffëf ôht  en  degré,  jamais  en  nàtùrô  (1).  Enfin» 
EttWidê^  eÉ  'diàiectlcieii  sufttiî,  éherche  à  coii'cîlrer  Soei'ale 
et  Kénon^  et  tléco^e  ibdifféreMmeiit  ts&m  bien  éup^ême  des 
noiÉs  d'  ^  èftpWt  »  ei  de  «  sagesse  (2)  *.  On  le  v<Ht,  aubunô 
question  n'-a  été  |>l^  agitée  ^t*  leâ  didélples  iâiMédiats  d^ 
SoO'ate,  iaut^Hktiè  âuno^t  n'a  re^û  des  âolution^  ^lus  k^ppo- 
séêB. 

Que  ^)aloï),  dont  ia  philosô{)hie,  tout  en  s'éleratit  diattë  lett 
pltts  hautes  rëgièn^  spécûlatiTé»,  ïi*en  est  pas  moine  diMgée 
et  soutenue  {>ar  ilAe  constante  pt*éoc<:^npàtion  morale,  ait 
été  ainéi  àmetié  et  par  éon  inlilitiatioh  personnelle  et  pat^ 
les  débat»  qui  retentissaient  autour  dé  lui  à  méditer  à  son 
tour  sur  ce  grave  problème,  C'est  ce  qu'on  pourrait  affirmer 
sans  même  connaître  ni  le  LysiSy  ni  le  Ménon,  ni  le  Gût^gîas, 
dignes  préludes  du  Philèhe  et  de  la  République,  Laissant 
ici  de  côté  les  deut  premiers  de  ces  dialogues,  résumons 
m  quelques  mots  Targumentation  éloquente  du  troisième. 
La  mollesse^  l'intempérance,  une  licence  sans  bornes  et  sah^ 
frein,  Toilà  la  vertu  et  la  félicité  telles  que  les  comprend 
Calliclès  ;  tout  le  reste  n'est  qu'Imaginations  et  bagatelles 
ridicules.  Poussé  à  bout  par  d'aussi  hautains  paradoxes,  So- 
crate  démontre  que  le  bien,  âh  naturelle  et  uhique  de  toutes 
nos  actions,  n'a  rien  de  commun  avee  le  plaisir,  toujours 
associé  plliâ  ou  moins  étroitement  à  la  douleuï",  et,  coniihe 

(1)  Comme  Epicuie  et  Bentham  le  feront  plu8  tard,  Aristippe  consent 
à  laisser  à  la  pmdence  une  place  dans  sa  knoïtile,  non  pour  elle-même, 
mais  pour  les  services  qu'il  eU  attend  (Diogène  Laërce,  II,  91). 

(2)  Diogène  Laërce,  II,  106.  —  Wehrmann,  qui  croit  que  le  PhÛèbe 
est  dirigé  truftout  contre  Ëuclidis,  comtnente  ainsi  la  pensée  de  ce  ^hi- 
loflophe  :  <  Intima  bonjuUctio  hnmanâô  théntis  cum  mente  absôluta  et 
omnium  bonorum  principio,  qusa  fiât  cognitione  et  intelligentia  ». 
Ckéron  a  dît  {Aead,,  II,  42)  de  l'école  d'Erétrie,  très  voisiné  de  celle  de 
XégHie  :  €  EretHâcî  quorum  oiïiiie  bonum  iti  mente  positum  et  mentis 
ade  qua  vëmm  céi^iistùr.  i 
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elle,  partage  indistinct  des  bons  et  des  méchants.  De  même 
qu'il  y  a  un  ordre  et  une  harmonie  physiques  qui  font  la 
santé  et  la  force  du  corps,  il  y  a  un  ordre,  un  équilibre 
moral  qui  crée  dans  Tâme  un  idéal  de  justice  et  de  modé- 
ration. Mais  si  complète  que  fût  cette  démonstration,  il  res- 
tait à  Platon  à  marquer  nettement  la  place  qu'il  entendait 
prendre  au  milieu  du  conflit  des  opinions  rivales  ;  il  lui  res  - 
tait  surtout  à  rattacher  ses  théories  morales  à  son  système 
métaphysique  :  voilà  comment  il  écrivit  le  Philèbe  (1). 

Cousin  a  très  heureusement  résumé  toute  la  discussion 
dans  les  lignes  qui  suivent  :  «  Le  souverain  bien  réside-t-il 
dans  le  plaisir  et  le  bonheur,  ou  la  raison  avec  le  cortège 
des  sciences  qu'elle  nous  révèle  et  des  vertus  qu'elle  nous 
impose  constitue-t-elle  l'essence  du  bien  ?  ou  encore  est-ce 
dans  une  sphère  plus  haute,  au-dessus  de  la  raison  comme 
au-dessus  du  plaisir,  qu'il  faut  aller  le  chercher  (2)  ?»  Ne 
vivre  que  pour  le  plaisir,  c'est,  selon  l'énergique  expres- 
sion de  Platon  (3),  mener  l'existence  non  d'un  homme, 
mais  d'une  éponge  ou  de  tout  autre  animal  enfermé  dans 
des  coquilles  ;  en  revanche,  la  science  et  la  sagesse  suflSsent- 
elles  à  qui  serait  privé  de  tout  sentiment,  de  toute  émotion 
agréable?  Est-ce  que  cette  sublime  et  abstraite  existence  est 
capable  de  contenter  le  cœur  de  l'homme  ?  son  âme  ne 
rêve-t-elle  rien  au  delà  ? 

Sur  tous  ces  points  il  est  aisé  à  Socrate  et  à  ses  interlocu- 
teurs de  tomber  d'accord  (4)  ;  mais  dans  cette  vie  supérieure, 

(1)  On  a  peine  à  s'expliquer  l'étonnement  qu'éprouve  M.  Schaarsch- 
midt  en  voyant  Platon  consacrer  un  dialogue  spécial  à  une  question  qfii 
soulevait  les  plus  ardentes  controverses. 

(2)  Platon  avait  déjà  rencontré  le  même  problème  dans  la  République 
(VT,  605  B)  et  Pavait  posé  en  termes  presque  identiques. 

(3)  21  C. 

(4)  M.  Schaarschmidt  se  plaint  de  ne  trouver  nulle  part  dans  le 
PhiUhe  une  preuve  à  l'appui  de  cette  thèse.  Il  me  semble  néanmoins 
ne  rien  exagérer  en  donnant  ce  nom  aux  considérations  si  judicieuses 
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à  la  fois  éclairée  par  Tintelligence  et  animée  par  le  plaisir, 
quel  sera  le  principal  et  le  plus  précieux  élément  du 
bonheur?  Tel  est  le  problème  intéressant  qui  constitue,  à 
proprement  parler,  le  sujet  spécial  du  dialogue  ;  seule  une 
analyse  approfondie  peut  nous  en  donner  la  solution. 

Et  d'abord  le  plaisir,  par  sa  nature,  appartient  à  ce  que 
Platon  appelle  le  genre  de  Tinfini  (1)  ;  n'est-il  pas,  en  effet, 
marqué  par  Timpatience  de  tout  état  fixe  et  déterminé  et 
frappé  par  là  même  d'un  caractère  permanent  de  relativité 
et  de  contingence  qui  le  rend  impuissant  à  prétendre  au 
rôle  de  bien  suprême  î  Aussi,  pour  me  servir  de  l'expres- 
sion de  M.  Fouillée,  au  moment  où  la  dialectique  veut  fixer 
ses  regards  sur  le  plaisir  et  l'envisager  en  lui-même,  cette 
essence  mobile  lui  échappe  (2).  L'intelligence,  au  contraire, 
nous  l'avons  vu,  est  de  la  même  famille  que  la  raison  su- 
prême qui  préside  au  gouvernement  du  monde  (3). 

En  second  lieu,  quelle  est  l'origine  du  plaisir?  Il  naît  du 
rétablissement  dans  le  corps  ou  dans  l'âme  d'une  harmonie 
préalablement  troublée  (4).  Vous  aviez  faim  et  vous  vous 

déyeloppées  par  Platon  à  deux  reprises  différentes  (*20E-22  B,  et  63  A-E). 

(1)  D  n'y  a  qa'une  contradiction  apparente  entre  ces  deux  assertions 

successiyes  de  notre  dialogue  :  H^ovyi    atrupo^  ocùtiq  (31  A)  et  :   £v   rû  i 

xociû  ptoc  ysvst  OLfta  ^aivsffdov  "kÙTm  ts  xat  TQ^ovifi  yiyvidQoit  xaràtfvaw  (31  C).  | 

Dans  la  première,  il  est  question,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  du  plaisir  au  ' 

point  de  vue  métaphysique,  dans  la  seconde  au  point  de  vue  pratique  \ 
et  concret 

(2)  c  A  deep  ethical  meaning  doubtless  lies  in  this  thought,  but  we 

shonld  hâve  been  glad,  had  Socrates  shewn  us  more  clearly  the  path  by  | 

which  he  arrived  at  it  ]d  (Thompson).  Je  doute  cependant  que  Platon  ait  | 

▼olontiers  accepté   ce   commentaire   de  M.   Sully-Pradhomme  :  c  La  i 

pensée  prend  tous  les  caractères  du  rêve  quand  elle  s'applique  au  bon- 
liear.  L'âme  alors  rêve  à  l'inaccessible  et  ce  rêve  lui  fait  sentir  comme  ' 

infinie  sa  puissance  de  joie.  > 
(3)28CetD.  1 

(4)  On  trouvera  dans  le  Timée  (81  E)  le  développement  d'ane  théorie 
à  peu  pr^  identique.  *-  Cf.  Eépubliqucy  IX,  585  A. 
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raâsàSsiez  ',  to^s  étte^  sôùs  le  tonp  de  ^luel^tré  pénible  àjp* 
préhéhsion  et  vous  cessez  de  tîràindre  ;  il  y  a  àti  dedans  éé 
vous-même  comme  un  vide  cotoblé,  cotome  uiie  brèche  ré^ 
parée.  Est-ce  à  flit^e,  comme  le  soutiennent  les  pessimistes 
modernes,  qu'où  ne  peut  èohceToii*  d'autre  {ilaisir  qù6  la 
disparition  de  la  doùleuf,  ou,  cominè  î'afflrm'e  Kànt  dans 
son  Aitlhr'opolôgîè,  que  tout  plaiiir  doit  êtt^e  pï'écédé  de 
pèiiiel  ProtarqUe  se  hâte  peut*-être  trop  de  déclarer  qu© 
cette  élplicatioh  àontSent  ube  définition  gétiér^lô  (I).  Dtatift 
le  Phèdre,  Platon  i:^streint  etpt*ôsdément  cette  théorie  auk 
plaisirs  dti  coï*ps,  et  A  dàiià  le  Philèbe  il  s*ôn  aatoW^  pour 
combattre  ses  adversaires  et  prouver  qu'il  y  a  des  plàisirà 
qu'on  prend  pour  réels  et  qui  ne  le  sont  pas,  il  donne  clai- 
rement à  entendre  que  sa  propre  opinion  'ôst  tiiôérente  (2). 
Il  a  soin,  d'ailleurs,  d'établir  que  le  plaisir  n'est  pas  dans  le 
corps,  mais  danÀ  l'ânié  (5)  ;  la  rais^à  ne  souffre  eh  aucune 
manîèi^e  qu'oh  disô  que  ttotïiô  éorps  a  stWf,  ^ull  a  fAi»,  ou 
qu'il  éprouve  aucune  sensation  semblable. 

Maiè  îôl  Plâtbti  soulë^fe  ûh  problème  ttsàôfe  curieux,  pfo^ 
blèmequ'il  agiteet  discute  sous  toutes  ses  faces,  selon  son  habi- 
tude, plutôt  qu'il  ne  nous  en  donne  la  solution.  —  «  Dirons- 
nous,  demande  Socrate,  des  plaisirs  et  des  douleurs  qu'ils 
sont  tous  vrais  ou  faux»  ou  que  les  uns  «ont  vrais  et  le» 
autres  fhux  ?  »  Protarque  proteste  et  de  primer-abord  noutf 
somknes  tentés  de  nous  ioindre  à  sa  protesiâttion  :  «  Comment 
se  peut-il  faire,  Socrate,  qu'il  y  ait  des  plaisirs  faux  et  de 
fausses  douleurs?  »  Selon  la  remarque  de  Grote,  ces  épi- 
th^tes  se  rapportent  à  l'intellectuel,  non  à  Témotionnel,  et 

(1)  32  B:  doxec  ^€  inîwov  yi  T«*«;^tt^. 

<2)  61  A.  De  mêmedabB  k  Rép»bUquB  (IX,  ÔM  C)  Platon  n^m  d» 
cofflptâr  an  nombre  des  joies  pureê  (koeOapoeC)  la  âélivi^ancto  d^  !$  âodlénh 

(3)  35  G-D  et  55  A:  —  Il  est  inutile  de  faire  ûbbervel^  qoé  Phitoik  Éè 
saurait  être  accusé  d^inconséquence  pour  avoir  écrit  dànë  le  Phlédôn 
(66  0)  que  <  c^t  le  corps  qui  iiotis  ^iopli*i  de  pussions^  de  débirrt,  de 
craintes,  de  fantômes  de  tout  genre  et  d^iUusions  sans  fioiÉrîive.  i 
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M.  fionilli^r  a^eu  mison  d 'écrire:  «  Autant  cette  dîTision 
est  vraie  au  point  ^e  vue  de  la  «amorale,  du  bonheur  et  du 
souyeraîa  bien,  autant  elle  serait  mal  fondée  au  point  de  rue 
exdusiyemeut  psychologique.  Le  plaisir  est  toujours  yrai^ 
étant  toujours  véritablement  un  plaisir  au  moment  où  il  est 
goûté  (1)  ».  C'est  ce  que  Socrate,  d'ailleurs,  reconnaît  sans 
façon  un  peu  plus  loin  :  «  N'est-il  pas  évident  que  celui  qui 
éprouve  de  la  J^ie,  qu*il  ait  ou  non  sujet  de  se  rejouir»  n» 
se  réjouit  pas  jùxàm  réellement 9»  Queropinion^  cause  du 
plaisir  soit  Hausse^  on  ne  dira  Jamais  que  le  sentiment  de 
plaisir  le  soit  aussi;  et  pour  emprunter  les  expressions 
d'Olympiodore  à  la  fin  de  cette  partie  de  eon  commen- 
taire, tout  plaisir  est  vrai  quant  à  la  sensatiout  non  quant 
k  Tobjet  agré.able.  C'est  avec  une  restriction  analogue 
qu'on  peut  admettre  cette  autre  parole  de  Socrate  : 
€  Les  méchants  n'ont  pour  l'ordinaire  que  de  taux  plaisirs, 
les  hommes  vertueux  n'en  ont  que  de  vrais.  » 

Une  fois  de  plus  Platon  fait  preuve  ici  de  ce  suprême 
bon  sens  qui  l*a  préservé  de  tant  d^exagérations.  Si  aux 
diverses  parties  de  l'âme  lui  paraissent  répondre  des  jouis- 
sances iort  inégales  en  dignité  (2),  s'il  sépare  nettement  les 
joies  dignes  du  sage  de  celles  qui  ne  le  sont  pas  (3),  s'il  ne 
voit  dans  le  plaisir^  résultant  d'un  changement^  d'une  moxii- 
Ôcation  de  notre  être,  qu'une  afiection  d'un  rang  infétieur, 


(1)  ihkpUMr  tiàekk  douieér,  p.  IW. 

(2)  C'est  par  des  distinctions  semblables  que  Stiiàrt  Miil  a  voolu  corri- 
ger et  per£«otâioiuier  les  théories  nlorales  de  Bentham. 

(3)  Daaâ  la  Bhagavad^OUa^  Krisohna  enseigne  de  mêtue  une  ttiple 
diTisioii  dea  plaisirB  :  il  compati  les  premiers,  résultait  de  l'emploi  légi- 
time de  nOe  faGultés,  À  vm  poison  changé  en  anibroisief  et  les  aewBds, 
dényaat  dé  la  partie  sensuelle  de  aotre  lUre,  à  ane  ambroisie^  convertie 
«a  poiiOD.  Qaàiit  awc  derniei»^  qoi  eat  poar  efEet  oti  de  jeter  l'ânm  hors 
d'elle-même,  ou  éé  la  plonger  dabs  une  muette  inertie^  ce  sont  <  dm 
plaisirs  de  ténèbres.  > 
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contenant  un  élément  qui  dégraderait  la  majesté  divine (1), 
incapable  de  jouir  au  même  titre  sans  doute  qu'elle  est  inca- 
pable de  souffrir  (2),  Platon,  la  conclusion  du  Phiièbe  le 
démontre,  est  fort  éloigné  d*éliminer  absolument  tout 
plaisir  de  sa  conception  du  bien.  Il  y  fait  une  place  aux 
joies  pures,  propres  à  la  sagesse  et  à  la  science  (3).  C'est 
ainsi  que  dans  la  république  (4)  Socrate  met  au  premier 
degré  de  Téchelle  des  biens  «  la  joie  et  les  autres  plaisirs 
qui  ne  sont  pas  nuisibles.  »  Résolument  hostile  aux  tendances 
qui  devaient  prévaloir  plus  tard  au  sein  de  Técole  épicu* 
rienne,  Platon  n*a  pas  prétendu  davantage,  à  la  façon  des 
stoïciens,  confiner  Thomme  dans  la  recherche  du  vrai  et  la 
pratique  austère  du  devoir.  Il  est  à  regretter  toutefois  qu'il 
ne  nous  ait  nulle  part  laissé  un  exposé  complet  de  sa  théorie 
du  bonheur,  sujet  sur  lequel  Aristote  après  lui  a  si  complai- 
samment  insisté.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'esquisser  un 

(1)  kffx^iifiv  (33  B).  «  Platon,  dit  A.  Stiisset,  rejette  ainsi  dans  le 
domaine  de  la  fable  la  vieille  histoire  des  dieux,  et  fait  concevoir  de  la 
personne  divine  une  idée  que  Tanthropomorphisme  obscurcissait  encore,  y 
M.  Chaignet  estime  au  contraire  que  cet  état  de  sérénité  impassible  fait 
penser  aux  dieux  d^Epicure  plutôt  qu*au  Démiurge  du  Timèe  se  réjouis- 
sant à  la  vue  de  ses  créations.  Bien  différente  est  la  pensée  d' Aristote  : 

G  Bthç  oeft  yÂoLv  xat  ànkiià  ;^atpcc  q^ov^îv  {Morale  à  Nicomaque^  VU,  14). 

(2)  M.  Schaarschmidt  (p.  285)  oubliant  que  Tobjet  du  Phiièbe  est  de 
déterminer  en  quoi  consiste  €  le  bonheur  de  Thomme,  »  reproche  bien 
s  tort  à  Tauteur  de  tomber  dans  une  flagrante  contradiction,  en  soute- 
nant que  de  tous  les  genres  de  vie,  le  plus  divin  est  celui  où  règne  la 
sagesse  à  Texclusion  du  plaisir. 

(3)  66  C.  —  Aux  yeux  de  Platon,  le  plaisir  et  la  douleur  sont  du 
nombre  des  choses  que  Ton  doit  tantôt  rechercher,  tantôt  rejeter,  parce 
qu'elles  ne  sont  point  bonnes  par  elles-mêmes  et  que  c'est  en  certaines 
rencontres  seulement  que  quelques-unes  d^entre  elles  participent  à  la 
nature  du  bien  (32  D).  Aussi  Protarque  lui-même  accorde-t-il  à  Socrate 
que  mettre  le  bien  de  Thomme  dans  le  plaisir,  à  Texclusion  de  tout  le 
reste,  c'est  commettre  la  plus  grande  des  absurdités  (55  A). 

(4)  II,  367  B. 
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tableau  sommaire  de  la  morale  péripatéticienne  ;  quelque 
portée  qu'elle  soit  à  confondre  le  problème  du  souverain 
bien  avec  celui  du  bonheur,  elle  nous  enseigne  hautement  ' 
que  tout  plaisir  n'est  pas  désirable  et  que  le  bien  ne  se 
résume  pas  tout  entier  dans  le  plaisir  (1).  Sur  ce  point 
capital,  le  maître  et  le  disciple,  séparés  ailleurs,  se  donnent 
la  main.  Quoique  la  doctrine  de  Platon  puisse  nous  paraître 
on  peu  flottante  (2)  et  que  dans  le  Philèbe  notamment  on 
regrette  l'absence  d'une  méthode  plus  savante,  elle  n'en 
repose  pas  moins  sur  une  étude  psychologique  très  pro- 
fonde. <  La  philosophie  moderne,  si  rigoureuse  dans  ses 
démonstrations,  si  précise  dans  ses  analyses,  n'a  point 
dépassé  sur  la  question  du  plaisir  les  analyses  et  la  démons- 
tration du  Philèbe  (3)  ». 

Mais  en  quels  éléments  se  décompose  par  l'abstraction 
l'idée  du  bien  ?  quel  est,  si  je  puis  ainsi  parler,  l'ordre  de 
préséance  et  de  dignité  des  divers  biens  conçus  par  l'intel- 
ligence au  dehors  et  au  dedans  de  nous-mêmes?  La  réponse 
de  notre  dialogue  à  ce  double  problème  a  une  telle  impor- 
tance qu'elle  fera  l'objet  d'un  septième  et  dernier  chapitre. 

(1)  Voir  la  Morale  à  Nicomaque  (X,  2). 

(2)  Voici  comment  s'exprime  Aulu-Grelle  dans  le  chapitre  où  il  ré- 
some  en  cette  matière  l'enseignement  de  Pancienne  Académie  :  c  Plato 
ante  hos  omnes  ita  yarie  et  multiformiter  de  voluptate  disseruit,  ut 
canctœ  istss  sententi»  videantar  ex  sermonutn  ejus  fontibus  profluxisse  : 
nam  perinde  unaquaque  utitur,  ut  et  ipsius  voluptatis  natura  f^rt,  qu» 
est  multiplex,  et  causarum  quas  tractât  rerumque,  quas  effîcere  vult, 
ratio  desiderat  >  (Nuits  attiques^  IX,  5). 

(3)  £.  Bumonf .  —  Avant  lui  Trendelenbnrg  avait  dit  de  cette  partie 
en  dialogue  :  €  Egregia  est  voluptatis  expositio.  » 
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VU 

LA  TÉLéoLOGIE  DU  PHTL*BE. 

Qiaan4  on  demandait  i.  Platon  :  q^'e$t«ce!  %ue  le  bian  ?  Le 
graotd  pltiUosophe  montrait  plu3  d'ei^ip^essement  à  le  celé-- 
brer  qu'à  le  définir.  Éoovtoas-le  au  V?  Uypq  de  l^  Bépu-^ 
Wfw:  (1)  «  Ce  qw  répand  sur  tous  les  objets^  im  sc^encea 
la  hkmièipe  de  la  vérités  c*est  l'idée  du  bien.  ;  m^9^  om  aurait 
tort  de:  ptTendr^  la  science  ou  la  vérité  pouv  le  bîQzi  ueme^ 
dont  la  nature  est  d*uQ  prix  iiiâniment  pli^s  velevé;  sa 
beauté  ^it  être  au-dessus  de  toute  expression...  C'est  de^ 
lui  que  les  êtres  iutelligihles  tiennent  leur  être  et  leur 
essence,  mais  lui-même  Qst  quelque  chose  btep  aju-dessua 
de  Vessenoe,  en  dignité»  et  en  puissance.  »  Ayec  Glaucon 
EQu^  ^omme^  prêts  à.  nourS  écrier  :  «  Yoil^  du  meryeilleu^  ;» 
mais  il  ^^t  trop  évident  que  certaines  expliQatioQa  nous 
^^çirai^nt  ]^écessair^>  et  nous  croyons  volentiers  à  cette 
affirmation  des  anciens,  qu^  sur  ce  point  Tob^curité  de 
Platon  était  devenue  proverbiale  (2}. 

Le  Grec,  surtout  TAthénien,  est  toujours  artiste  par 
quelque  côté^  même  quand  il  s'appelle  Jflaton  et  qu'il  semble 
tenir  Vart  en  médiocre  estime.  Que  Vauteur  du  Phèdre  et  du 
Bcmquel,  ee  poète  doué  d'une  imagination  si  brillante,  ait 
rapproché  le  bien  du  beau  au  point  d'être  teoté  de  les^ 
identifier,  comme  le  faisait  la  langue  elle-même  (3),  comme 
Ta  fait  avant  et  après  lui  maint  philosophe  célèbre,  nous 

(1)  608  E-609  D. 

(2)  Cf.  Sextu»  EmpmcQs,  Fyrrh.  Eyp.^  III,  189.  •««  Macrobe^  Sm^e 
de  Scipion,  I,  2.  —  Diogène  Laërce,  III,  97.  ^  Stobée,  Serm,^  IV,  ^ 
p.  404,  et  les  vers  d* Alexis  conservés  par  Athénée  (VIII,  354  D)  ; 

TâyaGov  IlXàTuv 
A7ravTOE;^ov  fnor    àyaQov   elvoci. 

(3)  Ainsi  qa*en  témoigne  Tépithète  bien  connue  %où<07iie^cfBhç,  Cf.  Mém., 
IV,  3,  13. 
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&'ea  serons  paa  supprifi^  |)*aillemrs  p)tt9  il  associait  étpoitch- 
^ent  Pytha^oret  et  3ocr^i|e,  plus  U  éta^U  naturel  que  le  beau 
deymt  pour  lui  l'un  des  principaux  aspects  4^  bien  (1).  Au 
contraire  c'est  le  dialecticien  qui  reparaît  lorsqu'il  insiste 
pour  écarter  de  la  notion  di,i|  bien  tout  caractère  do  dépen- 
dance et  d'attribut;  pour  copsÀdéror  la  bien  comme  le  but 
iBinnéd[ia;t  de  tout  désir  et  de  tout  effort  (2),  comme  la  &pi 
par  excellence,  laqviell^  e^^te  par  elleT^même  ^%  poi^jn*  elle-- 
même, de  maniëi^e  k  se  s\iffir€|  entièrement;  cjanj^  1^  perfec- 
tion de  sa  nature  (3). 

S'il  m'est  permis  d'emprunter  Içsi  term^i^.  de  Cousiii  yésu- 
ma,nt  la  premiërç^  conclusion  q^ui  se  dégage  de  la  longue 
discyssion  du  PhiJL^e,  «  c'çst  en^tre  l,es  plaisirs  purs  excluai- 
lement  et  toutes  le^  soi,ein,ces  sana  dist:inction  que  se  fait  le 
mélange  le  plu?  vrai,  le  plus  Ivarm^nieux»  le  plus  bea¥.> 
l'iimage  la  plus  âdële  et  la  plins  complète  du:  souyeraiA  bien 
de  l'homme  et  de  l'univers.  »  Mais  quelles  sont  les  lois  de 
ce  mélange  ?  sans  doute  celles  mêmes  du  bien.  Ici  Platon 
avouant  une  fois  de  plus  son  impuissance  à  saisir  le  bien 
sous  une  idée  unique  (4),  nous  le  représente  comme  formé 

(1)  Cftst  ee  que  11.  BaYÛ^flOB  donne  à  entendre  en  tsiviM  qui  pour*- 
lont  paimStra  un  peu  eévèves  i  a  Dans  la  sphère  des  abstraqtioas  et  des 
lofiaeft  logiques,  il  ne  peut  être  question  que  d^ordro  et^  de  symétrie, 
non  pis  de  mouvement  et  de  TÎe.  Le  bien  n'a  vîen  à  y  faire,  maiis 
uniquement  la  beauté.  »  — r  Cf.  République,  III,  401;  A,  Banquet,  30i  0 
et  ^M,  y,  728  A. 

(2)  PhUèbe,  90  D,  et  Qorgia»,  500  A. 

(a>  Fhiièbe,  20  E  et  21  A.  C'est  pnéoisément  à  oe  titre  que  le  bien 
nprênfi  est  le  teone  néeeisaire  du  processus  dialectique  (Phédon,  101  B, 
it  BfpubSquê^  VI,  611  B)..  ^  A  Teizemple  de  Platon,  Aristote  se  sert 
«  paKkmt  du  soBvesain  bien  des  mêmes  expressions  tAcvov,  oOrapxif , 
aîpttûrarov,  etc.  (Morale  à  Nicomaque,  I,  7). 

(4)  $6:  A  :  Mm  lèéa  xôcyoïBw  «iTfxûvRc.  ^  Cf.  Eepub.,  VI,  500  C-E  : 
€  Ne  sea»*ta  pas  le  ndioule  de  tous  œs  systèmes  qui  ne  sont  fondés 
nr  ancun  principe  ccvttnft?  Les-mey^èu»'  ne  soat^ifo*  pas-  pleins  d'ol^ 
cuites  ?...  Croyefr-moi,  mes  chers  arais^   laissons  pour  cette  fols  la 
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de  ces  trois  éléments:  la  proportion,  la  beauté  et  la 
vérité  (1),  notions  dont  aucune  prise  à  part  n'épuise  son 
essence  et  dont  chacune  Texprime  à  sa  manière  et  dans  sa 
particularité  (2). 

Nous  voici  arrivés  à  la  dernière  page  du  Philèbe^  et  si 
nous  sommes  surpris  d'y  trouver  une  échelle  des  biens  que 
le  sujet  n'exigeait  pas,  notre  étonnement  redouble  en 
voyant  de  quelle  manière  Platon  l'a  composée.  On  s'atten- 
dait à  une  conclusion  purement  morale,  et  tout  d'un  coup 
on  est  rejeté  en  pleine  métaphysique  (3).  Au  premier  rang, 
la  mesure,  le  juste  milieu,  la  convenance;  au  second,  la 
proportion, ,1e  beau,  le  parfait  ;  au  troisième,  l'intelligence  et 
la  sagesse  ;  au  quatrième,  les  sciences,  les  arts,  les  opinions 
droites  ;  au  cinquième  enfin,  les  plaisirs  purs  et  exempts  de 
douleurs,  attachés  à  la  connaissance  ou  à  la  sensation. 

Ecartons  un  instant  les  souvenirs  que  nous  avons  gardés 

recherche  du  bien  tel  qu'il  est  en  lui-même:  cette  recherche  nous 
mènerait  trop  loin,  et  j^aurais  peine  à  vous  expliquer  sa  nature  telle  que 
je  la  conçois,  t^ 

(1)  M.  Fouillée  nous  avertit  qu'il  s'agit  ici  de  cette  vérité  supérieure, 
objective  et  non  pas  seulement  subjective,  réelle  et  non  pas  seulement 
formelle,  qui  consiste  dans  la  conformité  des  choses  aux  idées.  C'est 
cette  vérité  que  le  bien  communique  aux  objets  de  la  connaissance  et 
qui,  selon  Texpression  de  Platon  dans  les  Lois  (II,  667  C),  donne  à 
toute  science  sa  bonté,  son  utilité,  sa  beauté. 

(2)  Ainsi,  selon  la  remarque  de  Grote,  «  Good  bas  not  the  complète 
unity  of  an  Idea,  but  only  tht»  quasi-unity  o£  analogy  between  its  di- 
vers éléments.  » — M.  Schaarechmidt,  dans  un  temps  où  il  croyait  encore 
à  Tauthenticité  du  Philèbe,  louait  cette  savante  analyse  du  bien,  «  die 
Richtungen  des  eesthetisch-sittlichen,  des  mathematisch-physischen,  des 
logîsch-erkenntnisstheoretischen  geistreich  andeutend  j>  {Eheinisches 
Muséum,  18*  volume,  p.  15). 

(3)  <  Der  Philebische  Sokrates  erhebt  sich  auf  eine  fremde  kalte 
Hœhe,  um  mit  einer  Art  schulmœssiger  Ejîtik,  der  aber  doch  wieder  jede 
Sicherheit  schulmsBssiger  Methodik  fehlt,  das  ethische  Problem  theore- 
tisch  zu  erœrtem  und  zu  entscheiden  n  (M.  Schaarschmidt). 
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des  dissertations  toutes  pratiques  de  Cicéron  et  de 
Sénèque  sur  le  bonheur  ;  rappelons-nous  qu'où  nous  ne 
découvrons  que  des  abstractions  subtiles,  l'imagination 
hellénique  entrevoyait  des  réalités  concrètes  (Vf\  tenons 
grand  compte  de  la  fantaisie  que  Platon  se  plaît  à  déployer 
dans  ces  classifications  alors  si  nouvelles  dans  la  science  (2), 
et  il  nous  restera  plus  d'une  incertitude  en  face  d'une  théo- 
rie aussi  inattendue.  Il  serait  difficile  autant  que  fastidieux 
de  passer  ici  en  revue  toutes  les  opinions  ou  plutôt  toutes 
les  hypothèses  des  commentateurs  (3)  ;  si  leurs  divergences 
étonnantes  nous  avertissent  clairement  des  obscurités  du 
problème  (4),  ils  devraient  du  moins  reconnaître  de  bonne 
grâce^quejla  fin  du  dialogue  est  en  assez  parfait  accord  avec 

(1)  c  Les  Ghrecs  pensèrent  leurs  idées,  comme  ils  sculptaient  leurs 
dieux,  avec  un  sentiment  plastique  merveilleux  et  un  caractère  de 
réalité  objective  dont  nous  avons  toutes  les  peines  du  monde  à  nous 
rendre  compte  aujourd'hui,  perdus  que  nous  sommes  dans  nos  abstrac- 
tions »  (M.  Funck-Brentano). 

(2)  «  Ubrigens  daif  man  solchen  Au^ashlungen  bei  Plato  keinen 
âbemuBssigen  Wertb  beimessen  und  den  Abstand  zwischen  ihren  ein- 
zeloen  GHiedem  nicht  schlechthin  gleicb  setzen  :  sîe  sînd  eine  Manier, 
in  der  er  sich  allerlei  Freiheit  erlaubt  >  (Zeller). 

(3)  Voir  la  dissertation  de  Hirzel  :  De  bonis  in  fine  PhOebi  enumeratis 
(Leipzig,  1868).  Citons  comme  exemple  Topinion  de  Wehrmann  : 
<  Angola  hœc  bona  pro  unius  corporis  membris  cogitutione  tantum  dis- 
jeetis  accipiamus,  neve  quidquam  alîud  de  Philebi  ultime  consilio  nobis 
peranadeamus,  nisi  hune  dialogum  voluisse  perfect^e  vitaa  corpus  ita 
qoasi  ant«  oculos  ponere,  ut  accommodatam  eam  esse  ide»  boni  et 
spectare  ad  commxmem  rerum  omnium  finem,  partes  autem  illius  et 
quasi  membra  optime  inter  se  concinere  atque  ita  unam  pulcherrimi 
coDoentus  specism  effici  appareat  >. 

(4)  8tallbaum  va  sur  ce  point  jusqu'à  dire  :  <  Ea  judicia  sunt  adeo 
TBiia  atque  inter  se  diversa,  ut  tanquam  adversa  fronte  inter  se  pugnare 
dicenda  sint.  >  On  pourra  se  convaincre,  par  quelques-unes  des  notes 
smvantes,  que  cette  appréciation  est  à  peine  exagérée. 

HOUVXLLB  BÉEIS.  •*  ZZV.  10 
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le  commencement  (1).  En  réalité,  vit-on  jamais  plus  frai>- 
pante  confirmation  de  ces  paroles  de  Platon  dans  le  Phèdre: 
€  Les  productions  de  la  peinture  paraissent  vivantes,  mais 
interrogez^les,  elles  gardent  gravement  le  silence.  Il  en  est 
de  même  des  discours  écrits  :  à  les  entendre,  vous  croyez 
qu'ils  pensent^  mais  demandez  leur  quelques  explications 
sur  le  sujet  qu'ils  contiennent,  ils  répondent  toujours  la 
même  chose..*  Un  écrit  se  voit-il  méprisé  et  insulté  injus- 
tement ?  Il  a  constamment  besoin  du  secours  de  son  père  ; 
car  par  lui-même  il  est  incapable  de  repousser  les  attaques 
et  de  se  défendre.  »  C'est  là  sans  doute,  pour  le  dire  en  pas* 
sant,  ce  qui  rend  si  hardie  la  critique  allemande  à  l'eûdroit 
de  certains  textes  anciens. 

Essayons  néanmoins  de  pénétrer  dans  la  véritable  pensée 
de  Platon. 

Peut-être  avait-on  blâmé  le  philosophe  de  se  perdre  dans 
je  ne  sais  quel  idéalisme  nuageux  et  d'avoir  entièrement 
oublié  de.mettre  sa  conception  métaphysique  du  biea  en 
rapport  direct  avec  notre  nature.  Il  semble  tout  au  moins 
que  le  Philèhe  soit  une  réponse  à  un  semblable  reproche. 
Supposons,  pour  prendre  un  terme  de  compsiraison,  que 
le  problème  du  beau  ait  offert  à  Platon  un  Intérêt  aussi 
pressant  que  celiti  du  bien.  N'était-il  pas  naturel  qu'il 
descendît  un  Jour  des  hauteurs  où  plane  à  la  fin  du 
Ban(iuet  Socrate  absorbé  dans  la  contemplation  de  la 
beauté  idéale  et  éternelle,  pour  analyser  la  notion  même  du 
beau  et  marquer  à  quelles  conditions  elle  peut  être  prati- 
quement réalisée  dans  les  créations  de  l'art?  L'objet 
du  PMlèbe^  dans  un  domaine  tout  voisin,  est  précisément 
de  mettre  en  lumière  ce  qu'on  peut  appeler  le  but^  la  cause 
finale  de  la  vie  humaine  ;  de  là  le  néologisme  inscrit  en  tête 
de  ce  chapitre.  Or,  des  trois  fïtcultés  constatées  dans  l'âme 

(1)  Que  l'on  rapproche,  par  exemple^  de  66  A-B,  la  partie  «le  la  difi< 
cusBion  qui  commence  25  A  pofur  finir  26  B. 
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par  les  p^chologues  modernes,  il  en  est  unei  la  yolonté, 
que  les  dialogues  de  Platon  laissent  habituellement  dans 
l'ombre  (1),  tandis  que  TactiTité  libre  ou  plutôt  l'activité 
en  général  joue  un  rôle  décisif  dans  les  théories  d'Aristote. 
Restent  la  sensibilité  et  rintelligence.  On  sait  que  Platon, 
sévère  parfois  jusqu'à  l'excès  pour  la  première,  réserve 
tonte  sou  admiration  pour  la  seconde,  par  laquelle  nous 
entrons  eu  communication  avec  le  monde  des  idées-  Cer- 
tains plaisirs  font  partie  intégrante  de  notre  bonheur,  car 
nous  ne  sommes  pas  dejpurs  esprits,  nés  uniquement  pour 
être  «  la  pensée  d'une  pensée  >;  mais,  pour  Platon  comme 
pour  Pascal,  c'est  de  la  raison  avant  tout  q^u'il  faut  nous 
relever.  Puis  donc  que  le  bien  de  l'homme  se  compose 
d'éléments  divers  et  de  nature  différente,  c'est  un  problème 
digne  à  coup  sûr  des  méditations  du  philosophe  d'en 
rechercher  la  subordination  mutuelle  et  pour  tout  dire 
d'un  mot,  la  hiérarchie.  Il  suflat  de  consulter  l'expérience 
pour  se  convaincre  que  la  satisfaction  accordée  à  telle  ou 
telle  faculté  contribue  plus  ou  moins  à  la  joie  complète  de 
l'âme  ;  qu'en  conclure,  sinon  qu'il  y  a  un  ordre  non-seule- 
ment entre  nos  facultés,  mais  encore  entre  les  biens  qui 
leur  sont  propres  (2)  ? 

Telle  est  l'explication  scrmmaîre  de  l'échelle  des  biens  à 
laquelle  aboutit  le  PhUèbe  (3).  Seulement  il  faut  se  sou- 

(1)  L*antear  d'une  thèse  récente,  M.  Lévj-Brubl,  fait  remarquer  que 
(l«n£  leurs  polémiques  sur  le  souverain  bien,  les  anciens,  sans  en 
excepter  les  stoïciens  eux-mêmes,  songeaient  beaucoup  moins  que  les 
modernes  à  étudier  le  dedans  de  l'homme,  la  qualité  de  la  volonté,  à 
établir  les  caractères  de  l'obligation  morale* 

(2)  C'est  ce  que  pensait  un  de  nos  plus  éminents  philosophes  quand 
il  écrivait  cette  définition  devenue  célèbre  :  <t  Le  bonheur  n'est  que  le 
développement  harmonieux  de  nos  facultés  dans  leur  ordre  d^excellence.  » 

(3)  Un  critique  anglais  rappelle  fort  judicieusement  que  les  concours 
de  tout  genre  établis  depuis  longtemps  à  Athènes  avaient  dû  rendre 
cette  méthode  de  classement  très  familière  aux  Athéniens.  Plutarque 

10. 
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venir  que  tandis  qu'Aristote  dans  sa  Morale  à  Nicomaque 
distingue  soigneusement  la  sphère  de  Téthique  de  celle  de 
l'ontologie,  Platon  au  contraire  ne  perd  jamais  de  vue  le 
rapport  entre  le  microcosme  et  le  macrocosme,  entre 
rhomme  et  l'univers  (1).  A  ses  yeux,  comme  aux  yeux  de 
Leibniz,  rien  n'est  isolé  dans  la  création,  rien  n'est  si  petit 
qu'il  ne  représente  en  quelque  façon  le  grand  tout.  A  un 
plus  haut  degré  encore  que  Pythagore,  il  a  le  sentiment  de 
l'harmonie  préétablie  qui  rattache  la  perfection  de 
l'homme  à  la  perfection  universelle.  On  s'est  souvent 
demandé  si  c'est  du  bien  absolu  ou  du  bien  relatif  que 
traite  le  Phîlèbe.  De  l'un  et  de  l'autre,  doit-on  répondre , 
car  à  dessein  ou  sans  s'en  apercevoir,  Platon  ne  les  sépare 
pas.  Sans  doute  il  s'agit  avant  tout  c  de  la  disposition  de 
l'âme  capable  de  procurer  à  tous  les  hommes  une  vie  heu- 
reuse >  (2),  mais  à  plusieurs  reprises  la  discussion  s'élève 
au  bien  en  général  (3). 

Cette  dernière  remarque  suffirait  pour  ainsi  dire  ànous 
expliquer  la  place  d'honneur  assignée  à  la  mesure  ;  nouvel 
emprunt,  et  des  plus  significatifs,  à  la  pensée  de  Pythagore, 

en  parlant  de  ce  passage  emploie  une  expression  digne  de  remarque  : 
Toyodov  tv  nhrt  ytvtfftvi  fotvra^ofASvov  xocravo^O'ac. 

(1)  Voir  notamment  Républiqttey  VII,  531  D^  et  les  analogies  longue- 
ment développées  dans  le  Philèbe  même  (29  B-30  B). 

(2)  11  D,  19  C.  -  Cf.  66  A,  67  A. 

(3)  63  D  :  Ev  T8  TÛ  flcv6|p&)7r6>  xai  £v  rû  Travrl  tts^xsv  çcyocQov.  Of.  65  B. 
Voilà  pourquoi,  après  avoir  dans  la  République  assigné  la  première  place 
à  rintelligence  dans  Ténumération  des  biens,  Platon  se  trouve  amené  ici 
à  ne  la  nommer  qu'au  troisième  rang.  —  De  cette  double  préoccupation 
il  est  résulté  manifestement  une  certaine  confusion  dans  la  pensée  et 
dans  le  langage  du  philosophe.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  déclaré  irréali- 
sable la  un  absolue  de  l'homme,  Jou£Eroy  s'était  mis  en  devoir  d'en  con- 
cevoir une  seconde,  mieux  proportionnée  à  notre  condition.  Mais  quel 
lien  rattache  cette  destination  relative  à  la  première  ?  Comme  Platon 
Jouffiroy  nous  laisse  hésitants. 
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sinon  à  son  enseignement  formel.  Evidemment  Platon  avait 
antre  chose  en  vue  que  ce  c  juste  milieu  >  tant  de  fois 
invoqué  dans  les  traités  de  morale  d'Aristote.  Toute 
expression  nouvelle  doit  être  interprétée  selon  Tesprit  de 
celui  qui  l'a  imaginée  (1)  ;  or,  pour  le  disciple  de  Socrate, 
mesure  est  synonyme  d'équilibre,  de  perfection.  D'après  sa 
doctrine,  nous  l'avons  vu,  c'est  au  fini,  représenté  par  le 
nombre,  qu'il  appartient  de  réduire  à  des  proportions  har- 
monieuses l'être  rebelle  de  l'infini.  Ce  qui  échappe  à  toute 
détermination  précise,  voilà  le  désordre,  voilà  le  mal  (2)  ; 
n'est-il  pas  logique,  en  retour,  que  la  bonté  des  choses 
réponde  à  l'idée  qui,  en  qualité  de  leur  prototype,  devient 
ainsi  par  certain  côté  leur  mesure?  Ce  qui  fait  la  gran- 
deur de  la  nature,  c'est  que  chaque  être  y  est  modelé  sur 
nn  type  éternel  et  soumis  à  d'immuables  lois.  Une  page 
plus  haut  on  lit  dans  le  Philëbe  même  :  <  En  tout  et  partout 
!a  juste  mesure  et  la  proportion  sont  une  beauté,  une 
vertu  (3)  >.  Dès  lors  on  saisit  sans  peine  ce  qui  a  fait  dire  à 

(1)  Cette  réflexion  bien  simple  n'a  pas  arrêté  la  témérité  des  critiques. 
Schleîermacber  voit  dans  to  fthpov  la  cause  des  choses,  Ast  le  fini, 
StaUbanm  l'idée  du  bien  suprême,  to  iv  idéale. 

(2)  PhiUbe,  38  A  :  €  n  nous  faut  jeter  les  yeux  ailleurs  que  sur  la 
sature  de  l'infini  pour  découvrir  ce  qui  communique  au  plaisir  quelque 
parcelle  de  bien.  >  * 

(3)  64  E.  Cf.  IHméêy  87  C.  En  parlant  de  la  divinité  elle-même, 
Platon,  par  opposition  à  un  adage  fameux  de  Protagoras,  se  sert  précisé- 
ment de  cette  expression  :  Ojoçîj/wv  t»v  xp^l^^^  fttrpov  (Lois,  IV,  716  C). 
—  Quant  an  mot  xaipiov,  on  sait  combien  l'emploi  de  xaipoV  est  fré- 
qaent  chez  les  écrivains  grecs,  et  en  même  temps  quelle  difficulté  on 
éprouve  parfois  à  en  donner  une  exacte  traduction.  Un  vers  célèbre  ré- 
ramait  ainsi  la  doctrine  des  sept  sages  : 

Mndfiv  «yov,  xoupû  iravra  np^inTei  xo^â. 
Gomme  l'a  très  bien  fait  remarquer  l'auteur  d'une  thèse  toute  récente 
(IL  Adam,  Le  jugement  esthétique),  <  si  beauté  et  vérité  ont  été  souvent 
rapprochées  l'une  de  l'autre,  c'est  par  l'intermédiaire  de  certaines  idées 
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M.  ffôTiîUée  :  €  Sî  Voû  oublie  que  le  bien  ert  identique  à  la 
perfection,  ùù  ne  peut  plus  rien  comprendre  à  Testhétique 
de  Platon  »,  et  j'ajoute  :  à  sa  morale. 

Mai»  cette  mesure,  première  condition  du  bien,  doit-elle 
demeurer  confinée  dans  la  sphère  de  l'intelligible  et  de 
réternel  en  soi  (1)  !  Non  ;  elle  se  réalisera  dans  le  monde  des 
phénomènes  et  du  devenir  (2):  tô  (rjfjLfuxpo^,  placé  avec  ro  tùnov 
au  second  rang  des  Mens,  c'est  le  côté  pratique,  c'est  la 
traduction  dans  le  concret  de  ce  qui  nous  avait  été  tout 
d'abord  présenté  sous  un  aspect  plutôt  subjectif  et 
théorique,  c'est  la  reproduction  dans  la  réalité  des  choses 
du  modèle  primitivement  conçu  par  l'esprit  divin  (3).  îTest- 

qûl  ëemblêtit  communes  aux  deux,  U  proportion,  la  oo&veoiaiice,  Thar^ 
monîa^  mots  qm  Q'^xiyrtmeBt  d'ûUaors  que  oertaùiB  rapports  absteaits 
entra  dea  cboseB  <tm  peuvent  yaiier  i  Infini,  i» 

(i)  66  A*  O^o«a  TOtovrv  ^^  vtfu^v  zinv  «t^tov  ippi^M  fù^cv.  Cette 
phrase  iobaoui«  a  étà  pour  les  tradocteors  un  véritable  champ  de  bataille. 
Saisset  la  rend  :  <  comme  ayant  en  partage  une  nature  immuable  »  : 
A.  Martin  :  <  qu^on  doit  regarder  comme  les  attributs  de  la  nature  éter- 
nelle >  :  Maguire  :  a  To  hâve  incorporated  the  etemal  princîp]e  >  : 
M.  ]PoBte:«  Whatever  things  inhabît  the  etemal  sphère». Platon, dit Ba- 
dham,  arrivé  au  terme  de  son  arguùielitation,  donne  libre  couyb  à  son  en- 
thousiasme :  de  là  cette  épithète  d'àt^ioç,  qui  ne  signifie  pas  seulement 
c  éternel  »,  mais  <  invisible,  inconnaissable  ».  —  Peut-être  une  re- 
marque de  Spinosa  nous  aidera-t-elle  à  la  mieux  comprendre  :  «  Per 
œternitatem  intelligo  ipsam  existentiam,  quatenûs  ex  sola  rei  atem» 
definîtione  necessario  sequi  concipitur  »  (^Ethique,  I,  déf.  8). 

(^  66  B  :  It^ç  ytvioiç  o£  Tccjxmç.  tJn  philosophe  allemand  a  défini 
assez  heureusement  to  fisrpov  et  tô  oOfifierpov,  l'un  :  c  DaS  jedem  Wesen 
eingeborene  Maas  »,  l'^autre,  c  die  daraus  hervorgehende  Schœnheit  und 
VoUendung  des  ï)aseins.  » 

(3)  Ici  encore  Pimagination  des  critiques  s^est  donné  carrière.  Pour 
Ast,  TO  ffù/i|EaTpov,  c'est  Tinfini;  pOut  Schleiermacher,  ro.  ffuftpayo/Mvov ; 
pour  Stallbaum,  Tidèe  de  la  vie  parfaite,  to  h  reale,  —  Les  Grecs  ont 
été  les  premiers  à  transporter  cette  idée  de  symétrie  du  motide  physique 
au  monde  moral  (Cf.  Aristote,  PhyHqiS^,  VÏI,  3).  C'est  par  cette  même 
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ce  pas  à  cause  de  liiarmonie  et  de  la  corpespondance  qnUl 
aperçoit  entre  les  diverses  parties  de  son  c&uvre  que  le 
Dieu  de  la  Oenèse^  ^  la  fin  dç  (d^acune  des  grandes  périodes 
de  la  création,  prononce  ces.  iliapleA  mots  si  profonds: 
«  C'est  bien?  »  N'est-ç^  pas  pow  le  même  motif  que  le  Dieu 
du  Timée  contemple  avec  ravissement  ce  monde  périssable, 
«  objet  d'orgueil  pour  les  dieux  éternels  »? 

Rien  de  plus  naturel,  rien  de  plus  conforme  aux  ten- 
dances platoniciennes  que  de  rencontrer  aussitôt  après  ces 
deux  premiers  éléments  ce  qui  constitue  éminemment  la 
dignité  de  Thomme,  ce  qui  fait  la  noblesse  de  son  origine  et 
de  sa  destinée,  d'une  part  la  raii^on  et  ^intelligence  (1),  de 
l'antre  les  sciences  et  les  arts  qui  sont  comme  autant  d'ap- 
plications et  de  conquêtes  de  ces  deux  hautes  f^cviltés. 
Qu'enfin  h  tout  ce  qui  précède  viennent  s'ajouter  les^oiç^ 
pures  qu'éveillent  dans  l'âme  la  reche;rphe  du  vrai  et  \a^ 
contemplation  du  beau  (2),  et  nous  aurons  peine  à  trouver 
les  biens  dont  un  Grec  nourri  au^  leçons  de  l'Académie 
pourrait  regretter  ici  l'absence  (3). 

Mais,  il  faut  l'avouer,  plus  ce  dénpûment  du  Philèbe 
nous  paraît  intéressant,  moins  le  texte,  d'une  rapidité  et 
d'une  concisioA  auxquelles  Platon  ne  nous  a  guère  habi- 
tués,  satisfait  notre  curipsitç.  Le  philosophe,  pressé  s^ns 

notion  qae  les  péripatétidenB  expliquaient  la  perfection  des  produits  de 
la  natore  et  de  l*art  {Dé  gêner.  anmaUimi,  TV,  2) 

(1)  n  «flt  à  peise  néeessaire  de  faire  remafpqner  qaHl  ne  «'agit  pas  iei 
da  $stoç  voOç,  du  voûç  ^curi'kmjç  réservé  expressément  par  Socrate  (92  G) 
pov  on  ezainen  nltélÎMir. 

(3)  Ariatûta,  on  le  soit,  ne  «eennaît  anonne  TÎe  pilus  hante,  plus  digne 
d*enTM  que  le  /9i«ç  99tapfmmiç. 

(S)  La  Yerta,  dira-i-on  :  mais  pour  Platon  c'est  un  fruit  immédiat, 
pRsqqe  nécessaire  de  la  droite  rèîson  et  de  la  oonnaiseanoe  parfaite  du 
bien.  —  Veut-on  savoir  oomment  Stallbaum  interprète  les  trois  degrés  in- 
fériearH  que  nous  venons  d^éncunérer?  Il  y  voit  \*  xh  atr cov,  ^  ro  nipaç 
l^ov,  3^  tô  afff cpov. 
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doute  de  toucher  au  terme,  semble  ayoir  fait  ici  à  son  insu 
l'expérience  des  vers  d'Horace  : 

Brevis  esse  laboro, 
Obscnras  fîo. 

<  Quelque  chose  manque  (1)  »,  dit  Protarque  en  prenant 
congé  de  son  interlocuteur,  et  ce  sentiment  est  si  bien  par- 
tagé par  tous  les  lecteurs  du  dialogue  qu'aux  yeux  d'Olym- 
piodore  le  Philèbe  n'a  pas  une  fin  régulière,  interrompu 
qu'il  a  été  à  dessein  pour  des  raisons  métaphysiques  que  le 
commentateur  alexandrin  emprunte  aux  rêveries  de  son 
imagination.  Au  reste,  gardons-nous  de  nous  montrer  trop 
sévère  ;  aussi  bien  Platon  lui-même  fait  appel  à  notre  indul- 
gence. Loin  de  se  vanter  de  nous  avoir  apporté  une  solution 
complète  et  définitive,  il  se  contente  du  modeste  honneur 
de  nous  avoir  conduits  jusqu'au  vestibule  et  à  l'entrée  de  la 
demeure  du  bien  (2). 

Enfin,  si  au  premier  abord  il  semble  qu'un  abîme  sépare 
l'amour  enthousiaste  du  Banquet  de  ce  qu'un  critique 
anglais  a  appelé  le  c  bien  mesuré  »  du  Philèbe,  si  l'élan 
passionné  qui  arrache  l'âme  aux  séductions  des  êtres  péris- 
sables pour  l'introduire  dans  la  sphère  radieuse  de  l'idéal 
est  ici  remplacé  par  une  analyse  et  une  discussion  aux- 
quelles on  serait  parfois  tenté  de  reprocher  trop  de  subti- 
lité ou  trop  de  sécheresse,  ne  nous  hâtons  pas  de  parler 
de  contradictions  inexplicables;  cette  double  tendance, 
rhistoire  nous  l'atteste,  s'est  rencontrée   à  la  fois  dans 

(1)  Ce  qui  manque^  s'il  faut  en  croire  Wehrmann,  c'est  la  philosophie 
pratique,  c'est  la  manière  de  faire  resplendir  la  mesure  dans  la  vie  tout 
entière.  Voilà,  ajoute-t-il,  l'œuvre  de  la  République,  où  il  n'est  pas  moins 
question  de  la  perfection  de  l'homme  que  de  celle  de  la  cité,  ou  plutôt 
où  toutes  deux  sont  étroitement  associées.  Cette  solution  suppose  que  la 
République  n'a  été  composée  qu'après  le  Philèbe^  hypothèse  aujourd'hui 
rejetée,  et  avec  raison,  par  la  plupart  des  critiques. 

(2)  PhiUbe,  64  C 
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Socrate  (1)  et  dans  son  illustre  disciple.  Comme  je  le  disais 
en  commençant,  c'est  précisément  en  raison  de  cette  étroite 
union,  de  cette  pénétration  constante  de  la  dialectique  et 
de  la  morale  que  le  Philèbe  occupe  dans  l'œuvre  platoni- 
cienne une  place  à  part.  Si,  en  outre,  sur  certains  points, 
et  d'une  importance  manifeste,  la  pensée  du  maître  s'y  ré-' 
yèle  sous  un  jour  nouveau  et  original,  fruit  de  plus  de  cin- 
quante ans  de  recherches  et  de  méditations,  en  faut-il  da- 
vantage pour  recommander  ce  dialogue  presque  à  l'égal  des 
plus  brillants  et  des  plus  célèbres,  à  l'attention  des  philo- 
sophes et  à  la  sagacité  des  érudits  ? 

(1)  On  connaît  le  mot  si  judicieux  de  Maxime  de  Tyr  :   Où$hf  oOroc 


C.  Huit. 
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««*«<*«*«^>M«^^ 


MM-  HAVET  ET  NOURRISSON 


Dans  la  séance  du  22  août^  M.  Ernest  Havet  a  présenté  des 
observations  sur  un  chapitre  du  livre  de  M.  Nourrisson^ 
Pascal  physicien  et  philosophCy  chapitre  qui  avait  été  lu 
précédemment  à  TAcadémie  et  qui  est  intitulé  :  Pascal  et 
Descartes.  Dans  ce  chapitre  même,  M.  Havet  n'a  contesté 
qu^une  seule  assertion,  au  sujet  de  la  fameuse  expérience 
du  Puy-de-Dôme. 

I 

Jusqu'ici  on  accordait  généralement  à  Pascal  l'honneur 
de  cette  expérience  ;  mais  M.  Nourrisson  prétend  établir 
que  Pascal  ne  peut  revendiquer  que  le  mérite  de  l'avoir 
fait  exécuter,  et  que  l'idée  n'en  appartient  pas  à  lui,  mais  à 
Descartes,  qui  la  lui  a  suggérée,  de  sorte  que  Pascal  per- 
drait ainsi  son  principal  titre  comme  physicien. 

Cette  assertion  se  fonde  sur  deux  passages  pris  dans  les 
lettres  de  Descartes.  Le  11  juin  1649  Descartes  écrivait  à 
Carcavi  : 

€  Je  me  promets  que  vous  n'aurez  pas  désagréable  que  je 

<  vous  prie  de  m'apprendre  le  succès  d'une  expérience 

<  qu'on  m'a  dit  que  M.  Pascal  avait  faite  ou  fait  faire  sur  les 
€  montagnes  d'Auvergne.  J'aurais  le  droit  d'attendre  cela 
€  de  lui  plutôt  que  de  vous,  parce  que  c'est  moi  qui  Vai 
€  avisée  il  y  a  deux  ans,  de  faire  cette  expérience  et  qui  Vai 

<  assuré  qite  bien  que  Je  ne  V eusse  pas  faite^  je  ne  doutais 
€  pas  du  succès.  Mais  parce  qu'il  est  l'ami  de  M.  de  Rober- 

<  val,  qui  fait  profession  de  n'être  pas  le  mien...  j'ai  sujel 

<  de  croire  qu'il  suit  la  passion  de  son  ami  ». 
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Et  le  17  ao«Lt,  remtreiant  Càrcavi  de  âa  réponse,  il  disait 
encore: 

€  Tavais  quelque  intérêt  à  le  savoir,  à  cause  que  c'ast 
«  moi  qui  avais  prié  M.  Pascal,  il  y  a  deux  ans,  de  vouloir 
€  la  faire,  et  je  Tavais  assuré  du'succès  comme  étant  en- 
«  tiërement  conforme  à  mes  principes,  sans  quoi  il  n'eût  eu 
«  garde  d'y  penser,  &  cause  qu'il  était  d'opinion  contraire  >. 

M.  Nourrisson  ajc^te  :  <  Il  serait  assarément  bien  difficile 
de  suspecter  une  teile  allégation  et  de  mettre  en  doute  la 
parole  de  Descartes  ».  Et  il  n*y  a  personne  qui  ne  soit  tenté 
d*abord  de  parler  ainsi. 

Mais  À  ees  deux  textes  de  Descartes  M.  Havet  oppose  deux 
textes  de  Pascal.  Dans  sa  lettre  du  15  novembre  1647  à 
M.  Perler,  par  laquelle  il  lai  demande  de  faire  pour  lui  Tex* 
périenee  du  Puy  de  Dôme,  il  se  représente  comme  hésitant 
encore  entre  ceux  qui  expliquaient  rasoension  de  Teau  ou 
du  vif-argent  par  la  pesanteur  de  Tair  et  ceux  qui  l'attri- 
buaient à  rtorreur  du  vide,  m  résolu  néanmoins  de  dhercher 
réclairciœeme&t  entier  de  cette  difficulté  par  une  expé<- 
rience  décisive  »«  U  ajoute  alors  :  «  J'en  id  imaginé  yjte  qui 
pourra  aeiUe  suffire  p&ur  nous  donner  la  lami&re  que  nous 
cherchons  ».  Bt  il  l'explique.  Puia  il  continue  : 

<  Voua  voyez  déjà,'  sans  doute,  que  cette  expérience  est 
€  décisive  de  la  question,  et  que  s'il  arrive  que  la  hauteur 
«  du  vif-argent  soit  moindre  au  haut  qu'au  bas  de  la  mon- 

<  tagne,  comme  j'ai  beaucoup  de  raisons  pour  le  croire, 

<  quoique  tous  ceux  qui  ont  médité  sur  cette  matière  soient 

<  contraires  à  ce  sentiment,  il  s'ensuivra  nécessairement 

<  que  la  pesanteur  et  pression  de  l'air  est  la  seule  cause 

<  de  cette  suspension  du  vif-argent,  et  non  pas  l'horreur  du 

<  videi>. 

8t  plus  tard,  dans  la  lettre  à  M.  de  Ribeyre,  du  IS  juil- 
let lâ5L,  PMoai  dit  Bueere  : 
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«  Dès  l'annéo  1647,  nous  fûmes  avertis  d'une  très  belle 
«  pensée  qu'eut  Torricelli  touchant  la  cause  de  tous  les  ef- 
«  fets  qu'on  a  jusqu'à  présent  attribués  à  l'horreur  du  vide. 
€  Mais  comme  ce  n'était  qu'une  simple  conjecture,  et  dont 

<  on  n'avait  aucune  preuve  pour  en  reconnaître  la  vérité 
€  OU  la  fausseté,  je  méditais  dès  lors  une  eacpérience  que 
€  vous  savez  avoir  été  faite  en  1648  par  M.  Perier,  etc.  // 
«  est  véritable,  monsieur,  et  Je  votts  le  dis  hardiment,  que 
«  cette  expérience  est  de  mon  invention,  et  partant  je  puis 

<  dire  que  la  nouvelle  connaissance  qu'elle  nous  a  décou- 
«  verte  est  entièrement  de  moi  >. 

M.  Havet  demande  pourquoi  on  ne  répéterait  pas  cette 
fois  dans  les  mêmes  termes  :  Il  serait  assurément  bien  diffi- 
cile de  suspecter  une  telle  allégation  et  de  mettre  en  doute 
la  parole  de  Pascal.  Et  il  voudrait  qu'on  demeurât  tout  au 
moins  suspendu  entre  ces  affirmations  contraires. 

Mais  il  lui  semble  que  si  on  était  forcé  de  choisir,  celle 
de  Pascal  se  présente  avec  plus  d'autorité.  D'abord,  celle 
de  Descartes  n'est  que  dans  une  lettre  privée,  adressée  à 
un  ami,  tandis  que  les  déclarations  de  Pascal  sont  impri- 
mées et  publiques  et  adressées  aux  savants  du  monde  en- 
tier. Ensuite,  Pascal  dit  très  positivement  :  C'est  moi  qui  ai 
imaginé  cette  expérience  ;  elle  est  de  mon  invention  ;  tan- 
dis que  Descartes  dit  moins  nettement  :  C'est  moi  qui  ai 
avisé  M.  Pascal  de  la  faire.  Voici  commeut  M.  Havet  crpit 
que  les  choses  se  sont; passées. 

Pascal,  en  1647,  était  à  la  fois  très  attiré  vers  la  pensée 
de  Torricelli,  qui  expliquait  l'ascension  du  vif-argent  par  la 
pesanteur  de  l'air,  et  très  hésitant  devant  la  nouveauté  de 
cette  pensée,  qui  rompait  avec  la  tradition  de  l'horreur  du 
vide.  Tout  à  coup  il  conçut  l'idée  d'une  expérience  qui  de- 
vait décider  la  question.  Il  communiqua  cette  idée  aux  sa- 
vants qui  l'entouraient,  et  entre  autres  à  Descartes,  qui  se 
trouvait  alors  à  Paris.  En  général,  on  ne  crut  pas  au  suc- 
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ces;  on  a  vu  que  Pascal  nous  le  dit  lui-même.  On  croyait 
que  le  vif-argent  resterait  partout  au  même  niveau,  et  on 
le  détournait  ainsi  de  donner  suite  à  sa  pensée.  Descartes 
seul,  au  contraire,  accueillit  l'idée  avec  faveur,  pressa  Pas- 
cal d'exécuter  son  projet  en  lui  promettant  le  succès,  et 
contribua  ainsi  à  le  déterminer  à  faire  l'expérience.  C'est 
un  grand  mérite  pour  Descartes,  mais  l'honneur  de  l'inven- 
tion n'en  reste  pas  moins  à  Pascal. 

Et,  suivant  M.  Havet,  Descartes,  dans  ses  lettres  à  Car^ 
cavi,  ne  se  plaint  pas  que  Pascal  se  soit  attribué  cette  in- 
vention, mais  seulement  qu'il  n'ait  pas  pris  la  peine  de  lui 
annoncer  le  résultat,  en  reconnaissant  par  là  ce  qu'il  lui 
devait  pour  les  encouragements  qu'il  lui  avait  donnés  et 
par  la  confiance  qu'il  avait  eue  dans  le  succès. 

II 

A  ces  observations  de  M.  Havet,  M.  Nourrisson  répond  par 
les  remarques  suivantes  : 

P  II  est  notable  autant  qu'indéniable  que  Descartes,  qui  a 
toujours  tenu  pour  le  plein,  a  toujours  également,  si 
loin  qu'on  puisse  remonter  dans  l'histoire  de  sa  pensée,  re- 
connu que  l'air  était  pesant  et  que  c'était  à  cette  pesanteur 
qu'il  fallait,  entre  autres  effets,  rapporter,  avec  l'ascension 
des  liquides,  la  suspension  du  vif-argent.  Cette  doctrine  se 
trouve  formellement  énoncée  dans  tous  ses  ouvrages,  nom- 
mément dans  celui  qui  les  résume  tous,  le  livre  des  Prîti" 
cipes,  1Ô44  ;  elle  l'est  comme  à  chaque  ligne  de  sa  Corres- 
pondance. C'est  ainsi  que  le  2  juin  1631  Descartes  écrivait  à 
un  anonyme  :  «  Pour  résoudre  vos  difficultés,  imaginez  l'air 
comme  de  la  laine,  et  l'éther  qui  est  dans  ses  pores  comme 
des  tourbillons  de  vent  qui  se  meuvent  çà  et  là  dans  cette 
laine,  et  pensez  que  ce  vent  qui  se  joue  de  tous  côtés  entre 
les  petits  âls  de  cette  laine  empêchera  qu'ils  se  portent  si 
fort  l'un  contre  l'autre,  comme  ils  pourraient  faire  sans 
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eela  ;  car  ite  b&bA  tous  pesants»  si  bien  que  la  laine  qui  est 
contre  la  terre  est  pressée  de  tonte  celle  qui  est  aunlessus, 
jusqu'au  delà  des  nues,  ce  qui  fait  une  grande  peminteur. . . 
Dans  l'exemple  que  tous  apportez,  le  vi^argent  qui  est 
dans  le  tuyau,,  ne  peut  commeneer  à  descendre  qu^îl  n'en- 
lève toute  cette  laine,  laquelle,  prise  tout  ensemble,  est  fort 
pesante  ;  car  le  tuyau  étant  fermé  par  le  haut,  il  n'j  peut 
entrer  de  laine,  je  yeux  dired^air,  en  La  place  du  vif-argent 
lorsqu'il  descend»..  Et  afin  que  vous  ne  vous  trompiez  pas, 
il  ne  faut  pas  croire  que  ce  vif-argent  ne  puisse  être  séparé 
du  plancher  par  aucune  force,  mais  seulement  qu'il  y  faut 
autant  de  force  qu'il  en  est  besoin  pour  enlever  tout  l'air 
qui  est  depuis  là  jusqu'au-dessus  des  nues  (1)  ». 

A  coup  sûr,  ce  passage  mérite  attention  ;  car  il  témoigne 
jusqu'à  l'évidence  que  Descartes  avait  devancé  d'au  moins 
douze  ans  Torricelli,  lequel  ne  parvint  qu'en  1643  à  conce- 
voir par  ses  expériences  non  pas  seulement  que  l'air  est  pe- 
sant, ce  que  déjà  avait  constaté  Galilée  son  maître,  mais  ce 
dont  ne  s'était  point  avisé  Galilée,  qu'il  se  pourrait  bien  que 
ce  fût  à  cette  pesanteur  de  l'air  que  l'on  dût  rapporter  l'ascen- 
sion des  liquides*  A  partir  de  1631,  toutes  les  lettres  de  Des- 
cartes reproduisent  la  même  affirmation,  et,  en  particu* 
lier,  ses  letires  à  Mersenne,  qui,  le  premier,  au  retour  d'un 
voyage  à  Rome,  divulguait  en  Franoe^  en  1645,  les  expé- 
riences de  Torricelli,  que  déjà,  l'année  précédente,  il  avait 
annoncées.  Qu'on  lise,  par  exemple,  la  lettre  du  8  oc- 
tobre 1638  :  c  Galilée,  écrit  Descartes  à  Mersenne,  donne 
deux  causes  de  ce  que  les  parties  d'un  corps  continu  s'entre- 
tiennent :  l'une  est  la  crainte  du  vide,  l'autre  certaine  colle 
ou  liaison  qui  les  tient,  ce  qu'il  explique  encore  par  le 
vide«  et  je  les  crois  toutes  deux  très  fausses  ;  car  ce  qu'il  at- 
tribue à  la  crainte  du  vide  ne  se  doit  attribuer  qu'à  la  pe- 

(1)  (3uffré8  cômplj  éâ$î,  Cotmiû^  1  VI,  p.  204  et  suiv.  4  Cette  lettre 
«et  fixement  datée  da  2  juitt  1631  ;  on  ne  peut  derinev  à  qui  elle  «et 
■dxBfisôe.  B  Natêdé  rédUsur. 
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santeor  de  Tair,  et  il  est  certain  que  sî  c'était  la  crainte  du 
Tide  qui  empêcbAt  que  deux  corps  ne  se  sôparajBsent»  il  n*y 
aurait  aucune  force  capable  de  les  séparer.  L'observation 
que  les  pompes  ne  tirent  point  Veau  à  plus  de  dix-huit 
brasses  de  hauteur  ne  se  doit  point  rapporter  au  vide,  znais 
k  la  matière  des  pompes  ou  à  celle  de  l'eau  même  qui  coule 
entre  la  pompe  et  le  tuyau,  plutôt  que  de  s'élever  plu3  haut» 
ou  même  à  la  pesanteur  de  l'eau  qui  contrebalance  celle  de 
l'air  (!)»• 

Et  encore,  le  16  octobre  1639  ;  <  L*eau  des  pompes  monte 
avec  le  piston  qu'on  tire  en  haut,  à  cause  que,  n'y  ayant 
point  de  vide  dans  la  nature,  il  ne  s'y  peut  faire  aucun  mou- 
Tement  qu'il  n'y  ait  tout  un  cercle  de  corps  qui  se  meuvent 
en  même  temps  (2)  k 

Sans  doute.  Descartes  tient  compte  de  causea  qui  peuvent 
empêcher  ou  retarder  l'ascension  de  l'eau  dans  un  corps  de 
pompe,  telles  que  le  frottement,  les  infiltrations  ou  la  pe- 
santeur même  de  l'eau  ;  mais  la  seule  cause  pour  lui  effective 
de  l'ascension  des  liquides,  reste  toujours  la  pesanteur  rela- 
tive de  la  colonne  d'air  qui  les  presse.  Les  lettres  de  Des- 
cartes  k  Mersenne  sont»  en  outre»  nombreuses,  où  il  discute 
avec  le  savant  Minime  diverses  expériences  qui  tendent  à 
vérifier  la  théorie  de  la  pesanteur  de  l'air- 

9  février  1639*  —  c  Je  vous  remercioy  écrit  Deacartes  à 
ICerse&ne^  de  vos  expériences  pour  les  jets  d'eau  et  des 
aatree  qui  sont  dans  vos  autres  lettres  ;  car,  bien  qu'elles 
ne  me  puissent  sufilre  et  qu'il  m'en  faudrait  encore  faire 
moi-même  quelques  autres  pour  m'en  bien  servir,  il  n'y  en 
a  point  toutefois  qui  ne  puissent  être  utiles  à  quelque 
(kose  (3)  ». 

7  décembre  1642.  —  «  Je  vous  remercie  de  votre  expé- 
rieftce  touchMtt  la  pesanteuir  de  l'air  ;  mais  il  serait  bon  que 

(1)  (Euvr.  eompl.j  t.  VIT,  p.  434  et  suiv. 

(2)  JWrf.,  t.  VIII,  p.  160. 

(3)  iM»,  L  VIII,  p.  71. 
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je  susse  les  particularités  que  vous  y  avez  observées  pour 
m'y  pouvoir  assurer  ;  car  je  la  trouve  extrêmement  grande, 
si  elle  est  à  l'eau  comme  deux  cent  vingt-cinq  à  dix-neuf, 
qui  est  quasi  comme  douze  à  un  (1)  ». 

Au  contraire,  tous  les  écrits  de  Pascal  l'attestent  :  par  un 
respect  inattendu  des  opinions  de  l'antiquité,  Pascal  a 
longtemps  admis  que  la  nature  a  horreur  du  vide  ;  il  n'en 
est  venu  qu'assez  tard  à  déclarer  que  cette  horreur  était 
pourtant  limitée  ;  enfin  il  lui  a  fallu  un  dernier  progrès  pour 
reconnaître  que  la  nature  n'a  aucune  horreur  du  vide. 
Cependant,  d'un  côté,  il  n'en  a  pas  moins  persisté  à  soutenir 
l'existence  du  vide,  et,  d'un  autre  côté,  jusqu'au  dernier 
moment,  non  pas  seulement  jusqu'en  1647,  date  de  ses  Nour 
velles  expériences  Umchant  le  vide,  et  après  avoir  mis  à  pro- 
fit les  expériences  de  Torricelli,  mais  jusqu'après  l'expé- 
rience décisive  du  Puy-de-Dôme,  laquelle  eut  lieu  le  19  sep- 
tembre 1648,  il  a  hésité  à  croire  que  ce  fût  la  pesanteur  de 
l'air'Jqui  déterminât  l'ascension  des  liquides.  Après  cette 
expérience  même,  son  père,  avec  lequel  il  était  en  si  étroite 
communauté  de  vues,  Etienne  Pascal,  son  père,  dans  la 
lettre  de  1648  où  il  repousse  les  attaques  dirigées  par  le  jé- 
suite Noël  contre  les  idées  de  son  fils,  relatives  au  vide, 
Etienne  Pascal  ne  laissait  pas  que  d'^exprimer  ses  réserves 
relativement  à  la  pesanteur  de  l'air.  <  Je  veux,  écrivait-il, 
proposer  à  mon  fils  quelques  difilcultés  qui  m'empêchent 
d'acquiescer,  comme  il  semble  le  faire,  à  l'opinion  touchant 
la  suspension  du  vif-argent  dans  le  tube  par  la  pesanteur 
de  la  colonne  d'air  (2)  ».  Tellement  cette  opinion  semblait 
encore  mal  établie  I 

Ainsi,  jusqu'en  1648,  Pascal,  qui  toujours  défendra  le 
vide,  a  ignoré  ou  hésité  à  admettre  la  pesanteur  de  l'air 
et  son  influence.  A  partir  de  1631  au  plus  tard,  Descartes, 

(1)  Œuvr,  compl.^  t.  IX,  p.  77. 

(2)  Œuvr,  compl.  de  B.  Pascal^  édit.  Bossut,  t.  IV,  p.  177  et  sniv. 
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qui  toujours  défendra  le  plein,  a  proclamé  la  pesanteur  de 
l'air  et  son  influence.  Voilà  un  premier  fait  avéré  par  des 
textes  indiscutables.  En  voici  un  second  qui  n*est  pas  moins 
hors  de  conteste. 

2*  En  septembre  1647,  en  mai  1648  (Descartes  ne  se  rem- 
barqua pour  Rotterdam  que  le  1*'  septembre  1648)  et  en 
1648,  par  conséquent,  avant  l'expérience  du  Puy-de-Dôme, 
Descartes  fait  en  France  deux  voyages  successifs  et  deux 
séjours  à  Paris.  Or,  pendant  ces  deux  séjours.  Descartes  en- 
tretient plusieurs  fois  et  longuement  Pascal,  soit  chez  Pas- 
cal lui-même,  soit  aux  Minimes  de  la  place  Royale,  chez  le 
P.  Mersenne,  soit  chez  d*autres  amis  communs.  Et  sur  quoi* 
principalement,  portent  leurs  conversations  ?  Nous  le  sa- 
vons par  Jacqueline  Pascal,  nous  l'apprenons  subsidiaire- 
ment  par  Baillet  :  c'est  du  vide,  c'est  de  la  cause  de  Tascen- 
sion  des  liquides  que  le  plus  souvent  il  est  question.  D'autre 
part,  on  a  beau,  dans  l'entourage  de  Pascal,  se  refuser  à 
ridée  de  la  pesanteur  de  l'air  ;  c'est  en  vain  que  Roberval 
harcèle  Descartes  de  ses  objections  ou  même  de  ses  raille- 
ries ;  Descartes,  s'adressant  personnellement  à  Pascal,  s'ef- 
force de  lui  faire  partager  sa  conviction.  En  1647  et  1648 
de  vive  voix,  dans  l'intervalle  de  ses  deux  voyages  par  ses 
lettres  et  l'intermédiaire  de  ses  amis,  il  ne  cesse  de  le  pres- 
ser d'en  venir  à  une  expérience  qu'il  déclare  à  l'avance  in- 
faillible. Et  ce  ne  sont  pas  de  vagues  conseils  qu'il  lui  donne  ; 
c'est  précisément  sur  quelque  haute  montagne  d'Auvergne 
qu'il  l'engage  à  expérimenter.  Aussi  nul  doute  qu'en  priant 
Perier,  dès  le  15  novembre  1647,  d'expérimenter  sur  le  Puy- 
de-Dôme,  ce  que  celui-ci  ne  put  faire  immédiatement,  nul 
doute  qu'en  très  grande  partie  Pascal  n'eût  cédé  aux  ins- 
tances de  Descartes. 

Ainsi  en  1647  et  1648,  Pascal  ne  sait  encore  à  quoi  s'en 
tenir  relativement  à  la  pesanteur  de  l'air,  tandis  que  Des- 
cartes lui  indique  itérativement  et  avec  la  dernière  pré- 
cision les  moyens  de  s'assurer  que  l'air  est  pesant.  Voilà  un 
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Second  fait  qui  ti^ést  pas  moins  inéoatestàblë  q^e  le 
premier.  En  voici  un  troisième  dont  on  ne  saurait  davan- 
tage méconnaître  la  portée. 

3°  Aussitôt  après  Texpérience  du  Puy-de-Dôme,  c'est-à- 
dire  vers  la  an  de  1648,  Pascal  se  hâte  d'en  publier  les 
résultats  (1).  Et  non  seulement  il  ne  mentionne  pas  Des- 
cartes, mais  il  s'abstient  même  de  lui  envoyer  sa  relation. 
Cependant  Descartes  qui  n'a  pas  oublié  les  avis  qu'il  a  pro- 
digués à  Pascal,  se  sent  naturellement  curieux  d'apprendre 
s'il  ont  été  suivis.  Comment  parviendra-t-il  à  le  savoir  ?  Les 
publications  mettent  longtemps  alors  à  arriver  de  France 
en  Hollande.  D'autre  part,  Mersenne  vient  de  mourir  et,  de 
la  sorte,  au  fond  de  sa  solitude  d'Egmond,  Descartes  se 
trouve  privé  de  sa  principale  source  d'informations^  Dès  le 
11  Juin  1649,  il  s'adresse  donc  à  Carcavi  qui,  aussi  bien, 
s'est  de  lui-même  offert  &  lui  servir  de  correspondant.  «  Je  me 
promets,  lui  écrit-iL  que  vous  n'aurez  pas  pour  désagréable 
ijue  )e  vous  prie  de  m'apprendre  le  succès  d'une  expé^ 
rience  qu'on  m'a  dit  que  M.  Pascal  a  faite  ou  fait  faire  sur 
les  montagnes  d'Auvergne.  J'avais  droit  d'attendre  cela  de 
lui  plutôt  que  de  vous,  parce  que  c'est  moi  qui  l'ai  avisée  il 
y  a  deux  ans,  de  faire  cette  expérience  et  qui  l'ai  assuré 
que,  bien  que  je  ne  l'eusse  pas  faite,  je  ne  doutais  pas  du 
succès.  Mais  parce  qu^ii  est  l'ami  de  M.  de  Roberval,  qui 
fait  profession  de  n'être  pas  le  mien,  et  que  j'ai  déjà  vu 
qu'il  a  taché  d'attaquer  ma  matière  subtile  dans  un  certain 
imprimé  de  deux  ou  trois  pages,  j'ai  sujet  de  croire  qu'il 
suit  la  passion  de  son  ami  (2)^  > 

Le  9  juillet  1649,  Carcavi  répond  :  «  L'expérience  que 
vous  me  demalidez  de  M.  Pascal  le  jeune,  est  imprimée  il  y 
a  déjà  quelques  mois,  et  a  été  faîte  fort  exactement  sur  une 

(1)  Œuvres  complètes,  édit.  Bossut,  t  IV,  p.  345  et  suiv»  Béoit  de  k 
grande  expérience  de  Téquilibre  des  liqueurs. 
t2)  Œuv.  com^L,  t.  X,  344. 


haute  mcmtagnô  d'Auvergne,  appelée  le  Puy-de-Dôme  (1).  i^ 

Le  17  août  1649,  Descartes  écrit  de  nouveau  à  Carcavi  : 
€  f âTâis  quelque  intérêt  de  savoir  cette  expérience,  à 
eaose  que  c'est  moi  qui  avais  prié  M.  Pascal,  il  y  a  deux  ans, 
de  la  vouloir  faire  et  je  l'avais  assuré  du  succès,  comme 
étant  entièrement  conforme  à  mes  principes,  sans  quoi  il 
n'aurait  eu  garde  d'y  penser  à  cause  qu'il  était  d'opinion 
eontraire  (2).  > 

Quoi  de  plus  précis?  Et  comment,  lorsqu'elle  vient  dé 
Descartes,  suspecter  une  telle  allégation  ? 

Aussi  ces  textes  de  Descartes  ne  laissent  pas  que  de 
rendre  M.  Havet  perplexe.  Toutefois  il  estime  que  les 
textes  suivants  de  Pascal  oârent  aux  assertions  de  Des^ 
cartes  une  contrepartie  suffisante  «  pour  qu'on  demeure  au 
moins  suspendu  entre  des  affirmations  contraires.  >  Il  tient 
iDême  <  que  si  on  était  obligé  de  choisir,  celle  de  Pascal  se 
présente  avec  plus  d'autorité.  » 

En  effet,  le  15  novembre  1647,  Pascal  écrit  à  M.  Perler. 
Hae  montre  comme  hésitant  entre  ceux  qui  expliquent 
rascension  de  l'eau  ou  du  vif-argent  par  la  pesanteur  de 
rair  et  ceux  qui  l'attribuent  à  l'horreur  du  vide,  €  résolu 
néanmoins  de  chercher  l'éclaircissement  entier  de  cette 
difflcnlté  par  une  expérience  décisive.  »  Il  ajoute  alors  : 
ifmai  imaginé  une  qui  pourra  seule  suflSre  pour  nous 
donner  ia  lumière  que  nous  cherchons  »  et  il  l'explique  ; 
pïîs  il  continue:  <  vous  voyez  sans  doute  déjà  que  cette 
eipérienco  eât  décisive  de  la  question,  et  que  s'il  arrive 
que  la  hauteur  du  vi^-argent  soit  moindre  en  haut  qu'au 
tes  de  la  montagne,  comme  j'ai  beaucoup  de  raison  de  le 
croire,  quoique  tûtes  ce^ix  qui  ont  médité  sur  cette  matière 
soient  contraires  à  ce  senttmetU  (et  Descartes  t)  il  s'ensuivra 
aéeeasairement  que  la  pesanteur  et  la  pression  de  l'air  est 

(1)  ŒuweB  complètes,  t.  X,  p.  346. 
P)/5«.,  p.  351. 
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la  seule  cause  de  cette  suspension  du  yif-argent  et  non  pas 
rhorreur  du  vide  (i).  » 

Il  y  a  plus  ;  le  12  juillet  1651,  Pascal  écrit  à  M.  de  Ribeyre, 
premier  président  de  la  Cour  des  aides  de  Clermont.  «  Dès 
Tannée  1647,  nous  fumes  avertis  d'une  belle  pensée  qu*eut 
Torricellî  touchant  la  cause  de  tous  les  effets  qu'on  a  jus- 
qu'à présent  attribués  à  Thorreur  du  vide.  Mais  comme  ce 
n'était  qu'une  simple  conjecture  et  dont  on  n'avait  aucune 
preuve,  pour  en  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté,  je 
méditais  dès  lors  une  expérience  que  vous  savez  avoir  été 
faite  en  1648  par  M,  Perier,  etc.  Il  est  véritable^  Monsieur, 
et  Je  vous  le  dis  hardiment,  que  cette  expérience  est  de  mon 
invention^  et  partant  je  puis  dire  que  la  nouvelle  connais- 
sance  qu'elle  nous  a  découverte  est  entièrement  de 
*moi  (2).  » 

Rien,  également,  ne  semble  plus  clair.  Et  de  même  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  Descartes,  comment,  lorsqu'elle  vient 
de  Pascal,  suspecter  une  telle  allégation  ? 

M.  Havet  voudra  bien  le  remai'quer.  Descartes  écrit  ex- 
pressément :  «  T avais  prié  M.  Pascal  de  vouloir  faire  cette 
expérience  et  l'avais  assuré  du  succès,  sans  quoi  il  n*eût 
eu  garde  d'y  penser,  à  cause  qu'il  était  d'opinion  contraire  >. 
Si  donc  Pascal,  à  son  tour,  avait  écrit  :  <  Descartes  n'est  pour 
rien  dans  l'expérience  du  Puy-de-Dôme»;  entre  la  parole  de 
Descartes  et  celle  de  Pascal,  il  serait  assurément  fort  diffi- 
cile de  choisir.  Mais  les  choses  ne  se  présentent  point  ainsi. 
D'un  côté.  Descartes  dit  nettement  :  Oui,  c'est  moi  qui  ai 
prié  M.  Pascal  de  vouloir  faire  cette  expérience.  D'un  autre 
côté,  est-ce  que  Pascal  dit  nettement,  est-ce  qu'il  a  jamais 
dit  :  Non,  je  ne  dois  rien  à  Descartes  ?  Nullement.  Lorsque 
sur  le  ton  le  plus  hautain  Pascal  affirme  «  que  l'expérience 
est  de  son  invention  »,  ce  dont  il  se  défend  (il  importe  de  le 

(1)  Œuvres  complètes,  t.  IV,  p.  347  et  suiv. 

(2)  Ihid.,^.  212  et  suiv. 
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constater),  ce  n'est  pas  seulement  de  s*être  attribué  Texpé- 
rience  de  Torricelli,  c'est  aussi  et  surtout  d'avoir  emprunté 
quoi  que  ee  soit  à  un  capucin  Milanais,  le  P.  Yalérien 
Magni,  légat  apostolique  en  Pologne,  lequel,  effectivement, 
8'était  borné  à  reproduire,  sans  y  rien  ajouter,  les  expé- 
riences de  Torricelli.  Quant  à  Descartes,  Pascal  n'en  dit  rien  ; 
il  n'en  dit  rien,  encore  qu'il  n'ait  pu  oublier  ce  qui  s'est 
passé  entre  Descartes  et  lui  ;  il  n'en  dit  rien,  quoiqu'il  ait 
connu  les  regrets  de  Descartes  par  Carcavi,  un  de  ses  fami- 
liers. <  J'ai  écrit  à  M.  Pascal,  mandait  de  Paris,  le  24  sep- 
tembre 1649,  Carcavi  à  Descartes,  j'ai  écrit  à  M.  Pascal,  qui 
n'est  pas  encore  de  retour  en  cette  ville,-  ce  que  vous  avez 
désiré  que  je  lui  fisse  savoir  de  votre  part  touchant  l'expé- 
rience qu'il  a  fait  faire  du  vif-argent  (1)  ».  Non,  nulle  part, 
à  aucun  moment,  ni  dans  sa  Relation  de  l'expérience  du 
Puj-de-Dôme,  parue  en  1648,  ni  dans  sa  publication  de  1647, 
intitulée  :  Nouvelles  expériences  sur  le  vide,  Pascal  ne  souffle 
mot  de  ses  entretiens  avec  Descartes.  11  se  borne  à  déclarer 
hardiment,  bien  que  relativement  à  Descartes  d'une  manière 
équivoqtie  (d'aucuns  lui  reprocheraient  même  ici  d'avoir  eu 
recours  à  une  de  ces  restrictions  mentales  que  devaient  si 
éloquemment  flétrir  Les  Provinciales) y  Pascal  se  borne  à 
soutenir  «  que  l'expérience  est  de  son  invention  ».  Consé- 
qnemment,  ce  n'est  point  entre  une  aflîrmation  de  Des- 
eartes  et  une  dénégation  de  Pascal  ;  c'est  entre  une  afiSrma- 
tion  de  Descartes  et  le  silence  de  Pascal  qu'il  y  a  lieu  de 
décider.  En  dernière  analyse,  les  textes  invoqués  en  faveur 
de  Pascal  tournent  contre  lui.  Car  ils  continuent,  ils  ag- 
gravent, ils  mettent  en  pleine  lumière  le  tort  qu'a  eu  Pas- 
cal, alors  assurément  qu'il  devait  beaucoup  à  Descartes, 
d'avoir  affecté  de  ne  faire  de  Descartes  aucune  mention 
d'aucune  sorte. 
Mais  quoi  !  Descartes  n'aurait-il  pas  pu,  n'aurait-il  pas 

(1)  (Emor,  compl.y  t.  X,  p.  361 
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dû  réclamer  publiquement  .contre  l'assertion  réitérée  de 
Pascal  €  que  Texpérience  était  de  son  invention  >)*-<*<  Ce 
n*est  pas  mon  humeur  de  faire  grand  bruit  pour  peu  de 
chose,  écrivait  en  1638  Bescartes  à  Mersenne,  J'avais  donné 
mon  Traité  de  la  Musique  au  sieur  Beecman  qui»  comme 
vous  savezi  en  faisait  parade  et  en  écrivait  comme  de  chose 
qui  était  sienne  (1)  ».  De  même,  il  avait  sans  doute  suffi 
à  Descartes  de  témoigne'r  à  Carcavi  ce  que  Toubli  volontaire 
de  Pascal  avait  eu  pour  lui  de  blessant.  Mais,  à  y  prendre 
garde,  comment  arguer  contre  Descartes  de  son  silence  à 
l'occasion  des  lettres  de  Pascal  à  Perier  et  à  Ribeyre  1  Mani- 
festement, la  lettre  de  Pascal  à  son  beau-frère,  lettre  toute 
privée  et  qui  ne  fut  imprimée  qu'avec  le  Récit  de  la  grande 
eœpérienoe  de  Véquilibre  des  ligueurs  devait  être  ignorée 
de  Descartes,  qui  ne  connaissait  pas  ce  récit.  Pour  ce  qui 
est  de  la  lettre  à  Ribeyre,  celle-là,  rédigée  tout  exprès  afin 
qu'on  la  produisît  au  grand  jour,  elle  est  du  12  juillet  1651, 
et  Descartes  était  mort  le  11  février  1650. 

A  défaut  de  Descartes,  les  Cartésiens  du  moins,  un  Rohault, 
pour  n*en  pas  citer  d'autre,  n'auraient-ils  pas  dû  protester 
contre  les  prétentions  exclusives  et  excessives  de  Pascal  ? 
Au  lieu  de  reprocher  aux  Cartésiens  leur  tiédeur  à  défendre 
les  titres  scientifiques  de  leur  maître,  il  serait  plus  juste 
peut-être  de  les  plaindre  de  leur  impuissance.  On  ne  comp- 
tait guère,  en  effet,  parmi  eux,  de  polémistes  ardents,  tels 
que  Roberval.  £n  outre,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  les 
Cartésiens  eussent  alors  assez  de  crédit  pour  lutter  avec 
l'entourage  de  Pascal,  et  Clerselier,  par  exemple,  n'avait-il 
pas  dû|  comme  malgré  lui,  insérer  dans  la  seconde  édition  des 
Lettres  de  De^cartes  des  notes  destinées  à  atténuer  certains 
passages  que  les  amis  de  Pascal  avaient  jugé  ne  pas  lui  être 
assez  favorables? 

Toutefois,  si  Descartes  se  trouvait  pleinement  convaincu 


(1)  Œtwres  complètes^  t.  VII,  p. 
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de  la  pesanteur  de  Tair  et  de  Tinfluenoe  de  cette  pesi^ntenr, 
comment  concevoir  qu'il  ait  abandonné  à  Pascal  la  gloire 
d'une  expérience  définitive  et  pourquoi  ne  Va-t-il  pas  lui- 
même  tentée  ?  Il  convient  de  le  rappeler  :  Descartes  s'est 
occupé,  à  ce  sujet,  de  plus  d'une  expérience  avec  Mersenne, 
bien  avant  même  le  voyage  de  Mersenne  en  Italie  ;  mais  les 
moyens  d'expérimenter  en  grand  et  d'une  manière  déoisive 
lui  avaient  toujours  manqué.  C'est  pourquoi  voici  comment, 
selon  toute  apparence,  dans  ses  entretiens  avec  Pascal,  les 
choses  durent  se  passer.  <  Vous  croyez  au  vide,  aura  dit 
Descartes  à  Pascal,  c'est  une  erreur  ;  il  y  a  le  plein,  et, 
pour  ne  point  tomber  sous  les  sens,  ma  matière  subtile 
n'est  pas  une  chimère.  Mais  du  moins,  soyez  sûr  que  l'air 
est  pesant  et  que  ce  sont  les  proportions  diverses  du  poids 
de  la  colonie  d'air,  qui  déterminent  les  proportions  diverses 
elles-mêmes  de  l'ascension  des  liquides.  En  dépit  de  toutes 
les  dénégations,  cela  est  certain,  car  cela  est  conforme  à 
mes  principes.  N'allez  pas  d'ailleurs  supposer  que  ce  soit  là 
chez  moi   uniquement   une   déduction  de  métaphysique; 
c'est  une  vue  de  physique  et  des  plus  claires.  Pour  résoudre 
vos  difficultés,  imaginez  l'air  comme  de  la  laine,  etc.  (et 
Descartes  aura  repris  les  termes  de  sa  lettre  de  1631). 
Néanmoins,  afin  de  mettre  ce  fait  au-dessus  de  toute  contes- 
tation, il  faudrait,  aura  ajouté  Desqartes,  des  expériences 
exécutées  sur  une  grande  échelle  et  à  de  grandes  élévations. 
Quant  moi,  dans  la  contrée  que  j'habite,  je  suis  hors  d'état 
d'entreprendre  ces  expériences  ;  car  la  Hollande,  vous  le 
savez,  est  un  pays  de  polders  où  se  rencontrent  à  peine  des 
battes  assez  hautes  pour  qu'on  y  établisse  des  moulins  &  vent. 
Mais  vous  quj  êtes  d'Auvergne,  que  n'exécutez-vous  ou  que 
ne  faites-vous  exécuter  l'expérience  décisive,  dont,  à  l'a^ 
Tance,  je  vous  garantis  le  succès?  »  Pascal  finit  par  se  laisser 
persuader,  et  les  conversations  de  Descartes  se  gravèrent 
si  avant  dans  son  souvenir  (il  n'avait  certainement  pas  lu  la 
lettre  de  1631)  que  lorsque  dans  ses  Traités  de  VéQ^^W)re 
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des  liqueurs  et  de  la  pesanteur  de  la  masse  de  Vair^  il 
voulut  à  son  tour,  en  1653  (1),  rendre  saisissables  la  pe- 
santeur de  l'air  et  ses  effets,  ce  fut  précisément  à  la  com- 
paraison qu'avait  employée  Descartes,  qu'il  eut  recours. 
«  Comme  il  arriverait  en  un  grand  amas  de  laine,  écrivait-il, 
si  on  en  avait  assemblé  de  la  hauteur  de  vingt  ou  trente 
toises,  que  cette  masse  se  comprimerait  elle-même  par  son 
propre  poids,  et  que  celle  qui  serait  au  fond  serait  bien  plus 
comprimée  que  celle  qui  serait  au  milieu  ou  près  du  haut, 
parce  qu'elle  serait  pressée  d'une  plus  grande  quantité  de 
laine,  ainsi  la  masse  de  l'air  qui  est  un  corps  compressible 
et  pesant  aussi  bien  que  la  laine,  se  comprime  de  même  par 
son  propre  poids,  et  l'air,  qui  est  en  bas,  c'est-à-dire  dans 
les  lieux  profonds,  est  bien  plus  comprimé  que  celui  qui 
est  plus  haut,  comme  au  sommet  des  montagnes,  parce  qu'il 
est  chargé  d'une  plus  grande  quantité  d'air.  »  On  le  de- 
mande :  ces  paroles  ne  sont-elles  pas  comme  un  écho  aussi 
surprenant  que  fidèle  des  entretiens  de  Descartes  avec 
Pascal  ? 

Cependant,  si  les  faits  les  plus  constants,  si  les  textes  les 
plus  irréfragables  démontrent  que  c'est  à  l'instigation 
^  et  sous  l'inspiration  directe  de  Descartes,  que  Pascal  a 
réalisé  ce  qu'il  appelait  lui-même  «  la  grande  expérience 
de  l'équilibre  des  liqueurs  »,  comment  expliquer  que 
Pascal,  à  cette  occasion,  n'ait  pas  même  une  seule  fois 
prononcé  le  nom  de  Descartes? 

En  définitive,  Pascal  était  homme,  et  des  motifs  tout  hu- 
mains expliquent  surabondamment  son  silence  regrettable. 
De  bonne  heure  aliéné  de  Descartes  qui  avait  froide- 
ment accueilli  les  premiers  et  étonnants  essais  de  sa  jeu- 
nesse, son  antipathie  pour  l'illustre  penseur  s'était  encore 
accrue  dans  la  fréquentation  du  médiocre  et  jaloux  Roberval. 

(1)  QSuvr.  compl.j  t.  IV,  p.  257  et  suiv.  Les  deux  traités  de  l'équilibre 
des  liqueurs  et  de  la  pesanteur  de  la  masse  de  Tair  composés  en  1655,  ne 
parurent  qu'en  1663. 
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Surtout,  il  semble  qu'il  lui  répugnât  d'entrer  en  partage  avec 
Descartes  de  ce  qu'il  considérait  comme  une  découverte  glo- 
rieuse. A  la  vérité,  il  se  plaisait  à  rendre  hommage  h  Gali- 
lée et«  au  grand  Torricelli  »,  ce  qui  pourtant,  à  propos  de  la 
Roulette,  ne  Tempêchait  pas  d'accuser  le  même  Torricelli 
<  de  s'être  attribué  une  invention  qui  étaft  publiquement  et 
sans  contestation  reconnue  depuis  huit  ans  pour  être  de 
M.  de  Roberval  (1)  >.  Mais  ni  Galilée,  ni  Torricelli  n'étaient 
des  Français  qui  pussent,  comme  Descartes,  lui  disputer  en 
France  la  primauté.  Que  Pascal,  en  effet,  aimât  la  gloire, 
que  ce  fût  là  tout  ensemble  sa  faiblesse  et  sa  noblesse,  et 
que  son  entourage  conspirât  à  entretenir  en  lui  de  sem* 
blables  dispositions,  le  moyen  de  ne  pas  en  être  frappé  ? 
Ainsi,  Pascal  a-t-il  fait  paraître  son  Traité  desConiques^ 
aussitôt  c'est  un  bruyant  applaudissement  de  ses  amis  qui 
ne  souffrent  pas  même  qu'en  cette  circonstance  on  associe 
au  nom  du  jeune  Pascal  celui  de  Des  Argues,  de  l'aveu 
même  de  Pascal,  dans  l'étude  des  Coniques  son  principal  pré- 
curseur. Pascal  a-t-i)  construit  sa  machine  arithmétique? 
immédiatement  et  pour  faire  valoir  son  instrument,  que  de 
démarches  de  sa  part  et  que  de  discours  !  Privilège  du  roi, 
lettre  au  chancelier  Séguier,  lettre  à  Bourdelot,  médecin  du 
prince  de  Condé,  lettre  à  la  reine  Christine!  Pascal  s'est-il  en- 
gagé dans  la  question  du  vide?  ce  ne  lui  est  pas  assez  de  ré- 
pondre lui-même  au  factum  du  jésuite  Noël.  Etienne  Pascal, 
venant  à  son  aide,  s'indigne,  comme  d'une  injure,  qu'on  ait 
osé  combattre  le  sentiment  de  son  fils.  Enfin,  les  jésuites  de 
Montferrand  se  sont-ils  avisés  de  faire  soutenir  des  thèses  où 
parmi  les  hommages  qui  lui  sont  rendus,  Pascal  croit  démê- 
1er  «qu'on  l'accuse  de  s'être  dit  l'auteur  d'une  expérience 
qui  n'était  pas  de  son  invention  »  ?  Sur-le-champ,  il  prend 
la  plume,  et  son  père  et  lui  exigent  impérieusement  du  pa- 
cifique Perier  qu'il  rende  publique,  en  l'imprimant,  une 

(1)  (Eunr.  eompl,  t.  V,  p.  167. 
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lettre  de  réclamation  par  lui  adressée  à  }!.  de  Ribeyre, 
qttel  étaient  dédiées  ces  thèses  soutenues  en  sa  présence  (1). 
NTainement  celui-rci,  homme  grave  et  modéré,  exprime^t«til  à 
Pascal  le  regret  qu'il  se  çoit  mépris  sur  les  intentions  des 
soutenants  et  qu'en  tout  cas  il  ait  foit  un  tel  éclat  pour  un 
incident  qui  en  comportait  si  peu  (2).  Tout  en  témoignant 
de  son  respect  pour  la  personne  de  M.  de  Blbejrre,  Pascal 
maintient  énergiquement  sa  protestation.  Aussi  M"^  Parier 
ayait^elle  beau  écrire  <  que  son  frère  n'avait  jamais  eu  de 
passion  pour  la  réputation  >.  Il  en  faut  venir  à  1655,  c'esttàr 
dire  à  l'époque  de  sa  seconde  conversion,  pour  rencontrer 
chez  Pascal  un  détachement  qu'il  porte  même  à  Texoëa,  et 
le  voir  «  n'espérant  rien  des  hommes,  n'en  craignant  rien  », 
estimer  là  gloire  un  fantôme  et  s'abîmer  dans  son  néant. 

En  somme  donc,  que  conclure  ?  M.  Nourrisson  croit  de- 
voir  maintenir  ses  premières  conclusions. 

Il  ne  s'agit  pas  de  contester  absolument  à  Pascal  le  mé- 
rite de  l'expérience  du  Puy-dOi-Dôme. 

C'est  Pascal  qui  a  sollicité  et  obtenu  de  l'obligeance  de 
Perier  l'exécution  de  cette  expérience. 

C'est  Pascal  qui,  du  fait  de  la  pesanteur  de  l'air  et  de  Tin- 
fluence  de  cette  pesanteur  enfin  vérifiée,  a  su  dégager  les 
lois  qui  les  régissent. 

C'est  Pascal,  enfin,  qui  de  ces  lois  a  déduit  i^ombre  d'utiles 
et  ingénieuses  applications. 

Mais  Pascal  a  en  le  tort  de  ne  pas  reconnaître  ce  qu'en 
tout  cela  il  devait  à  Descartes  en  même  temps,  sinon  plus 
encore  qu'à  Torricelli. 

C'est  Descartes,  en  effet,  qui,  douze  ans  au  moins  avant 
Torricelli,  a  très  explicitement  afllrmé  la  pesanteur  de  l'air 
et  son  influence  sur  Tascension  des  liquides. 

C*est  Descartes  qui,  plus  que  tout  autre,  a  incité  et  décidé 

(1)  Œuvr.  compl.f  t.  IV,  p.  198  et  suiv. 

(2)  Ibid.^p.  214  et  suiv. 
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Pascal  à  fliire  une  expérieaoe  qu'à  l^v^ince  il  déol$r^t  cer- 
taine, «  sans  quoi  Pascal  n'aurait  eu  garde  d"y  penser ^  à 
cause  qu'il  était  d'opinion  contraire  (1)  >. 

Ces  conoluaions  n'ont  pas  seulemant  pour  résultat  de  res- 
tituer dans  l'histoire  des  aoiOQoeSi  sur  un  point  qui  n'est 
pas  sans  importance,  l'exacte  yérité,  mais  aussi,  dût  la 
gloire  scientifique  de  Pascal  en  être  amoindrie,  de  rétablir  la 
science  française  dans  ses  droits  primordiaux.  Peut-être  en 
effet  n'est-il  pas  indiflférent  qu'il  reste  prouvé  et  que  désor- 
mais il  demeure  certain  que  c'est  à  un  Français,  non  à  un 
Italien,  que  c'est  à  Descartes,  non  à  Torricelli,  qu'est  due  la 
première  idée  de  la  pesanteur  de  l'air  et  de  son  influence 
snr  l'ascension  des  liquides. 

(1)  CEawes  complétée,  t.  X,  p.  346. 
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Ij'Sitirope    et   la   Révolution    française 

Par  M.  SoBEL 

M.  Greorges  Picot  :  —  L'ouvrage  de  M.  Albert  Sorel  est  une 
det)  études  les  plus  considérables  qui  ait  été  consacrée  aux  origines  de  la 
Révolution. 

Après  les  travaux  qui,  depuis  M.  de  Tocqueville,  ont  fixé  l'attention 
sur  ce  problème,  le  plus  important  de  notre  histoire  moderne,  il  semble 
qu'il  soit  difficile  de  rajeunir  et  de  renouveler  le  sujet.  L'auteur  y  est 
parvenu  en  étudiant  la  Révolution  en  Europe. 

Jusqu'ici  tous  nos  historiens  avaient  examiné  la  Révolution  française 
en  elle-même,  ils  s'étaient  mis  en  présence  de  l'ancien  régime  en  France, 
en  avaient  analysé  les  vices  et  marqué  la  décadence  ;  les  uns  avaient 
décrit  avec  soin  les  restes  des  institutions  féodales  et  montré  ce  qu'elles 
étaient  devenues  lors  de  la  chute  ;  d'autres  avaient  noté  les  progrès  de 
l'esprit  révolutionnaire  au  xviii*  siècle,  mais  nul  n'avait  franchi  les  fron- 
tières pour  examiner  et  comparer  les  mouvements  intérieurs  des  peuples 
européens  avant  la  Révolution  française. 

M.  Albert  Sorel  s'est  proposé  de  raconter  l'histoire  des  négociations 
diplomatiques  sous  la  Révolution.  Avant  d'entrer,  dans  le  drame,  il  a 
voulu  nous  faire  connaître  les  acteurs.  Le  volume  que  je  présente 
aujourd'hui  est  une  exposition  magistrale.  Point  de  récit,  point  encore 
d'événements,  mais  une  suite  de  tableaux,  une  galerie  de  portraits  que 
l'on  ne  peut  contempler  sans  pénétrer  très  avant  dans  les  mœurs  et  les 
idées  du  temps.  L'imagination  peut  faire  l'orateur  ou  le  poète  :  elle  ne 
suffit  pas  à  créer  l'historien.  H  faut  apporter  à  l'œuvre  de  l'histoire  un 
esprit  libre,  éclairé  par  une  science  sûre.  M.  Albert  Sorel  a  fait  des  annales 
diplomatiques  de  l'Europe  l'objet  de  ses  longues  études  ;  il  les  connaît  à 
fond  ;  il  sait  les  tendances  de  chaque  race,  les  passions,  les  appétits, 
les  haines  des  peuples  et  le  secret  des  rois  ;  le  jour  où  dans  cette  mêlée 
des  ambitions  plus  ou  moins  contenues  par  les  guerres,  par  les  traités, 
par  les  victoires  et  les  défaites,  apparaît  tout  d'un  coup  la  Révolution, 
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l'antear  discerne  avec  un  tact  admirable  ce  qu'il  y  a  de  nouveau,  et  ce 
qu'il  7  a  d'étemel  et  de  permanent  dans  1er  passions  qui  s'agitent. 

Llûstoire  contemporaine  présente  dés  écueils  d'une  nature  spéciale. 
L'histoire  d'un  passé  lointain  est  plus  facile  à  écrire  :  entre  des  ardeurs 
éteintes,  des  faits  sans  lien  avec  ceux  qui  nous  entourent,  des  races  dis- 
panies  et  des  êtres  inanimés,  il  est  aisé  de  conserver  la  pleine  possession 
de  soi-même  ;  le  zèle  pour  les  recherches  de  détail  devient  l'unique  but  ; 
la  curiosité  matérielle  l'emporte,  elle  gouverne  l'esprit  et  dirige  la  plume. 
Bien  rares  sont  les  écrivains  qui  ont  une  telle  surabondance  de  vie  qu'ils 
arrivent  à  animer  leur  modèle  et  à  s'éprendre  des  héros  qu'ils  ont  ressus- 
cites. La  plupart  se  contentent  d'être  des  rapporteurs  froids  et  précis  ;  ils 
mettent  leur  honneur  à  éclairer  la  vérité  et  à  faire  disparaître  leur  per- 
sonnalité à  l'ombre  des  faits  sur  lesquels  ils  projettent  et  concentrent  la 
lumière. 

Tout  autre  est  la  tâche  de  celui  qui  aborde  l'histoire  contemporaine  et 
surtout  l'histoire  de  la  Révolution.  Quoiqu'il  fasse,  quoiqu'il  pense,  il  lui 
est  impossible  de  prendre  pour  devise  :  Scribitur  ad  narrandum.  Nul  n'y 
est  parvenu  et  je  ne  sais  si  la  Révolution  qui  est  entrée  dans  l'histoire, 
airivera  de  longtemps  à  cette  période  de  calme  qui  permettra  d'en 
retracer  le  développement  avec  cette  indifférence  de  l'esprit  qui  est  pour 
le  passé  le  dernier  terme  de  l'impartialité. 

Comme  la  politique,  l'histoire  contemporaine  est  une  mer  toujours 
agitée  sur  laquelle  aucune  barque  ne  peut  se  tenir  immobile.  Chaque 
historien  y  apporte  son  caractère,  ses  sympathies  et  ses  répulsions.  En 
vain,  il  veut  jeter  l'ancre,  tantôt  il  se  laisse  aller  au  courant,  tantôt  il  le 
remonte  à  force  de  rames,  mais  nul  ne  demeure  en  place; 

Pour  être  maître  de  sa  marche,  M.  Albert  Sorel  a  adopté  un  plan  non- 
veau  et  hardi.  Pour  ne  pas  se  laisser  entraîner,  il  a  solidement  rattaché  la 
Révolution  française  à  l'histoire  de  la  France  moderne,  et  aux  idées 
dominantes  pendant  le  cours  du  xviii®  siècle. 

Le  premier  livre  a  pour  titre  :  Les  mesuré  poUHguea  et  les  réformes.  En 
une  série  de  chapitres,  l'auteur  passe  en  revue  l'Europe,  le  droit  public 
qui  y  régnait  ou  pour  mieux  dire  l'absence  de  droit  public,  la  passion  de 
l'agrandissement,  le  dédain  absolu  du  droit,  la   méfiance  générale    des 
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pnnces,  k  force  et  la  gpierre  primant  tout,  paie  il  noms  montre  aveo  VExi- 
rope  moderne,  la  notion  de  réi^nilibre  entraat  dans  les  esprits  et  tempé- 
rant Tesprit  de  conquête,  runlTersalité  des  appétits  servant  de  frein  aux 
ambitions.  A  partir  du  xvii^  et  dn  xviii*  siècle,  nous  voyons»  grâœ  À  lui, 
se  dérouler  en  un  vaste  tableau  toutes  les  révolutions  de  TEurope.  L'auteur 
les  groupe  avec  habileté  et  TefEet  en  est  saisissant.  (Test  ainsi  qu'on  'voit 
naître  et  te  développer,  bien  avant  notre  temps,  cet  eneemUe  de  faits 
qu'un  philosophe  contemporain  appelait  une  efËroyable  éoole  d'iaaaobora- 
Izté. 

Ce  qui  en  formait  jadis  le  caractère  principal,  et  la  côté  vraîmeat 
odieux,  c'est  le  cynisme  avec  lequel  la  raison  d'État  induisait  lee  gouver- 
nements à  fomenter  les  révolutions  dans  les  pays  étrangers.  De  nos 
JouT%  le  patriotisme  est  beaucoup  plus  ombrageux  qu'autrefois.  Contre 
un  allemand  acceptant  de  l'or  anglais  pour  conspirer,  il  n'y  aurait  pas  en 
ÂUemagne  assez  à»  oolères  ;  il  n'en  était  pas  de  môme,  il  y  a  deux 
siècles  :  chaque  pays  exdtait  par  des  agents  secrets,  et  presque  toujoun 
impunis,  les  révolutions  qui  pouvaient  servir  sa  politique.  La»  rois 
aidaient  au  renversemont  des  rois,  applaudissaient  aux  succès  de  Oom- 
well  ;  Louis  XIY  lui  écrivait  qu'il  le  considérait  €  comme  un  des  plus 
grands  princes  et  des  plus  beuraux  de  l'Europe.  :»  (Gkiiaot,  OromweU^  II, 
369).  Le  grand  Ck)ndé  se  servait  des  rnébies  termes  :  «  Je  tiens  les 
peuples  des  trois  royaumes  dans  le  comUe  du  bonheur  de  voir  main- 
tenant leurs  biens  et  leurs  vies  confiés  &  la  conduite  d'un  aussi  grand 
homme  >  --•  et  pendant  <  que  les  ambassades  affluaient  à  Londres  auprès 
du  Protecteur^  l'héritier  légitime  du  trôùe  d'Angleterre,  Charles  II,  pros- 
crit et  misérable,  dorait  de  viUe  en  viUe  sur  le  continent,  mendiant  une 
audience  secrète  pour  ses  envoyés,  une  pension  pour  ees  serviteurs,  un 
a$ile  pour  lui  et  f^ur  les  siras.  Gênant  partout  et  partout  éconduit,  il  ne 
recevait  que  des  eondoléances  cachées  et  des  afEronts  publics,  p 

On  croit  lire  l'histoire  des  Bourbons  pendant  la  Bévolutien  et  rSm|âre, 
de  même  que  le  prestige  de  Gromwell  en  Europe  rappelle  ce  que  l'Eu- 
rope fera  pouf  Bonapatle. 

En  entrant  dans  le  xviii*  siècle,  M.  Sorel  oherohe  si  un  prindpe  géné- 
ral conduisait  lee  princes  et  les  gouvemementa.  H  les  «nil^  note  leur  lan- 
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•  gage  ëtt  face  des  éTèoecBéQtB  dt  ttd  troUT^  d'auiz«0  Haobilea  qae  nBtérêt^ 
«  Ob  vit  ainfli,  dans  r«epaoe  de  queiquet  annéeS)  la  ÏVance  qui  avait  sou- 
teBu,  «D  Suède  et  eo  Pologne,  la  royauté  eontre  Tatiatooratie  et  aurait 
voulu  loutanir  eA  Russie  raristocratie  contre  k  i^oyauté^  oexaWttre  à 
Genève  h,  démocratie  qu'elle  défendait  en  Afiaérique^  Elle  eut  été  fort 
•B^iéchée  d^étafalir  une  relation  quelconque  de  pnocipe  entre  oee  poli- 
tiq<iM  oj^oBées.  La  vérité  eet  qu'il  n'y  en  avait  point  d'autre  que  Tinté-» 
rêt  de  rÉtat  et  que  celle-ià  paraissait  suffisante.  >  (Sorel,  p*  66.) 

L'absenoe  de  prineipett  est  vndment  le  moindre  des  vices  dtme  pôli- 
tii|ae  dent  les  défalHanoee  et  les  oontradictionB  éoktent  à  tous  ks  yeux» 
Une  Impératiica  et  une  femme  telle  que  Marie-ThéniBB  n'hésite  pas  à 
lechardier  U^  de  Pompadour  ;  phui  terd^  elle  charge  Marie- Antamette 
d'amadouer  la  Du  Barry.  c  Lorsque  la  pkui  honnête  dee  souveraines,  par- 
fidtasMDt  vertueuse  de  sa  personne,  em  était  réduite  à  de  telles  capitula- 
CioM,  en  comprend  que  ks  parfaits  sceptiques  qui  mènent  aitieun  les 
affaires  se  msiiveaQt  aveo  une  aiogulÂére  désinvolture  sur  un  champ  de 
maiiàuvTCB  si  bien  disposé  pour  knrs  opératieiM.  ^  (Page  73.) 

«  L'instrument  de  tous  ces  artifieeSi  c'est  la  corruption.  La  vénalité 
règne  dans  toutes  les  coûta  Les  bureaux  des  affaires  étrangères  de  France 
i^ppent  seiik  à  k  règle»  c  U  faut  en  convenir,  dit  le  marquk  d'Ai^ea* 
son,  eomaoïe  d'un  phénomène  qui  tient  du  mîrackw  >  En  171^  on  offre 
600,000  lîvk  &  UB  mfnktre  angkis  f  Thugut  toudtô  pendaat  vingt  ans  une 
pension  du  rai  de  fVanœ.  LéR  élections  impériale^  étaient  devenues  dé 
tastss  enefaères.  Lés  ambassadeurs  nlabordatent  ks  diètes  que  ks  bourses 

€  Comme  si  ké  cabales  de  k  dîplomatk  offîdeUe  n'étai^t  point  suffi- 
HDÉBB  et  oomme  s'il  y  Avait  encore  dans  ce  manège  de  brîgueS)  de  cor- 
niption  et  de  superdsetie,  quelque  besogne  qui  lui  t^pugnât,  osx  k  doubk 
4hme  dipkintttîe  secrète,  qui  s'endievètre  dans  sa  trame,  s'y  embiouille 
tt  int  de  i'kbtôire  des  négociationB  en  ce  sièok  ^n  kfayrinthe  inextri* 
Mb,  »  (Sorel^  7&.)  c  L'Surope  était  inondiée  d'agents  secrets  ;  ks  aven- 
tuneiB  foisonnaient.  »  (Sorel,  76.) 

Voik  les  «j^^ans.  Quant  au  but,  deux  faite,  deux  épisodes  résument  k 
droit  et  la  coutume  de  k  vieille  Eirope  à  k  vdtte  de  k  Bévd.ution  fxm- 
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çaîse  :  la  gaerre  de  la  succession  d'Autriche  et  le  partage  de  la  Pologne, 

La  première  montre  le  cas  que  Ton  faisait  des  engagements  d'État.  Si 
jamais  acte  fut  solennel,  ce  fut  la  Pragmatique  Sanction  par  laquelle 
TEmpereur  assurait  la  transmission  de  ses  États  à  sa  fille  Marie-Thérèse  ; 
chaque  Etat  en  avait  garanti  Texécution.  L'Empereur  mort,  les  souve- 
rains retirent  leur  promesse,  violent  leur  parole,  et  Frédéric,  qui  n'est  en 
reste  avec  personne  de  cynisme  et  d'audace,  envahit  la  Silésie  et  vole  une 
province  avant  que  l'Autriche  ait  su  qu'il  y  entrait. 

Le  partage  de  la  Pologne  montre  le  respect  qu'on  professait  pour  les 
souverainetés  reconnues  :  il  établît  le  droit  du  plus  fort  dans  les  conditions 
qui  font  de  l'Europe  le  champ  clos  de  toutes  les  ambitions. 

Tels  étaient  les  mœurs  politiques,  les  procédés  de  diplomatie,  l'absence 
de  droit  public  avant  le  Révolution. 

Dans  un  second  chapitre,  M.  Sorel  met  en  présence  les  gouvernements 
et  les  réformés.  Il  nous  montre  les  symptômes  généraux  de  révolution 
agissant  sur  toute  l'Europe  et  ayant  partout  une  double  cause  :  la  ruine 
des  finances  par  les  dépenses  de  cour  et  par  les  armements.  Assurément 
la  France  était  le  foyer  des  réformes,  mais  l'esprit  de  changement 
soufQait  sur  tous  les  peuples  ;  partout  on  rencontrait  les  mêmes  espérances, 
les  mêmes  illusions.  Un  observateur  superficiel  aurait  pu  croire  en  1785 
qu'aucune  nation  n'échapperait  à  la  secousse  dont  chacun  observait  les 
symptômes.  Pourquoi  donc  a-t-eUe! éclaté  en  France?  Ce  n'est  pas  que 
les  abus  y  fussent  pires  qu'ailleurs^  que  le  régime  féodal  y  fut  plus 
écrasant,  le  gouvernement  plus  médiocre,  le  peuple  plus  malheureux.  Ce 
fut  au  contraire  parce  que,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  la  condition  du 
peuple  s'adoucit,  les  institutions  de  l'ancien  régime  s'af^iblirent,  et  qu'en 
même  temps  les  passions  se  développèrent  II  s'est  produit  en  France  ce 
qu'on  observe  dans  l'ordre  physique  :  une  chaudière  pleine  d'eau  sur- 
chaufEée  supporte  une  pression  intérieure  énorme  ;  qu'une  fissure  se  pro- 
duise, ^ue  la  vapeur  s'échappe,  il  semble  que  la  force  d'expansion  doive 
diminuer  :  nullement.  Elle  double  ou  triple  subitement,  parce  que  l'eau 
dégagée  de  la  pression  qui  maintenait  les  molécules  à  l'état  liquide 
développe  instantanément  une  quantité  de  vapeur  énorme.  La  demi 
liberté  a  contribué  à  faire  éclater  en  France  la  Révolution. 
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Le  tableau  de  Tétat  de  FEurope  et  de  la  France  n*est  que  le  début  de 
roavrage.  Dans  Texposition  du  drame,  c'est  en  quelque  sorte  l'esprit 
général  des  personnages.  Voyons  de  plus  près  les  acteurs  eux-mêmes  ;  la 
France  a  le  premier  rang.  L'auteur  analyse  l'état  du  gouvernement 
en  1789  et  pour  le  faire  comprendre,  il  remonte  aux  origines  ;  mais  il  y 
toaclie  d'une  main  si  sûre  et  si  légère  qu'on  n'y  rencontre  ni  longueur^ 
ni  redîtes.  On  retouve  tout  ce  qu'on  connaît  déjà,  mais  chaque  fait  est 
marqué  par  des  citations  nouvelles,  des  traits  profonds  et  justes. 

Quel  que  soit  le  mérite  de  cette  première  partie,  la  seconde  doit  être 
plus  particulièrement  signalée.  C'est  l'histoire  diplomatique  que  l'auteur 
a  en  vue  ;  c'est  en  abordant  la  politique  extérieure  qu'il  prend  l'autorité  qui 
l'attache  aux  œuvres  vraiment  originales  et  supérieurement  traitées. 

Les  historiens  qui  avaient  raconté  le  développement  de  la  France, 
tTsîent  déjà  montré  les  fondements  de  la  tradition  nationale.  M.  Sorel 
l'observe  dès  l'origine  et  avec  plus  de  soin  dans  les  négociations.  Il  y 
surprend  le  secret  des  ambitions  héréditaires,  montre  les  Capétiens 
attentif  à  reconstituer  le  royaume,  rêvant  l'empire  de  Charlemagne  et 
n'hésitant  pas  &  revendiquer  morceau  par  morceau,  suivant  l'occasion, 
tout  ce  qui  lui  avait  appartenu.  Ces  vieux  légistes,  qui  mettent  toute 
leur  sdenoe  À  retrouver  <  les  droits  du  roi  »  ne  sont-ils  pas  les  ancêtres 
des  diplomates?  Ces  clercs  si  savants  qui  prenaient  le  titre  de  c  chevaliers 
ès-Iois  3  n'ont-ils  pas  été  nos  premiers  ambassadeurs  ?  M.  Sorel  passe 
fondement  sur  les  guerres  qui  ont  assuré  notre  indépendance,  mais  il 
insiste  sur  les  vues  de  Coligny,  sur  les  projeta  d'Henri  IV  et  sur  l'épa- 
nouissement de  la  grande  politique  française  qui  porte  tour  à  tour  les 
noms  de  Richelieu,  de  Mazarin,  de  Hugue  de  Lionne  et  de  Louis  XIV. 
Après  les  excès  du  grand  roi,  il  retrace  les  défaillances  de  Louis  XV  et 
■ma  raconter  encore  les  ambitions  révolutionnaires,  il  laisse  entrevoir 
qu'il  n'est  pas  un  des  rêves  de  la  Convention  qui  n'ait  quelque  antécédent 
secret  dans  le  passé  de  notre  histoire. 

Ostte  idée  nouvelle  que  l'auteur  a  su  découvrir  et  qu'il  a  dégagée  avec 
on  grand  talent  aura  la  malencontreuse  fortune  de  blesser  tous  ceux  qui 
portent  sur  la  Révolution  des  jugements  absolus.  Les  fervents  adorateurs 
ds  la  Convention  sentiront  leur  culte  atteint  et  seront  tentés  de  prendre 
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cette  découverte  pour  une  profanation.  Four  eux,  la  France  ne  date*t-eUe 
pas  de  1792  ?  Et  n'est-il  pas  défendu  de  diminuer  Tidole  par  des  coinpa- 
raisons  irrévérencieuses  ?  que  vient  faire  ici  la  royauté?  Tidée  de  patrie 
n'est-elle  pas  l'exclusif  apanage  des  patriotes  ?  et  ce  rapprochement  du 
passé  n'aura-t-il  pas  pour  efEet  de  ternir  la  légende  révolutionnaire  ? 

Les  lecteurs  qui  se  plaisent,  surtout  de  nos  jours,  à  orner  de  toute»  les 
vertus  le  passé  de  la  monarchie  française,  qui  ne  veulent  voir,  de  Philippe- 
Auguste  jusqu'en  178d,  que  les  vertus  de  saint  Louis^  la  sagesse  de 
Charles  Y,  le  patriotisme  de  Jeanne  d'Arc,  la  bonté  de  Louis  XII, 
la  bravoure  de  François  I^,  l'esprit  fin  et  profond  d'Henri  IV,  le  génie 
du  grand  Condé  et  l'autorité  de  Louis  XIV,  ceux-là  seront  choqués-  de 
voir  en  un  tableau  vrai  tout  ee  que  ces  grandeurs  recouvrirent  et 
oachèient 

Ge  n'est  pas  en  falsifiant  l'histoire  que  l'on  place  à  leur  vrai  niveau-  las 
grands  noms  que  nous  venons  d'énumérer.  Ce  qui  fait  leur  h<»uienr 
durable,  c'est  d'avoir  été  supérieurs  é,  ceux  qui  les  avaient  précédés  et  à 
leurs  contemporains.  Pour  les  admirer  comme  il  convient,  t1  faut  mesurer 
les  coutumes,  les  idées,  les  traditions'  de  leur  temps*  C'est  l'inconduite  des 
hommes  du  zm*  siècle  qui  a  mis  en  himière  la  sainteté  de  Louis  IX,  ee 
sont  les  violences  de  la  force  brutale,  les  désordres  des  grandes  comps- 
gnies,  l'anarchie  générale  qui  ont  fait  ressortir  les  qualités  politiques  de 
Charles  le  Sage.  Il  faut  toujours  que  les  apologistes  de  l'ancien  régime  es 
reviennent  pour  le  xvi*  siècle  à  Louis  XII,  le  péro  du  peuple^  pssr 
le  xvii*  aux  dix  années  de  pacification  du  régne  d'Henri  IV  et  aux  iètoB 
de  Versailles.  Hors  ces  lueurs  éphémères  sur  lesquels  as  ne  oesseat  de 
fixer  la  vue^  il  n'y  a  qu'un  fond  obscur  au  milieu  duquel  l'œil  ne 
distingue  qu'une  suite  de  guerres,  de  longs  désordres  et  des  temps  de 
misère  et  de  famine  dont  notre  siècle,  malgré  ses  douleurs^  ne  peutss 
représenter  l'image  qu'en  évoquant  le  souvenir  d'une  seule  année. 

Aussi  quel  découragement  parmi  les  esprits  supérieurs  !  La  plupart 
croyaient  à  une  irrémédiable  décadence.  Ils  plaçaient  derrière  eux  l'âge 
d'or  et  jugeaient  les  maux  de  leur  temps  incomparables.  Il  y  a  des  heures 
d'inquiétude  où  il  serait  sain  de  montrer  à  ime  société  l'histoire  dU' décou- 
ragement  politique;  Nicolas  Pasquier  écrivait  à  M;  dU'  Vair  dans  ks 
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premières  années  du  xvii*  siècle,  sous  Henri  IV  :  <  Comme  il  faut  qne 
c  tonte  maladie  prenne  fin  par  la  mort  ou  par  la  guérison,  ainsi  est-il 
c  nécessaire  que  des  désordres  qui  sont  les  vraies  maladies  des  États 
c  finissent,  on  par  une  subversion  entière  de  TÉtat»  ou  par  une  réfor- 

<  mation  universelle.  Notre  France  est  parvenue  à  une  extrême  vieillesse, 
•  laquelle  Ta  faite  tellement  malade,  alangourie  et  abattue  en  soi-même 
t  qu'elle  sent  le  mal  et  présent  et  pressant  qui  la  rend  flottante,  chance- 

<  lante  et  tirant  aux  derniers  traita  de  la  mort  >  (1). 

D  est  bon  de  redire  avec  M.  Guizot  :  «  la  France  a  subi,  depuis 
quatorze  sièdes^  les  plus  éclatantes  alternatives  d'anarchie  et  de  despo- 
tisme,  d'illusion  et  de  mécompte  ;  elle  n'a  jamais  renoncé  longtemps  ni  À 
Tordre,  ni  à  le  liberté.  C'est  par  là  que  notre  histoire,  souvent  triste, 
demeure  pourtant  rassurante  >  (2). 

La  qualité  maîtresse  de  M.  Sorel  est  l'impartialité.  Il  aime  passion- 
nément la  France^  mais  plus  encore  la  vérité.  Il  n'omet  aucune  de  ses  gloires, 
il  montre  avec  fierté  la  suite  de  ses  desseins,  mais  il  expose  les  idées  qui 
ont  eu  cours  en  chaque  siècle,  et  il  laisse  sur  chaque  période,  sur  chaque 
règne  «Ltin  idée  juste  et  vraie. 

La  troisième  partie  du  volume  nous  présente  le  tableau  de  l'Europe 
Chaque  peuple,  chaque  gouvernement  a  son  chapitre. 

Celui  sur  l'Angleterre  est  un  modèle  achevé.  S'il  fallait  donner  une 
préférence  à  un  fragment,  je  le  mettrais  en  première  Ugne.  Après  avoir 
déduit  toute  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre,  de  sa  situation  géogra- 
phique, du  fait  qu'elle  est  une  île  marchande,  il  montre  comment  pour  les 
Anglais  la  marine  étant  l'instrument  de  leur  fortune,  ils  visent  à  dominer 
kB  mers.  Aprée  un  coup  d'œil  sur  leur  rôle  depuis  trois  siècles,  vient  un 
résumé  qu'il  importe  de  citer  : 

<  Ainsi,  toutes  leurs  alliances  tendent  à  ce  double  résultat,  étendre 
leur  empire  maritime  ;  restreindre,  anéantir  même,  s'ils  en  ont  le  moyen, 
oelui  de  la  France.  Ô^est  leur  pensée  constante,  mais  le  caractère  même 
de  cette  politique  fait  qu'ils  ne  la  poursuivent  qu'avec  intermittence. 

(1)  Nie.  Pasquier,  Lettres^  liv.  VIU,  lot.  y,  Amsterdam,  1723.  Cité  par 
M.  Sorel,  p.  239,  note. 

(2)  Ûuizot,  Préf.  de  la  6«  édition  de  VHUtoire  de  la  civilisation  en 
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€  Les  Anglais  ne  font  la  guerre  que  ponr  le  commerce,  la  guerre  suspend 
le  commerce  et  le  compromet.  Ils  ne  se  décident  à  combattre  que  quand 
leurs  intérêts  leur  semblent  absolument  menacés.  Mais  alors  se  jetant  dans 
la  lutte  parce  qu'ils  s'y  jugent  contraints,  ils  y  apportent  une  passion 
grave  et  concentrée,  une  animosité  d'autant  plus  tenace  que  le  motif  en 
est  plus  égoïste.  Leur  histoire  est  pleine  de  ces  alternatives  d'une  indifEé- 
renoe  qui  fait  croire  à  leur  décadence  et  d'un  emportement  qui  déconcerte 
leurs  ennemis.  On  les  voit  tour  à  tour  abandonner  l'Europe  et  la 
commander,  négliger  les  plus  grandes  affaires  du  continent  et  prétendre 
diriger  jusqu'aux  plus  petites,  passer  de  la  paix  quand  même  à  la  guerre 
à  outrance  »  (Sorel,  p.  341). 

L'Angleterre  est  de   tous    les  pays   d'Europe   cçlui   sur  lequel    les 
diplomates   se   sont   le   plus   étrangement  mépris.    Les  politiques    du 
continent  ne  conçoivent  rien  à  ses  mouvements  subits,  à  ses  agitations 
intérieures  qu'ils  prennent  pour  les  convulsions  dernières    d'une    puis- 
sance à  son  décb'n.  <i  Le  peuple  y  paraissait  turbulent  par  nature  ;  la 
constitution  subversive  de  toute  autorité  »  (p.  3io).  «  Rien,  écrit  Vergennes 
en  1783,  de  si  versatile  que  la  politique  du  cabinet  de  Saint- James,  ni 
plus  soumis  à  l'influence  momentanée  du  ministère,  dont  le*  changement 
presque  journalier  empêche  le  conseil  de  Saint-James  d'avoir  des  principes 
fixes  sur  les  affaires  du  continent  >.  <c  Avec  un  si  singulier  gouvernement, 
dit  Kaunitz,  on  ne  peut  compter  sur  rien  I  >  €  L'Angleterre,  disait  Pierre 
le  Grand,  est  une  puissance  déchirée  entre  elle  >.  La  Grande  Catherine 
les  traite  avec  mépris.  Frédéric  ne  se  gêne  pas  pour  les  accabler  d'ironie. 
Joseph   les  déclare  en  décadence.  «  Voilà  donc,  disait-il,  cette  grande 
puissance    tombée   entièrement  et  pour  toujours.  »    Le  jugement  des 
souverains  est  conforme  à  celui  des  écrivains.  Je  ne  parle  pas  de  Favier, 
ou  de  Mably,  mais  Jean-Jacques  Rousseau  écrit  en  1760  :  <  Il  est  très 
aisé  de  prévoir  que,  dans  vingt  ans  d'ici,  l'Angleterre  sera  ruinée  et  de 
plus  aura  perdu  sa  liberté,  d 

Les  hommes  de  la  Révolution  ont  porté  sur  les  Anglais  le  jugement 
de  Rousseau  et  des  princes  du  xviii*  siècle.  La  conception  de  la  guerre 
de  1 793,  dit  très  bien  M.  Sorel,  et  plus  tard  celle  du  blocus  continental, 
qui  perce  déjà  dans  le  comité  du  Salut-Public,  procèdent  logiquement  de 
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ces  notions  erronées.  La  gigantesque  aberration  de  Napoléon  en  1812  n'en 
est  qne  Thyperbole. 

Seul,  Montesquieu  avait  vu  la  vérité  et  averti  ses  contemporains  ;  il 
avait  BU  leur  dire  que  <k  si  quelque  puissance  étrangère  menaçait  TÉtat  et  le 
mettait  en  danger  de  sa  fortune  ou  de  sa  gloire,  les  petits  intérêts 
céderaient  aux  plus  grands,  tout  se  réunirait  en  faveur  de  la  puissance 
exécutrice  »  (Esprit  dts  lois,  liv.  XIV,  chap.  xxvii). 

«  Ce  fut  en  efEet  ce  qui  advint,  conclut  M.  Sorel,  lorsque  TEurope 
essaya  de  lutter  contre  la  France,  soulevée  par  la  plus  terrible  Révolution 
et  conduite  par  le  plus  grand  homme  de  guerre.  Partout^  dans  les  ^vieilles 
monarchies,  on  vit  les  grands  intérêts  céder  aux  petits.  Les  intrigues  de 
cour  et  les  rivalités  des  états-majors  paralysèrent  l'action  du  pouvoir.  Les 
gouvernements  classiques  trouvèrent  dans  leur  organisation,  si  simple  en 
apparence,  d'inextricables  entraves.  Puis,  après  s'être  longtemps  embar- 
rassés les  uns  les  autres,  ils  trahirent  successivement  la  cause  commune. 
L'Angleterre,  arrachée  à  son  indifférence  momentanée,  fut  seule  capable 
de  les  réunir  et  de  les  diriger.  Ils  ne  lui  reprochèrent  plus  sa  richesse 
car  ils  eurent  tous  à  solliciter  ses  subsides.  Elle  montra  plus  de  disci- 
pline que  la  Prusse,  plus  de  suite  que  la  Russie^  plus  de  constance  que 
TAutriche  ;  elle  déploya  un  caractère  de  puissance  qui  dépassa  tout  ce 
que  ces  trois  États  avaient  jamais  ambitionné  ;  et  les  cours  de  Vienne, 
de  Pétersbourg  et  de  Berlin,  coalisées  ensemble,  ne  furent  pas  capables 
de  constituer  un  pouvoir  exécutif  comparable  en  énergie,  en  intelligence 
et  en  ténacité  au  gouvernement  du  second  Pitt.  > 

Cette  page  remarquable  résume  -  un  chapitre  dans  lequel  ne  manque 
aucun  trait.  L'auteur  ne  s'aveugle  point  sur  [les  défauts,  sur  les  vices 
de  l'Angleterre  :  la  vénalité  de  ses  hommes  d'État,  la  corruption  de  ses 
fflceurs,  les  querelles  des  partis,  la  déconsidération  de  ses  princes  tout  est 
rapporté  et  Ton  conçoit  que  les  esprits  légers  se  soient  trompés  :  €  mais 
il  n'y  avait  de  similitudes  que  dans  la  superficie,  dans  le  fond,  tout  de- 
meurait dissemblable.  Le  même  courant  d'idées  philosophiques  avait 
passé  sur  les  deux  pays  :  en  Angleterre,  il  n'avait  fait  que  toucher  les 
hauteurs  ;  en  France,  il  avait  rasé  le  sol...  L'irréligion  en  Angleterre 
n'était  qu'une  affaire  de  ton  et  de  mode,  une  débauche  transcendante^  un 
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raffinement  et  une  affectation  aristocratiques.  En  France,  c^était  une 
passion  dominante  et  générale  ;  tout  le  Tiers- État  en  était  animé  et  sur 
beaucoup  de  points^  elle  avait  gagné  jusqu'aux  multitudes  :»  (P.  355). 

En  Angleterre,  elle  provoque  la  réaction  des  méthodistes  ;  en  France. 
le  réaction  religieuse  fut  absorbée  et  détournée  par  la  réaction  politique. 
En  résumé,  a  tandis  que  la  France  méprisait  son  gouvernement,  détestait 
son  clergé,  haïssait  sa  noblesse  et  se  révoltait  contre  ses  lois,  F  Anglais 
était  fier  de  sa  religion,  de  sa  constitution,  de  son  roi,  de  son  aristocratie, 
de  sa  chambre  des  lords  >  (P.  358).  Contraste  saisissant  qui  éclaire  et 
complète  le  mot  de  Montesquieu  lorsqu^il  dit,  dans  VEsprit  des  lois  : 

m 

«  C^est  le  peuple  du  monde  qui  a  le  mieux  su  se  prévaloir  de  ces  Izois 
grandes  choses,  la  religion^  le  commerce  et  la  liberté  !  »  (1). 

Ces  citations  permettent  d'apprécier  les  jugements  de  l'auteur,  et  de 
comprendre  comment  Tétude  de  chaque  pays  étranger  lui  donne  occasion 
de  compléter  le  portrait  de  la  France  au  xviii*  siècle. 

^  A]&  suite  de  l'Angleterre,  dit  Frédéric  dans  ses  mémoires,  se  range 
la  Hollande,  comme  une  chaloupe  qui  suit  Timpression  d'un  vaisseau  de 
guerre  auquel  elle  est  attachée.  2>  Juste  au  temps  de  Frédéric,  l'image 
était  fausse  un  siècle  plus  tôt  Sous  Louis  XIII,  il  existait  un  parti 
français  très  actif  et  très  influent,  recherchant  Talliance  française  pour 
assurer  Tlndépendance  nationale  contre  la  maison  d'Autriche  et  la 
liberté  du  commerce  contre  les  Anglais.  La  politique  de  Louis  XIV  dé- 
truisit jusqu'au  dernier  germe  de  sympathie  et  jeta  la  Hollande  dans  les 

« 

bras  de  l'Angleterre.  Les  défaillances  du  règne  de  Louis  XV,  en  mettant  la 
Hollande  à  l'abri  des  prétentions  d'un  conquérant,  calmèrent  les  haines 
antifrançaises.  Tandis  que  l'aristocratie  avait  les  yeux  tournés  vers 
Londres,  ils  se  formait  un  parti  populaire  qui  dirigeait  ses  regards  vers  la 
France. 

<  C'est  ainsi,  dit  M.  Sorel,  que  la  Révolution  française  trouva  en  Hol- 
lande un  gouvernement  hostile  et  une  nation  sympathique,  un  pouvoir 
disposé  à  la  combattre  et  un  parti  disposé  à  la  seconder.  Le  succès  de  ce 
parti  assurait  à  la  France  l'amitié  de  la  République.  L'antique  alliance  de 

(I)  JBgprii  des  lois.  Ht.  XX,  chap.  vu. 
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k  monarchie  française  et  de  Toligarchie  hollancUise  pouvait  ee  renouer 
entre  les  deux  nations,  affranchies  Tune  et  l'autre  de  leur  ancien  régime  et 
transformées,  par  une  révolution  analogue,  en  deux  démocraties.  Mais  les 
révolutions,  même  les  plus  profondes,  ne  changent  ni  le  caractère  des 
peuples,  ni  leurs  intérêts  dans  le  monde.  A  mesure  même  que  les  consti- 
tations  deviennent  plus  démocratiques,  on  voit  le  caractère  national  de  la 
politique  s'accuser  davantage,  et  l'empire  des  intérêts  dominer  plus  des- 
potiquement.  Lorsque  deux  démocraties,  établies  l'une  à  la  Haye  et 
rautre  à  Paris,  eurent  à  traiter  ensemble,  la  France  et  la  Hollande  se  re- 
trouvèrent dans  les  rapports  mêmes  où  elles  étaient  du  temps  de 
Louis  XIV.  Les  démocrates  hollandais  ne  pouvaient  voir  avec  moins  de 
méfiance  que  les  patriciens  la  frontière  de  la  France  portée  jusqu'à  la 
Hense  et  au  Rhin...  » 

L'Espagne  offre  à  l'auteur  les  éléments  d*un  tableau  très  sobre,  mais 
non  moins  ferme.  Après  avoir  montré  cette  nation  plongée  dans  la 
léthargie,  et  les  habitants  €  Jugeant  le  travail  d'-ordre  subalterne  »,  il 
explique  comment  cette  paresse  générale,  en  les  rendant  étrangers  à 
l'Europe,  avait  fait  croire  à  leur  docilité.  Cette  erreur  sur  le  caractère 
espagnol  trompa  la  Convention,  égara  le  Directoire  et  finit  par  entraîner 
Napoléon  dans  la  plus  fatale  de  ses  entreprises.  Cest  en  effet  par  cette 
voie  détournée  qu'il  fut  conduit  à  reprendre  les  desseins  de  Louis  XIV  et 
à  placer  un  de  ses  frères  sur  le  trône  de  Philippe  V.  Napoléon,  en  cette 
affaire,  comme  en  beaucoup  d'autres,  ne  fit  que  développer  démesuré- 
Tosùi  et  étendre  au  delà  de  toutes  proportions  les  plans  politiques  que  la 
Révolution  avait  reçus  de  l'ancien  régime. 

Pins  loin  enfin, il  porte  un  dernier  jugement  :  c  II  fallut  très  longtemps, 
dit-O,  pour  que  l'esprit  de  la  Révolution  pénétrât  en  Espagne.  Quand  il  y 
pénétra,  il  suivit  le  courant  qui  entraînait  les  âmes  :  il  devint  tout 
national  à  son  tour  et  l'esprit  de  liberté  ne  fit  qu'ajouter  un  ferment  de 
pins  à  la  haine  des  Français.  ]»  Le  soufQe  de  la  Révolution  passant  svar 
FEspagne  ranime  non  l'idée  de  liberté,  mais  le  sentiment  de  Findépen- 
dance. 

L'effet  de  la  Révolution  fut  à  peu  près  semblable  en  Italie.  Les  Français 
y  étaient  populaires,  la  Révolution  fut  acclamée.  Les  Italiens  virent  dans 
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les  premiers  succès  de  nos  armes,  non  la  domination  de  la  France,  mais 
TafiEranchissement  de  leur  patrie.  L'enthousiasme  fut  universel.  Les 
Français  prirent  pour  eux  les  élans  de  la  satisfaction  publique  ;  ils 
étaient  persuadés  qu'ils  s'attachaient  à  jamais  les  Italiens  en  les  a£Eran- 
chissant.  Erreur  profonde  !  «  Le  sentiment  qui  poussa  les  Italiens  à  se 
prêter  à  une  invasion  qui  les  délivrait,  les  amena  très  vite  à  détester 
leurs  libérateurs.  En  les  appelant  à  Tindépendance,  on  les  animait,  quoi 
qu'on  pût  faire  et  dire,  à  la  méfiance  et  à  la  haine  de  tout  étranger  qui 
prétendait  les  gouverner.  >  Ainsi  la  France,  au  lieu  de  simplifier  sa 
politique,  en  favorisant  Funité  italienne,  la  compliquait. 

L'unité  allemande  était  bien  moins  péparée,  mais  au  milieu  de  la  multitude 
de  petites  souverainetés  impuissantes  et  morcelées,  il  existait  un  sentiment 
vague  de  confusion  d'oil  l'on  aspirait  à  sortir.  La  lutte  de  Frédéric  et  de 
Marie-Thérèse  avait  suscité  entre  eux  l'émulation  du  patriotisme  alle- 
mand :  Frédéric  surtout  excellait  à  exploiter  ce  sentiment.  Son  neveu, 
dès  qu'il  lui  eut  succédé,  essaya  de  suivre  ses  traces.  €  Il  a  conçu, 
écrivait  Mirabeau,  lldée  et  l'espoir  de  devenir  un.  grand  homme  en  se 
faisant  Allemand,  purement  Allemand^  et  narguant  ainsi  la  supériorité 
française.  »  Ce  n'était  néanmoins  qu'un  effort  isolé.  Chez  les  philosophes, 
la  pensée  est  émancipée  ;  dans  les  masses,  elle  est  servile.  Beaucoup 
d'abstractions,  un  morcellement  de  la  pensée  aussi  général  que  le  mor- 
cellement des  territoires  ;  une  inquiétude  vague,  un  optimisme  enthou- 
siaste comme  en  France  ;  mais  pour  contrebalancer  ces  forces  dissol- 
vantes, un  profond  respect  de  la  tradition,  un  fond  de  piété,  nul  esprit 
public,  mais  un  respect  solide  de  la  hiérarchie  locale  favorisant  l'action 
de  gouvernements  paternels.  En  France,  la  Révolution  c'est  l'affran- 
chissement politique.  Les  Allemands  n'en  sentent  pas  le  besoin.  Chez 
eux,  l'affranchissement,  c'est  le  réveil  de  la  conscience  nationale.  L'Alle- 
mand s'éprend  de  l'Allemagne,  c  Les  Français  démolissaient  leurs  bastilles 
et  brûlaient  leurs  chartes  ;  les  Allemands  restaurèrent  leurs  châteaux  et 
et  rassemblèrent  leurs  archives  i>  (P.  430). 

Après  ce  travail  intérieur  vint  l'explosion.  1813  vit  l'éclat  du  patrio- 
tisme vrai,  sincère,  violent  comme  toutes  les  passions  primitives. 
c  C'était  la  nation  allemande  qui  entrait  en  campagne,  élément  formidable 
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que  rancien  régime  soupçonnait  à  peine,  et  dont  l'intervention  allait 
modifier  tontes  les  conditions  de  la  politique  française  en  Europe.  Cepen- 
dant c'était  la  France,  qui,  par  une  conséquence  singulière  de  sa  réyo- 
latioQ,  l'avait  en  quelque  sorte  suscité  contre  elle-même  s  (P.  419). 

Après  ce  tableau  de  rAllemagne,  que  dire  de  la  Prusse  et  de  TAu- 
triche  ?  Dans  Tune,  domine  la  figure  de  Frédéric,  dans  Pautre  apparaît 
Marie-Thérèse.  M.  Sorel  a  eu  Tart  de  demeurer  lui-même,  d*être  nouveau 
sans  cesser  d'être  vrai,  ou  un  sujet  oil  il  rencontrait  à  chaque  page  un  des 
livres  les  plus  remarquables  de  notre  temps.  Il  a  étudié  le  caractère  de 
Frédéric  en  le  rapprochant  des  princes  ses  contemporains  et  il  a  montré 
qu'avec  ses  innombrables  défauts  et  ses  vertus  trop  rares,  il  était  le  type 
ichevé  du  roi  selon  l'esprit  du  xviii^  siècle. 

Le  volume  se  termine  par  une  conclusion  qu'il  est  bon  de  méditer  ; 
Fauteur  se  demande  pourquoi  la  Révolution  dont  il  a  montré  les  symp- 
tômes partout,  a  fait  explosion  en  France.  <  La  Révolution,  dit-il,  immi- 
nente dans  presque  toute  l'Europe,  éclate  en  France  parce  que  l'ancien 
régime  y  est  plus  usé  et  en  même  temps  plus  insupportable,  plus  détesté 
et  plus  facile  à  détruire  qu'ailleurs  ;  parce  que  le  gouvernement  a  rendu 
nécessaires  des  réformes  qu'il  est  incapable  d'accomplir  ;  parce  que  le 
pouvoir,  impuissant  à  diriger  l'opinion,  n'a  plus  la  force  de  la  réprimer  ; 
psrce  que  la  déroute  de  l'autorité  accompagne  la  banqueroute  des 
finances  ;  parce  que  les  changements  semblent  inévitables,  et  que  toutes 
les  avenues  s'offrent  aux  novateurs  ;  parce  qu'enfin  les  doctrines  de  la 
phflosophie,  plus  populaires  qu'en  tout  autre  pays,  ont  pénétré  davantage 
k  nation  et  sont  plus  conformes  à  son  génie.C^est  ce  génie  qui  imprime 
on  caractère  si  particulier  à  la  Révolution  française.  Ce  caractère,  dans 
8»  traita  essentiels,  est  celui  de  toute  l'histoire  de  France.  » 

Sur  les  transformations  du  patriotisme,  il  y  a  des  pages  excellentes  et 
des  idées  &  la  fois  hardies  et  justes.  L'idée  du  patriotisme,  telle  que  nous 
l'entendons,  est  toute  moderne.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
es  généralisations  des  philosophes  semblaient  destinées  &  afEaiblir  le 
lentiment  patriotique,  en  abaissant  les  frontières  et  en  proclamant  une 
patrie  universelle.  M.  Sorel  explique  par  quelle  réaction  inattendue, 
rattachement  exclusif  au  sol  natal  est  sorti  de  la  Révolution  et  comment 
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de  DOS  jours  nous  assistons  en   Europe  &  une  effervescence  du  senti- 
ment national,  que  ni  les  historiens,  ni  les  politiques,  ni  les  philosophes 
n'avaient  prévue. 

Ainsi  cette  vaste  introduction  à  Thistoire  diplomatique  de  la  Révolution 
,  constitue  à  elle  seule  un  ouvrage  achevé.  La  conception  du  plan  où  les 
jugements  les  plus  sûrs  sortent  d'un  nombre  infini  de  rapprochements 
nouveaux  —  la  méthode  suivant  laquelle  les  exemples  et  les  citations,  au 
lieu  d'être  accumulés,  sont  disposés  avec  un  art  irréprochable  —  l'esprit 
vraiment  historique  qui  discerne,  mesure  et  classe  sans  colère  et  qui  fait 
la  part  des  inspirations  généreuses  de  1789,  tout  en  haïssant  les  crimes 
qui  l'ont  suivi  —  telles  sont  les  trois  qualités  maîtresses  de  ce  livre  qui  a 
jeté  sur  les  origines  de  la  Révolution  française  et  sur  l'Europe  au 
zviii*  siècle  une  lumière  nouvelle  que  ni  la  critique,  ni  Pesprit  de  parti  ne 
parviendront  à  obscurcir. 


La  B*ontaine  et  Descartes,  etc. 

Par  le  docteur  Netter. 

M.  Franck  :  —  J'offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  docteur 
Netter,  une  brochure  qui  a  pour  titre  :  La  Fontaine  et  Deseartes  ou  Lee 
deux  ratSf  le  renard  et  l'œuf.  J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d*entre- 
tenir  l'Académie  des  observations  de  M.  le  docteur  Netter,  sur  l'intelli- 
gence des  animaux,  et  de  sa  manière  scientifique  de  comprendre  ou  plutôt 
de  justifier  la  doctrine  de  Descartes  sur  l'automatique  des  bêtes.  La  bro- 
chure qu'il  vient  de  publier,  fait  suite  à  ses  travaux  antérieurs  et  est  des- 
tinée k  prouver,  par  une  ingénieuse  interprétation  de  la  fable  des  deux 
rats,  que  le  grand  fabuliste  est,  par  le  fond  des  choses,  parfaitement  d'ac- 
cord avec  Deseartes,  et  que  Descartes  lui-même,  dans  son  prétendu  auto- 
matisme, n'a  pas  été  au  delà  de  la  théorie  moderne  des  mouvements  ré- 
flexes. 


*    <NI»  ■ 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  SEPTEMBRE  1885. 


8ÉANCK  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  de  :  îa  StatUUquê 
judiciaire  de  Boumanie^  pour  Va$mée  1881. 

M.  Block  piéseote,  en  son  nom,  VAfmuaire  de  Vic&nomie  politique  et  de 
la  ttaUeUque  pour  Vatmie  1885. 

M.  Alaax  donne  lecture  d*nn  mémoire  qui  a  pour  titre  :  Le  rôle  de 
l'Éiat  dane  Ue  quesUone  économiques, 

H.  Franck  fait  un  rapport  oral  sur  un  ouvrage  de  M.  Fouillée,  ioti* 
talé  :  LapropriUi  eociale  et  la  démocratie, 

SiANCE  DU  12.  —  M.  le  Président  rappelle  à  T Académie  la  mort 
récente  de  M.  Pingard,  chef  honoraire  du  secrétariat  de  l'Institut,  et  rend 
hommage  aux  qualités  dont  il  avait  fait  preuve  dans  sa  longue  carrière. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre 
do  commerce  qui  informe  l'Académie  que  M.  de  Foville,  présenté  en 
première  ligne  par  P Académie  pour  la  chaire  d'Économie  industrielle  et 
de  statistique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  a  été  nommé  à 
cette  chaire,  par  décret  du  7  septembre. 

II  est  fait  hommage  à  l'Académie  :  —  1®  de  trois  fascicules  publiés  en 
1883  et  1884  par  l'Université  de  Lund,  en  Suède  ;  —  2®  du  fascicule  19  des 
Âeiet  de  l'Académie  royale  c  dei  Lincei  »  (août  1885,  vol.  I)  ;  —  3*  du 
BuUetin  de  la  Société  de$  agriculteurs  de  France,  n^  17,  1**  septembre 
1885. 

M.  Frédéric  Passy  dépose  sur  le  bureau  de  l'Académie  un  volume  de 
M.  Yves  Guyot  sur  la  Politique  coloniale ,  et  une  brochure  de  M.  iFules 
LeTallois,  intitulée  :  La  vérité  sur  Varbitrage, 

M.  Courcelle-Seneuil  présente  des  observations  sur  les  questions  sou- 
levées par  le  rapport  de  M.  Franck  fait  à  la  dernière  séance,  nu  sujet 
du  livre  de  M.  FouOlée,  intitulé  :  La  propriété  eociale  et  la  dimo^ 
cntie. 

M.  Mdéric  Passy  discute  k  son  tour  ces  questions. 

M.  Maurice  Block  et  M.  Baudrillart  ajoutent  quelques  observations 
m  le  même  sujet 
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SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  des  pablications 
suivantes  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale  d'agriculture  dé 
France j  mai,  juin  1885.  *~  Rapport  sur  les  travaux  du  conseil  cenbal 
de  salubrité  et  des  conseils  d'arrondissement  du  département  du  Nord^ 
pendant  l'année  1884  —  La  femme  et  le  droite  par  M.  Louis  Bridel.  — 
La  société  nouvelle.  Revue  internationale,  n®  9,  contenant  un  article  de 
M.  Louis  Bride],  intitulé  :  Les  sciences  sociales  et  leur  méthode, 

M.  Paul  Janet  dépose  sur  le  bureau  une  brochure  intitulée  :  Notes  sur 
Varrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  juin  1762  concernant  le  traité  de 
V éducation,  écrites  de  la  main  de  Rousseau ^  communication  lue  à  la 
Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Genève  par  M.  Emile  Duval. 

M.  E.  Sayous  donne  lecture  d'un  mémoire  intitulé  :  Villehardouin. 
Appréciation  morale  de  sa  chronique. 

M.  Baudrillart  fait  hommage^  au  nom  de  M.  Charles  Monod,  préfet  du 
Calvados,  d'un  mémoire  sur  l'Administration  de  l'hygiène  publique  à 
l'étranger  et  en  France^  et  donne  lecture  d'un  rapport  sur  ce  mémoire. 

M.  Levasseur  présente  à  cette  occasion  des  observations  sur  les  pré- 
cautions qui  doivent  être  prises  lorsque  l'on  compare  les  chifEres  de  la 
mortalité  à  difEérentes  époques  dans  les  grandes  villes  dont  la  popula- 
tion peut  être  notablement  modifiée  dans  ses  éléments.  M.  Baudrillart 
répond  à  ces  observations. 

M.  Baudrillart  continue  la  lecture  de  son  Rapport  sur  les  popula- 
tions agricoles  de  V Anjou, 

SÉANCE  DU  26.  —  M.  Tabbé  Élie  Blanc  écrit  à  l'Académie  pour  se 
déclarer  l'auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n**  2  dans  le  concours  sur 
le  Libre  arbitre^  et  auquel  il  a  été  accordé  une  mention  honorable.  Le 
pli  cacheté  qui  accompagnait  le  mémoire  indiqué  est  ouvert,  et  on  y  lit 
en  efEet  le  nom  de  M.  l'abbé  Élie  Blanc. 

M.  la  Secrétaire  perpétuel  rappelle  qu'on  peut  désigner  un  lecteur 
pour  la.  séance  trimestrielle  du  mercredi  7  octobre  prochain. 

Il  est  faithommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — Études 
sur  la  constitution  américaine^  publiées  par  l'Université  John  Hopkin.  — 
Rapport  sur  V immigration  chinoise^  offert  par  M.  Chapleau.  En  présen- 
tant ce  livre,  M.  Jules  Simon  ajoute  quelques  mots  sur  M.  Chapleau,  le 
célèbre  homme  d'État  canadien.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris ^  juin  1885.  —  Contre  la  guerre  (brochure 
anonyme).   —   Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  15  sep- 
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tembre  1885.   —  Cours  de  droit  international  privé,  par  M.    Charles 
Brocher,  3*  volume. 

9 

M.  Boatarel  lit  un  mémoire  sur  le  papier  et  les  industries  qui  s'y  rai- 
tackenL 

M.  Chéruel  lit  la  seconde  partie  de  son  examen  d*uD  mémoire  de 
Lemontey,  intitulé  :  Tentatives  de  Louis  XIV  pour  se  faire  empereur 
d'Allemagne. 

H.  Jean-Joseph  Gamier  écrit  à  M.  le  Président  pour  Tinformer  que 
le  90  août  dernier  a  eu  lieu,  sur  la  place  publique  de  Beuil  (Alpes- 
Maritimes),  Tinauguration  d*un  buste  en  bronze  élevé  à  son  frère 
Joseph  Gamier,  ancien  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

A  la  suite  de  cette  communication,  M.  Jules  Simon  dit  quelques 
moto  d'hommage  à  la  mémoire  de  Joseph  Garnier. 
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SiANCB  DU  3.  —  II  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
soivantes  :  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  li  ville  de 
Paris f  mai  1885.  —  Le  monde  de  l'espritf  annuaire  international  des 
tdenees,  des  lettres  et  des  beaux^arts^  octobre  1885. 

M.  Léon  Say  présente,  de  la  part  de  M.  Lampertico,  sénateur  du 
royaume  d'Italie,  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  d'enquête^ 
sur  la  Révision  du  tarif  des  douanes. 

M.  Jules  Simon  fait  un  rapport  verbal  sur  la  Traduction  d^Aristote^ 
par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

M.  Block  lit  un  mémoire  sur  la  participation  des  ouvriers  aux  béné" 
fces. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Vergé,  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Joseph  Audiffred,  fait 
on  rapport  sur  le  concours  de  l'année  1885,  et  propose  de  ne  pas 
décerner  le  prix,  mais  d'accorder  une  récompense  de  3,000  fr.  à 
M.  Albert  Babeau,  pour  l'ensemble  des  ouvrages  qu'il  a  adressés  à 
l'Académie. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adoptées. 
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SiAHCB  DU  10.  —  M.  Henry  d'Escamps  écrit  an  Secrétaire  peipétod 
et  déclare  qu'il  est  Tauteor  dn  mémoire  inscrit  sons  le  n*  3,  au  conconn 
Félix  Beaujour  relatif  à  la  protection  de  renfcmce^  mémoire  aaqoel 
l'Académie  a  accordé  une  récompense  de  1,000  £r. 

Le  pli  cacheté  qui  accompagnait  le  manuscrit  est  ouvert,  et  on  y  lit  le 
nom  de  M.  Henry  d'Escamps. 

n  est  fait  hommage  des  publications  suivantes  :  —  StatUtiqtie  de  la 
France^  année  1882.  —  Tabîetsa  général  du  commerce  de  la  France  pendanl 
Vannée  i884.  —  BuUetin  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France, 
J«r  octobre  1885.  —  Atti  deUa  reale  Accademia  dei  Lincei,  1884-8Ô, 
vol.  1,  fascicule  !20. 

M.  Jules  Simon  présente  une  brochure  de  M.  Cerise,  intitulée  :  La 
lutte  contre  V incendie  avant  1789. 

M.  le' Secrétaire  perpétuel  rappelle  que  le  prix  Qègner  a  été  attribuée 
M«  Magy  dans  une  précédente  séance. 

M.  Block^continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  parUeipalion  des 
ouvriers  aux  bénéfices» 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret. 

M.  Vacherot  communique  à  l'Académie  une  étade  intitulée  :  FéneUm^ 
à  Cambrai,  d'après  sa  correspondance. 

H  est  décidé  que  ce  travail  sera  lu  à  la  séance  publique  annuelle  que 
tiendront  les  cinq  Académies  le  ?4  octobre. 

L'Académie  fixe  le  jour  de  sa  séance  publique  annuelle  an  samedi 
7  novembre;  elle  décide  en  outre  que  le  samedi  31  octobre  étant  le 
jour  adopté  par  l'Académie  des  beaux-artB  pour  sa  séance  publique 
annuelle,  une  séance  exceptionnelle  sera  tenue  le  vendredi  30  octobre. 


SÀANCB  DU  17.  —  Sont  ofEerts  à  l'Académie  :  —  Atd  deUa  reale  Accor 
demia  dei  lincei,  1884-85,  vol.  l,  fasc.  21.  —  BiUleUn  des  séances  de  la 
Société  nationale  d'agriculture^  juillet  1885.  —  StatisOca  délie  istrusnone 
elementare,per  lanno  1882'188^  (Rome  1885). 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

La  Section  de  morale  propose  pour  le  concours  3ordin  de  1888,  la 
question  suivante  :  De  Vamélioration  des  logements  d^ouvriers  dans  ses 
rapports  avec  le  rétablissement  de  l'esprit  de  famille.  Ce  sujet  est 
adopté. 
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Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstîtat,  le 
32  décembre  1887. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Baudrîllart  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  les  populations 
agricoles  de  VAvjou, 

M.  Léon  Say  présente  au  nom  des  auteurs  les  ouvrages  suivants  : 
—  1*  Le  suicide  dans  l'antiquité  et  dans  les  temps  modemesy  par  M.  Gar- 
nssoo,  docteur  en  droit.  —  '2<^  Les  institutions  monétaires  de  la  France 
(Mmt  et  depuis  1789^  par  M.  Costes.  —  3®  La  question  ouvrière^  par  Bren- 
teDO,  tiaduit  de  l'allemand  par  M.  Léon  Caubert. 

M.  Levasseur  fait  hommage^  au  nom  de  M.  Belot,  d*un  volume  qui  a 
pour  titre  :  De  la  révolution  économique  et  monétaire  qui  eut  lieu  à  Rome, 
m  mlieu  du  m*  siècle  avant  l'ère  chrétienne  y  et  de  la  classification  géné^ 
raie  de  la  Société  romaine  avant  et  après  la  première  guerre  punique. 

Il  oftre  en  outre,  de  la  part  de  M.  Gibon,  directeur  des  usines  de 
Gommentry,  une  brochure  intitulée  :  Le  patrimoine  de  l'ouvrier. 

Séancx  du  24.  —  Séance  publique  annuelle  des  cinq  Académies. 

SiâNCE  DU  30.  —  La  séance  a  été  avancée  au  vendredi  à  cause  de  la 
séance  publique  de  l'Académie  des  beaux-arts. 

Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Oonsidératicfis  sur  l'état  présent  et  Vavenir  des  classes  ouvrières  en  France, 
ùtpcpulatian,  richesse  nationale;  le  travail,  richesse  du  peuple,  par  M.  Je 
D' Joire.  —  De  l'imputation  de  la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la 
peine.  Un  mariage  canonique  devant  la  juridiction  civile.  Du  recours 
de  V ouvrier  contre  le  patron  en  cas  d'accident,  par  M.  Pascaud, 
WQseilIer  à  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  (Articles  publiés  dans  la 
Reoue  critique  de  législation  et  dans  le  Journal  des  économistes).  —  Les 
corporations  d'arts  et  métiers,  et  les  syndicats  professionnels  en  France  et 
à  Vitrangçr^  par  M.  Hubert  Valleroux.  —  Les  finances  publiques,  par 
M.  Villey.  —  Les  successions  en  Italie,  par  M.  Porrivecchi.  —  Annuaire 
tiatistique  de  la  ville  de  Paris,  année  1883.  —  Bulletin  de  la  Société  des 
agriculteurs  de  France,  15  octobre  1885.  —  Ministère  de  V agriculture  : 
Bulletin.  Documents  officiels.  Statistique.  Rapports.  4*  année,  d?  6.  — 
Am  deUa  reale  Accademia  dei  lincd,  1884-85,  vol.  I,  fasc.  S2.  — 
Pcpolaeione.  Movimento  deUo  stato   civile,    année    1884    (Rome).    — 
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Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  1884.  Statistique  générale  de  la 
Belgique.  Exposé  de  la  situation  du  royaume  de  1861  à  1875 ^  1. 1  et  IL 
Agriculture.  Recensement  général  de  1880.  Statistique  du  mouvement  de 
r état-civil  et  de  la  population  du  royaume  pendant  Vannée  1884. 

M.  Jules  Simon  présente,  de  la  part  de  M.  Henry  Reeve,  la  seconde 
partie  des  Mémoires  de  Charles  Oréville. 

M.  Qiasson  offre,  au  nom  des  auteurs  :  —  1*  Dei  reati  contre  Veconomia 
publicay  par  Cola  Proto,  professeur  à TUniversi té  de  Messine;  — 2°  Traité 
du  contrat  de  mariage^  livre  III,  titre  V  du  code  civile  par  M.  Guil- 
lonard,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

M.  Block  présente,  de  la  part  de  M.  Courtois  fils,  un  petit  volume 
intitulé  :  Anarchisme  théorique  et  collectivisme  pratique. 

M.  Alaux  fait  une  lecture  sur  la  morale  spiritualiste. 

M.  Block  lit  une  «étude  sur  la  Réforme  démocratique  à  Rome,  au 
m*  siècle. 


Le  Gérant  responsable 
Ch.  V£RaA. 


CONDITION  POLITIQUE  ET  SOCIALE 

DES    GRECS 


sous  LA  DOMINATION  OTHOHANB 


Autant  on  s'occupe  de  la  Grèce  ancienne  sous  le  rapport 
de  sa  glorieuse  littérature  et  de  la  splendeur  de  ses  arts,  — 
on  commence  même,  cependant  à  un  degré  moindre,  à  s'oc- 
cuper de  ses  institutions  politiques,  —  autant  on  néglige  de 
s'enquérir  de  la  Grèce  asservie  ;  cela  prouve  une  fois  de 
plus  que  les  malheureux,  hommes  et  peuples,  ont  peu 
d*amis. 

Négligence  ii^ustiflable  à  notre  avis,  attendu  que  le 
yrai  caractère  de  l'homme  apparaît  beaucoup  mieux  dans 
IHnfortune  que  dans  la  prospérité,  et  celui  d'une  nation 
dans  l'adversité  bien  plus  que  dans  Téclat  de  sa  splendeur. 

On  admire  la  Grèce  dans  son  épanouissement  dans  les 
lettres  et  les  arts.  On  la  plaint  dans  sa  décadence  lorsqu'elle 
fut  réduite  à  être  l'institutrice  des  Romains  devenus  ses 
maîtres.  On  la  bafoue  dans  ses  querelles  oiseuses  du  Bas- 
Empire.  Elle  a,  dit-on,  mérité  d'être  asservie  par  les  Turcs. 
On  a  pendant  quelque  temps  salué  par  des  chants  son  éton- 
nant réveil  ;  ce  bruit  a  duré  autant  que  le  bruit  des  canons 
de  Missolonghi  et  de  Navarin,  et  tout  a  été  dit. 

On  feint  d'oublier  que  non  seulement  la  Grèce  a  été 
rînstitutrice  de  Rome,  mais  qu'aussi  c'est  elle  qui  a  été  de 
tout  temps  et  par  tout  le  monde  l'apôtre  de  la  civilisa- 
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tion  (1)  ;  que  c'est  elle,  quoique  déchue,  qui  a  été  pendant 
six  siëcljBS  le  rermpurt  de  rOcddoiit  contre  les  Turcs  ;  que 
mèiM  Àhli^  ^s  pluâ  affmuic  aialheurs  «lie  à  z^&tinxié  de  se 
recueillir  pour  reparaître  sur  la  scène,  où  elle  jouera  en- 
core un  rôle,  qu'on  ne  peut  sans  doute  fixer  d'avance,  mais 
dont  on  peut  toutefois  affirmer  dès  à  présent  qu'il  ne  sera 
pas  dénué  de  tout  intérêt. 

C'est  de  cet  état  4è  la  «arèce  âans  1&  servitude  que  je  de- 
mande à  l'Académie  la  permission  de  l'entretenir. 


I 


Lorsqu'un  malheureux  a  perdu  sa  patrie,  il  trouve  une 
autre  patrie  enfotiié  dans  son  cœur.  Cette  autre  patrie  du 
disgracié,  c'est  la  religion. 

Le  conquérant  de  Constantînopîe,  en  a&servissant  avec  la 
capitale  de  l'empire  xine  nation  plus  nombreuse  que  les 
hordes  qu4l  traînait  à  sa  suite,  s*e8t  gardé,  en  politique  as- 
tucieux et  expert,  de  la  livrer  au  #ésespeîr.  Il  savait  que  le 
désespoir,  quoiqu'il  germe  lentement  dans  les  fers,  y  germe 
cèpèïiâatit,  et  qu'à  la  fin  Texaspération  est  vlUb  mauvaise 
febnsefflëre.  ïl  a  donc,  uue  fols  les  premières  horreurs  de  la 
Côtiquêle  passées,  fait  en  sorte  que  les  ^leos  assenas 
pussent  se  feire  l'illtision  de  n''avoir  changé  que  de  *naîtres 
polittqties  et  se  persuader  que  la  domination  de  Mahomet  II 
et  de  «es  descendants  serait  tnoins  întolérafele  que  eelle  des 
fàfbïes  empereurs,  qui  tenaient  sans  cesse  l'empire  oô- 
ctrpé  de  leurs  dissensions  et  de  leurs  haines  personnelles  : 
le  plus  fort  faisant  mettre  à  mort  le  vaincu  on  lui  faisant 
cotit)er  le  nez  tm  arracher  les  oreilles,  ou  t<rut  au  «^cdns  le 
faisant  ordonner  moine  et  enfermer  flans  nn  cloître. 

(1)  Même  chez  les  troquois,  aiînsi  qoe  nous  t'appretid  le  titivtt&  de 
SI.  Paul  PasBy,  lu  à  cette  Académie  et  inséré  ûtcùû  le  tome  XKH*  de  la 
nouvelle  'série  de  ses  Sêanctê  et  SVuvawo^  p.  9S2, 


if'omttlllanspas  lui  «attire  danger  qui^  eu  xt*  sfUidte,  nmi«r 
ftttoBiis^sesao  la  iG^ràoe.  ifo«s  'vouUniB  parler  du  paptsiM. 
Le  Coudte  de  .Rerrare,  itranspifrlé  à  fQorence,  ^armtt  forcé 
remffireur /eau  Ptotléologue,  Àboat  de^sDutfraûce&'Mfl^^b** 
aasBicms,  à  signer  TUndoti  4e8  iSgloses  ou  çlHitèt  l'ass^i!*ffBBe- 
fflent  de  l'jÉglisB  #Orien(t  aa  frape.  i^os  déaoîÉ  oeeupatetit 
Oalata,  taa  des  fautoar^s  de  CVosustonttxaople.  làm  VêÈ^iSLèûH 
iàÙÊWt  maitireB  de  Ceadée»  d«B  Iles  Ioi»eti&<0B,  ff^ws  )^r<ie 
«àe  l'Epire.  La  famille  lOrançaise  des^  DuaigMiis  régnait  à 
OffTA.  ites  îtes  de  ta  mer  Sgée>  en  grand  9M)mbre,  4ita(êirt 
eoamises  À  de  piufisantes  iteriAles  4-a^e&<»]i(»É:3  tetlo^ 
en  démemîhraDt  l^em9i»  gràee  aax  çrisicipea  4i8st)lYttffts 
4nL  régime  féodal,  aTaieat  néosai  À  les  «vaitft^nir  «ot»  leur 
ëomînatkni  aipîès  l'/exputeion  des  empereurs  VdâiM  €e<!t»acH 
taaitmople,  et  purent  ^en  demeurer  ma)î4res  jusqu'au  jouT  ^ 
les  Turcs  les  eKpulaàreat  à  leur  tour  et  e^emparèreirt  de 
leurs  domaines.  Même  i^^rès  la  «huie  de  CoMStantinepte, 
Lesbos  était  possédée  par  un  Paléologue;   un  Comnëne 
régna  à  Trébizonde  Jus9[u'en  1461,  tajidis  gue  'Sinopie  et 
Kérasus  sur  le  Pont-Euxiu,   avec  des  territoire  assez 
étendus,  étaient  possédés  par  des  familles  grecq^ies  souve- 
raines. 

La  haute  4es  Chnees  tcoutne  le  io^inisme  értait  pottsiée  à  mn 
tel  peint  q«e  Lac  liotaras,  le  i>reni>ier  des  magnats  de  Oons- 
tantinople,  s'écria,  en  plein  Sénat,  lors  de  ta  présentaliion 
de  racte  de  runien  des  Églises,  qu'il  valait  mieux  pour  les 
^ferecs  porter  le  turban  des  Turcs  que  se  prosterner  pour 
baiser  la  mule  du  pape. 

Mahomet  II  mit  à  profit  cet  état  des  esprits.  Eu  revêtant 
du  manteau  patriarcal  le  moine  Gennadios^  dont  la  jcon- 
duite  équivoque  durant  le  siège  lui  avait  été  trè^  avanta- 
geuse, il  lui  jconféra  une  espèce  de  rojiauté  .spÂritueJle  sur 
tons  Jes  ATthodo&es  (1).  U  ,ae  demanda  auii  vaincus  qa'un 

(1)  Le  ptMavdbe  OMitméiiiqae  a  i«^  fH  eonserté  -deptdB  cette  époqae 
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faible  tribut  de  capitation  pour  signe  de  leur  sujétion,  et  à 
ee  prix  il  leur  garantit  la  liberté  absolue  pour  la  pratique 
de  leur  culte  ;  il  leur  accorda  pleins  pouvoirs  pour  l'admi- 
nistration de  leurs  communautés  et  de  leurs  écoles,  le 
maintien  de  leurs  lois  civiles,  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  et  surtout  il  les  déchargea  de  Tignoble  et  fanatique 
tyrannie,  plus  cruelle  que  celle  des  Turcs,  que  subissaient 
les  populations  grecques  sous  des  seigneurs  dits  chrétiens. 
On  put  croire  ainsi  qu'on  avait  plutôt  gagné  que  perdu  au 
changement  de  maîtres  (1).  Ce  n'était  qu'un  leurre,  sans 
doute  ;  car  les  successeurs  de  Mahomet  II  ont  fait  payer  aux 
Hellènes  ces  faveurs  par  une  foule  de  vexations. 

Quelques-uns  des  hommes  marquants  au  jour  de  la  con- 
quête, en  très  petit  nombre  du  reste,  à  l'effet  de  conserver 
le  pouvoir,  embrassèrent  en  apparence  l'islamisme,  la  poli- 
tique de  la  conquête  n'admettant  pas,  au  commencement, 
que  l'on  pût,  en  utilisant  leurs  talents,  respecter  leur  foi. 

le  titre  d'E9v^p;^C9  chef  de  la  nation  des  Grecs,  et  c^est  un  fait  curienx 
à  noter  que  depuis  lors  et  jusqu^à  nos  jours  le  patriarche  relève  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  comme  une  puissance  à  part  sous  la  suzerai- 
neté du  sultan.  Il  est  toutefois  vrai  que  ce  titre  a  entraîné  à  sa  suite  des 
inconvénients  :  d'abord  la  destitution  de  plusieurs  patriarches,  et  en 
1821  Texécution  du  patriarche  Grégoire,  pendu  sous  prétexte  que  ses 
sujets  s'étaient  révoltés. 

(1)  Pour  preuve  de  Textension  et  de  Tefficacité  de  toutes  ces  conces- 
sions il  nous  suffira  de  rappeler  la  lutte  que  le  patriarcat  œcuménique^ 
appuyé  par  la  communauté  orthodoxe,  a  dû  soutenir  de  nos  jours  contre 
le  sultan  actuel  et  ses  ministres.  Cette  lutte  a  duré  pendant  toute  l'année 
1883  et  n'a  fini  qu'au  mois  d'octobre  1884:  les  Grecs  ayant  obtenu  victoire 
pleine  et  entière.  La  Porte  avait  tenté  de  modifier  sur  quelques  points 
l'ancien  état  de  choses  en  amoindrissant  les  privilèges  du  patriarcat  et 
de  la  communauté  orthodoxe.  Ceux-ci  ne  voulurent  céder  en  rien,  et 
la  Porte  fut  enfin  contrainte  de  se  soumettre  en  donnant  au  nouveau 
patriarche,  Joacbim  IV,  un  firman  d'investiture  en  tout  semblable  à  celui 
accordé  par  Mahomet  II  au  patriarche  Gennadios  Scholarios. 
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Ces  renégats  -prirent  des  noms  turcs  sous  lesquels  leurs 
noms  patronymiques  furent  à  tout  jamais  effacés,  les  Turcs 
n'ayant  jamais  fait  usage  de  nom  de  famille.  Les  plus  dis- 
tingués parmi  les  lettrés;  à  Texemple  d'Énée  fuyant  Ilion 
incendié,  emportèrent  avec  eux  les  trésors  de  la  Grèce  an- 
cienne, c'est-à-dire  les  écrits  de  ses  poètes,  de  ses  penseurs, 
de  ses  historiens,  et  se  réfugièrent  en  Italie^  où  les  presses 
de  Rome,  de  Florence  et  de  Venise  leur  servirent  à  donner 
les  premières  éditions  de  ces  chefs-d'œuvre.  On  sait  que 
l'invention  de  Guttenberg  coïncida  avec  la  chute  de  Cons- 
tantinople.  Les  hommes  d'élite,  pour  la  plupart,  prirent  les 
ordres.  Les  plus  timides  se  cachèrent  dans  les  retraites  du 
mont  Athos  ;  les  plus  courageux  se  mirent  au  service  de 
l'Église  militante,  restèrent  au  milieu  de  leurs  compatriotes 
pour  les  consoler,  les  instruire,  les  conseiller  et  au  besoin 
pour  trancher  leurs  litiges  par  les  décrets  de  la  justice,  pre- 
nant pour  guides  les  lois  romaines  traduites  en  grande  par- 
tie dans  les  basiliques,  et  dont  le  recueil,  pour  les  questions 
usuelles  les  plus  importantes,  formait  le  9rpo;^(tpoy  vofiov,  com- 
plété par  le  Compendium  d'Harménopoulos,  l'Héxabiblos. 

Cest  ainsi  que  non  seulement  la  constitution  de  l'Église 
s'est  conservée  sous  la  domination  musulmane  telle  qu'elle 
était  sous  les  empereurs  de  Byzance,  mais  qu'elle  a  étendu  le 
cercle  de  ses  attributions  en  soumettant  le  troupeau  des 
orthodoxes  èi  sa  domination  pour  le  temporel  comme  elle 
l'avait  déjà  fait  pour  le  spirituel. 

L'Église  d'Orient,  ne  ressortissant  à  aucun  chef  (1)  et  ne 
pouvant  innover  en  quoi  que  ce  soit  de  ce  que  les  sept  Con- 
ciles œcuméniques  avaient  décrété  (le  dernier  se  tint  à  Ni- 
cée  en  778),  demeura  fidèle  aux  préceptes  de  son  fondateur 

(1)  Une  erreur  très  accréditée  en  Occident  est  que  le  Czar  de  Russie 
est  nn  pape  pour  l'Église  orthodoxe.  Rien  de  plus  faux  historiquement, 
dogmatiquement  et  administrativement,  vu  que  dans  son  empire  même 
personne  ne  lai  reconnaît  les  attributions  de  chef  de  son  Église. 


iMir  I  di-f 
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Qt  aux.  jHîiBeîpQft  âxéft  pftr  bm  caAéchistas  mméilEKts^  ta 
^ôtreaet  ]ask  premi«F&  GoncÀleâ. 

Noos  verrons  bientôt  queroette  Église,  -— m  seiB  de  l»psslle 
étaieoit  irecarutéa  les  maîtvefi  qui  â«tt»  chaque*  nUle  ai  dans 
chaque  n^ace^  réuuiiteaiMt  dans  leurd  Bftodetteï  œlIuIasFta 
e&fa^ta  dea  âdèle»  pour  teuif  a^pdf^nÂi^  )â.  l€ietjB>re,  VimA^ 
toce^  leoâlicul  eiquBlquea  autres  oofiaaiMaBoa»  usikelles,  -*« 
iU3«k»  ^errcHB^  que  cette  É^kisre  ai  fiut  toua  ses  effûrte  |»Qur 
coxwerYer  la  foi  et  étendre  lea  connaiaaattces  par  leapubb^ 
catioDa  qu'elle  ât,  se  servant  des  presses  de  FEurope^  vu 
que  rignorance  ombrageuse  des  conquéiranta  ne  lui  permet* 
tait  pas  d'introduire  dans  Fempire»  cra  du  meâns  d*y  conttr* 
ver,  Tart  typographique. 


II 


Peraonne^n*ignore  quaplus  Verreujr  est  graver  et  pins  eUbe  a 
der  ehaikeea  de»  passer  pour  une  vérité.  C'est  ainsi  que  a'eet 
répandue  ridée,  —  à  laquelle  naâme  dea  beUéniâtes  émn 
neaits  n'ont  pu  se  souatraire»  *-  qi&e  le  greo  moderne  est  une 
langue  distincte  du  grec  ancien,  at  que  peur  cela  il  faut  Taf- 
tuiUeir  d'un  nom  hadroque  &ù  l'appelant  la  langue  romai^Mtf. 

Pour  dévoiler  plus  facilemeat  leur  erreur^  il  nofoa  faudra 
remonter  aux  origines.  L'empire^  transféré  k  Constanth- 
nople»  continua  de  porter  le  nom  d'empire  romain  ;  lea  etnr* 
pereurs  aussi,  et  le  peuple  pac  oonséquoujt.  Pouvtaiil» 
à,  partir  du  vi*  siàcle  le  grec  a  pris  Le  desaua  au.  dé- 
triment du  latin,  et  non  seulement  les.  Nûveiles^  loia  de 
l'empire  à  partir  de  Zenon  et  surtout  de  JuBtiniêa^  ont  4ft 
ètsà  rédigées  en  grec,  mais  encore  te  Gode  et  tes  Pandecte^ 
ont  dû  être  remaniés,  traduits  et  promulgués  en  langue 
hellénique  sous  la  dynastie  des  empereurs  macédoniens 
sous  le  nom  de  BaMliques.  Le  pape  Léon  III  avait  déjà 
couronné  &  Rome  le  grand  roi  dea  Francs  empereur  dea 
Romains.  CSn^lemagne  Tétait  ea  effet;  tandis  que  ceux  de 
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ConsiaDKtinûpJa  n'avaieat  que  le  Vèm  nom,  e^KiQrm'^  jiiB9«*à 
1*011106811011  de  l'Italie  les  rois  de  SardaigBter  pov ^eat  le 
titre  de  mis  de  Cypre  et  de  Jérusalem  4anâ  tn  avoir  U 
possession. 

Or  la  langae  des  Kovelles  et  dea  Ba^iU^mt  est*  le 
greo  dit  «Dcàen  ;  il  est  donc  éridei^  qlle^c'éilnt  UulaAgue 
que  le  peuple  parimt  et  éariYaii  au  ix*  siëole,  et  ealâ/ oo>«ti*- 
nua  jusqu'au  Bûlteu  du  xv^  siède,  o'es^à-^îre  ^utiqu'àt  la 
conquête  de  Gonstantinople  par  les  Turos. 

Apràs  la  chute  de  l'empire  d'Orient,  les^  €^recs>  habitas  à 
la  qualification  de  Romains,  en  ont  conservé  le  nom,,  et  ce 
nom  a  coatiniié  jusqu'à  nos  jours  à  leur  être  donsé  dans 
les  firmans  d'investiture  des  patrlardiea  CBCumfâniquesipar 
les  Sultans  (1). 

Le  grec  était  d'ailleurs  et  continue  d'être  la  langue  de 
rÉglise.  Les  évangiles  écrits  en  cette  langue,  lee  missebi, 
ainsi  que  tous  les  offices,  sont  entendus  et  compris  par  tous 
les  fidèles.  Sur  les  treize  cents  volumes  qui  ont  été  impri- 
més en  grec  entre  1453,  date  de  la  chute  de  Tempire,  et  1830, 
date  de  rafi^anchissement  de  la  Grèce,  il  ny  a  que  quelques 
poésies  —  les  chants  des  Kleftes  surtout,  ^  qui  aient  été 
écrites  dans  la  langue  qu'on  appelle  romaïque  et  qui,  du 
reste,  diffère  à  peu  près  du  grec  classique,  commet  la  cbaii* 
son  de  Malàroucfi  du  français  qui  se  parle  à  rinstitut.  Bst- 
€e  qu^on  oserait  blâmer  un  auteur  français  de  ne  pas  écrire 
dans  ridiome  particulier  à  la  CHaecogne  ou  ans  Danphiné  !  Et 
d'ailteurs  la  civilisation  de  la  Grèce  flûsant  toujours  des  proh 
grèsi  qui  demandent  de»  miots  nouveans  pour  expmmer  des 
idées  neuves,  comment  ne  ^approprierait^elle  pas  dest  ex^ 
pressioiis  qui  choqueraient  à  lafoîfs  leeoareilles  et  l^esparit  par 
leur  accouplement  a/veo  d'autres  expressions  ?  RemarQuom 

(I]  En  Algérie,  après  cinquante  ans  et  phis  de  l'occupatfon  par  la 
France,  tes  Arabes  continuent  de  donner  le  nom  de  toumU  (himaibs)'  à 
tons  les  chréMens,  sans^  en  exe^yCer  mÔme  lettre  doBÛnateun^ 
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d'avoir  recours  aux  Grecs  pour  tenir  leur  comptabilité  (l).Le 
Gorau  interdisant  aux  Musulmans  d'apprendre  Les  idiomes 
parlés  par  les  infidèles,  et  la  langue  turque  étant  à  cette 
époque  tout  à  fait  informe,  il  leur  fallut  rédiger  en  grec 
pendant  plus  d*un  siècle  leurs  traités  avec  les  États  de  TOc- 
cident.  L'assistance  des  Grecs  était  ainsi  devenue  pour  les 
Turcs  d'une  nécessité  absolue.  La  charge  même  de  grand 
vizir  B'a  été  oceupée»  -pmàajaA  les  deux  pi?emi6rs  aièclea  que 
par  des  renégats.  Le  chef  de  TUlustre  laaisoa  dea  KixnipruU, 
qui  a  sTHH^sMiyement  doané  ôaq  grands  viaùrs  k  la  Sublime- 
Porte»  était  d'origiae  gxecq^ie. 

Mais  taudis  que  les  renégats  arrivaient  aux  plus  hautes 
jtanctionsi,  ceux  qui  voulaieat  garder  leuF  f&i»  Be  pouvant  se 
fray^  la  routes  restaie&t  eo&Oaés  à  un  raug  infima.  tout  en 
reoddant  les  plua  grands  seirvioesi  k  l'État.  Som  Le^  très  mo^ 
deste  titre  d*écrivains  (ypa/^crrcxol),  ils  étaient  les  mimstres 
réels  Qi\m  faeioium.  ie&  paobas^  qui  admiai^trai^ut  lea  pro- 
vinces. 

Pax^aj.oiiS'  Nii«ouai^  natif  <je  Ghlos»  esA  le^  premtor  qui, 
soua  le  gra»d-vizirat  du  premier  dies  Kiouparuli»  veips  le 
milieu  du  xvii*  siècle,  te^ut  en  oonservaat  sa  foi  eh?4Uan&e^, 
fut  élevé  à  la  dignité  de  grand^rasimanr  équivalenite  it 
celle  de  viinistre  dea  affai]?e»  étraag^e^. 

On  peut  juger  de^la  haute  parté<i^,  et  ai^  nâmôi  tMipa  d4 
l'habiieté  et  do  la  souplesse^  d'espj^it  de  Ni/oansisk  pw  ee 
seul  fait  que  pendant  environ  vingt  aaa  il  sut  sôeaoteilier  la 
confiAQce  do  la  Porto  en.  mêcoie  temps  que  qoIIo  do  La  léga^ 
tion  d'Autriche  à  Cotnstantiiiople,  et  tout  oo.  continuant 
d'être  l'interprète  do  ceile-oi,  deveair  le  grand-dragman  de 
celle-'là  et  oonte^iter  simvitanémeot  ces  dioux  xnaifcross 
mêmO'  dians  dea  olrconataACdS  où  leurs  intérêts  se- trouvaioat 
on  Qonflit* 

(1)  On  conserve  encore  an  Trésor  de  Constantinople  der  tailles  en 
bois  (encopea)  qui  n^étaient  que  les  premiers  registres  des'  deniers'  pf 
WtB  ^pe  les  Turcf»  avaient  teiHie. 
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▲pcte  Niaonflis.  la.  okai^ier  de^  granà-drogman  a  ju^esque- 
toujours  Hé  eonSèrie  k  des  Chreos.  A  pariiv  d«  cstte^  époque 
tfert  formée  la  trap  fameuse  éooile  dite  dest  Phasarixites!, 
AoBt  ieor  ad«fptes  eavtotn*aâetit  oomme  satelWes  eeun  d'entre* 
eux  qui  s'élevaient  aax  hauts  emplois.  Màlheuroaseaiaiit^ 
cette  école,  tout  eu  se  distinguant  par  son  savoir,  prit  tous  les 
vices  de  ses  maîtres,  et  s'appropria  les  enseignements  d'une 
compagnie  fameuse  qui,  fondée  depuis  plus  d'un  siëcle, 
était  alors  d^ns  tout  son  épanouissement,  et  dont  la  maxime 
est  que  ta  fin  Jitsttfie  les  moyens.  La  fin  que  se  proposaient 
les  Phanariotes,  c'étaitïe  pouvoir,  et  pour  Tatteindre  tous 
les  moyens  leur  paraissaient  bons,  fussent-ils  les  plus  con- 
traires à  la  morale.  Pour  se  recruter  ils  ne  regardaient  ni 
à  la  patrie,  ni  à  la  naissance,  ni  au  rang  (1),  ils  ne  recher- 
chaient que  le  talent  prêt  à  fkîre  bon  marché  des  principes 
de  la  morale  et  à  ne  se  laisser  arrêter  par  aucun  scrupule 
pour  servir  les  intérêts  de  la  caste. 

Nous  ne  suivrons  pas  les  Phanariotes  dans  leur  développe- 
ment. Ils  sont  encore  de  nos  jours  mêlés  aux  afi&ires 
publiques,  non  seulement  de  la  Turquie  maïs  de  la  Grèce. 
Leur  nom  est  exécré  dans  les  deux  pays.  Ils  ont,  de  plus, 

(!)  Los  noms  même  de.  plusieurs  familles  phauariotes  iQcU(]^ueQt  leur 
basse  extraction.  Les  Soutzo  par  exemple,  tirent  leur  origine  d'un  lai- 
tier (souizi  en  turc),  les  Handjéri  d*un   fabricant  de  poignards  {îianâjar 
en  turc).  Le  chef  des  Manrocordato  n*était  qu'un  pourvoyeur  de  bœufs 
et  de  montons  à  la  cour  du  sultan  Murad  IV,  etc.  Et  cependant  ce  sont 
\tnn  decœndaets  qui  s^affirblent,  mais  seulement  ïorsquMlt  voyagent  en 
BtaropQ,  du  tftre  de  JPrUteey  tandis  qu^en  Grec»  les  titres  nobiliaires  ont 
de  tout  tempi  été»  incomwin^.  que  las  couilitutioBB  kelléDiquee^  interdisoitt 
i  tout  Grec  d*en  recevoir  même  d'un  gouvernement  étranger,  et  que 
notre  code  pénal  édicté  des  peines  contre  ceux  qui  osent  s'en  parer. 
Qnant  à  Tt:  Turquie,  tout  le  monde  sait  qu^^elle  n'a  jamais  eu  de  noblesse 
;t  qne  par  conséquent  les  suFtans  n'ont  à  aucune  époque  conféré  à  per- 
K«ne  des  titres  nobiliaikvs;  et  si  des  Turcs  vrais  croyants  n'ont  jamais  été 
aoblis,  les  giaaurs  (infidèles)  auraient-Us  pu  Têtre?  Evidemment  non. 
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rendu  le  nom  de  Grec  détestable  aux  Roumains  et  aux 
Bulgares,  qu'ils  avaient  pendant  deux  siècles  gouvernés  et 
pressurés  comme  hospodars  ou  comme  évêques,  et  qui 
confondent  aujourd'hui  encore  les  Phanariotes  avec  les 
autres  Grecs  dont  ils  tirent  leur  origine. 

IV 

De  cette  prédominance  des  Phanariotes  dans  les  conseils 
de  la  Porte  la  Grèce  a  cependant  tiré  plus  d'un  profit.  Elle 
a  pu,  par  l'influence  de  Nicousis,  se  conserver  les  Lieux- 
Saints  de  la  Palestine,  et  par  les  successeurs  du  premier 
grand-drogman,  multiplier  les  écoles  et  donner  plus  de 
liberté  à  l'administration  des  intérêts  locaux,  un  grand 
développement  à  la  marine,  une  protection  plus  efficace  au 
commerce. 

Cyrille  Loucaris,  patriarche  de  Constantinople,  fit  venir 
de  Londres  la  première  presse  en  1627.  Les  calomnies  des 
Jésuites,  qui  voyaient  dans  Loucaris  un  adversaire  de  leur 
prosélytisme,  ameutèrent  les  Turcs  et  leur  firent  briser  la 
presse,  fondre  les  caractères  et  attenter  à  la  vie  du 
patriarche,  qui  lors  de  sa  première  déposition  ne  dut  son 
salut  qu'à  une  prompte  fuite.  Quatre  fois  déposé,  Lou- 
caris avait  repris  pour  la  cinquième  fois  la  houlette  du  pas- 
teur; mais  après  sa  dernière  déchéance,  survenue  en  1638, 
il  fut  mis  à  mort  par  le  Sultan  à  l'instigation  de  ses  perse- 
cuteurs. 

11  parait  que  l'imprimerie  qu'il  avait  créée  ne  mit  jamais 
au  jour  qu'un  volume  petit  in-4**  et  cinq  brochures  (1).  A 
partir  de  cette  époque  jusqu'à  1804  aucune  tentative  pour 

(1)  Leurs  titres  sont  relatés  sous  les  n°'  50-55  du  catalogue  des  livres 
publiés  par  des  Grecs  depuis  la  chute  de  Tempire  byzantin  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  royauté  en  Grèce  (1453-1833),  par  André  Papadopou- 
los  Yrétos,  ancien  conservateur  de  la  bibliothèque  de  Corfou.  Athènes 
1854. 
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introduire  la  prosse  ne  fut  faite  ;  à  cette  date,  qui  est  celle 
du  second  avènement  de  Grégoire  V  (1)  au  patriarcat,  ce 
prélat,  qui  avait  appris  l'art  typographique  pendant  son 
exil  au  mont  Athos,  établit  une  presse  dans  son  palais 
patriarcal.  Il  ya  sans  dire  qu'après  la  mort  tragique  du 
patriarche  et  des  membres  les  plus  marquants  de  son 
synode,  rimprimerie  fut  détruite  de  fond  en  comble  par  les 
Turcs. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce  mouvement 
intellectuel,  c'est  le  nombre  des  publications,  qui  suit  une 
progression  toujours  ascendante.  C'est  ainsi  que  pour  les 
deux  siècles  xv  et  xvr,  nous  ne  trouvons  mentionnés  que 
27  ouvrages  ecclésiastiques  et  47  traitant  d'autres  matières; 
dans  le  xvu*  siècle,  105  de  la  première  catégorie  et  23  seu- 
lement de  la  seconde  virent  le  jour  ;  dans  le  xviii*,  celle-ci 
remporte  par  245  ouvrages  contre  232  ;  et  enfin,  dans  les 
vingt  premières  années  du  xix*  siècle,  il  s'imprime  102  ou- 
vrages sur  des  matières  de  foi,  contre  492  traitant  d'histoire, 
de  littérature  et  de  sciences.  Il  ne  pouvait  pas  en  être 
autrement  puisque  l'aube  du  jour  de  la  délivrance  avan- 
çait à  grands  pas  (2). 

Les  écoles  croissaient  aussi  en  nombre  et  les  méthodes  des 

(1)  Celui-là  même  qui  cinq  fois  appelé  au  patriarcat  et  quatre  fois 
déposé  fut  pendu  en  1821  lorsque  la  révolution  hellénique  éclata.  V. 
Ponqueville,  HUioirt  de  la  régénération  de  la  Grèce,  t.  II,  p.  308. 

(3)  Ces  livres  sont  notés  dans  le  catalogue  mentionné  ci-dessus  sous 
les  n«-  405,  410  à  413,  416,  417,  429,  435,  436, 438,  439^  444,  448,  454, 
ce  sont  tous  des  livres  ecclésiastiques,  ou  traitant  de  matières  religieuses. 
Les  suivants,  traitant  do  matières  historiques,  littéraires  ou  scientifiques, 
sont  inscrits  sous  les  n<^  de  la  II*  partie  272,  434,  582,  616,  666. 

Noue  relevons  dans  ce  catalogue  trois  autres  ouvrages  qui  ont  vu  le 
jour  à  Gonstantinople  (ils  portent  le  n^  419  dans  la  I"  partie  du  cata- 
logue et  les  n<^  421,  509  de  la  II*  partie).  Imprimés  à  Timprimerie  hellé" 
uque  (ce  titre  est  à  remarquer)  de  Mahmout-pacha-han,  puis  un  qua- 
"ïième  80 us  le  n*  694,  sorti  des  presses  de  Cydonies^  près  de  Smyrne. 
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études  se  i|ierfocti(mnaiefiit  de  plus  en  pins»  La^tsultiupè  de  ia 
langiu»  priiàait  naturellement,  et  la  Onèoe  comptait  en  lâ£L 
plus  de  véritables  beliénistes  qu'elle  n'en  peut  montrer  au- 
jourd^km  après  soixante  ans  de  liberté. 

C'est  iiéen  à  regret  que  iious  oonsig^Mns  ici  ce  ùAt,  dont 
àa  raiaoaest  isans  doate  que  les  autres  carriènes  procnrent 
aajDurdlhui  de  plus  gxiandfi  pivDtôts  .à  ceux  qui  les  'sudrast 
que  n'en  donne  la  haute  littérature  de  l'antiquité. 

fîeftdaat  tes  d^eu^c  preaniers  sirèoles  qui  snmrent  la  con- 
quête,, no«is  ne  tn0uv(ms  auoui»e  trace  d'éeoLe  publique.  lie 
flus  q«e  aiadestte  leniBdîgnemefiitrde  la  lectotie  «t  del'^iiture 
•était  tkksoié  par  les  ^rêiares  avx  enfants  de  iMtns  ouailles 
eans  iw  galeries  do  la  cour  de  leur  égiise. 

Dans  ^et  intenrallei  et  surtout  après  la  chui»  de  Caoïdie 
^ea  .1669,  un  grand  jaombite  de  Grecs  se  reâitgièifflnt  t  Venise. 
Lee  une  s'sdonnèrent  auK  lettres  et  aux  scfeenoes  en  eomiEt 
les  cours  de  l'Université  de  Padoue,  qui  à  nette  époque 
«était  il  l'iapogàe  de  «a  eplendeur  et^se  trouvait  à  :p:*exinnté 
de  Venise;  lesauéres  s'occupèrent  de  oenmeorcB  mi  ne  tar- 
dèrent fias  à  e'enaicbîr.  Alors  apparut  «et  juulre  carmobère 
distinctif  du  négoce  grec,  qui  se  contitfiue  enoon  sons  n^s 
yeux;  il  lest  tout  ji  l'iumoMur  danos  m^éigaeiants  et  oenmâte  à 
faire  le  plus  noble  emploi  de  la  richesse  en  en  consacrant 
une  giranâe  $tartie  «à  l'inâtruction  de  leurs  looaipatriotes.  Les 
Epirotes  snirtaut  se  sent  distingaés  plus  que  tous  les  autres 
sous  -oe  rapport.  Mânes  Okioumas,  l'un  d'entre  ^&ïXy  fonda  à 
ses  frais,  en  1690,  et  su'bventionna  un  Téritable  collège  à 
Jannina,  sa  patrie.  Les  Maruzzï,  par  émulation,  en  fon- 
dèrent un  autre  en  1742,  à  la  tête  duquel  ils  placèrent 
Eugène  Bulgaris^  le  savant  traducteur  de  Virgile  en  vers 
hexamètres  grecs.  On  continua  jusqu'en  1S21(1)  à  ensei- 

(1)  h»  tofribiB  Ali  ^ftdbft^  la  tenHFEi->t-^OBP  «mtttdbna  pnÛBaïamflBifc  à 
la  propagation  âtë lettres  ea  S^iie.  Voir  Po«qaeyiUe,  Eiêioire  db  Isa.' 
0fénéreiî0»  de.la4Srèee,  tota.  I,  p.  203. 
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gûer  flans  ces  deux  coTlèges,  outre  la  littérature  lielllSnîque 
et  latine,  la  philosophie  et  les  sciences  mathématiques  et 
physiques.  Les  élèves  qui  s*y  formèrent  se  répandirent  par 
la  suite  flans  les  autres  villes  de  la  Grèce,  qui  les  reçurent 
à  bras  ouverts,  et  ils  s'y  firent  à  leur  tour  chefs  d'école. 

Alexandre  Maurocordato,  qui  avait  aussi  fait  ses  études  à 
Padoue,  de  retour  à  Constantinople,  enseigna  les  sciences  à 
récoledu  Phanar,  et  il  paraît  que  même  après  son  élévation 
en  W74  à  Tofflce  de  grand-drogman,  il  ne  cessa  pas  son  en- 
seignement. A  côté  de  ces  trois  grandes  écoles,  mais  à  une 
certaine  distance,  fonctionnaient  celles  de  Patmos, 
tf  Athènes,  de  "Dimitzane  eii  Pèloponëse,  de  Mîssolonghî  et 
deCozzane  en  Thessalie. 

Les  Phanariotes,  depuis  le  commencement  du 
ivui*  siècle,  parvenus  par  leurs  intrigues  et  leurs  richesses 
à  gagner  les  pachas  et  les  odalisques  d'Achmet  III,  obtinrent 
le  gouvernement  des  provinces  danubiennes.  Ils  ouvrirent 
alors  à  Bukarest  et  à  Jassy  des  cours  de  littérature  et  de 
sciences.  En  y  propageant  la  connaissance  du  grec,  qui 
d'ailleurs  était  leur  langue,  ils  se  firent  les  initiateurs  de  la 
civilisation  dans  ces  contrées,  livrées,  avant  leur  avènement, 
à  la  haAarie. 

Au  commencement  de  notre  siède  s'ouvrît  dans  l'île  de 
Chios  la  plus  parfaite  des  écoles  grecques.  (Test  à  cette 
école  que  le  jeune  Ambroise-Pîrmin  Didot  vint  étudier  le 
grec.  Smyrne  et  Cydonies  rivalisèrent  bientôt  avec 
ChioB. 

Le  promoteur  tïe  ce  grand  mouvement  intellectuel  au 
commencement  de  notre  siècle  a  été  le  savant  Coray.  Né  à 
Smyrne  de  père  Chiote  et  de  mère  Smyrniote  en  avril  1748, 
il  se  livra  au  commerce.  Pendant  un  séjour  qu'il  fit  à  Am- 
sterdaaxu  il  «maarsa  quelque  argent  qui,  joint  itu  modeste  héri- 
tage que  toft  iaiissifpeni;  peu  après  ses  parents,  lui  permit  de 
se  rendre  à  Montpellier  où,  &  l'âge  de  trente-cinq  ans,  il  se 
fit  inscrire  à  la  faculté  de  médecine. 
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Reçu  docteur  en  1788,  il  se  rendit  à  Paris.  Ooray,  deyenn 
ainsi  témoin  de  la  grande  Révolution,  conçut  le  projet  de 
travailler  de  toutes  ses  forces  à  la  régénération  de  sa  patrie. 
En  esprit  élevé  qu'il  était,  il  comprit  qu'il  fallait  commencer 
par  la  langue  et  que  pour  y  parvenir  le  seul  moyen  serait, 
tout  en  pénétrant  plus  avant  dans  la  connaissance  du  grec 
ancien,  de  transformer  la  langue  parlée,  non  seulement 
apauvrie  par  le  cours  de  tant  de  siècles  de  servitude,  mais 
de  plus  envahie  par  une  foule  de  mots  barbares,  triste  héri- 
tage des  dominateurs  successifs  de  la  Grèce.  A  cet  effet,  il 
entreprit  la  publication  de  sa  Bibliothèque  hellénique,  que 
les  frères  Zossimas,  négociants  grecs  de  Moscou,  faisaient 
imprimer  à  leurs  frais  pour  être  distribuée  gratis  aux 
élèves  fréquentant  les  écoles  de  la  Grèce  asservie.  Dans 
,  cette  collection  le  texte  des  auteurs,  soigneusement  épuré, 
est  suivi  de  riches  annotations  et  précédé  de  prolégomènes. 
Ces  prolégomènes  surtout  sont  la  gloire  immortelle  de 
Coray,  car  ils  tracent  le  chemin  à  suivre  pour  le  perfection- 
nement de  la  langue,  et  en  même  temps  ils  font  pénétrer 
dans  rame  des  jeunes  Hellènes  l'amour  de  la  patrie  le  plus 
ardent  et  le  plus  éclairé. 

La  France  a  instruit  Coray  ;  la  Révolution  française  a 
inspiré  Rhigas,  qui  le  premier  conçut  le  projet,  étonnant 
pour  l'époque,  de  secouer  le  joug  othoman.  Rhigas  tourna 
les  yeux  vers  le  jeune  héros  qui  forçait  l'Autriche  à  signer 
le  traité  de  Campo-Formio.  Rhigas  se  trouvait  alors  à 
Vienne  où  il  publia  un  Florilegium  de  physique,  le  qua- 
trième volume  de  la  traduction  du  Voyage  du  jeune  Anor 
charsis  et  les  premières  cartes  géographiques,  les  seules 
même,  croyons-nous,  qui  aient  été  gravées  avec  des  lé- 
gendes grecques  avant  1821  (1).  Il  entretint  une  correspon- 

(1)  Voir  le  catalogue  d'André  Pap.  Vrétos  aux  n«»  208,   209,   278, 
279  et  631  de  la  II*  partie.  Notons  cependant  que  Eephalas  publia  à- 
Paris  en  1817  une  carte  marine  en  trois  feuilles  des  côtes  et  ports  de  h 
Turquie  d'Europe. 
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dance  avec  Bonaparte,  et  en  1798  il  partit  de  Vienne  pour 
se  rendre  à  Venise  à  l'effet  de  s'entendre  avec  lui  (1).  Mal- 
heureusement, à  Trieste,  trahi  et  arrêté  par  les  Autri- 
chiens, il  fut  livré  par  eux  aux  Turcs,  qui  l'assassinèrent  à 
Belgrade  dans  sa  prison  et  jetèrent  son  corps  au  Danube. 

Rhigas  s'était  proposé  d'exciter  par  ses  chants  patrio- 
tiques les  Grecs  à  la  révolte.  Dans  ces  chants,  il  fait  une 
yive  description  des  maux  qu'ils  enduraient  sous  la  domi- 
nation othomane,  et  il  leur  montre  une  mort  glorieuse  comme 
centfois  préférable  à  la  vie  ignominieuse  qui  était  leur  lot.  La 
vigueur  du  sentiment  qui  y  règne  est  supérieure  à  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer.  La  Marseillaise  lui  a  sans  doute  servi 
de  modèle  ;  mais  à  notre  avis  Rhigas  a  mis  plus  de  pathé- 
tique dans  ses  chants  révolutionnaires  ;  ce  qui  d'ailleurs  ne 
doit  point  étonner,  si  Ton  songe  que  jamais  peut-être  aucun 
peuple  n'eut  à  endurer  une  tyrannie  plus  affreuse  que  celle 
qui  pesait  sur  la  malheureuse  Grèce.  Et  ce  sont  en  effet  les 
chants  du  nouveau  Tyrtée  qui  ont  poussé  les  Grecs  à  la  ré- 
rolte  et  qui  ont  soutenu  leur  courage  pendant  les  sept 
longues  années  qu'a  duré  la  lutte  pour  l'indépendance. 
C'est  à  ses  odes  que  Righas  faisait  allusion,  au  moment  où 
le^  bourreaux  le  traînaient  à  la  mort,  en  leur  jetant  à  la 
face  ces  mots  sublimes  :  «  Tai  assez  semé,  le  jour  approche 
<  oà  ma  nation  fera  sa  moisson.  » 

Hàtons-nous  cependant  de  reconnaître  que  Righas  n'était 
pas  le  seul  qui  eût  semé.  Les  Harmatoles  et  les  Kleftes 
(nous  dirons  bientôt  ce  qu'ils  étaient)  avaient  semé  avant 
lui  ;  leurs  chants,  d'une  rare  énergie,  ont  plus  de  naturel, 

(1)  Nous  avons  le  témoignage  de  Napoléon  attestant  qu'il  avait  pensé 
i  raffranchissement  de  la  Grèce.  Voici  ce  qu'il  écrivait  au  Directoire  et 
qui  se  tronv^e  rapporté  dans  le  mémorial  de  Sainte-Hélène  par  Las  Cases 
à  la  date  de  10  mars  1816  (IV*  volume)  :  <  La  Grèce  attend  son  libéra^ 
<  kur;  queUe  cùuronne  de  gloire  / . . .  Celui  qui  sauvera  la  Grèce  inscrira 

pour  toujours  son  nom  à  côté  des  noms  d^ Homère^  de  Platon^  d'Epami" 
I  nondas.    Tai  devant  mes  yeux  le  royaume  d'Alexandre.  » 

NOUVXLLB    SSBIS.  —    XXV.  14 
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aVéfô  une  originalité  qui  leur  est  tout  à  fait  particulière  (1). 
On  peut  ûiâme  dire  que  c'est  leur  charme  qui  a  fasciné  les 
hellénistes  et  les  a  fait  s'éprendre  de  Tidiome  auquel  ils 
ont  donné  le  nom  de  r'omaïqite,  au  point  de  le  préférer  au 
grec  plus  correct  qui  se  rapproche  de  plus  en  plus  de  Tan- 
cien. 


II  pairalt  que  ce  sont  les  Phéniciens  qui  les  premiers  0e 
sont  adonnés  au  grand  commerce  et  à  la  navigation  an  long 
cotrrs  ;  on  est  même  porte  à  croire  qu'ils  firent  le  tour  de 
l'Afrique  en  suivant  les  c&tes.  Toutefois,  si  dans  leurs  tra-* 
versées  merveilleuses  ils  ont  établi  un  grand  nombre  de 
comptoirs^  ils  n'ont  su  fonder  qu'une  seule  colonie  impor^ 
tante,  Oarthage,  qui  à  son  tour  en  fonda  d'autres  sans  ja^ 
mais  permettre  à  ses  factoreries  d*avoir  une  vie  à  pari, 
mais  les  tint  toujours  attachées  à  la  métropole. 

Les  Greos  ont  fiait  mieux  :  leurs  colonies  étaient,  dès  leur 
établissement^  émancipées  et  n'avaient  de  commun  avec  la 
mëre*-patrie  que  le  feu  sacré  qu'elles  conservaient  inextin- 
guible au  prytanée.  C'est  ainsi  que  les  Grecs,  par  leurs 
nombreuses  colonies  des  vni*  et  vir  siècloB,  semées  tout 
autour  de  l'Archipel,  du  Pont^Euxin,  de  la  Galabre  ou 
Grande-Grëce,  de  la  Sicile,  de  la  T^rrhénie  et  jusqu'en 
G^ulOi  visaient  à  propager  les  bienfaits  de  leur  civilisation 
plutôt  qu'à  faire  gagner  de  l'argent  aux  marchands  de  la 
métropole. 

Les  Grecs  modernes  ont  imité  leurs  ancêtres  ;  mais»  ten- 
dant au  même  but,  ils  ont  employé  un  procédé  différent.  En 
fuyant  leur  patrie  dominée  par  la  barbarie,  ils  se  sont  axés 
de  préférence  au  milieu  de  nations  civilisées  ;  ils  s'y  sont 
enrichis  et  ils  ont  consacré  la  plus  grajide  partie  de  leurs 

(1)  Une  grande  partie  de  ces  chants  est  contenue  dans  deujt  recueils 
publiés,  avec  traduction  française,  par  Fauriel  et  Népomncène  Lemercier. 
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rlchesMs  k  foird  reiveiiir  la  dvîlîsation  k  son  ânciîeft  fi^ywv  Se 
l^riTE&t  6tix-*mêzDes  des  déliées  de  la  tie  et  p»ifoi«  éBS 
charmes  d«  la  famille»  comme  l'ont  fait  les  cinq  frères  Zes- 
simas,  11$  ont  dépensé  des  millîoniS  à  pubUer  des  livYee^  à 
fonder  et  à  doter  des  éeolôâ* 

Un  âiècle  après  la  conquête,  les  Capitulations  coneédaiant 
flttt  ffojets  des  pnissanoes  ehirétiennes  de  rOccÂdeat  des 
droits  et  prérogatives  esîoeptkmneUement  aYantagénâes^  De 
ee  flombi^  était  eurtont  le  privilège  d'exterritorialité  Fe>- 
codnti  à  tout  étranger  de  toute  condition^  privilège  (|tti  en- 
traînait à  sa  suite  presque  les  mêmcâ  droit»  et  immunités 
reconnus  par  le  droit  public  amx  ambass&deiirsi  à  savoir 
l'exemption  de  tO'Vt  impôt  pour  lui  et  sa  fanibille^  l'affran- 
chissement de  toute  juridiojâon  autre  que  celle  des  tribu- 
naux de  son  pays^  l'inviolabilité  de  sa  personae  et  de  son 
domioite.  Ce  ne  ftstpas^pat  faiblesse^  -*^  car  à  cette  époque  les 
Turcs  étaient  forts  et  puissants,  -^  mais  plutôt  par  mépris 
pour  les  chrétieufS  et  pour  me  pas  avoir  à  s'occupev  d'eux 
qu*îls  leur  accordèreiit»  au  xvi*  siècle,  ces  privilèges  si 
considérables  qui  favorisèrent  l'extensic»!  des  marines  de 
Venise,  do  GefiieS',  de  France  et  d'Espagne  et  contribuèrent 
à  fair^  passer  la  presque  totalité  des  transactions  commer- 
ciales aux  mains  des  Européens.  Ceux-ci,  en  outre, 
n'avaient  à  payer,  dans  les  ports  du  Levant,  ^u*un  droit 
modique  de  deux  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises 
importées  ou  exportées,  tandis  que  les  régntcoles  en 
payaient  de  dix  à  quinze  pour  cent. 

Sultan  Sdlim  III^  le  plus  juste  des  souverains  que  la  Tur>- 
4iiie  ait  jamais  possédés  (1),  était  le  fils  d'une  Grecque  qui  dut 
à  ramoar  de  Mustapha  III,  son  père,  Timmense  faveur  de 
ne  psiS  aèjurer  sa  religion  «  Il  se  montra,  sur  les  sollicitar- 
tions  de  âa  mère  (B),  très  favorable  aux  Greosw  Pour  leur 

(1)  CTest  t^ouqueville  qui  lui  dônûe^  ôôtte  qualité  dâtis  soil  Biètoife 
de  la  nègMnaùm  de  la  Gtèce^  iovk.  1^  p^  182. 

(Â)  Le  pouvoir  des  mères  des  sultans  (sultanes   validés)  a  de  tout 

14. 
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permettre  de  lutter  avec  avantage  contre  le  commerce  des 
Européens,  il  institua,  en  1806,  la  corporation  des  Bératlis 
ou  négociants  diplômés  de  première  classe,  auxquels  il  ac- 
corda, tant  pour  eux  que  pour  leurs  familles,  et  pour  deux 
autres  négociants  que  chaque  Béraili  avait  le  droit  de  s'ad- 
joindre en  qualité  de  correspondants,  outre  les  privilèges 
et  immunités  dont  jouissaient  les  drogmans  des  légations 
des  puissances  de  TOccident,  celui  de  ne  payer  d'autres 
droits  de  douane  que  ceux  payés  par  le  pavillon  le  plus  fa- 
vorisé, c'est-à-dire  d'être  assimilés  tantôt  aux  Russes,  tan- 
tôt aux  Français  ou  aux  Anglais.  C'est  ainsi  que  cette  cor- 
poration des  Bératlis,  en  moins  de  quinze  ans,  se  mit  en 
possession  de  la  presque  totalité  du  commerce  du  Levant. 

Le  bien-être,  aidé  de  la  pi^opagation  des  lumières  par  la 
multiplication  des  écoles  grecques  et  par  le  retour  de  plu- 
sieurs jeunes  gens  des  universités  d'Europe,  en  agrandis- 
sant le  cercle  des  connaissances,  faisait  sentir  de  plus  en 
plus  le  joug  et  enflammait  les  esprits  pour  la  liberté.  C'est 
ainsi,  du  sein  du  commerce,  que  VHéiaïrie  ou  association 
d'Amis  prit  naissance  en  1816,  et  en  peu  de  temps  recruta 
des  affiliés  dans  toutes  les  classes  de  la  société  grecque,  de- 
puis la  Moldavie  jusqu'au  Ténare.  D'ailleurs,  l'occasion  leur 
venait  à  propos.  La  guerre  que  la  Porte  avait,  un  an  avant 
1821,  déclarée  à  son  puissant  vassal  Ali,  pacha  de  Jannina, 
décrété  fermanli  (proscrit),  faisait  une  diversion  propice. 

Les  Grecs  s'étaient  longtemps  auparavant  bercés  de  l'il- 
lusion que  la  délivrance  leur  viendrait  de  la  Russie.  La 
communauté  de  religion  servait  à  entretenir  cette  espé- 
rance, et  la  Russie  sut  en  tirer  le  plus  grand  profit  pour 
seconder  ses  vues  ;  mais  après  que  ses  émissaires,  les  frères 
Orloff,  eurent  abandonné  les  Grecs  à  leur  malheureux  sort 
en  1769,  ceux-ci  apprirent  à  leurs  dépens  qu'ils  ne  devaient 
compter,  pour  s'affranchir,  que  sur  leur  propre  valeur- 
temps  été  prodigieusement  grand  dans  tontes  les  afEaires  de  Tempir» 
Othoman, 
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Les  marins  imitèrent  les  commerçants  en  se  prévalant  de 
la  protection  que  leur  accordait  la  Russie  par  suite  du  traité 
de  Koutsouk-Kaïnardji,  conclu  avec  la  Porte  en  1T74,  et  du 
traité  de  commerce  du  10/21  juin  1783,  qui  plaçait  sous  la 
sauvegarde  immédiate  de  la  Russie,  outre  les  indigènes,  tous 
ceux  auxquels  elle  accorderait  son  protectorat.  Cette  puis- 
sance s*étant,  par  ces  traités,  assuré  la  libre  entrée  et  la  libre 
sortie  des  Dardanelles,  donnaunegrandeextensionàson  com- 
merce ;  mais  comme  elle  n'avait  pas  une  marine  suffisante, 
elle  y  suppléa  en  accordant  son  pavillon  à  la  marine 
grecque.  Les  Grecs,  jusqu'alors  adonnés  au  petit  cabotage, 
purent  alors  construire  des  navires  de  plus  grandes  dimen- 
sions et  ans  voiliers,  qu'ils  armèrent  de  quelques  canons 
pour  se  défendre  contre  les  pirates  des  régences  barba- 
resques  (1).  Les  longues  guerres  de  Napoléon,  le  funeste 
système  continental  et  les  blocus  qui  enserraient  partout  le 
commerce,  l'interdit  qu'ils  imposaient  à  la  marine  française 
et  à  ses  annexes  l'italienne  et  l'espagnole,  la  neutralité,  sur^ 
tout,  que  la  Russie  sut  se  ménager  la  plupart  du  temps,  enhar- 
dirent les  Grecs  et  leur  inspirèrent  la  pensée  de  tirer  de  cet 
état  de  choses  exceptionnel  le  plus  grand  profit  possible. 
Ils  se  hasardèrent  donc  au  milieu  des  escadres  anglaises, 
et,  forçant  les  blocus,  ils  pénétraient  dans  les  ports.  Là  ils 
vendaient  à  haut  prix  toute  espèce  de  denrées,  surtout  des 
céréales.  Puis  ils  sortaient  avec  leurs  navires  sur  lest,  et  ce 
lest  ne  consistait  pas  en  cailloux  et  en  sable,  mais  en 
grosses  piastres  sonnantes  d'Espagne  qu'au  retour  ils  en- 
fouissaient dans  les  cryptes  de  leurs  rochers  d'Hydra,  de 
Spetzès  et  de  Psara.  Ce  trésor,  qui  pouvait  se  monter  pour 
les  trois  îles  à  quarante  millions  de  francs  —  amassés  avec 
de  si  grands  risques,  —  se  vida  peu  d'années  après  pour  sub- 
venir à  l'armement  et  à  l'entretien  de  ces  mêmes  navires 

(!)  Ils  parent  ainsi  se  procurer  qaatre  mille  canons  et  plus  de 
soixante  mille  fusils.  Cf.  Ponqueville,  Hist  de  la  rêgén.  de  la  Grèce^ 
tom.  II,  p.  826  et  829. 
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lûùrdkBmàz  fpoiU  ^<>^s  i^  (OonduH^  des  Miao^li^  et  im  Om$- 
m,  «•  mesurèmit  ^lomus^n&nt  a¥.ée  )0s  pui^sf^a t^fi  Jik4te3 
du  sultan  Maàmoud  et  firent  VéUm^nemMi  ûv^  «QQoâe* 

VI 

RoiM,  à  ses  commencem^ats^  n*^it  qu'un  mmiieipe.  En 
devenant  la  capitale  du  monde,  elle  a  oon$eryé  acm  «yetème 
municipal  que  Les  autres  TiUea,  en  passant  suceesaivemeot 
sous  seoa  sceptre,  ont  tenu  à  liontieur  d'imiter.  G'e^t  ainsî 
que  presque  partout,  mais  surtout  dans  la  Haute-Italie,  le^ 
Gaules  et  la  Péninsiiile  Ibérique,  «e  sont  introdvitfs  lea 
Curies.  La  Ghrèoe,  en  passant  sous  la  domination  romaine, 
n'avait  pi*efiq«erien  &  innover,  divisée  qn'eUe  avait  été  jus«- 
qir'aiors  em  petits  États  qui,  le  plus  souvent,  n'étaient  lor- 
m4s  que  d'une  seule  ville.  Les  empereurs  byzantins  n'eurent 
ancun  motif  de  modifier  cet  état  de  choses»  Au  contraire, 
les  inoursions  des  bartxares»  en  interceptant  sur  plusieurs 
pmnta  les  relations  des  provinces  avec  la  capitale,  ^raèredat 
les  villes  à  dévelof)per  davantage  leur  vie  muni<^ipale  pour 
résister,  autant  que  leurs  forces  to  permettaient,  4  l'en*- 
vahissement  des  intrus.  Les  Tui^,  àieur  touf»  en  s'assuj^ 
tissant  Tenapire  d'Orient,  permirent  ^u;^  Gérées  4e  o^j^s^arver 
leur  adminis^ation  locale,  ce  qui,  dji  reste,  eonveaiait  ad<^ 
mira^lement  à  la  nonckalanoe  oriental^',  ils  n'avaient  aiasi 
qv'à  transBuettre  Tordre  du  maître  au  chef  de  la  commua 
nauté  pour  que  celui-ci  l'e^^éeutàt,  soit  pour  la  perceptioiï 
de  laciapi'tatioi»,  soit  pour  tout  autre  ob>et 

Cette  Uberté  communale  fut  très  avajitaf  euse  aui  Grecs, 
swteut  dans  les  îles  et  dans  les  parties  4e  la  terre  ferme  où 
les  T«ros  ne  s'établirent  pas  ou  s'établinent  en  l^ès  peti^ 
nombre..  lA  se  forma  un  self  çwernmeni  réel.  Les  commu^ 
nautés  élisaient  tantôt  un,  le  plus  souvent  deux  ou  trois  dé- 
mogérontes  pour  les  représenter  auprès  des  autorités 
turques  dont  ils  recevaient  les  ordres,  qu'ils  tranemettaient 
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il  leurs  commettants.  Ces  ordres,  le  plus  souveut,  u'i^Taieut 
trait  qu'à  la  capitatiou  {haratz){ï)  et  aux  autres  impôts  en 
bloc  que  la  commune  devait  verser  pour  sa  quote-part,  et 
aux  angaries  ou  travaux  personnels,  attendu  que  les  Turcs, 
comme  tous  les  despotes,  trouvaient  que  pour  les  quelques 
travaux  publics  qu'ils  sentaient  le  besoin  d'exécuter,  et  bien 
souvent  pour  leur  service  personnel,  il  leur  était  plus  profi- 
table de  faire  travailler  de  force  et  gratuitement  leurs  sujets 
que  de  leur  payer  un  salaire. 

A  cela  près,  la  commune  avait  toute  liberté  d'arranger  ses 
affaires  comme  elle  l'entendait.  Ses  démogérontes,  élus 
pour  uu  an,  mais  indéfiniment  rééligibles,  veillaient.au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  et,  assisté^  par  un 
conseil  élu  pour  un  an  comme  eux,  ou  en  l'absence  de  ce 
conseil  par  une  réunion  des  membres  les  plus  considérés  et 
les  plus  influents  de  la  communauté,  ils  répartissaient  la 
capitation  entre  trois  classes  d'imposés.  Ils  répartissaient 
jégalement  les  autres  impôts  qui  devaient  être  versés  indé- 
pendamment du  nombre  des  contribuables  —  angaries  ou 
corvées  et  régiUsitions,  —  et  enfla  ils  dressaient  le  budget 
particulier  de  la  commune  pour  l'entretien  des  églises,  du 
clergé,  des  écoles,  des  hôpitaux  et  des  pauvres.  Pour  sub- 
venir à  ces  dépenses,  ils  se  cotisaient,  et  parfois  ils  impo- 
saient à  la  commune  des  contributions  indirectes,  et  nom- 
maient à  cet  effet,  un  percepteur  qui  devenait  ainsi  le  cais- 
sier et  l'agent  comptable  de  la  cité. 

Cest  par  ce  système  aussi  ingénieux  que  désintéressé 
—  car  tout  service  communal  était  sans  rétribution  —  que 
les  communautés  améliorèrent  de  plus  en  plus  leur  situa- 
tion; quelques-unes  même  atteignirent  une  position  compa- 
rativement florissante   et  une  certaine  puissance,  grAce 

(1)  Le  barai»  étui  un  impôt  qui  pesait  exoliieiTemeDt  sar  k»  Qreot  : 
le  bonierean  qtk^on  leur  deliTmt  poxtiât  qn'H  leur  était  coneôdé  de  jier- 
kr  kmr  tàu  pendant  un  an  !  ! 
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à  Tentremise  d'un  représentant  nommé  capou  kéhafa, 
qu'elles  se  choisissaient  ordinairement  parmi  leurs  compa- 
triotes les  plus  riches  établis  à  Constant!  nople.  Ce  capou^ 
kéhaja,  par  son  influence  personnelle,  et  le  plus  souvent 
par  des  dons,  parvenait  à  s*assurer  Tappui  des  hauts  digni- 
taires du  sérail  et  leur  protection  contre  les  vexations  et 
les  abus  des  autorités  turques  qui  avaient  l'administration 
de  la  province  ;  ces  autorités  étaient  le  pacha  (préfet)  et  le 
mousselim  (sous-préfet).  Ces  fonctionnaires,  nommés  pour 
un  an,  obtenaient  leur  investiture  non  par  leur  mérite  et 
leurs  services,  mais  à  forfait,  en  versant  au  trésor  du  sul- 
tan une  somme  fixée  par  les  enchères,  et  qu'ils  étaient 
d'ailleurs  sûrs  de  pouvoir  se  faire  rembourser  au  triple  et 
au  quadruple  en  pressurant  leurs  administrés  chrétiens. 
L'année  d'après  se  répétaient  le  même  manège  et  les  mêmes 
abus,  et  ainsi  de  suite. 

Les  démogérontes  rendaient  aussi  la  justice  comme  con- 
ciliateurs, surtout  en  matière  de  commerce  et  de  contrats. 
La  cour  épiscopale  avait  autorité  pour  les  délits  du  clergé 
et  les  questions  d'hérédité  et  de  mariage,  sur  lesquelles  il 
y  avait  appel  en  dernier  ressort  devant  la  cour  patriarcale. 
Les  patriarches,  aux  termes  du  flrman  d'investiture,  avaient 
à  leur  service  un  certain  nombre  de  gens  d'armes  turcs 
(KavassJ,  tant  pour  leur  garde  personnelle  que  pour  l'exé- 
cution de  leurs  ordres  et  arrêts.  Les  évêques  en  avaient 
aussi  dans  leurs  diocèses. 

C'est  ainsi  que  les  Grecs  se  trouvèrent,  sous  presque  tous 
les  rapports,  isolés  des  Turcs  ;  car,  quoique  pouvant,  pour 
tous  les  cas,  décliner  la  juridiction  des  démogérontes  et  des 
évêques  et  avoir  recours  aux  cadis  et  aux  mouftis,  ils 
étaient  retenus  par  le  discrédit  qu'encouraient  ceux  qui 
s'adressaient  à  la  justice  othomane.  D'ailleurs,  ces  juridic- 
tions chrétiennes  volontaires  étaient  gratuites  tandis  que 
les  juges  Turcs  prélevaient  le  resmi  (dix  pour  cent)  sur 
l'objet  du  litige  ;  et  elles  étaient  si  équitables  que  bien  sou- 
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vent  les  Turcs  eax-mêmes  les  préféraient  à  leurs  propres 
tribunaux. 

Les  démogérontes,  et  plus  encore  les  évèques,  remplis- 
saient aussi  les  fonctions  de  notaires,  surtout  pour  la  récep- 
tion des  testaments  —  les  Turcs  n'ayant  jamais  connu  le 
droit  de  tester  —  et  pour  la  rédaction  des  contrats  de  ma- 
riage. Le  régime  dotal  était  le  régime  légal  avec  le  système 
romain  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal.  Il  y  avait  cepen- 
dant» dans  quelques  communes,  surtout  dans  les  îles,  des 
notaires  spéciaux  appelés  chanceliers. 

La  conquête,  en  transportant  la  propriété  de  toutes  les 
terres  au  sultan,  sauf  celles  appartenant  aux  mosquées 
(toahfs  ou  u)ahoufs)y  respecta  aussi  celles  qui  étaient  pos- 
sédées par  les  églises  et  par  les  monastères.  Mais  cette  pro- 
priété de  main-morte,  aussi  bien  que  celle  à  titre  précaire 
permise  aux  chrétiens,  porta  un  coup  mortel  à  Tagri- 
culture.  Les  cultivateurs  n'étaient  que  les  colons  partiaires 
des  spaàiSf  sans  toutefois  être  attachés  au  sol  comme  des 
serfs  de  la  glèbe  ;  ce  qui  leur  permettait  d'émigrer  à  leur 
gré  et  de  disposer  de  leurs  forces  et  facultés  comme  bon 
leur  semblait.  Il  est  évident  que  sous  un  tel  régime  Tagri- 
culteur  ne  pouvait  entreprendre  aucune  amélioration,  et 
que,  labourant  la  terre  autant  que  ses  besoins  propres  et 
ceux  de  sa  famille  l'exigeaient,  il  ne  visait  rien  au  delà. 

Ces  communautés  se  renfermaient  de  plus  en  plus  dans 
leur  isolement,  attendu  qu'elles  ne  se  continuaient  que  par 
la  succession  des  familles  primitives,  n'admettant  point 
dans  leur  giron  les  étrangers  ;  et  étaient  considérés  comme 
étrangers  tous  ceux  qui  n'étaient  pas  issus  d'une  famille 
aborigène  faisant  €U>  antiquo  partie  de  la  commune.  Ainsi 
se  maintint  le  funeste  aviochUtonisme  des  anciennes  cités 
de  la  Grèce,  sans  avoir  le  même  motif  d'exclusivisme  qui 
pour  celles-ci  était  une  condition  d'existence  quand  la  cité 
était  en  même  temps  l'État.  Et  l'autochthonisme  a  jeté  de  la 
sorte  de  si  profondes  racines  dans  l'esprit  des  Grecs,  que 
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malgré  lavr  iCoiittvtution  ep  état  indépendant  «depuis  pins 
d'un  demi  siècle^  il  persiste  encore  dans  la  Chart»  ooiiflAî- 
tutionnelto  opinme  eonditlon  d'âli^^ijâté  poar  i'éiecttoa  des 
dépotés. 


VII 


NauB  venons  de  voir  oommeii/t  l'égalise,  i^  écoles  le  caifei- 
merce,  la  marine,  les  comomnes  coocouraienjb,  par  lear 
seule  impulsion  et  sans  aniean  {dan  préconçn^  4  rolaver 
l'esprit  des  Grées  fii  à  les  {préparer  k  la  lutte  pour  Tindé- 
pendam^se.  Il  nous  reste  maintenant  à  parler  do  denrier 
coefficient  de  cette  lutte  héroïque.  Nons  voulons  parl^  des 
Barmatoles  et  des  Kieffes. 

Où  croit  généraiement  qn'apirès  la  prise  de  €oostan>ti- 
nople  les  #rêcs  déposèrent  les  armes  et  ^acceptàrent  avec 
résignation  la  domination  ottiomane.  Geia  est  vrai  pour  la 
plaine  et  les  Bes,  mais  lion  pour  les  pays  de  monta^nes^  La 
disposition  géographique  de  la  Grèce  est  telle  qu«  ees  mon- 
tagnes^ aussi  difficilement  acoensibles  que  eeltos  de  la 
Suisse,  sinon  aussi  hautes,  offrirent  un  refuge  sûr  à  tous 
«eux  ^Mif  ne  ponyant  se  résigner  à  courber  la  tête  devaiit 
un  pibdha^  trotiviijisnt  préférable  de  le  metiaeei^  en  s'étaddin- 
sant  aUf-dessus  «de  da  tête  près  des  nids  des  aigles,  âtir  le 
Taygète,  sur  les  monts  Acrocér^uniens  -et  de  la  ScOléîdû  àe 
formèrent  Im  bourgades  des  Maanotes,  des  Chimartoies  >èt 
des  Souliotesi  protestation  vivante  contre  la  dominattto 
turque  qu'ils  servaient  partois  moyennant  une  solde  élevée, 
à  ixàoias  qu'ils  ne  se  missent  aux  gages  de  la  république  de 
Venise  <hi  des  autres  États  de  l'Italie»  eo^uts  ie  nom  da  Slra- 
diûtm  (!)•  Le  pins  souvent,  ces  montagnards  harceku^it  les 

{!)  A  Liante  où  TlSiuopé  ooalifiée  téotzpôrta  1*  pteofelièr*  bâtaitl»  dé- 
«i9ive  ^ntr*  les  Tmnca,   U  viotoire  fnX  VmvLYte  dei  âteos,  doot  kmt 
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Tares  et  Içur  foisaient  expier  }e3  crimes  içommùi  poutre 
leurs  compatriotea.  £U  présageaient  ainsi  la  résurrection 
des  Hellènes  pt  réalisaient  ces  beaux  vers  d'AIâeri  sur  les 
Grecs; 

«  Pdflseggere  tîranmdi  a  vicenda 
Maccbiato,  è  v6ro,  ogtA  ôontrada  han  quasi 
Di  qaesta  terra  a  libertà  pur  «aéra  : 
lia  il  sangue  ognor  qui  si  lavô  col  sangue  ; 
Né  Acciar  maneô  Tesdicator  qnî  tnai  (1).  » 

Un  des  ivipôts  les»  plus  barbares  qui,  aux  premiers  temps 
dd  la  eonquôte,  pesaient  sur  les  Grecs,  fut  celui  qui  eonsis^ 
tait  à'  décimer  lear  progéniture  masculine  en  prenant  par* 
mi  leurs  fils,  de  Tâge  da  10  à  12  ans,  les  plus  robustes,  pour 
les  faijne  cireoaeire  et  les  incorporer  dans  les  ortas  (régi^- 
ments)  de  j.aaissaipes.  Cette  miiiee>  instituée  par  le  sultaon 
Ordftaa«  reçut  plus  tard  de  MiJaomet  II  le  conquérant  toute 
Texlenaion  et  réielat  qui  firent  pendant  deux  siècles  consé^ 
<»tiis  la  gloire  4e  Tempire  othoman.  Mahomet  II  y  incor^ 
poratous  les  jeunes  Grecs  réduits  en  esclayage  dans  les 
combats  ou  épargnés  dans  le  sac  des  villes.  Ses  successeurs 
organisèrent  leur  recrutement  en  véritable  coupe  réglée. 
Les  yîces  ^es  institutions  ne  se  développamt  qu'à  la  longue, 
ilen  résulte  ^e -ces  janissaires,  portant  le  sang  grec  dans 
les  veines,  devinrent,  d'après  l'expression  si  pittoresque 
d'vn  Turc  ^),  <  tes  buissons  qui  s'opposaient  à  la  marche 
<  Aes  sultans  et  déchiraient  leur  manteau  impérial.  »  Les 
vjusirs  4e  la  grande  &fliille  des  Kîouproulis,  soit  pour  couper 
ces  buiseens^  soit  parce  que  les  premiers  revers  subis 
av^ent  rendu  difficile  ce  mode  barbare  de  recrutement,  soit 

miile  roogirent  de  leur  sang  les  eaux  du  golfe  de  Corinthe.  V.  Villemain, 
sur  L'éiat  actuel  des  Grecs^  à  la  suite  de  Lascaris^  p.  143. 

(1)  Alfieri,  Timoleane,  acte  III,  «cène  4. 

(2)  Jouanoin^  j^a  Tur^ie,  p.  402, 
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enfin  par  bienveillance  pour  les  Grecs  dont  eux-mêmes 
étaient  issus,  firent  cesser  cette  cueillette  de  jeunes  gens 
(îratîoudtÇofia)  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle.  D'ailleurs,  cette 
milice  formidable  commençait  à  inspirer  descraintes  auxsul- 
tans  eux-mêmes  (1).  Quoi  qu'il  en  soit,  de  cette  époque  date 
la  décadence  militaire  de  la  Turquie,  et  de  là  prirent  nais- 
sance ces  indomptables  capitainies  des  Harmatoles  et  des 
Klefies, 

Les  Harmatoles  ne  différaient  des  Kleftes  que  par  le 
nom  ;  ils  prenaient  Tune  ou  l'autre  dénomination  suivant 
les  relations  qu'ils  nouaient  avec  les  Turcs  ;  car  ceux-ci, 
après  des  tentatives  infructueuses  pour  les  extirper,  prirent 
le  parti  de  les  pi-endre  à  leur  solde  dans  l'espoir  que,  les 
ayant  ainsi  sous  la  main,  ils  pourraient  à  l'occasion  les 
anéantir  par  la  ruse.  Ces  compagnies  se  composaient  d'un 
effectif  indéterminé.  Elles  n'étaient  jamais  confondues  ni 
mêlées  avec  les  troupes  turques  ;  c'étaient  des  milices  à 
part,  indépendantes  les  unes  des  autres,  dont  chacune 
n'obéissait  qu'au  chef  de  son  choix,  qui  prenait  le  titre 
de  capitaine,  et  à  son  tour  choisissait  son  lieutenant,  qu*on 
appelait  le  «  premier  des  pallicares  >,  toute  la  cohorte  se 
donnant  le  nom  de  pallicares  (les  braves).  Les  capitainies 
étaient  ordinairement  héréditaires.  Leur  nombre  a  varié 
entre  douze  et  dix-sept.  Elles  étaient  disséminées  sur 
l'Olympe,  le  Pinde,  TOssa  et  TCEta.  Le  Péloponnèse,  quoique 
leur  ayant  servi  de  berceau,  paraîtra  partir  du  xvii*  siècle, 
n'avoir  plus  eu  d'Harmatoles,  il  n'eut  plus  que  des  Kleftes. 
Les  Harmatoles,  quand  ils  se  révoltaient  prenaient  le  nom 
de  Kleftes,  de  même  que  les  Kleftes  insoumis,  lorsqu'ils 
prenaient  du  service,  échangeaient  ce  nom  contre  celui 
d'Harmatoles. 

(1)  Le  corps  des  janissaires  contlDua  d'exister  jusqu'à  leur  destruction 
par  le  sultan  Mahmoud  II  (1825)  ;  seulement,  il  ne  fut  plus  recruté  cher 
les  Grecs,  mais  seulement  parmi  les  Turcs  de  l'Asie  Mineure,  dont  lei 
populations  en  aucun  temps  n'ont  eu  une  renommée  de  bravoure. 
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Les  Souliotes  étaient  une  peuplade  à  part,  habitant  les 
versants  escarpés  du  Tymphé,  une  des  chaînes  inférieures 
du  Pinde  du  côté  de  TÉpire.  C'était  là  que  se  trouvait 
l'enfer  des  anciens  ;  c'est  là  que  coule  le  fleuve  Achéron. 
Les  hommes  portant  les  armes  ne  dépassaient  pas  le  nombre 
de  quatorze  cents  ;  mais  les  femmes  valaient  autant  que  les 
hommes.  Pendant  plus  de  cent  quarante  ans  les  Souliotes 
avaient  triomphé  des  efforts  des  Turcs,  qui  avaient  à  cœur 
de  les  détruire.  Le  trop  fameux  Ali,  pacha  de  Jannina, 
s'acharna  à  les  anéantir.  Il  usa  vainement  de  la  force  à 
plusieurs  reprises  ;  la  ruse  lui  réussit  mieux.  La  toile  de 
Delacroix,  au  Louvre,  éternisera  le  souvenir  de  l'héroïsme 
des  femmes  souliotes.  Les  Tzavellas  et  les  Botzaris  ont 
immortalisé  leur  valeur.  Les  derniers  survivants  de  cette 
tribu  guerrière  sont  aujourd'hui  confondus  avec  les  autres 
Grecs  sur  la  terre  libre  qui  leur  doit  pour  une  bonne  part 
son  affranchissement. 

C'est  dans  ces  montagnes  —  où  la  mythologie  ancienne 
avait  placé  le  séjour  des  dieux  et  des  Muses  ^  c'est  là  que 
des  rhapsodes  inconnus  ont  composé  ces  poèmes  d'une  ori- 
ginalité si  singulière  et  d'une  inspiration  si  puissante,  que 
des  chantres  aveugles,  qui,  la  lyre  à  la  main,  parcourait  la 
Grèce  en  mendiant,  rendaient  si  populaires.  Dans  ces 
chants,  c'est  tantôt  la  tête  coupée  d'un  Klefte  qui  parle  à 
l'aigle  qui  la  tient  entre  ses  serres,  et  l'exhorte  à  manger  sa 
jeunesse  et  son  courage  pour  se  faire  des  ailes  d'un  mètre 
de  longueur  et  des  ongles  d'une  palme,  car  lui-même  a  été 
pendant  quelques  temps  Harmatole  et  pendant  douze  ans 
Klefte  ;  il  a  tué  douze  agas  et  incendié  leurs  villages  ;  les 
Turcs  et  les  ^rran^te^  (Albanais  mahométans)  qu'il  a  couchés 
à  terre  sont  innombrables,  mais  à  son  tour  il  a  trouvé  la 
mort  dans  les  combats.  Tantôt  c'est  l'Olympe  et  TOssa  qui 
se  disputent,  comptant  chacun  le  nombre  de  pallicares  aux- 
quels ils  servent  de  refuge.  Parfois  c'est  la  description  du 
foyer  domestique  et  des  joies  de  famille.  Parfois  encore  un 
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Klléftô  mcmrailf  Ihgne  à  seâ  braves  frênes  U  prôtectîofff  de 
«on  fils  mineur,  pour  que  par  leurs  soinsr  îl  soit  élevé  et 
instruit  dans  le  métier  des  armes,  afin  de  combattre  les 
Turcs  :  poésie  touchante  qui  rappelle  le  testament  dTEuda- 
midas  léguant  à  Tun  de  ses  deux  amis  le  soiû  de  norurrir  sa 
Vieille  mère,  et  à  l'autre  celui  de  doter  sa  fllle.  Dans  tous 
ces  chants  respire  le  sentiment  dé  la  liberté  et  la  haine  im- 
placable contre  les  Turcs. 

La  moralité  des  Kteftds  a  presque  toujours  été  irrépro- 
chable, et  leur  respect  pour  les  femmes  vraiment  chevale- 
resque. N'ayant  d'autre  industrie  que  la  gUeire  fis  n'avaient 
d'autres  moyens  pour  approvisionner  leurs  roches  que 
d'attaquer  les  Turcs,  quelquefois  les  Grecs  qui  servaient  la 
Turquie  avec  trop  de  zèle  ;  mais  ils  furent  de  tout  temps  les 
protecteurs  des  pauvres  et  des  faibles.  C'est  pourquoi  le 
nom  de  Kleftes  (voleurs)  que  donnèrent  les  Turcs  à  ces  ré- 
voltés a  pu  être  considéré  par  ceux-ci  comme  un  titre 
d'honneur,  que  les  opprimés,  leurs  frères  saluaient  avec 
respect  et  avec  sympathie.  Il  en  a  d'ailleurs  été  ainsi  à 
toutes  les  époques  de  civilisation  rudimentaîre.  Thucydide 
rapporte  qu'aux  temps  héroïques  le  brigandage  et  la  pirak- 
terie,  loin  de  tomber  sous  le  coup  des  lois  et  d'avoir  rierû 
de  honteux,  procuraient,  au  contraire,  une  certaine  gloire  à 
ceux  qui  s'y  adonnaient.  Homère  a  chanté  cet  âge  de  la 
Grèce  antique  et  les  Scalde^  ont  consacré  leurs  louanges  les 
plus  enthousiastes  aux  prouesses  des  piratés  Normands. 

CONCLUSION 

C*ést  de  cette  CoûfréiterHit*  dés  Kléfltés,  de  Cette  abné- 
gation dés  primats^,  de  cet  effort  des  maîtres  d'école,  de  Cette 
munificence  desr  ricfaéd,  de  cet  attachement  des  padvt^s  à 
leur»  guides  et  protecteurs,  de  cette  incessante  attentîor 
de  l'Église  à  île  point  laisser  s'égarer  les  brebis  éonâéetf  à 
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ses  soins»  de  ce  courage  des  marins,  et  par  dessus  tout  de 
cette  morale  qui  rivalisait  ave o  ceUe  dés  premiers  chrétiens 
et  de  cette  confiance  pleine  et  entière  en  la  protection  de 
Dieu,  que  la  révolution  hellénique  a  dû  de  sortir  victorieu- 
sement des  rudes  épreuves  qu'elle  a  traversées. 

Puissent  nos  fite  s'inspirer  des  vertui  de  no9  përts  pour 
conserver  et  agrandir  l'héritage  que  nous  avons  reçu  de 
ceux-ci  et  que  nous  alloM  traAsAleitl'e  à  nos  enfants  ! 


N.-J.  Saripolos. 


BKSiB 


LA  VIE  ET  LES  ŒUVRES 

L'ABBÉ    GRÉGOIRE 

1750  A  1789 


■  ^^mfi  »  ■ 


«  SI  Jadicat, 

Messieurs, 

Admis  à  l'honneur  de  vous  parler  de  la  jeunesse  de 
l'abbé  Grégoire,  je  me  borne  à  placer  sous  vos  yeux  un 
inventaire  exact,  détaillé,  sincère  de  ses  actes,  de  ses  écrits, 
de  ses  discours  de  1750  à  1789.  —  Depuis  plus  de  cinquante 
ans,  je  cherche  <  à  démêler  l'embrouillement  »  de  la  vie  de 
cet  homme  étrange,  qui  successivement  vicaire  à  Marimont, 
curé  d'Emberménil,  évêque  constitutionnel  de  Blois,  con- 
ventionnel, sénateur,  comte  de  l'Empire,  membre  de 
votre  Institut,  n'a  pu  dégager  toujours  sa  responsabilité 
morale  des  événements  terribles,  auxquels  11  a  été  mêlé  — 
je  ne  le  juge  pas,  je  le  fais  revivre,  c'est  lui  qui  agit,  qui 
écrit,  qui  parle,  «  defuncius  adhuc  loquitur.  > 

Propriétaire  à  Veho  et  à  Emberménil,  professeur  au 
collège  de  Lunéville,  en  1830  (1),  je  n'ai  pas  connu  per- 
sonnellement l'abbé  Grégoire,  mais  j'ai  été  lié,  par  de  res- 
pectueuses sympathies,  avec  l'abbé  Jennat,  son  vicaire,  son 

(1)  Membre  des  comités  d^instruction  de  rarroodissement  de  Lanéville, 
en  1835,  inspecteur  oa  rectem'  d'académie,  à  Nancy,  depuis  1861,  je 
n*ai  pas  cessé  de  recueillir  des  documents  sur  Grégoire. 
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parent,  son  ami  âdèle,  dans  les  bons  et  les  mauvais  jours  (1), 
Ce  que  j'ai  entendu  de  la  bouche  de  ce  prêtre  vénérable,  ce 
que  j'ai  recueilli  dans  les  souvenirs  et  les  récits  des  vieil- 
lards, ce  que  j'ai  trouvé  dans  les  archives  des  lieux  habités 
par  Grégoire,  je  le  dis  simplement  et  sans  phrases,  par 
amour  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Baptiste-Henry  Grégoire  naquit  à  Vého,  paroisse  de 
l'archidiacoué  de  Marsai,  au  diocèse  de  Metz,  dans  le  bail- 
liage deBlamont.  —  J'ai  copié  sur  un  registre  à  demi  rongé 
l'acte  de  son  baptême.  «  1750,  le  quatrième  décembre  est 
né  Baptiste-Henry,  fils  de  Bastien  Grégoire  et  de  Margue- 
rite Thiébaut,  ses  père  et  mère;  il  a  été  baptisé,  le 
cinquième  du  même  mois  ;  il  a  eu  pour  parrain  Henry  Thié- 
baut et  pour  marraine  Anne  Janot,  paroisse  d'Ësrail,  qui 
ont  signé  avec  moi,  Ch.  Christophe,  chanoine  régulier.  — 
J'ai  visité  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  la  maison  chétive,  où 
Bastien  Grégoire,  tailleur  d'habits,  fabricien  des  trépassés 
et  sa  femme,  Marguerite  Thiébaut,  élevèrent,  dans  la  crainte 
de  Dieu,  ce  fils  unique,  qui  leur  témoigna  toujours  la  recon- 
naissance la  plus  vive  et  la  plus  respectueuse.  «  Je  remercie 
le  ciel  de  m'avoir  donné  des  parents,  qui  n'ayant  guères 
d'autre  fortune  que  la  piété  et  la  vertu,  se  sont  appliqués  à 
me  transmettre  cet  héritage.  —  Dès  ma  plus  tendre  enfance, 
ils  m'associèrent  à  leur  confiance...  jamais  nous  n'étions 
plus  heureux  que  quand  nous  étions  réunis,  il  m'arrive 


(1)  Né  à  Vého,  en  1756,  mort  à  Lunéville,  en  1844,  Jennat,  dorant 
la  Terreur,  fut  caché  à  Vaucourt,  il  prodigua  les  consolations  religieuses 
aux  habitants  d'Emberménil  et  des  villages  voisins.  II  me  lisait  les 
lettres  de  son  ami,  il  me  racontait  les  circonstances  les  plus  critiques  de 
sa  vie,  il  rappelait  avec  émotion,  en  présence  du  P.  Nicolas,  curé 
constitutionnel  d'Emberménil,  les  souvenirs  de  leur  laborieuse  jeunesse, 
de  leur  afEection  constante  et  réciproque.  J'ai  vu  des  larmes  dans  ses 
yenx,  quand  je  m'indignais  devant  lui  des  manifestations  impies,  qui, 
le  31  août  1831,  se  produisirent  au  cimetière  Montparnasbe. 

UOJjy ELLE  BÈBIR.  -»  ZXV.  15 
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sortent  de  conTerser  a^eo  eux  ;  in&  mémoim  me  retrace 
leurs  traits  et  surtout  leur  tendresse  inexprimable  )►  (1). 

Le  jeune  Henry  était  heureusement  doué,  sou  front 
était  lari^e^  éleyé,  ses  yeux  grands  et  Tîfs^  sa  physionomie 
intelligente  ;  à  huit  ans»  il  savait  lire,  écrire,  calculer,  il 
racontait,  avec  émotion,  les  scènes  de  la  Bible>  il  faisait  la 
leçon  à  ses  jeunes  condisciples  qui  Técoutaient  avee  une 
sorte  de  respect.  «—  Le  maître  d'école,  Nicolas  Housee- 
lûont  (2),  lai  témoignait  une  vive  affection  ;  le  curé  charmé 
de  ses  belles  dispositions  le  destinait  à  l'état  ecclésiae- 
tique. 

Bastien  Grégoire  n'avait  aucun  patrimoine  ;  son  fils  fàt 
admis  gratuitement  dans  la  pédagogie,  que  le  curé  Cherrier, 
à  Bmberménil,  avait  établie  dans  son  presbjrtère,  à  côté  de 
l'école  paroissiale. 

Les  pédagogies,  les  Régences,  les  Maîtrises,  avant  1789, 
comblaient  la  lacune  entre  l'école  et  le  collège  ;  elles  ren^ 
daient  de  grands  services  aux  familles  riches>  aux  paysans 
a»és,  surtout  aux  enfants  intelligents,  mais  pauvres  ;  on  y 
préparait  utilement  aux  études  supérieures  des  collèges  et 
des  universités» 

Durant  vingt-quatre  années,  le  curé  Cherrier  éleva,  che^ 
\nU  un  grand  nombre  d'écoliers  du  pays  ;  les  fils  de  MM.  de 
Jankowitz,  de  Lunéville,  de  Borroger,  de  Marimont,  les 

(1)  Mémoiree,  t  II,  108. 

(2)  L'instruction  primaire  était  fort  répandue  dans  le  bailliage  de 
Blamont;  de  1740  à  1779,  je  trotrve  4  Vého^  44  mariages,  43  ^ponz, 
48  époubes  ont  «gné,  ainsi  que  143  témoins;  de  1784  A  1811,  à  Ember-* 
ménil,  60  actes  de  mariage,  48  époux,  47  épouses,  142  témoins  ont 
signé,  fiar  74  actee  de  baptême,  Sd3  signataires,  pas  une  croix!  il  n'y  a 
pas  lÎBH  de  s'en  étonner;  d^  1570,  l'abbaye  de  Domévre  est  obligée  de 
fournir  le  blé  à  21  paroisses  de  ce  bailliage  pour  Véoolage  des  enfants 
panyrea  (Ar€k  dé  la  Miurihê^  M.  129)»  aussi  sur  les  847  notes  de 
mariage  inscrite  sur  les  registres  de  ces  21  paroisses^  la  moyenne  des 
époux  illettrés  est  de  4^/«,  celle  des  épouses  de  24  ^fc. 


flevmai»,  i^  R^chicotirt  y  format,  4^  1758  i  ITjSâ;,  l^s 
oondisciple»,  Iw  émuli^  du  fil?  4u  toiUear  û»  Véha^  JLiS 
régio»^  da  la  pédagogie  était  p^iemmU  Ift  Ml^erté  çan^plèta  ; 
on  (fusait  aon  devoir  daoa  u^a  e$lla  (O^mmuiii^  ; 
00  étudiait  96S  leço»8  à  la  for<êt  d^  Paroy,  ou  9ur  lo«i  bords 
planté»  iB  smlw  du  ruisaeau  do«  Ami»  ;  régsjiJ^te  était  p^r- 
ftiite  dntro  lo$  onfauts  d^  icaigiditioa6  him  iifù^rwW^f  JLe 
bon  auré,  do^taur  e^  théologie,  corrigeait  H9  46iroir$»  diri- 
gaait  le  travail  4e  ohaetu»  ;  il  appliquait  lea  niéttiade»  des 
chanoines  réguliers,  qui  dirigeaient,  à  Lunéville,  le  cplli^e 
de  Saint^-Rémy,  ^  Tabbé  Jeiimat»  élève  lui  a^^eji  4u  f  uré 
Cberrier,  m'a  donné  les  détails  l^s  plu;i^  intimer»  fv^  les 
années  passées  dans  cette  pédagogie  ;  il  con^erv^it  ayec 
«oin,  les  cahiera  de  notes  extraite^  des  alassiques  du  ?«  Jou- 
veoay  et  des  Maîtres  de  la  Société  4e  Jéaus»  que  }^  phii- 
noineeréguli^n^  avaient  adoptés. 

A  douze  ans,  Grégoire  a  étudié  la  gramwiaire  de  Port- 
Royal  ;  il  explique  Tite-Wve,  Cicéron,  Virgile;  U  lit  Cpr- 
neilLe  et  Racine»  il  rieit^  Esth^r,  AlAcUie,  1^  OraUons  fiinè- 
ùres  de  Bosquet,  il  passe  de  longue»  Jbieures  h>  feuilleter  le 
JHctionnaire  de  la  Bible  de  Dom  Calmet  et  son  bistoire  4o 
TancteA  et  nouveflui  Testament  \  la  bibliotb^ue  4u  curé 
était  biiren  coœposéer 

L'abbé  Gherrier  appréciait  rintelligence  de  Beury^  ^n 
affèctiou,  aa  recanuaissâjn^e  po^irae^  parenti  ^t  pop^liii, 
ce  qu'il  y  avait  d'étrange  dans  sa  forte  et  originale  nature  ; 
il  était  fier  de  ses  succès,  il  le  donnait  pour  modèle  à  ses 
condisciples.  Aussi,  durant  les  vacances,  la  baronne  de 
Borroger  le  recevait,  avec  plaisir,  à  Marimont,  elle  aimait 
à  l'y  voir  partager  les  récréations  de  son  fils.  J*ai  Vaine- 
ment cherche  dans  les  notes,  les  écrits,  les  mémoires  de 
Grégoire  un  mot  de  souvenir  pour  cette  famille,  dont  le 
wm  ^t  encore  <;her,  dans  le  paysy  il  ^'e^  parle  Jamais.  Un 
natin»  AU  mois  de  septembre  1763,  il  quitte  brusquement  le 
château  ;  il  franchit,  à  pied,  une  distance  de  huit  lieaas, 

15. 
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pour  rentrer,  le  soir,  à  Vého.  La  veille,  il  avait  tracé  sur 
une  citrouille  du  jardin,  ces  mots  :  «  Je  me  moque  du 
baron  et  de  la  baronne  et  je  pars,  demain.  »  Le  contraste 
des  privations  du  foyer  paternel  avec  les  splendeurs  de  la 
vie  de  château,  exercèrent,  j'ai  lieu  de  le  croire,  une 
influence  funeste  sur  l'esprit  du  petit  paysan.  Il  y  a  dans 
ses  premiers  écrits,  une  amertume,  une  animosité  mal  dé- 
guisés contre  la  noblesse:  «  Heureux  habitants  des  hameaux, 
n'enviez  pas  le  faste  des  cités,  ni  ces  palais  habités  par  l'or- 
gueil (1).  » 

Et  encore  :  «  Comment  le  peuple  ne  s'aigrirait-il  pas 
quand  au  fardeau  du  travail,  joignant  celui  des  tailles,  il 
voit  que  l'impôt  frappe  légèrement  sur  ces  célibataires 
luxurieux,  qui  peuplent  et  qui  dépeuplent  nos  villes,  sur 
quelques  gentilshommes,  dont  la  fortune  s'est  fondue  en 
meutes,  en  chevaux,  en  cartes,  pour  ne  pas  dire  plus  (2).  » 

Afin  d'éprouver  la  vocation  ecclésiastique  de  son  élève, 
et  de  compléter  ses  études,  le  curé  Cherrier  le  conduit,  à 
Nancy,  chez  l'un  de  ses  amis,  l'abbé  Sanguine  (3),  dont  il 
mérita  bientôt  et  conserva  toujours  l'estime  et  l'affection. 
Henry  était  là,  comme  un  fils  dans  la  maison  de  son  père, 
il  y  jouissait  d'une  entière  liberté,  dont  il  n'abusa  jamais. 
De  1763  à  1768,  il  fit,  avec  succès,  ses  classes  d'humanités 
et  de  rhétorique  au  collège,  fondé  en  1616,  par  Tévêque  de 
Toul,  avec  le  concours  des  bourgeois  de  Nancy,  et  dirigé 

(1)  Éloge  de  la  poésie,  1773. 

(2)  Nouvelle  lettre  aux  curés,  1789. 

(3)  Docteur  en  théologie,  agrégé  à  la  faculté  en  1765,  Sanguine  refuse 
le  serment  et  part  pour  rAllemagne.  «  La  disparité  des  opinions,  disait 
Grégoire,  n'altéra  jamais  Tintimité,  qui  nous  unissait;  dans  ses  lettres, 
aux  expressions  de  tendresse,  il  entrelaçait  toujours  celles  du  respect 
pour  le  caractère  épiscopal,  dont  son  élève  était  revêtu  (^HisU  de  rémi^ 
graUon).  Curé  de  Saint-Ëpore,  à  Nancy,  en  1802,  Sanguine  offre  Fhospi- 
talité  à  Grégoire  ;  à  sa  mort,  1806.  il  laisse  un  legs  à  son  trèê  cher  ei 

Jidèle  ami,  » 
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par  les  membres  de  la  société  de  Jésus  ;  il  y  suivit  aussi  les 
cours  de  philosophie,  de  mathématiques,  d'histoire  et  de 
géographie,  que  Stanislas  y  avait  institués,  en  1760  et  en  1761. 

Le  collège  de  Nancy  et  TUniversité  de  Pont-à-Mousson 
jouissaient  alors  d'une  grande  et  légitime  renommée;  ils 
exerçaient,  en  Lorraine,  une  heureuse  influence  sur  la 
haute  éducation  intellectuelle.  L'abbé  Jennat,  qui  termina 
ses  études,  à  Nancy,  m'a  donné  des  détails  sur  les  habi- 
tudes, les  préférences,  les  antipathies,  les  relations,  la  vie 
intime  de  son  condisciple  ;  il  m'a  prêté  les  livres  sur  les* 
quels  il  inscrivait  des  notes,  il  m'a  raconté,  ce  que  j'ai  lu 
plus  tard,  dans  les  mémoires,  que  l'honorable  M.  Carnot  a 
publiés,  avec  une  scrupuleuse  exactitude. 

Grégoire  parla  toujours  de  ses  maîtres  avec  des  paroles 
émues,  des  éloges  mérités,  une  respectueuse  reconnais- 
sance. «  J'étudiai  chez  les  jésuites  de  Nancy,  où  je  ne  re- 
cueillis que  de  bons  exemples  et  d'utiles  instructions...  Je 
conserverai  jusqu'au  tombeau  un  respectueux  attachement 
envers  mes  professeurs,  quoique  je  n'aime  pas  Tesprit  de  la 
défunte  compagnie.  »  Au  collège,  Grégoire  se  distinguait 
par  son  aptitude  pour  les  études  historiques  et  pour  les 
sciences  naturelles,  il  aimait  beaucoup  à  lire,  il  passait  de 
longues  heures  à  la  bibliothèque,  que  Stanislas  avait  insti- 
tuée, par  un  édit  du  28  décembre  1750.  <  J'étais  enfant, 
lorsque  pour  la  première  fois  j'entrai  à  la  bibliothèque  : 
l'abbé  Marquet  alors  sous-bibliothécaire  me  dit  :  <  Que 
désirez-vous  ?  —  Des  livres  pour  m'amuser.  —  Mon  ami, 
vous  vous  êtes  mal  adressé,  on  n'en  donne  ici  que  pour 
s'instruire.  —  Je  vous  remercie,  de  ma  vie  je  n'oublierai  la 
réprimande...  Dans  une  lettre  que  m'écrivit,  en  1803,  l'école 
centrale  de  Nancy,  je  retrouvai  la  signature  de  l'abbé... 
par  ma  réponse,  j'acquittai  le  devoir  de  la  reconnais- 
sance (1).  » 

(1)  Mém.  t.  I,  328- 
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Aa  môh  de  jtiilleft  1768,  le  foi  trë$  obrétie»  ^up^rime  la 
Société  des  jésuites.  La  mesure  est  violente,  le  néquisitoire 
ini^piré  par  la  haine,  Tarrêt  impitoyable  ;  plusr  tard  Ôrégretre 
y  troure  un  prétexte  à  ses  colères  contre  la  royatité  ;  *és 
accusations  ne  sont  pas  fondées  ;  le  roi  a  fait  usage  d'un 
droit  qui  lui  appartient  essentiellement  ;  le  droit  d'e&sei^ 
gner,  sous  rancfen  régime,  est  un  droit  essentiel  de  la  coii« 
ronne,  un  droit  régalien,  que  les  jésuites  euit-^mêmes  n*ont 
jamais  contesté. 

On  connaît  si  peu  le  passé  de  nos  Ins^titutions  scolaires 
qu'il  me  paraît  utile  d'établir  ici,  à  Talde  de  document» 
ofictels,  l'état  du  personnel  enseignant,  avant  et  apr^ës  le 
départ  des  jésuites.  En  juillet  1768,  le  collège  se  compose 
ainsi  :  le  P.  Masson,  recteur  ;  le  P.  Ouénot,  préfet  des 
études.  -^  Faculté  de  philosophie  agrégée  à  rUniversité  àe 
Pont-à-Mousson  :  le  P.  Lefebvre,  doyen,  professeur  de 
physique  ;  le  P.  Billy,  professeur  de  mathématiques  ;  le  P« 
Guénot,  professeur  de  logique.  *-  Faculté  des  arts  :  le  P. 
Mtinier,  professeur  d'histoire  et  de  géographie  ;  le  P.  Cou-^ 
turier,  professeur  de  rhétorique  pour  Féloquemce  ;  le  P. 
Thiéry  pour  la  poésie  ;  le  P.  Bouzé,  professeur  d'huma^ 
nités.  Quatre  régents  pour  les  classes  de  grammaire  (I). 

Cette  même  année,  par  lettres  patentes  (Compiëgnef 
5  août),  le  roi  réorganise  le  Collège  et  l'Université  de 
Nancy  :  <  L'autorité  spirituelle  en  est  à  M.  TÉvêque,  selon 
lesléis  de  la  province,  l'autorité  et  juridiction  temporelle  à 
la  cour  souveraine.  »  Le  bureau  d'administration  se  com«* 
pose  de  MM.  de  Cœurderoy,  premier  président  5  de  Marcel, 
procureur  général  ;  Dumorst,  recteur  de  l'Université  ;  Vtot> 
lieutenant  général  de  police  ;  Breton,  conseiller  de  THÔtel^ 
de-Ville  5  André  de  Pirouel,  avocat  h  la  cour;  Riohet,  oon* 
seiller^trésorier  de  l'Hdtel-de-Ville  ;  l'abbé  Lyonnais,  prii>- 

(1)  V.  moD  Histoire  d€  V  Université  de  PonUà- Mousson^  1808,  et  moD 
Discours  à  V académie  de  Stanislas,  187 S, 
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dpal  du  collège  ;  le  sieur  Béehet,  secrétaire  et  reeavevr. 
Un  édit  de  février  1768  avait  institué  «  des  bureaux  peur  la 
police,  régie  et  administration  des  écoles  et  des  collèges.  > 

Personnel  de  r Université  :  recteur,  Pierre  Dumast  ;  vice- 
chancelier,  Meynier,  curé  de  COialigny  ;  Faculté  de  théolo- 
gie: doyen»  fr.  Mégin,  prêtre;  professeur,  Boulanger, 
prêtre  ;  agrégé,  H.  Sanguine,  prêtre.  Faculté  de  droit  : 
doyen,  Pierre  Dumast;  professeurs,  fr.  Breton,  X.  Cha- 
Tane,  B.  Quillaume.  Agrégé  :  Élie,  Schuler,  H.  Guillaume. 
Faculté  de  médecine  :  doyen,  A.  Tournay  ;  professeurs, 
Jadelot,  Gaudoyerode,  Fuscy.  Faculté  de  philosophie  : 
doyen.  Christ  Marc,  prêtre,  professeur  de  physique; 
£.  Grud,  professeur  de  mathématiques  ;  fr.  Grillot,  prêtre  ; 
professeur  de  logique  ;  officier  de  l'Université^  notaire  et 
receveur,  Antoine  Meynier,  Gauvin  et  Devillers. 

Personnel  du  collège  :  principal,  J.«B.  Lyonnais  ;  sou»- 
principal,  X.  Devillers,  prêtre;  rhétorique,  ft*.  Larcher, 
prêtre  ;  seconde,  £d.  Ferlet,  clerc  ;  troisième,  J.-»B.  Mas- 
sieux,  prêtre  ;  quatrième,  J.-*B.  Maigret,  prêtre  ;  cin- 
quième, Ch.  Thérin,  accolyte;  sixième,  H.  Thoirot,  prêtre; 
bistolre  et  géographie,  J«  fr.  Maillet. 

Bn  réalité,  rien  n'est  change  dans  Tordre  des  études,  le 
S  novembre»  la  rentrée  des  classes  a  lieu  au  Oollège  et  à 
l'Université  ;  Grégoire  y  continue  ses  études  en  mathéma^ 
tiques,  en  histoire,  en  philosophie,  en  théologie.  A  l'aide  de 
quelles  ressources  a-t^il  pu  durant  dix  années  (1703^1*773), 
Yiyre  sous  le  toit  hospitalier  qui  abritait  sa  jeunesse  et  sa 
pauvreté?  je  ne  saurais  le  préciser  ;  il  ne  nous  l'a  jamais 
fait  connaître  et  je  regrette  de  n'avoir  pas  sur  ce  point 
interrogé  l'abbé  Jèanat  ;  ce  qu'il  y  a  de  ceirtain,  c'est  qu'il  y 
fit  de  fortes  et  sérieuses  études.  Sous  l'ancien  régime,  il  y 
avait  à  Véoole,  au  collège,  à  l'Université,  au  séminaire,  des 
places  gratuites  rés(H:vées  aux  enfanta  du  pauvre;  un 
écolier  sans  fortune,  mais  intelligent,  pouvait,  plus  facile- 
ment que  de  nos  jours,  surgir  intellectuellement^  au  village 
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surtout.  Le  curé,  qui  n*était  pas  alors  exclu  de  l'école,  le 
faisait  admetttre  facilement  dans  Tun  des  nombreux  col- 
lèges dirigés  par  des  prêtres  réguliers.  Le  pâtre  de  la 
Rochotte,  Jameray  Du  val  est  élevé  chez  les  Carmes,  à  De- 
nœuvre  ;  Antoine  Calmet,  du  village  de  Ménil-la-Horgne, 
chez  les  Bénédictins,  à  Commercy  ;  le  fils  du  maître  d*école 
de  Saffais,  François,  au  collège  de  Neufchâteau  ;  Henry 
Grégoire,  au  Collège  et  à  l'Université  de  Nancy.  C'est  que 
tout,  en  effet,  les  traditions,  les  usages,  les  mœurs,  secon- 
dait et  favorisait  •  autrefois  l'enseignement  classique  ;  plus 
de  quarante  mille  écoliers,  avant  1789,  recevaient  dans  les 
collèges,  une  instruction  entièrement  ou  partiellement  gra- 
tuite. <  Cet  état  de  choses,  a  dit  un  ministre  éminent  de 
notre  Université,  n'était  pas  un  don  du  gouvernement, 
mais  l'ouvrage  des  libéralités  de  plusieurs  siècles  et  pour 
ainsi  dire  l'expression  même  des  progrès  de  cette  civili- 
sation qui  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  la  France  dans  les 
lettres  et  dans  les  sciences.  »  J'appartiens  à  l'école  libérale 
de  M.  Villemain,  j'ai  toujours  été  de  mon  temps  et  de  mon 
pays,  et  c'est  pour  cela  que  je  m'efforce  de  mettre  en 
lumière  son  passé  trop  souvent  méconnu.  Notre  budget  de 
l'instruction  publique  était,  en  1884,  de  cent  trente-deux 
millions  et  nous  comptons,  dans  nos  collèges  et  nos  lycées, 
six  mille  six  cent  cinquante  boursiers  (1)  I 

Ce  qu'il  importe  aussi  de  signaler  à  l'honneur  de  ce 
passé,  c'est  que  ces  pauvres  écoliers,  trouvaient  des  pro- 
tecteurs, des  amis  dans  les  lettrés  de  tous  les  rangs  et  de 
toutes  les  conditions.  Écoutons  Grégoire  :  <  J'ai  toujours 
cherché  des  amis  plus  âgés  que  moi...  M.  de  Salignac,  his- 
torien, philosophe,  bel  esprit,  M.  Gaulthier,  chanoine  ré- 
gulier, mathématicien,  poète  «  corrigeaient  mes  essais 
€  poétiques.  J'ai   tout  brûlé,   je  regrette  cependant   un 

ouvrage  en  vers  de  neuf  syllabes,  cette  mesure  admise 

(1)  A.  DuboBt,  Rapport  iur  le  budget,  i884. 


LA  VIE   ET  LES  ŒUVRES  DE  L'aBBÉ  GREGOIRE.  233 

€  dans  la  poésie  italienne  est  inusitée  dans  la  nôtre,  on 
€  n*en  connait  que  très  peu  d'exemples  dans  quelques 
€  chansons.  »  Je  me  souviens  avoir  lu,  chez  l'abbé  Jennat, 
plusieurs  pièces  de  vers,  paraphrases  de  psaumes,  invo- 
cation à  l'amitié,  souvenir  de  jeunesse,  en  particulier  cette 
traduction  d'une  épigraphe  composée  pour  la  nouvelle 
église  Sainte-Geneviève,  à  Paris  : 

Aajonrd^hiii  dans  tes  murs,  ô  reine  des  cités, 
Ce  temple  se  construit  digne  de  ta  patronne, 
Mais  ce  n'est  plus  le  temps  de  nos  solennités. 
Tardive  piété,  ta  dernière  heure  sonne  ; 
Avant  que  ton  encens  fume  dans  ce  saint  lieu, 
Lutèce  n'aura  plus  de  prêtres  ni  de  Dieu  I 

Je  préfère  de  beaucoup  le  texte  latin  ;  Grégoire  n'a  ni  le 
mens  divinior,  ni  le  os  magna  sonaturum,  dont  parle 
Horace  ;  il  n'est  pas  né  poète  ;  c  est  un  logicien,  un  tribun 
intrépide  et  passionné.  Cependant  il  aime  la  poésie,  il  fait 
des  vers  latins,  il  en  cite  volontiers  et  à  propos  ;  il  nous  a 
conservé  une  ode  latine  de  <  M  Meynier,  ci-devant  chan- 
celier de  l'Université,  homme  de  mérite  et  de  vertus  «  reli- 
çionis  querelœ^>  De  sinistres  présages  annoncent  la  tem- 
pête, les  âmes  chrétiennes  tremblent  à  la  pensée  de  l'avenir; 
Léopold  et  Stanislas  ont  attiré  à  la  cour  de  Lorraine  des 
artistes,  des  philosophes,  des  poètes  ;  la  société  y  est  poire, 
élégante,  lettrée,  elle  garde  encore  les  habitudes  du  bon 
roi,  mais  elle  n'a  plus  ses  convictions  religieuses.  La  no- 
blesse surtout  admire  les  théories  de  Rousseau,  de  Montes- 
quieu^ d'Helvétius  ;  l'esprit  de  Fontenelle,  de  Saint-Lam- 
bert ;  les  poésies  et  les  contes  du  spirituel  et  libertin  abbé 
de  Belchamp,  le  chevalier  de  BoufBers  ;  le  scepticisme,  l'in- 
crédulité de  Voltaire,  l'hôte  assidu  du  château  de  Luné- 
ville  et  de  l'abbaye  de  Sénones.  Au  xvin'  siècle,  en  Lorraine, 
somme  en  France,  l'esprit  semble  la  seule  affaire  ;  tout  le 
nonde  fait  des  vers  ;  à  l'Académie,  dans  les  livres,  dans  les 
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salonSf  dans  les  cloîtres,  i)  y  a  ud  professeiiir  de  poéaie  au 
collège  épUoopal  de  Toul,  François  de  Neufcb&teau»  k  qui 
Voltaire  écrilLde  Feruey,  en  176î  ; 

«  Il  faut  bien  que  Ton  me  succède 
<K  Et  j*aiine  en  vouB  mon  Rentier  >. 

«  La  Lorraine,  disait  Grégoire,  semble  flrappée  de  stéii*' 
lité  poétique,  quoique  le  peuple  y  soit  gai  et  que  la  fertilité 
du  sol,  la  variété  des  sites,  l'aspect  riant  des  Vosges  soient 
propres  à  enflammer  l'imagination...  Depuis  Blaru,  l'auteur 
de  notre  poëme  épique,  la  Nancéide,  elle  ne  peut  guère 
montrer  que  Saint-Lamhert,  François  de  Neufqbâteau  et 
surtout  Gilbert,  dont  je  fis  connaissance  à  Nancy  (1)  ». 

Dans  ce  milieu  léger,  brillant,  sceptique,  la  vocation  de 
Grégoire,  Jeune,  ardent,  passionné,  fut  soumise  à  de  rades 
et  salutaires  épreuves  :  4  j'ai  connu  des  hommes  de  totite 
croyance  et  sans  croyance  et  tout  m'a  fortiflé  dans  les  prin<*- 
clpes  dont  Je  suis  imbu...  Après  avoir  été  dévoré  de  doutes 
par  la  lecture  d'ouvrages  prétendus  philosophiques,  j'ai  ra^- 
mené  tout  à  l'esamen  et  je  suis  catholique,  non  parce  que 
mes  pères  le  furent,  mais  parce  que  la  raison,  aidée  par  la 
grâce  de  Dieu,  m'a  conduit  à  la  révélation.?.  Une  éducatkm 
chrétienne  et  raisonnée  est  llin  des  plus  grands  bîenfâita 
de  la  Providence  ;  par  là  elle  m'avait  prémuni  contre  les 
dangers  à  courir  dans  la  société  des  gens  de  lettres  (2)...  » 
C'est  en  effet  dans  les  impressions  décisives  de  sa  première 
enfance  qu'il  faut  chercher  le  secret  de  ses  sympathies,  de 
ses  opinions,  de  ses  croyances  fortifiées  par  des  pratiques 
religieuses  fidèlement  suivies.  Les  fortes  études  avaient 
pour  lui  un  charme  infini  ;  il  s'y  livrait  avec  passion,  il  ad*- 
mirait  Pascal,  les  Arnauld,  Bossuet,  Bourdaloue,  le  doeCe 
abbé  Fleury  ;  il  détestait  Voltaire,  J.-^J.  Rousseau,  Bayle, 

(S)  Jiénh^  1 II.  eh.  T. 
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Diderot  ;  il  avait  un  pencliânt  pi*écoce  pour  la  lecture  des 
ouvrages  qui,  au  xrf  siècle,  représentent  le  mieux  Tei^rlt 
de  révolte  :  «  J*aimaîs  surtout  Touvrage  de  Boucher,  De 
jusia  Benriel  teriiî  aMicatione  et  les  Vindiciœ  contra  ty* 
rannoSj  publiées  par  Hubert  Languet,  sous  le  nom  de  /u- 
nius  Bruius.  Comme  mes  ennemis  vont  profiter  de  cet  ayeu, 
qae  j'aurais  pu  supprimer,  afin  de  m*imputér  un  caractère 
si^ditieux,  que  Je  n*eus  jamais  (1)  »  ! 

J'ai  moî-méme,  à  notre  bibliothèque  de  Nancy,  étudié, 
dans  ces  mêmes  livres  qui  eurent,  pour  Grégoire,  un  si  fa- 
tal attrait,  les  doctrines  détestables  de  ces  ligueurs  fana- 
tiques. Je  les  veux  analyser  en  quelques  lignes,  car  elles 
ont  évidemment  inspiré  ses  trois  écrits  le  plus  tristement 
révolutionnaires  (2).  Le  livre  de  Languet,  l'ami  de  Camera- 
rius  et  de  Mélancthon  comprend  quatre  parties  :  P 11  est 
permis  au  sujet  de  désobéir  aux  princes  qui  ordonnent  ce 
que  la  loi  réprouve.  L'insurrection  contre  le  tyran  est  un 
devoir,  l'obéissance  un  crime...  Si  obediamus,  rebelles  su^ 
mus.  2*  On  doit  résister  à  un  prince  qui  veut  rainer 
l'Église...  Item  qtiibus,  qiuitenus  etquomoûùf  Les  magid- 
ti^ts  et  les  États  peuvent  licitement  frapper  un  tyran  ; 
rindÎYidu  ne  le  peut  que  s'il  a  reçu  une  mission  spéciale... 
2W  eùotra  ordinem  ad  id  muus  vocatu3  êvidenter.  3*  11  est 
juste,  loyal,  nécessaire  de  détrôner  un  prince  qui  ruine 
l'État  ;  la  royauté,  en  effet,  est  tout  à  la  fois  l'œuvre  de 
Dieu  et  l'œuvre  du  peuple,  dont  la  souveraineté  est  inalié- 
nable. Le  roi  doit  consulter  la  représentation  natioûale  et 
respecter  les  privilèges  des  provinces  ;  si  un  roi  élu  devient 
tyran,  les  états  et  non  les  particuliers  ont  le  droit  de  le  f^ap^ 

(1)  Jféi».»t.  I,  327 

(2)  1®  Adresse  aux  dépistés  de  la  seconde  législative^  I7dly  in-8o. 

î"  Opinwn  4u  citoyen  Orégçire  concernant  lejttgement  de  Louis  XVI ^ 

92,  îii4«. 

3*  Essai  îdswiqiie  etpcUUqtte  wt  Ut  arbfestk  ftt  UbèTtêf  ttd5,  hi-S^ 
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per  par  le  glaive.  Si  c'est  un  usurpateur,  chacun  a  le  droit 
de  le  tuer,  car  il  n'y  a  pas  eu  contrat;  c'est  un  ravisseur... 
Non  regem,  sed  tyrannum,  non  judicem,  sed  prœdonem^ 
non  legis  custodem  sed  violaiorem.  4®  Les  princes  voisins 
doivent  secourir  les  sujets  insurgés  contre  les  princes  par- 
jures... L'histoire  fournit  de  nombreux  exemples...  Joas  ne 
chasse  pas  seulement  du  trône  l'impie  Athalie,  il  la  fait 
massacrer...  Non  modo  a  solîo  eœiurbat,  verum  eiiam  e 
medîo  tollit.  Probaiur  Joiadœ  fàcinus  et  merito.Jttsta  enim 
causa  movebatury  tyrannidem  enim  non  regnum  oppu- 
gnabat.  Tels  sont,  dit  Junius,  les  principes,  les  doctrines, 
les  enseignements  de  la  Sainte-Écriture  ;  c'est  au  nom  de  la 
piété,  de  la  justice,  de  la  charité  qu'il  faut  réprimer  l'au- 
dace des  tyrans,  venir  en  aide  aux  opprimés.  »  Dix  ans  plus 
tard^  un  théologien  fanatique,  Jean  Boucher,  publie  en 
quatre  livres  un  traité  sur  la  déposition  de  Henri  III  ;  la 
doctrine  en  est  violente,  implacable,  sanguinaire...  On  ne 
peut  lire  sans  horreur,  à  la  page  451  de  ce  livre,  le  récit  du 
meurtre  de  Henri  :  «  Mors  Henrici  inopina  ac  cœdes  mira- 
bilis.., Ntuius  percussus,  cum  adhuc  alvum  exoneraret... 
Admirabile  Judicum  dei,..  In  stercoraria  sede  percussus^^. 
Il  n'insulte  pas  seulement  le  roi  si  indignement  frappé,  il 
provoque  aussi  la  haine  contre  le  Béarnais  ;  il  est  relaps, 
hérétique,  excommunié...  Tôt  scelerïbus  ac  crudelitatibus 
insignem...  Il  faut  le  combattre  sans  trêve  ni  merci  ;  heu- 
reux ceux  qui  mourront  pour  une  si  belle  cause  I  <  Félix 
conditio,  in  qua  pulchrum  vincereet  mori  seculum  est>. 
En  1594,  ce  même  Jean  Boucher  publie  neuf  sermons  pro- 
noncés en  français  en  l'église  Saint-Merry  <  sur  la  simulée 
conversion  et  nullité  de  la  prétendue  absolution  de  Henri... 
à  Saint-Denis,  en  France,  le  dimanche  25  juillet  1593  >.  Dans 
un  rapport  sur  la  bibliographie,  le  22  germinal  an  II,  Gré- 
goire fait  réloge  de  l'œuvre  immortelle  de  Languetetil 
ajoute,  ce  qui  n'était  pas  vrai,  à  la  Bibliothèque  de  Nancy  : 
€  Les  livres  dans  lesquels  le  despotisme  consignait  ses  ex- 
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tratagances  et  ses  fureurs  avaient  les  honneurs  du  maro- 
quin ;  on  reléguait  dans  les  angles  ignorés  les  ouvrages  qui 
révélaient  les  crimes  des  tyrans  et  les  droits  des  peuples  ; 
c'étaient  les  sans-culottes  des  bibliothèques.  » 

Que  de  fois,  en  comparant  les  expressions  et  les  théories 
révolutionnaires  de  Grégoire  avec  celles  des  théologiens 
de  la  ligue,  j'ai  appliqué  à  leurs  livres  Tanathëme  de 
Dante  : 

«  Galeotto  £u  il  libro  e  chi  lo  scrisse  I  > 

€  Grégoire  quitte  l'Université,  pour  aller,  dans  son  dio- 
cèse, terminer  ses  études  théologiques  et  recevoir  les 
ordres  sacrés.  Sous  l'ancien  régime  le  rôle  de  l'Université 
et  le  rôle  du  séminaire  sont  parfaitement  déterminés; 
l'Université  enseigne  à  la  jeunesse  les  lettres,  les  sciences, 
la  religion  ;  le  séminaire  met  à  répreuve  la  vocation  des 
élèves,  il  les  exerce  à  la  pratique  des  vertus  de  leur  état  ; 
ce  mélange  de  l'instruction  séculière  et  de  l'éducation 
cléricale  offre  au  clergé  de  réels  avantages  :  cette 
communauté  d'éiudes  rapprochait  les  hommes  de  l'Église 
et  les  hommes  du  siècle.  —  Il  y  avait  alors,  à  Metz,  deux 
séminaires  :  celui  de  Sainte-Anne,  fondé  en  1691  par  la 
reine-mère,  celui  de  Saint-Simon,  fondé  en  1729  par 
l'évêque  de  Coislin,  membre  de  l'Académie  française.  En 
1734,  il  y  avait  cent  bourses  ;  l'Église  faisait  une  large 
place  au  talent  pauvre  ;  combien  de  fils  de  paysans  ont  dû  à 
ses  largesses  les  ressources  de  l'étude,  la  dignité  de  la  vie, 
l'honneur  du  sacerdoce  I  Le  jeune  Grégoire  a-t-il  joui  de 
l'une  de  ces  bourses?  j'ai  lieu  de  le  croire.  Cependant  je 
n'ai  rien  trouvé  dans  ses  notes,  ses  écrits  et  ses  mémoires, 
qui  nous  pût  éclairer  sur  les  conditions  de  son  existence,  de 
1773  à  1775  (1).  J'ai  le  regret  de  n'avoir  pas  sur  ce  point 

(1)  J*ai  lieu  de  penser  que  les  notes  et  les  papiers  relatifs  à  sa  jeunesse 
hirent  détroit»,  en  1794,  époque  où  il  envisageait  comme  probable  son 


int^rogé  Tabbé  Jennat  qui,  lui  aussi,  fut  ordonné  prêtre 
à  Metz.  ^  Il  me  faudra»  pour  combler  cette  lacune,  de 
nouvelles  recherches  aux  archives  de  la  Moselle,  où  ron 
conserve,  disséminés  dans  des  liasses  de  divers  fonds,  des 
rapports  sur  l'aptitude  des  élèves  des  séminaires,  des 
états  de  boursiers  et  les  procès-verbaux  des  examen$  (1)  ;  ce 
que  je  puis  affirmer,  d'après  le  témoignage  des  contempo- 
rains, c'est  qu'il  y  conserva  ses  habitudes  studieu^e^  et 
qu'il  y  travailla  beaucoup. 

J'ai  sous  les  yeux  un  exemplaire  de  VÉlogè  de  la  poésie, 
discours  qui  a  remporté  le  prix  des  belles  lettre,  en  Vannée 
M.DCCLXXIIJ,  au  jugement  de  Messieurs  de  la  société 
royale  des  sciences  et  belles  lettres  de  Nancy,  par  U.  Gré- 
goire. «  Omne  tulit  punctum,  qui  miscuit  utile  dulci.  > 
(Nancy,  Leseure,  in-12,  p.  72.) 

«  J'entrai,  nous  dit  Grégoire,  dans  la  carrière  littéraire 
en  publiant  V Éloge  de  la  poésie,  in-S*"  de  72  pages,  couronné 
par  l'A-cadémie  de  Nancy.  J'avais  eu  pour  concurrent 
l'abbé  Ferlet,  déjà  chargé  de  lauriers  par  cette  société 
et  qui,  très  piqué  de  n'avoir  pas  eu  la  palme,  exhala  son 
humeur  à  la  tête  de  son  mémoire  qu'il  ât  impri- 
mer (2)  »• 

M.  H.  Carnot  ne  cite  4:  que  pour  mémoire  <^tte  petite 
production,  quoiqu'elle  ne  manque  pas  d'un  certain  mérite 
littéraire»,  et  il  ajouta  :  «  L'auteur  était  alors  professeur  aa 
collège  de  Pontr-à-Mou$sson.  »  UhononaM^  M.  Cajrnot  s'est, 
je  crois»  ti*omp4  sur  ce  point  ;  c'est  en  quittant  Nancy  qu'il 
déposa  S04  mémoire.  -^  J'ai  été  principal  du  coJLl^^  de 

Arrestation  :  «  Je  livrai  au  feu  une  multitude  de  lettres...  qui  sotls  des 
tyratis  Couraient  comproinettre  ceul  qui  les  avalât  écrites  et  avec  les- 
4ti^s  J'étais  Hé..,  leis  géttéteuz  Ouetîaed,  &iion,  Brnnèt,  Bèaahatnais;  les 
ministres  Lebrun,  Clavière,  Rolland...  »  {Mém.,  t.  I,  363). 

(1)  Arch,  (U  Metz,  H  et  G,  9Ô7  à  X903. 

(2)  Mim.,  t.  J,  330. 
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Pottt-à-Motissôti,  en  1S46,  j'ai  consulté  tes  ïiagiÉftres,  lea 
arehires,  les  annuaires  antérieurs  à  1769  et  je  n*ai  tronré 
nulle  part  le  nom  de  Grégoire,  au  nombre  des  professeurs, 
dont  j'ai  la  liste. 

Je  ne  discute  pas  la  taleur  littéraire  de  ce  tableau  animé 
de  la  poésie  saerée  et  profane,  mais  j'y  trouve  une  révéla- 
tion de  la  valeur  morale  de  O-régoire,  avant  qu'elle  ne  fût 
altérée  par  les  déceptions  de  la  vie  et  les  emportements  de 
la  politique.  TJne  sèche  analyse  en  ferait  mal  ressortir  le 
plan,  rordonnance,  la  richesse  des  développements,  je  me 
borne,  à  regret,  h  quelques  citations  :  «  L'émulation 
m'entraîne  dans  la  carrière  parcourue  par  ceux  que  vous 
avez  couronnés...  Né  avec  un  penchant  décidé  pour  la 
poésie,  je  veui  fttire  son  éloge.  Qu'elle  soit  agréable  et 
charmante,  tout  le  '  monde  en  convient  ;  qu'elle  soit  utile, 
tout  le  monde  n'en  convient  pas...  Heureux  si  je  puis 
prouver  qu'elle  joint  l'utile  à  l'agréable.  —  Du  reste. 
Messieurs,  n'attendez  pas  de  ma  jeunesse  ce  qui  est  au-dessus 
de  mes  forces,  un  ouvrage  digne  devons...  L'homme  déchu  de 
l'état  d*iiinocence  est  devenu  la  victime  de  Terreur...  il 
connaît  le  bien...,  il  fait  le  mal...;  en  vain,  le  stoïcien  lui 
crie  tristement  que  la  vertu  seule  le  rend  heureux...  Or- 
gueilleutx  philosophe,  prétends4ti  par  ta  morale  aride  et 
sévère  enchaîner  mon  cœur?  Le  poète  seul  le  peut  entraîner; 
chez  lui  le  vice  n'est  pas  une  manière  d'être  de  l'âme  con- 
traire à  la  raison  (ma  main  trace  avec  peine  ces  mots 
arides),  c'est  un  monstre,  qui  traîne  à  la  suite  le  remords, 
lô  dégoût,  le  désespoir  ;  c'est  un  chemin  qui  conduit  à 
Tabîme,  c'est  un  serpent  caché  sous  les  fleurs...  c'est  le 
secret  magique  de  la  poésie  qui  arrache  des  pleurs  & 
saint  Augustin  lorsqu'il  voit  Didon  sur  le  bûcher...  Le  vîeîî 
Homère  a  des  mausolées,  des  statues,  des  temples...  Horace 
et  Virgile,  nés  dans  la  poussière,  brillent  à  Tombre  du  dia« 
flème...  Les  favoris  des  Muses  ^ont  des  législateurs,  des  his^ 
toriens,  tes  théologiens,  des  philosophes;  Selon,  Thaïes, 
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Bias...  donnent,  en  vers,  des  lois  aux  plus  florissantes  Ré- 
publiques... Partout  la  poésie  nous  instruit,  nous  corrige, 
nous  éclaire...  Homère  a  traité  la  vertu  mieux  que  les  phi- 
losophes... ;  il  est  le  poète  de  tous  les  philosophes  et  le  phi- 
losophe de  tous  les  poètes...  Corneille,  le  grand  Corneille, 
pourrait  seul  former  un  héros  par  la  sublimité  de  ses  idées 
et  la  noblesse  de  ses  sentiments...  Ses  œuvres  sont  le  meil* 
leur  traité  d'éducation  que  Ton  puisse  mettre  aux  mains  de 
la  jeunesse...  Écoutons  la  poésie  chanter  la  lyre  en  mains 
les  sages  et  les  héros...  Quel  modèle  dans  Stanislas  que  les 
Muses  ont  placé  dans  le  temple  de  Mémoire,  entre  les  Titus 
et  les  Théodose,  entouré  des  Barclay,  des  Calmet,  des  Hugo, 
des  Grafflgny...  Il  obtint  une  couronne  et  sut  la  porter... 
Quand  le  poète  me  le  peint  aussi  grand  au  sein  de  Tadversité 
que  sur  le  trône...  inébranlable  au  milieu  des  revers,  je  crois 
voir  ce  juste  qui  est  tranquille  tandis  que  l'univers  brisé 
s'écroule  avec  fracas...  Les  chants  du  poète  ne  sont  que 
récho  de  la  voix  publique  ;  hélas  I  Messieurs,  qui  le  sait 
mieux  que  nous?  Faut-il  rappeler  la  perte  de  notre  père... 
Puisque  nos  larmes  ne  pourront  nous  le  rendre,  jouissons 
de  ses  bienfaits  et  bénissons  sa  mémoire.  —  La  poésie  pas- 
torale est  le  tableau  le  plus  varié,  le  plus  gracieux  de  l'in- 
nocence et  de  la  félicité  ;  la  vertu  s'y  montre  en  habits  rus- 
tiques, la  houlette  d'une  main,  la  flûte  de  l'autre,  la  tête  or- 
née de  fleurs,  la  candeur  sur  le  front,  le  sourire  sur  les 
lèvres...  Que  mon  cœur  est  attendri,  que  mon  âme  est 
émue  lorsque  je  vois  ces  églantiers  que  j'ai  plantés  moi- 
même,  ces  bocages  où  ma  main  enfantine'^cueillait  la  vio- 
lette et  la  fraise,  ces  bois  où  souvent  j'ai  vu  la  fauvette  vol- 
tiger à  mes  côtés  et  me  demander  le  fruit  de  ses  amours—, 
et  surtout  le  toit  rustique  de  mon  père.  —  Dieu  lui-même 
s'est  servi  de  la  poésie  pour  dicter  ses  [oracles*..  La  pre- 
mière, la  plus  sublime,  la  plus  majestueuse  poésie  est  celle 
des  hébreux;  toute  la  richssse  des  Muses  profanes  ne 
l'égala  jamais.  J'ouvre  David,  quelle  énergie  I  quelle  no- 
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blesse  f  quelles  images  I  Divine  poésie,  la  religion  concourt 
à  ta  gloire,  étends  ton  empire  sur  tout  Tunivers.  —  Mais, 
dira-t-on,  les  poètes  ont  abusé  de  la  poésie...  Je  condamne 
les  panégyristes  du  vice,  j'abhorre  ces  apôtres  d'irréligion, 
je  défends  la  poésie  et  non  les  poètes  qui...  ont  chanté 
rameur  en  dépit  des  chastes  Muses  qui  les  désavouent..  Ils 
ont  abusé  du  plus  beau  des  talents,  leur  faute  n'est  pas  celle 
de  l'art...  Ainsi  pensent  Platon,  Cicéron,  le  grand  Augus- 
tin, dont  les  hymnes  et  le  goût  pour  la  poésie  font  bien  voir 
qu'il  n'en  condamnait  que  l'abus.  La  divine  poésie  repa- 
raît sur  la  cendre  d'Horace  et  de  Virgile  ;  les  beaux  jours 
vont  renaître...  Tremblantes  au  sortir  de  la  barbarie,  les 
Muses  reparaissent  sous  Léon  X  et  François  I*'...  Enfin, 
Louis  le  Grand  les  remet  sur  le  trône  et  son  siècle  devient 
le  siècle  de  la  politesse  et  du  bon  goût...,  et  Nancy,  devenu 
si  florissant,  leur  doit  beaucoup...  La  gloire  que  donnent  les 
Muses  ne  vieillit  pas...  Ilion  n'est  plus,  mais  sa  valeur  vit 
encore  dans  Homère...  Les  roses  d'Anacréon  conservent 
leur  fraîcheur  !  —  Qu'il  est  beau  de  voir  les  neuf  sœurs  dis- 
tribuer les  palmes  !...  elles  ouvrent  les  portes  du  temple  de 
la  Gloire  aux  héros...  0  Stanislas  I  je  t'aperçois  en  cette  il- 
lustre assemblée,  une  couronne  immortelle  ceint  ton 
front...  Les  voeiix  de  la  Lorraine  sont  à  tes  pieds...  Là  sont 
tous  ceux  qui  ont  illustré  ma  patrie  ..  Là  sont  les  places 
destinées  à  leurs  successeurs...,  ceux  qui,  comme  vous, 
Messieurs,  consacrent  leurs  veilles  à  l'utilité  publique.  Oh  I 
si  dans  ce  sanctuaire  je  pouvais...  Pardonnez  à  ma  folle 
présomption...  Je  rougis  de  mon  espoir  téméraire  et  je  re- 
viens à  mon  sujet, 

La  poésie  a  le  privilège  de  plaire  à  tous,  jeunes  et  vieux, 

savants  et  ignorants...  Courbé  sous  le  poids  des  ans,  le 

vieillard  aime  encore  la  peinture  des  Ris  et  des  Grâces  ;  il 

"acrifie   encore  à  la  beauté  des  Muses,  il  cadence  encore 

es  chansons...  Tel,*  il  m'en  souvient,  mon  bisaïeul  chantait 

mon  enfance  les  triomphes  de  Louis  le  Grand  *.  La  péro- 
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r^iso^  est  empruntée  à  la  mythologie  :  <  Peintre  téméraire, 
peut-être  deviendrais-je  le^ministre  de  Morphée,  en  conti- 
nuait de  défigurer  les  beautés  de  la  poésie  ;  qu*elle  paraisse 
elle-même  et  ses  grâces  parleront  plus  éloquemment  que 
ma  faible  voix...  Tel  autrefois^Hypéride  plaidant  pour  une 
beauté  phrygienne  vit  échouer  sa  rhétorique  devant  Tin- 
flexible  aréopage  ;  mais  Phryné  parut  avec  ses  charmes  et 
Phryné  eut  raison,  car  elle  était  belle  »  !  Les  maîtres  de 
l'Université,  lesjdocteurs  de  Port-Royal  auraient  pu  repro- 
cher' au  vainqueur  de  s'être  laissé  séduire  par  les  appa- 
rences trompeuses  des  nouveautés,  des  faux  brillants  ;  mais 
ses  anciens  maîtres,  et  il  y  en  avait  plusieurs  parmi  les 
juges  du  concours,  lui  savaient  gré  d'être  resté  fidèle  aux 
théories  classiques  de  la  Renaissance  et  d'avoir  paré  de 
fleurs  les  buissons  de  la  science  ;  car  les  buissons  plaisent, 
dit  le  P,  Jouvency,  lorsqu'ils  sont  fleuris.  Aujourd'hui  on 
ne  peut  s'empêcher  de  sourire,  même  dans  l'Université,  des 
admirations  démodées  et  puériles  de  ces  maîtres  de  l'ancien 
régime,  qui  aimaient  et  expliquaient,  à  la  mode  antique, 
les  beautés  des  poètes  et  des  orateurs  ;  la  critique  est  plus 
raisonnée,  plus  savante,  elle  discute  les  mots,  les  textes, 
elle  fait  de  la  philologie,  elle  imite  ou  copie  l'Allemagne  ; 
m^s  elle  oublie  trop,  je  le  crains,  le  but  essentiel  des 
études,  qui  consiste  à  éveiller,  à  développer  dans  les  jeunes 
âmes  l'amour  du  beau,  les  pieuses  émotions,  les  patriotiques 
enthousiasmes  I  Aux  jours  de  sa  vieillesse,  Grégoire  parut  re- 
gi^etter  que  le  ton  de  son  éloge  fût  peu  convenable  à  la  di- 
gnité de  ses  fonctions  ecclésiastiques  ;  il  désavoua  aussi,  et 
avec  plus  de  raison,  plusieurs  passages  de  ses  œuvres  poli- 
tiques. 

Ordonné  prêtre  aux  fêtes  de  la  Pentecôte,  l'abbé  Gré- 
goire fut  nommé  vicaire,  dans  cette  paroisse  de  Marimont- 
la-Haute,  dont  le  baron  de  Borroger  était  seigneur  et  colla- 
teur  (\).  J'ai  visité  plus  d'une  fois  les  archives  de  cett 

(1)  Le  coUatenr  confère  TinstitutioD  canonique,  il^uomme  seul  et  d 
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commane,  j'ai  interrogé  les  vieillarâè,  j'ai  consulta  les 
registres  de  la  Fabrique,  mais  je  n'ai  rien  appris  sur  les 
relations  du  vicaire  avec  le  seigneur,  dont  le  fils  avait  été  son 
condisciple.  De  1775  à  1782,  Tabbé  Grégoire  remplit  avec 
zële  les  fonctions  de  son  ministère.  Il  visitait  les  malades , 
il  racontait,  avec  émotion,  la  fin  chrétienne  d'un  malheu- 
reux, condamné  pour  avoir  dérobé  un  peu  d'eau  salée  ; 
il  prenait  grand  soin  de  l'école  et  de  la  tenue  des  registres. 
J'ai  lu  à  la  bibliothèque  de  Nancy  un  mémoire  sur  la 
statisque  des  actes  de  l'état  civil  et  sur  le  mouvement  de 
la  population  dans  cette  paroisse  <  où  il  n'y  a  plus  un 
religionnaire  ». 

En  1778,  le  seigneur  donne  à  la  Fabrique  les  bois  néces- 
saires à  la  reconstruction  du  clocher  ;  le  vicaire  dirige  les 
travaux  ;  la  bénédiction  a  lieu  le  15  novembre.  Le  curé  de 
Bassing  et  le  baron  de  Borroger  signent  le  procès-verbal 
rédigé  et  écrit  de  la  main  de  Grégoire,  dont  le  nom  ne 
figure  pas  dans  l'acte.  En  1780,  le  jeune  vicaire  adhère  aux 
statuts  de  la  Société  académique  tt  charitable  des  phil art" 
thropes:  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  trouver  sur  un 
exemplaire  de  ces  statuts,  rédigés  en  1776  et  imprimés 
sans  nom  de  lieu  et  d'éditeur,  en  un  volume  in-8*'  de  61  pages 
la  signature  de  Henry  Grégoire,  inscrite  la  seconde  sur 
une  liste  qui  comprend  des  hommes  considérables  dans  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers  :  le  prieur  des  Bénédictins  de 
Nancy,  D.  Aubry  ;  un  chanoine  de  Vaudémont,  M.  Ferré, 
le  baron  Peschard,  le  marquis  de  Raigecourt  ;  des  notables, 
des  médecins,  MM.  Lafllze,  Noël,  Vincent;  un  banquier, 
M.  Seillère.  L'avant-propos  de  ce  livre  fort  rare  et  curieux 
indique  parfaitement  le  but  de  l'association,  «  qui  a  pour 
base  l'amour  des  hommes...  «  Homo  sum,  humania  Tne 
nihil  alienum  puto  ».  Le  premier  chapitre  traite  en  six  ar- 

plein  droit  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  patron.  En  Lorraine,  les  évêqueb  dispo- 
sent à  peine  da  tiers  des  cures  et  des  vicariats  ;  les  chapitres,  les  abbayes  f 

'en  sei^neuiB  disposent  des  autres. 
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ticles  de  Tétat  de  la  société,  de  son  gouvernement,  de  ses 
comices.  Le  deuxième  chapitre,  en  neuf  articles^  comprend 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  particulier  des  maisons, 
leurs  privilèges,  les  fonctions  du  comité,  les  droits  et  les  de- 
voirs du  président,  du  censeur.  «  La  censure  n'est  ni  un 
honteux  espionnage  ni  une  odieuse  inquisition.  C'est  une 
barrière  opposée  au  relâchement  des  mœurs...  Elle  s*assure 
que  les  mémoires  n*ont  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  »  Le  troisième  chapitre,  en  cinq  articles,  règle  les 
conditions  (l'admission.  «  La  société  exclut  les  ignorants  ; 
ceux  qui  n'ont  orné  leur  esprit  qu'aux  dépens  de  leur  cœur; 
les  avares  ;  les  orgueilleux,  ceux  qui,  par  une  superstition 
stupide,  regardent  la  tolérance  comme  une  impiété.  Le 
quatrième  chapitre,  en  trois  articles,  détermine  les  devoirs 
des  frères  :  «  Le  philosophe  vénère  la  religion  révélée  ;  il  en 
pratique  religieusement  la  morale  ;  content  de  croire  et 
d'adorer,  il  s'interdit  la  discussion  des  dogmes,  il  plaint  ce- 
lui qui  s'égare  sans  le  haïr  ;  il  voit  des  frères  dans  tous  les 
hommes  ;  il  ne  croit  pouvoir  mieux  honorer  la  divinité  que 
par  l'amour  du  prochain,  la  bienfaisance,  la  bonté  du 
cœur  >.  Le  cinquième  chapitre,  en  dix  articles,  fixe  les 
attributions  des  diverses  classes  du  département  littéraire  ; 
la  classe  d'économie  embrasse  l'économie  rurale  et  Téco- 
nomie  politique  ;  la  société  guide  l'expérience  des  cultiva- 
teurs ,  elle  excite  leur  industrie  par  des  félicitations,  des 
récompenses,  des  prix.  La  classe  de  littérature  fournit  sur- 
tout des  éloges  historiques,  des  biographies,  des  relations 
de  voyages  moratujo,  des  notices  sur  les  instituts  de  charité, 
d'instruction,  d'éducation. 

Le  V  mai,  la  société  célèbre  la  fête  du  printemps,  elle 
décerne  des  prix  à  ceux  qui,  au  village,  ont  le  mieux 
rempli  leurs  devoirs.  Elle  publie  chaque  mois  un  cahier 
de  mémoires  ;  il  y  a  chaque  semaine  une  assemblée  de 
conférence,  chaque  mois  une  assemblée  publique;  ) 
personnes  de  l'un   et  de   l'autre  sexe  sont  invitées  ai    . 
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quatre  assemblées  solennelles,  où  l'on  distribue  des 
couronnes  littéraires  et  civiques.  Les  six  articles  du 
chapitre  sixième  sont  consacrés  au  département  de  la  cha- 
rité: P  Projets  de  bienfaisance  de  la  philanthropie; 
2^  annonces  ;  3^  étabtissements  philanthropiques  de  chaque 
maison  ;  4**  subsides  annuels  pour  les  pauvres  ;  5**  libéralités 
des  étrangers  ;  6**  couronnes  civiques  de  chêne  et  de  fleurs, 
médaille  avec  cette  légende  :  «  Ob  cives  servatos.  »  La 
société  se  propose  surtout  d'imiter  les  établissements 
récents  de  Messieurs  les  curés  de  Vouxey,  en  Lorraine, 
de  Chavanney,  près  de  Dijon,  et  d'instituer  des  fêtes 
champêtres  pour  encourager  l'agriculture.  Cette  société, 
essentiellement  chrétienne,  devait,  dans  la  pensée  de  Gré- 
goire, lutter  contre  l'influence  de  la  franc-maçonnerie, 
qui  était  fort  à  la  mode  en  Lorraine  ;  on  comptait  à  Nancy 
trois  loges:  celle  de  Saint-Louis-Philippe  de  la  Gloire, 
celle  de  Saint-Jean-de-Jérusalem,  celle  de  Saint-Louis, 
pour  le  régiment  du  Roi. 

Le  curé  d'Emberménil,  l'abbé  Cherrier,  résigne  les  fonc- 
tions, qu'il  exerce  depuis  1756,  et  il  désigne  pour  son  suc- 
cesseur l'abbé  Grégoire,  son  ancien  élève  (1).  «  Prêtre  par 
choix,  successivement  vicaire  et  curé  par  goût,  je  portai 
aussi  loin  que  possible  la  piété  éclairée,  la  pureté  des  mœurs, 
la  culture  de  l'intelligence  chez  les  campagnards  sans  les 
éloigner  des  travaux  agricoles  et  en  fortifiant  leur  attache- 
ment à  ce  genre  d'occupations  ;  tel  est  le  problème  dont  je 
tentai  la  solution  dans  les  deux  paroisses  soumises  à  ma 


(1)  On  obtenait  une  cure  par  la  résignation,  le  patronage,  la  permu- 
tation, le  dévolu  ou  le  concours.  La  résignation  était  conditionnelle  ou 
absolue.  Dans  le  premier  cas,  le  résignataîre  désignait  son  successeur  et 
stipulait  pour  lui-même  une  pension  de  retraite.  Le  concours,  qui  n'était 
pas  admis,  en  France,  produisit,  en  Lorraine,  les  meilleurs  résultats.  En 

785,  70  des  169  cures  du  diocèse  de  Nancy  sont  au  concours,  le  jury 

it  présidé  par  Févêque,  les  épreuves  fort  sérieuses. 
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juridiction  (1)  ».  Fidèle  aux  prescriptions  <J\i  Concile  de 
Trente,  il  paissait  son  troupeau  par  l'exemple  de  sa  bonne 
vie  et  de  ses  mœurs,  par  la  prédication  de  la  parole  divine, 
par  l'administration  des  sacrements.  On  le  voyait  souvent  à 
récole,  où  un  jeune  maître,  François  Dieudonné,  venait 
de  succéder  à  Fr.  Poirson  fatigué  par  l'âge  ;  il  veillait  par 
lui-même  à  la  santé,  à  l'instruction,  à  l'éducation  des  enfants. 
J'en  ai  connu  beaucoup  de  ces  enfants  parvenus  à  la  vieil- 
lesse ;  pas  un  seul  n'avait  oublié  les  leçons,  les  exemples, 
les  vertus  du  bon  pasteur.  On  conserve  au  presbytère  d'Em- 
berménil  le  catalogue  des  livres  qu'il  a  donnés  à  la  Fa- 
brique ;  il  contient  le  titre  de  78  ouvrages  :  La  Sainte 
Bible,  La  Maison  rustiquCy  des  Traités  d'hygiène,  La  Vie 
des  gens  mariés.,.  «  J'avais  une  bibliothèque  uniquement 
destinée  aux  habitants  de  la  campagne  ;  elle  se  composait 
de  livres  ascétiques  ^ien  choisis  et  d'ouvrages  relatifs  à 
Tagriculture,  à  l'hygiène,  aux  arts  mécaniques  (2).  ». 

Sa  bibliothèque  privée  était  fort  belle  ;  l'abbé  Jennat  en 
avait  conservé  un  certain  nombre  d'ouvrages  que  j'ai  plus 
d'une  fois  consultés  :  un  manuscrit  de  Hugo,  les  Œuvres  de 
donjL  Calmet,  un  petit  livre  fort  rare,  La  pratiquée  dorée  de 
de  la  charge  et  office  des  Curés  >,  par  le  curé  de  Mattin- 
court,  pour  lequel  il  avait  une  admiration  qu'il  conserva 
toujours  (3). 

.  Le  27  août  1782,  Sébastien  Grégoire  meurt  à  Vého.  Sa 
femme  Marguerite  vient  habiter  le  presbytère  d'Emberménil. 
Douce,  pieuse,  intelligente,  elle  ne  fut  jamais  janséniste, 
comme  Ta  écrit  un  biographe;  mais  elle  exerça  toujours  sur 


(1)  Mém,,  t.  II,  12-ÎO. 

(2)  Mim.,  t.  II.  12-20. 

(3)  En  1619,  Simon,  imprimeur  à  Toul,  publie^  en  nn  volume  in^l2,  la 
pratique  dorée  de  la  charge  et  office  des  curés  ;  je  lis  dans  l'approbation 
de  révêque  :  <  TypU  mandari  non  solum  ptrmisimuSf  »ed  €tiam  voUmm.., 
Jiortamur  omnea  animarum  curam  exercentes,  ut  illo  diligenter  uton^ur...  » 
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son  fils  une  grande  influence.  Exl  l'an  II,  des  sans-culottes  de 
Lnnéville  arrivent  à  Emberménil  pour  une  incursion  révolta 
iionnaire'y  les  habitants  se  sauvent  où  se  cachent;  l'un  des 
commissaires  court^aujpresbytère,  il  force  la  mère  de  Gré- 
goire à  assister  à  la  dévastation  de  l'église  en  lui  répétant  : 
Citoyenne,  c'est  ton  fils  qui  nous  envoie  pour  briser  les 
autels  et  détruire  la  superstition.  L'impression  de  cette 
scène  horrible  altéra  gravement  la  santé  de  cette  pieuse 
femme;  l'abbé  Jennat,  qui  m'a  raconté  cette  anecdote,  et 
le  P.  Nicolas,  tous  deux  cachés  à  Martincourt  eurent  beau- 
coup de  peine  à  calmer  son  effroi  et  sa  douleur;  il  ne  lui 
fallut  rien  moins  qu'une  lettre  de  son  flls  pour  lui  donner  la 
certitude  qu'il  réprouvaitjles  sacrilèges»  dont  elle  avait  été  le 
témoin.  A  son  lit  de  mort,  en  1799,  elle  chargeait  encore  Jen- 
nat  et  Nicolas,  qui  l'assistaient,  de  transmettre  à  Vàbbé,  avec 
sa  dernière  bénédiction,  la  prière  de  conserver  intacte  la 
foi,  qu'elle  lui  avait  donnée.  Depuis  sa  plusjtendre  enfance 
jusqu'à  son  dernier  jour,  Grégoire] honora  son  père  et  sa' 
mère;  en  1803,  il  vint,  en  Lorraine,  pour  élever  de  modestes 
tombes  à^la  mémoire  de  ses  parents.  ,.11  a  résumé  en  une 
pieuse  méditation  les  sentiments  et  les  émotions  que  ce 
voyage  excita  dans  son  cœur.  Aujourd'hui,  |.les  tombes  et 
les  inscriptions  ont  disparu  au  cimetière  de  Veho  et  d'Em- 
berménil  ;  les  dernières  volontés  de  Grégoire  n'ont  pas  été 
respectées,  mais  on,  n'a  oublié  ni  le  lieu  où  reposent  ses 
parents,^  ni  les  simples  mots  inscrits  sur  leurs  tombeaux. 
J'ai  vu,  à  Veho,  la  plaque  en  tôle,  de  O'^ôS  de  longueur  sur 
0*42  de  lai^e,  sur  laquelle  on  lit  :  «  Çy  gist,  attendant  la 
résurrection,  le  corps  de   Sébastien   Grégoire,  fabricien 
des  trépassés,  époux  de  Marguerite  Thiébaut,  inhumée  à 
Emberménil,    décédé    à  l'&ge    de]  cinquante-quatre   ans, 
muni  des  sacrements  de  la  sainte  Eglise.  En  érigeant  ce 
mon.ument  à  la  mémoire  d*un  père  chéri,  Henry  son  fils, 
ancien  évêque  de  Blois,  remercie  Dieu  d'avoir  été  élevé 
chrétiennement  par  ses  vertueux  parents,  qu'il  espère 


1  •>< 
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rejoindre  dans  l'heureuse  éternité.  Il  réclame...  la  rouille 
couvre  les  derniers  mots  qui  étaient  :  des  prières  poupr  le 
père  et  pour  le  fils.  »  A  Emberménil,  la  pierre  de  la  tontbe 
a  été  employée  dans  la  construction  du  mur  du  cimetière  i 
elle  portait  cette  épitaphe:  <  L'an  de  Jésus-Christ  1803^ 
Henry  Grégoire,  ancien  curé  de  cette  paroisse  et  ancien 
évêque  de  Blois,  par  piété  et  par  reconnaissance,  fit  ériger 
ce  monument  à  la  mémoire  de  Marguerite  Thiébaut,  veuve 
de  Sébastien  Grégoire,  sa  mère,  morte  le  22  décembre  1799, 
à  l'âge  de  72  ans,  munie  des  sacrements  de  la  sainte 
Eglise.  Priez  Dieu  pour  la  mère  et  pour  le  fils  ». 

Tout  entier  à  ses  devoirs  de  pasteur,  à  ses  études  sur 
rÉcriture-Sainte,  sur  l'histoire  de  Lorraine,  sur  l'agricul- 
ture, le  jeune  curé  s'éloignait  peu  de  son  cher  troupeau. 
S'il  entreprit,  en  1784,  en  1786,  en  1789  quelques  voyages 
dans  les  Vosges,  en  Alsace,  en  Suisse,  c'était  pour  consul- 
ter x?s  manuscrits  et  les  trésors  des  monastères  et  des  bi- 
bliothèqubJ*'  P^ur  se  mettre  en  relations  avec  des  lettrés, 
des  savants  ou  PO'^r  aller  célébrer  les  saints  mystères  à 
Notre-Dame  des  HenTiites  ^ue  son  père  avait  visitée,  le  bâ- 
ton de  pèlerin  à  la  maiil,  at  dont  il  avait  lu  une  curieuse 
description  dans  le  Diarîum  helveticum  de  D.  Calmet. 
«  Nous  possédons,  dit  M.  Carnof,  ^^  journal  de  ses  voyages 
et  nous  regrettons  de  n'en  pas  copieiT  quelques  extraits  ;  on 
le  verrait  plein  d'admiration  pour  les  beautés  de  la  nature 
et  d'intérêt  pour  les  œuvres  de  l'homme,  s'enquérir  avec 
soin  de  tous  les  perfectionnements  susceptibles'  d'être  trans- 
plantés parmi  ses  compatriotes  (1)  ».  M.  Carnet  *  raison  ; 
j'ai  exploré  avec  attention  les  papiers  intimes,  les  now^^'  ^^^ 
agendas,  le^  mémoires  réunis  et  classés  à  la  Bibliothèq.^® 
de  Nancy,  en  six  cartons  (532  à  536);  j'y  ai  copié  des  no- 
tices sur  D.  Calmet,  sur  le  P.  Fourier,  sur  Jameray  Duval, 
sur  Lavater,  sur  le  pasteur  Stuber,  sur  le  vertueux  Ober-- 

(l)ifA».,  1. 1, 16.  •-_• 
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lin  et  ses  écoles  du  Ban-de- Roche,  et  je  puis  dire  que  rien 
ne  peut  faire  supposer  qu'il  se  préparait  à  jouer  un  rôle 
actif  dans  cette  Révolution,  où  il  entra  TÉvangile  à  la 
main.  On  a  calomnié  ses  intentions,  il  s*en  plaint  amëre* 
ment:  <I1  n'est  pas  surprenant,  dit  un  autre  écrivain,  que 
je  sois  imprégné  du  virus  de  la  liberté,  puisque  avant  la 
Révolution  je  faisais  des  voyages  fréquents  en  Suisse  où, 
néanmoins,  je  n'ai  voyagé  qu'une  fois  (1)  ».  Il  expliquait 
aussi,  par  des  considérations  que  la  religion  et  la  raison 
avouent,  ses  rapports  avec  des  théologiens  protestants,  des 
Moraves,  des  incrédules,  des  Quakers.  <  On  a  élevé  des 
doutes  sur  la  pureté  de  ma  croyance,  parce  que  je  voyais 
des  hommes  de  toutes  les  sectes...  Quelle  pitié  !  que  ne  con- 
damnent-ils aussi  les  liaisons  de  saint  Jérôme  avec  les  juifs, 
les  correspondances  de  Bossuet  avec  Leibniz^  Molanus  ;  de 
Benoît  XIV  avec  Voltaire  et  Frédéric  (2)  >  ? 

On  estimait,  dans  le  pays,  la  science  du  curé  d'Ember- 
ménil,  son  talent  de  parole  ;  il  fut  appelé,  en  1786,  par 
l'abbé  de  Saint-Rémy,  curé  de  Saint-Jacques,  à  Lunéville,  à 
prêcher  le  Carême.  C'était  un  honneur  fort  envié  ;  le  curé 
de  Saint-Clément,  l'abbé  Chatrian,  en  ressentit  quelque 
dépit,  si  j'en  juge  par  des  calomnies  que  je  réfuterai  tout  à 
l'heure.  Les  chanoines  réguliers,  qui  eurent  en  Lorraine  le 
périlleux  honneur  de  remplacer  les  jésuites  dans  la  direc- 
tion des  collèges,  avaient  un  établissement  renommé  à  Lu- 
néville ;  ils  entretenaient  des  relations  avec  les  curés  des 
paroisses  du  bailliage  et  ils  appréciaient  le  mérite  de  Gré- 
goire (3).  On  le  recevait  avec  plaisir  au  château  d'Igney, 
dont  une  femme  charmante.  M"®  Lecreulx,  faisait  les  hon- 

(1)  Mém,,  t.  I,  401. 

(2)  Méin.,  t.  II,  5. 

(3)  J'ai  ea  pour  collègue,  en  1830,  au  collège  de  Lunéville,  un  ancien 
élève  de  ce  même  collège,  en  1786;  il  avait  conservé  le  meilleur  souvenir 
des  sermons  du  curé  (J'Kmberméml, 
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neurs  aux  notables  de  la  région.  L'honorable  général  Man- 
gin,  son  pétillais,  me  racontait,  en  1884,  des  détails  sur  les 
visites  de  Tabbé,  dont  on  vantait  la  sagesse  des  idées  sur  les 
réformes  qui  occupaient  alors  tous  les  esprits.  Il  était 
l'hôte  et  l'ami  de  la  famille  Germain  de  Réchicourt  ;  il  y 
prêcha,  en  1782,  un  sermon  fort  remarqué  au  sujet  de 
l'institution  d'une  rosière,  dont  la  médaille  est  pieusement 
conservée  dans  la  paroisse.  <  Aucune  des  fêtes,  dont  Sa- 
lency  fut  le  modèle,  ne  fut  jamais  organisée  avec  tant  de 
sagesse^  ni  célébrée  avec  tant  de  piété  ;  aucune,  en  si  peu  de 
temps,  ne  produisit  des  effets  aussi  consolants  que  celle  de 
Réchicourt  fondée  par  un  curé  nommé  Marquis,  qui  dé- 
pensa une  somme  considérable  pour  la  fonder...  J'atteste, 
sans  crainte  d'être  démenti,  que  grâce  à  cette  institution 
cette  paroisse  est  devenue,  en  peu  d'années,  une  des  plus 
vertueuses  que  l'on  pût  citer  (1)  ». 

Un  évêque  de  Nancy,  qui  a  signalé  son  épiscopat  €  par 
des  établissements  pour  l'instruction  des  enfants,  le  perfec-* 
tionnement  des  maîtres,  le  soin  des  pauvres,  des  malades, 
l'heureuse  délivrance  des  femmes  enceintes  »,  M.  de  Fon- 
tanges,  de  concert  avec  M.  l'intendant,  établit,  à  Nancy, 
un  cours  gratuit  d'accouchement,  et,  le  2  avril  1786,  il 
enjoint  aux  curés  d'observer  les  prescriptions  trop 
négligées  du  rituel,  au  sujet  de  l'élection  des  matrones. 
Le  curé  d'Emberménil  avait  devancé  les  ordres  de  l'évêque  ; 
je  reproduis  textuellement  le  procès-verbal  inscrit  sur  le 
registre:  «  L'an  1785,  le  27  mars,  jour  de  Pâques,  au  prône 
de  la  messe,  toutes  les  femmes  veuves  et  mariées  ont  été 
invitées  à  s'assembler  à  l'église,  au  premier  coup  des 
vêpres,  pour  procéder  à  l'élection  d'une  matrone,  attendu 

(1)  Hist  des  sectes  religieuses^  t.  I,  ch.  i.  Une  notice  d'Arthur  Benoit, 
1874^  et  surtout  un  livre  très  rare,  imprimé  à  Dreuze,  in- 12,  de  244  pages 
en  1781,  donnent  une  relation  de  la  fête,  le  discours  du  curé,  une  notice 
sur  rélection  de  la  rosière,  et  trois  chansons  de  4,  de  5,  de  6  strophes. 
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que  Marie  Lhuillier  déclare  ne  pouvoir  plus,  à  raisons  de 
son  âge  et  de  ses  infirmités,  remplir  les  fonctions  de  sage* 
femme.  A  l'heure  indiquée,  les  femmes  assemblées,  au 
nombre  de  &2j  ont  toutes  voté  ;  les  suffrages  ayant  été 
donnés  à  sept  personnes  ;  33  voix  formant  la  pluralité  se 
sont  réunies  sur  Elisabeth  Lhuillier,  âgée  de  28  ans,  fille  de 
l'ancienne  matrone,  femme  de  Charles  Jacquot,  charron  en 
cette  paroisse.  Ladite  Elisabeth,  reconnue  femme  de  pro- 
bité, nous  ayant  paru  sufiSsamment  instruite  et  capable 
d'administrer,  en  cas  de  nécessité,  le  sacrement  de 
baptême,  elle  a  prêté  serment  en  nos  mains,  en  présence 
de  l'assemblée  et  en  la  manière  prescrite  par  le  rituel  et 
nous  avons  rédigé  le  présent  acte,  que  la  nouvelle  matrone 
à  signé  avec  nous,  lecture  faite.  —  Elisabeth  Lhuillier  ; 
Grégoire,  curé. 

Le  25  août,  la  société  des  sciences  et  arts  de  Metz  cou- 
ronne Un  essai  du  Curé  d*Emberménil  sur  la  régénération 
physique f  morale  et  politique  des  juifs.  Ce  n*est  plus,  comme 
VÉloge  de  la  poésie^  l'œuvre  légère  d'un  rhétoricien,  d'un 
lettré  ;  e'est  une  étude  sérieuse,  un  traité  complet,  une  dis- 
sertation savante  sur  une  question  dont  le  programme,  pu- 
blié en  1735,  soulève  les  problèmes  les  plus  graves.  — 
<  Est^il  des  moyens  de  rendre  les  juifs  plus  utiles  et  plus 
heuremx  en  France  ?  La  société  désire  que  les  auteurs  s'at- 
tachent spécialement  à  examiner  si  les  changements  qu'ils 
proposent  peuvent  s'accorder  avec  les  lois  religieuses  et 
politiques  des  juifs  et  avec  leurs  préjugés;  si  une  révolu* 
tien  dans  leur  constitution  politique  n'altérerait  pas  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  louable  dans  leur  constitution  morale  ; 
si  leur  constitution  physique  ne  s'opposerait  pas  aux  chan- 
gements que  l'on  se  proposerait  de  leur  faire  éprouver;  si 
les  lois  religieuses,  politiques,  fiscales,  ainsi  que  les  pré- 
jugés populaires  peuvent  admettre  des  modifications  et 
quelle  serait  l'influence  de  ces  modifications  sur  le  com- 
merce national,  l'agriculture  et  les  arts  ?  Kû^â,  ^iiels  sdnt 
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les  effets  qu'ont  produits  les  lois  récentes  publiées  en  leur 
faveur  chez  les  nations  voisines  et  ce  que  l'on  en  peut  in- 
férer »  ? 

Trois  concurrents  présentèrent  des  mémoires  ;  je  les  ai 
lus,  on  les  conserve  à  la  Bibliothèque  de  Metz  :  le  premier 
est  de  M.  Thiéry,  avocat  au  Parlement  de  Nancy,  avec  cette 
épigraphe  :  «  Il  faut  finir  des  juifs  le  honteux  escla- 
vage (I)  »;  le  second,  d'un  juif  polonais,  M.  Galkind- 
Horvill,  Veniam  pro  laude  peto  (2)  »  ;  le  troisième,  de 
M.  Grégoire,  curé  d'Emberménil,  Dedisti  nos  tanquam 
oves  escarum*€i  in  geniibus  dispersisti  nos  (Ps  43)  (3)  >. 

Avec  quelle  logique,  quelle  chaleur  d'âme,  quelle  vigueur 
de  style  il  réclame  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  poli- 
tique, l'égalité  des  droits  civils  pour  ce  peuple  infortuné, 
que  le  souffle  de  TÉternel  a  dispersé  sur  la  terre  et  dont 
l'histoire,  écrite  en  caractères  de  sang,  accuse  la  cruauté 
des  nations  !  Prêtre  catholique,  il  oppose  à  la  férocité  des 
princes  de  la  terre,  de  Richard  d'Angleterre,  par  exemple, 
qui  vend  les  juifs  à  son  frère,  afin,  dit  un  historien,  que  le 
comte  arrachât  les  entrailles  à  ceux  auxquels  il  n'avait  ar- 
raché que  la  peau  :  «  Ut  quos  rex  excoriaverat,  cornes  evis- 
ceraret  »  ;  à  la  mansuétude  des  souverains  pontifes  qui,  au 
jour  de  leur  exaltation,  sur  le  chemin  de  Saint-Jean-de- 
Latran,  reçoivent,  avec  les  hommages  des  fils  d'Abraham, 
les  Tables  de  la  loi  de  Moïse  I  J'ai  analysé,  en  1873,  dans 
une  première  édition,  les  vingt-sept  chapitres  de  ce 
mémoire  rectifié  et  imprimé  en  1789,  je  ne  connaissais  pas 
alors  le  manuscrit  primitif  que  je  possède  aujourd'hui  ;  je 
reproduis  textuellement,  avec  quelques  extraits  de  Tintro- 
duction,  le  sommaire  que  le  curé  d'Emberménil  a  écrit  eu 
tête  :  «  L'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Acadé- 

(1)  Un  yolume  in-8<»,  106  pages. 

(2)  1  vol.  in-8^  66  pages. 

(3)  1  voL  in-B*,  262  pages,  Metz,  chez  Devilly. 
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mie  n'est  que  l'extrait  d'un  plus  considérable  fait  il  y  a  huit 
ans  et  renfermé  depuis  cette  époque  dans  mon  portefeuille  ; 
il  n'est  point  calqué  sur  Tédit  de  Joseph,  ni  sur  Touvrage 
de  M.  Dehm...  Il  existait  avant  l'émission  de  la  loi  et  la  pu- 
blication du  livre...  ;  je  puis  le  prouver  par  le  témoignage 
de  vingt  personnes  ;  il  a  été  lu  dans  un  comité  littéraire... 
qui  voulait  le  couronner,  lorsque  des  événements  imprévus 
anéantirent  les  fonds  destinés  au  prix...  La  comparaison 
de  l'ouvrage  de  M.  Dehm  avec  le  mien  prouve  évidemment 
que  je  ne  lui  ai  fait  aucun  larcin  ;  je  n'avais  pas  la  traduc- 
tion de  la  première  partie  de  son  livre  ;  la  seconde  n'est  pas 
traduite  ;  je  commence  à  peine  à  comprendre  l'allemand. 
Je  me  suis  beaucoup  étendu  sur  le  caractère  physique  et 
moral  des  juifs,  sur  leur  état  actuel  et  passé...,  afin  de 
faire  mieux  connaître  ce  qu'il  faut  combattre  et  rectifier 
chez  ce  peuple  et  la  manière  d'y  réussir.  Malgré  cela,  les 
premiers  chapitres  et  plusieurs  notes  (quoique  j'en  aie  sup- 
primé plus  de  moitié)  paraîtront  peut-être  inutiles...  Je 
prie  messieurs  de  l'Académie  de  ne  point  imputer  à  négli- 
gence les  fautes  d-'oriographe^  les  erreurs  de  citations  et  les 
dates...  Accablé  par  une  maladie  qui  sans  être  dangereuse 
m'interdit  le  travail,  j'ai  été  obligé  d'emprunter  une  main 
étrangère  pour  copier  une  certaine  partie  de  l'ouvrage.  Ma 
santé  ne  me  permet  pas  de  vérifier  les  citations,  de  corri- 
ger les  fautes,  ni  même  de  relire  ce  manuscrit.  Je  l'aban- 
donne aux  lumières  et  surtout  à  l'indulgence  de  la  société 
savante  à  laquelle  j'en  fais  hommage,  me  proposant,  dès 
que  je  le  pourrai,  de  rectifier  les  contre-sens,  de  distribuer 
mes  idées  dans  une  manière  plus  méthodique  et  de  refaire 
l'ouvrage. 

Chapitre  I".      —  Considérations   générales    sur  Tétat  du  peuple    juif 

depuis  sa  dispersion  jusqu'à  nos  jours  (I*'  cahier, 
page  1}. 

Chapitre  II.      ^  Réfutation  de  plusieurs  calomnies,  dont  on  a  chargé 

les  juifs,  dans  le  moyen  Âge  (l''  cah.,  p.  5). 
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Chapitre  III.    ^  Causes  de  la  haine  des  nations  contre  les  jnifa  et  réd- 

proqnement  ;  réflexions  sur  le  caractère  moral  de  ce 
peuple  (1"  cah.  p.  [14), 

Chapitre  IV.    —  Suite  des  réflexions  sur  le  caractère  moral  de  ce  peuple 

(1«  cah.,  p.  26). 

Chapitre  V.  —  Réflexions  sur  la  dispersion  des  juifs;  population  pro- 
digieuse de  ce  peuple  ;  quelles  en  sont  les  causes  ? 
(!•'  cah.,  p.  32). 

Chapitre  VI.  —  Danger  de  tolérer  les  juifs  tels  qu'ils  sont  actuelle- 
ment (2<  cah.,  p*  !)• 

Chapitre  VII.  -^  'Nécessité  et  possibilité  de  réformer  les  juifs;  ce  projet 

n'est  pas  contraire    aux  principes   de  la  religion 
(g*  cah.,  p.  7). 

Chapitre  VIII. —  Causes  et  prétextes  des  usures  des  juifs  (2*  cah.,  p.  16). 

Chapitre  IX.     —  Moyens  employés  jusqu'à  présent  pour  réprimer  les 

usures  des  juifs,  leur  insuffisance  (2*  cah.,  p.  22). 

Chapitre  X.      —  Nouveaux  moyens  proposés  pour  réprimer  les  usures 

des  juifs;  leur  commerce  (2*  cah.,  p.  25). 

Chapitre  XL     —  Moyens  de  réforme,  arts  et  métiers  ;   acquisition  de 

terres;  agriculture  (2*  cah.,  p.  31). 

Chapitre  XII.  —  Habitations  ;  service  militaire  (3*  cah.,  p.  9). 

Chapitre  XIII. —  Liberté  de  conscience;  jurisprudence,  etc.  (3*  cah.,  p.  5). 

Chapitre  XIV.  —  Magistrature  ;  noblesse;  éducation  (3'  cah.  p.  11). 

Chapitre  XV.    —  Considérations  sur  la  nature  des  préjugés  des  juifs, 

remèdes  à  y  apporter  (3^  cah.,  p.  20). 

Chapitre  XVI   et  dernier.  —  Temps  nécessaire  pour  opérer  la  réforme 

des  juifs  ;  nécessité  de  préparer  les  juifs  et  les  duré- 
tiens  à  cette  réforme  ;  réflexions,  conclusion  (ch.  3^ 
p.  30). 

Les  restrictions  temporaires  de  ce  chapitre  et  la  citation 
qui  suit  prouvent  que  le  curé  d'Emberménil,  avant  qu'il  ne 
fût  dominé  par  une  impulsion  révolutionnaire,  estimait, 
avec  raison,  que  les  vraies  révolutions  doivent  être  l'œuvre 
lente  et  progressive  du  temps  et  de  la  société.  «  Le  change- 
ment qu'on  propose  n'est  pas  Tœuvre  d'un  jour...  Les  révo- 
lutions morales  sont  fort  lentes...  L'éducation  et  la  législa- 
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tioB  n'atteignent  jamais  leur  but  qu'en  adoptant  un« 
marche  graduelle...  La  marche  de  la  raison,  comme  celle 
de  la  mer,  n'est  sensible  qu'aprës  des  siècles...  S'il  était 
permis  à  Thumble  citoyen  d'opiner  sur  les  actions  d'un 
souverain  ami  de  l'humanité,  qui  marche  à  la  gloire,  nous 
dirions  que  son  édit  en  faveur  des  juifs  a  le  défaut  essentiel 
de  franchir  les  intermédiaires...  ;  il  est  nécessaire  de  pré^ 
parer  à  cette  réforme  non  seulement  les  juifs,  mais  les 
chrétiens.  Parlons  au  cœur  de  ceux-ci...  Dans  les  écoles 
publiques,  dans  les  chaires,  sur  les  degrés  du  sanctuaire. 
Il  est  en  outre  pour  la  classe  inférieure  un  moyen  infail- 
lible et  facile  ..,  les  almanacbs.  On  conçoit  à  peine  l'éten- 
due de  leur  influence  sur  le  bas  peuple,  heureuse  ou  si- 
nistre, selon  qu'ils  sont  l'œuvre  de  la  raison  ou  de  la  so^ 
tise...  Annuellement  on  tire  quarante  mille  exemplaires  de 
celui  de  Bâle  ..  ;  des  Savoyards  colportent  dans  toute  la 
France  ce  répertoire  absurde,  qui  perpétue  jusqu'au 
xvm*  siècle  les  préjugés  du  xvii*.  Pour  huit  sols,  le  paysan 
se  nantit  de  cette  collection  dictée  par  le  mauvais  goût... 
Grâce  au  clergé,  des  idées  lumineuses  de  toute  espèce  pé^ 
nètrent  dans  les  hameaux.  La  persuasion  que  nous  défen-* 
dons  une  bonne  cause  n'exclut  pas  la  défiance  que  nous 
inspire  notre  médiocrité...  Nous  serons  abondamment  ré- 
compensé si  cet  essai  concourt  à  soulager  les  malheurs 
d'une  nation  infortunée  et  lui  procure  un  défenseur  plus 
éloquent  ;  elle  n'en  trouvera  pas  un  plus  zélé...  Félicitonsf* 
nous  de  vivre  sous  un  règne  que  l'on  peut  louer  sans  flatte- 
rie et  sans  s'avilir...  La  réforme  que  je  propose  est  con*^ 
forme  au  vœu  du  christianisme,  aux  vues  paternelles  du 
souverain  ;  elle  se  concilie  avec  les  lois  politiques,  civiles^ 
fiscales;  elle  a  un  intérêt  d'utilité  publique...  Admettez  les 
juifs  aux  charges  civiles,  à  la  noblesse;  ouvrez-leur  vos  aea-' 
démies,  occupez-vous  de  leur  éducation,  reconnaissez  leur 
droit  à  la  propriété  et  le  succès  est  assuré  »  I 
La  conclusion  surtout  est  belle  et  chrétienne,  l'accent 
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en  est  profond  et  sincère  :  «  0  nations!  depuis  dix-huit 
siècles,  vous  foulez  aux  pieds  les  débris  d'Israël  1  La 
vengeance  divine  déploie  sur  eux  ses  rigueurs  ;  mais  vous 
a-t-elle  chargé  d'être  ses  ministres?  La  fureur  de  vos 
pères  a  choisi  ses  victimes  dans  ce  troupeau  désolé.  Quel 
traitement  réservez-vous  aux  agneaux  timides  échappés 
au  carnage  et  réfugiés  dans  vos  bras?  Est-ce  assez  de  leur 
laisser  la  vie  en  les  privant  de  ce  qui  peut  la  rendre  sup- 
portable ?  Il  n'y  a  que  22  ans  que  le  malheureux  Herzel- 
Lévi  resta  dix  heures  sur  la  roue,  pour  un  crime  qu'il 
n'avait  pas  commis,  et  l'arrêt  du  Sénat  équitable  de  Metz, 
qui  réhabilita  sa  mémoire,  ne  lui  rendit  pas  la  vie.  Votre 
haine  fera-t-elle  partie  de  l'héritage  de  vos  enfants?...  Un 
siècle  nouveau  va  s'ouvrir,  que  les  palmes  de  l'humanité 
en  ornent  le  frontispice...!  Sur  les  juifs,  comme  sur  vous, 
la  révélation  étend  son  voile  majestueux...  Enfants  du 
même  père,  dérobez  tout  prétexte  à  l'aversion  do  vos  frères, 
qui,  un  jour,serontréunis  dans  le  même  bercail.  Ouvrez-leur 
des  asiles  où  ils  puissent  enfin  reposer  leurs  têtes  et  sécher 
leurs  larmes,  et  que  le  juif,  accordant  au  chrétien  un  retour 
de  tendresse,  embrasse  en  moi  son  concitoyen  et  son 
ami  >! 

Le  curé  d'Emberménil  rectifia  son  œuvre,  comme  il  l'avait 
promis  ;  elle  fut  accuellie  avec  enthousiasme  par  les  phi- 
lanthropes et  les  philosophes  ;  on  vanta  ce  prêtre,  qui  parlait 
aux  âmes  sensibles  des  plus  grands  ennemis  de  la  religion. 
«Une  correspondance  sur  ce  sujet  js'était  établie  entre  le 
respectable  Malesherbes  et  moi...  Les  gens  de  lettres  furent 
touchés  de  voir  un  curé  catholique  se  constituer  le  défenseur 
d'une  nation  proscrite  et  l'ouvrage  obtint  l'accueil  le  plus 
flatteur,  en  Angleterre  surtout,  où  l'on  en  donna  une  bonne 
traduction.  »  {Mémoires,  t.  P',  p.  332.) 

Nous  sommes  à  la  veille  de  la  Révolution,  ou  plutôt  la 
Révolution  est  faite  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs;  le 
règne  de  Louis  XVI  a  inauguré  un  régime  nouveau;  le 
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restaurateur  de  la  liberté,  le  meilleur  ami  du  peuple, 
comme  l'appellera  Bailly,  accepte  et  proclame  les  grands 
principes  de  Tordre  moral,  religieux  et  social  ;  il  donne  le 
rare  exemple  d'un  prince  prévenant  les  besoins  de  ses 
sujets  ;  à  sa  voix,  la  France  se  lève  en  quête  de  son  idéal  : 
l'autorité,  l'ordre,  la  liberté  !  Fidèle  aux  traditions  de  sa 
fière  indépendance,  la  Lorraine  est  en  tête  de  ce  mouvement 
réparateur  et  libéral  ;  les  requêtes,  les  rapports,  les 
mémoires  présentés  à  l'assemblée  provinciale  de  Nancy,  les 
discussions  et  les  discours  du  clergé,  de  la  noblesse,  du 
tiers,  les  vœux  des  célèbres  cahiers  ne  signalent  pas 
seulement  les  abus,  ils  indiquent  les  réformes,  ils  les 
réclament  en  un  langage  respectueux,  mais  ferme  et  éner- 
gique. 

Le  curé  d'Emberménil  entre  résolument  dans  le  mou- 
vement de  1789  ;  ami  des  pauvres,  ami  des  opprimés,  ami 
des  juifs,  il  y  est  préparé  par  ses  études  et  par  sa  foi;  il  ne 
sépare  pas  l'économie  de  la  vie  présente  de  l'économie  de 
la  vie  future  ;  les  réformes  qu'il  réclame  ne  sont  qu'une 
application  nécessaire  de  la  religion  à  la  politique. 
<  A  l'aurore  de  la  Révolution  je  crus  sourire  à  la  liberté,  je 
me  livrai  à  cet  élan  avec  la  loyauté  et  le  dévouement  sans 
bornes  qui  animaient  mon  cœur  brûlant  du  désir  de  concou- 
rir au  bien  de  ses  semblables,  de  ramener  la  vertu,  le 
bonheur  sur  la  terre.  (Mm.,  t.  I,  452.) 

Le  20  janvier,  les  députés  des  trois  ordres  sont  réunis  à 
Nancy  ;  le  curé  d'Emberménil  débute  par  un  succès  ora- 
toire dans  la  carrière  politique  ;  il  formule,  il  expose,  il 
développe,  en  faveur  des  quinze  cents  curés  de  la  province, 
une  proposition  accueillie  par  l'acclamation  unanime: 
Cela  est  j'oste!  Ce  discours,  dont  M.  Carnot  ne  parle  pas,  a 
pour  moi  la  plus  sérieuse  importance  ;  c^est  le  programme 
de  ses  revendications,  ts'est  sa  profession  de  foi  :  «  En  ces 
jours  si  désirés,  si  longtemps  attendus,  jours  que  l'on  peut 
appeler  l'aurore  du  bonheur  de  l'Empire  français,  notre 
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^ij^gmçte  monarque^  éoartant  poaF  jainaii^  du  trône  Todieux 
4^pQti3JQA6,  y  fait  ajsseoir  la  vérité,  la  justice,  la  bonté...  Me 
yo\i][aQt  régner  que  par  les  loi?»  il  veut  leur  donner  une 
li^jiptioQ  qonsititutionnelle  en  assemblant  la  nation  pour, 
a]4  miliçi^  ^'^e,  çopama  un  père  au  sein  die  sa  lamille,  r^ 
glep  la  dépens,  la  combiner  avec  la  recette,  réformer  les 
A))U9>  ^oir  le  mieus:  et  le  fair^...  Oui,  $ans  doute,  les  curés 
yqnt  se  permettre  d'élever  la  voix  avec,  la  franchise  qui 
convient  à  leur  caractère,  f^vec  la  loyauté  de  ces  temps  si 
|[^er$  i^  Qos  coeurs,  où  tout  citoyen^  sans  distinction,  pou-* 
y^t  sa^^  cr^^in^e  réclap^er  se^  droits,  exposer  sea  griefs, 
l§lf  f^^e  jvnQr  P^?  fô^  P^ifSi  i63  proposer  à  la  nation  as- 
sçqxbléq,  les  ^lettre  sous  )es  yeux  de  son  prince,  sûr  d'être 
écouté  ..  Les  curés  espèrent  qu'il  n'en  sera  pas  des  états 
p^TQvinciaus;,  comm^  de  l'assemblée  provinciale,  dans  la- 
quelle sur  ou^e  ecclésiastiques  ils  n'ont  eu  qu'un  seul  des 
l^urs,  encore  est-il  doyen  d'un  chapitre—  Us  protestent 
ÇQUtre  une  mesure  aussi  injuste  et  aussi  izvjurieuse...  Faire 
de  l'impôt  une  répartition  équitable^  s'occuper  des  réformes 
et^  des  fimél|orations,  voilà  la  fonction  des  états,  et  c'est  pré- 
çisém,ent  Ç^  qui  établit  le  droit  et  le  devoir  des  curés  d'y 
$i,Voir^  des  i*eprésentants...  Le  clergé  n'est  qu'un  en  lui- 
n;ieme  ;  ]^?4s  il  est  juste  ^t  même  uéeessaire  d'en  classer  les 
4ifférei^ts  ogrdres  pour  les  représenter  aux  états  :  1"^  Celui 
de  MM.  les  évêques.v  ;  ^  les  chapitres  des  cathédrales  et 
des  collégiales  ;  3""  les  abbés  réguliers  et  séculiers  et  les 
prélats  iuférieurs,  titrés^  réguliers  ou  en  commende  ;  4"*  les 
curés,  yiç^ire^  et  autres  ecclésiastiques  séculiers;  5"  les 
i^^ij^qs  religieus€)s  des  deux  seines*,,  Nous  somiues  plus  de 
1,600  curés  dans  la  province  et  à  peu  près  autant  de  vi-r 
çair^,  ç^^[\elaii;ui  et  prêtres  en  comiuunautés,..  Gitpyens 
ÇQ^p3ie  ^ux,  nous  appartenons  à  la  p^rie  ;  sujets  du  roi, 
UQU^  partageons  toutes  les  charges  de  l'État,  et  de  la  pror^ 
viîice,  ppu^  supporterons  trè^  yolontiejpç,  à  Tavenir^  notee 
cotje  dsu^s  les  imppts,  dont  on  soulagera  si  légitimeme^nt  le 
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d'uToir  des  r^preseQtwt^i-  Noub  Tfivoa»  ^^saicommoe^ 
ré9...  ;  la  àignité  de  no^m  car^^Qtàre^  rutUiU  ^  no9  fooo- 
tions,  le«  aerrio^^  q^«  le9  o^rés  pendf^t  et  q^^  r^^4^4  ^  la 
patrie  rédunimt  en  noire  f^v^^r^  U  iser^it  réyaH^f^t  df^  ne 
paa  yair  le^  r^présent^nt^  4Qfl  Qur^s  dan«  uae  fu^eç^bléf^  4e 
citoyw?  de  tous  le»  oydre*  réuiiif  poi^r  swlMref-  Ift  PW- 
Tiiie^.o  Estroe  que  les  curé?  i^^  sont  p^a  le^ï  prot^cteui» «^ 
des  i»digmt8i  ils  en  ont  toujours  été  Tappui  et  )f^  aençtolK- 
tioA»  et  depTii^  ta^t  de  siècle»  ile  en^  été  I^onoréa  du  hqp 
8i  tendre  et  ai  reapectaWe  de  Iwrs  pfeii^s.,,  Wo^éi  pefF«wh 
IpioBs  pas  d'^'v^n^r  que  de  toi^s  Ifyp  ojrdres  du  el^i^gé  il  n>n 
^  pas  qui  puisse  y  être  p^U9  util^^^.  JHqs  aewneiix^  les 
éyêqae«,  que  pou»  re^peqtQP^  et  qijie  nou9  liopQ^qpç  c^q^iae 
909  supérieurs  eçelésla^^iquem  rendent  soviv^t  y^^  i^^f- 
vices  les  plus  essentiels  par  leurs  vertus  patriQtiqi^i  leurs 
lumières»  Irn^v  crédit  \  d^M  les  tewps  oal^onirteiiix  ilai  en 
pe^yent  ^tre  l9>  resaourcei  ^nupoje  vieut  de  noq?  ^^  aQ^- 
?aincre  Ifi  digne  prélf^t  de  ce  dicK^ëse.  pur  aoi^  actiy^  qihar 
rite,  sea  aumenen  ^l^od^nt^Si  se^  sageii^  préçuutto^ns...  licous 
GonsidéroBa  le9  prélats  du  94Poqd  ordJre^  les  iqeialj^reii  dfs 
chapitres*..  X^ox^s  eitifaons»  les  reUgieui,  ;  q^^s  wieu^  que 
personne  nous  connaissoA^  1^  proyinçe,  les  l^eaçim^  4es 
peuples,  lea  vr^ia  moyens  de  tea  ^ul^ger  ;  Vindustrie  de 
rbomme  de  1^^  oanipagn^  celle  de^  f^tisans  de9  yillef^,  le 
geore  d#  travail  prapore  ^  chaqvr^  ^^..r  Ne  9>o»90^93^nou3 
pas  en  q1lelq^e  sor^  les  pèr^s  et  le^  cbe|$  de  la  jEam^Ue 
commune  t  Que  uq  pourrions-nous  |»a3  jouter  ?  M^ia  çfi  ae^ 
rait  ouWfu?  lea  égards  dus  à  une  fissemblée  de  citoyens 
éclairés  et  j^&tes  ;  il  suQt  d'exposer  lea  droits  pour  les  yoir 
accueillir  et  conQrmer...  Ifoua  serons  appuyés  piir  NN.  SS. 
lea  éyêquaa,  auxqu€4a  on  a  aoi^y^t  çuî  dirç  %ue  plua  leurs 
caréa  sont  hanoréa,  plus  ils  1^  sont  eui^^-mêmea'-  pftr  les 
chap^troa-r-f  par  les  relig^^u:;^  \  lia  noua  sont  ^ttacbéa^  nous 
sommes  souvent  leur  appui,  plusieurs  partagent  nos  peines 
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et  nos  travaux...  Ce  ne  sera  pas>  sans  doute,  la  respectable 
noblesse  de  cette  province  qui  s'opposera  à  notre  re- 
quête... ;  héritière  des  vertus  de  ses  ancêtres,  elle  a  trop  de 
loyauté,  trop  de  droiture...  Ce  ne  sera  pas  non  plus  le  Tiers- 
État,  parmi  lequel  nous  aurions  trouvé  beaucoup  de  ces 
hommes  de  science  et  de  lumières  qui,  bien  mieux  que  nous, 
auraient  développé  notre  droit,  avec  cette  solidité,  cette 
énergie^  cette  éloquence  que  nous  admirons  tous  les  jours. 
Nous  demandons  donc  que  les  curés  et  les  ecclésiastiques 
classés  avec  eux  aient  aux  états  provinciaux  des  représen- 
tants pris  dans  leur  ordre  et  choisis  par  eux,  eu  égard  à 
leur  nombre  et  à  la  moitié  du  revenu  qu'ils  portent  à  la 
contribution  foncière  proportionnellement  aux  autres 
ordres  du  clergé  >.  (Procès-verbal  de  rassemblée  dés  trois 
ordres,  tenue  en  l'hôtel  de  ville.  —  Arch.  de  la  Meurthe, 
c.  514  et  520.)- 

L'assemblée  est  trop  nombreuse  pour  délibérer;  elle 
nomme  une  commission  de  48  membres  :  12  du  clergé  (8  sé- 
culiers, 4  réguliers),  12  de  la  noblesse,  24  du  tiers.  Elu 
commissaire,  Grégoire  s'installe  le  jour  même  à  l'hôtel  des 
Trois-Maures  ;  il  fait  imprimer  son  discours  et  le  surlen- 
demain il  expédie  un  exemplaire  «  à  MM.  les  curés  lorrains 
et  autres  >,  avec  cette  lettre  circulaire  :  «  Nous  avons  as- 
sisté à  rassemblée  à  laquelle  tous  vous  étiez  invités  ;  elle  a 
chargé  une  commission  de  préparer  un  plan  d'organisation 
des  états  pour  être  présenté  et  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  Lorraine...  Comme  le  cri  général  se  doit  former  des 
réclamations  individuelles,  il  importe  que  vous  manifestiez 
un  sentiment...  En  ce  moment,  une  sainte  ardeur  anime 
tous  les  esprits...  Une  précieuse  union  les  lie...  Nous 
sommes^d'abord  citoyens...  Toutes  les  autres  qualités  s'ef- 
facent devant  celle-là,  qui  confond  touS  les  intérêts  et  rap- 
proche tous  les  cœurs...  Mais,  comme  curés,  nous  avons 
aussi  des  droits.  Depuis  douze  siècles  peut-être,  il  ne  s'es 


.  i 


LA  VIS  ET  LES  ŒUYKBS  DE  L'ABBÉ  GREGOIRE.  261 

jamais  présenté  nne  occasion  aussi  favorable  de  les  faire 
valoir,  de  développer  des  sentiments  de  patriotisme,  d'ho- 
norer le  ministère  sacré,  dont  nous  sommes  essentielle- 
ment une  partie  constitutive.  Saisissons-la  cette  occasion, 
que  nos  successeurs  n'aient  pas  à  nous  reprocher  d'avoir 
négligé  leur  cause  et  la  nôtre.  En  conséquence,  Messieurs, 
vous  voudrez  bien  faire  rapidement  circuler  dans  tous  les 
ordres  la  lettre  et  le  discours  que  nous  ayons  l'honneur  de 
vous  adresser.  La  modicité  du  prix  n'est  que  pour  subvenir 
aux  frais  d'impression...  Nous  vous  prions  au  nom  d'une 
foule  de  curés  réunis  à  Nancy  d'envoyer  des  lettres  d'adhé- 
sion... Vous  déclarerez  que  vous  consentez  volontiers  à  être 
compris  avec  le  tiers  dans  une  forme  commune  de  toutes 
les  impositions  pécuniaires  ;  vous  demanderez  que  l'ordre 
des  curés  soit  admis  par  ses  députés  aux  états  provinciaux 
et  généraux.  Vous  adresserez  vos  lettres  franches,  autant 
qu'il  se  pourra,  soit  à  M.  Guilbert,  curé  de  Saint-Sébastien, 
soit  à  M.  Grégoire,  curé  d'Emberménil,  à  l'hôtel  des  Trois- 
Maures,  à  Nancy.  Il  y  a  dans  la  commission  cinq  curés, 
dont  un  des  soussignés.  Nous  n'avons  ni  caractère  légal  ni 
mission  authentique  ;  mais  il  est  un  droit  que  vous  ne  nous 
contesterez  pas,  celui  de  chérir  nos  concitoyens,  nos  con- 
frères, notre  état  et  de  déployer  notre  zèle.  Daignez,  Mes- 
sieurs, préparer  des  observations  et  des  mémoires  sur  tous 
les  objets  qui  doivent  fixer  notre  bonheur  et  l'asseoir  sur 
une  base  solide.  Nous  voudrions  entrer  dans  les  détails.... 
un  travail  considérable  nous  en  empêche.  Obligés  de  rédi- 
ger promptement,  nous  n'avons  pas  le  loisir  de  donner  à 
nos  idées  la  précision.  Votre  indulgence  nous  le  pardon- 
nera, vos  lumières  y  suppléeront...  En  vous  parlant  d'atta- 
chement et  de  respect,  nous  ne  pourrons  jamais  exprimer 
que  faiblement  les  sentiments  dont  nous  sommes  pénétrés 
et  avec  lesquels  nous  serons  toujours.  Messieurs,  vos  très 
mmbles  et  obéissants  serviteurs  >.   Ont  signé  :  Grégoire, 
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cimoiissaire  iw»  Vordre  4u  c\wgé  ;  YalMiiOi  our^  de  Ii^gv  ^ 
DWrj,  curé  de  Paa?oy.  (Arcbîyes  d^  U  ville  de  Nancy.) 

La  merveilleuse  activité  du  curé  d'Emb^nnéniU  TiBié- 
grité  de  aa  foi,  la  renommée  de  ses  travaux  çouronoés  par 
deux  académies,  son  expérleuce  des  misères  du  peuple,  sa 
déférence  pour  les  évêquesi  sou  respect  pour  le  roi,  teut  le 
désiguait  au  suffrage  de  s^s  Qoujfrèr<^s-  I#e  30  mars,  Tévêque 
di^  I^^ancy  préside  l'assemblée  du  clergé  réimi  pour  élire  aea 
représeutaut^  Son  allocution  u*eat  pas  moins  patriotique 
que  celle  de  Grégoire  :  «  L'élise,  Messieurs,  est  dans 
rjÊtat.  Avant  d'êti'o  ministres,  nous  sommes  citoyens  et  Fran* 
çais.,.  Unis  par  ces  deux  titresi  les  treis  ordres  ne  A^rmeat 
qu'une  seule  famille...  Dans  la  glorieuse  carrière  ouverte  à 
la  nation  par  la  justice  généreuse  du  meilleur  des  mo* 
narques»  le  clergé  l^ésiterait^il  à  donner  le  premier 
l'exemple  du  patriotisme»  du  désintéressementy  de  la 
lojranté<.M  t  Sws  rien  perdre  de  leur  énergie,  nos  représen^ 
tatiian«i>  toujours  respectueuses»  porteront  la  double  em^ 
preinte  du  caractère  qui  convient  aux  ministres  les  plus  r^ 
ligieuxetauxsiûetaLesplusddèlesi..  I^e  clergé  lorrain  ne 
se  démentira  pas,  il  pwtera  dans  les  Assemblées  nationales 
cet  esprit  de  sciencoi  de  conseil^  de  paix  ai  de  piété  qui  Ta 
caractérisé  ». 

Jne  nom  de  l'éloquent  évoque  de  la  Fare  et  celui  du  vaiU 
lant  curé  Qrégojre  sortirent  avec  éclM  de  TUerne  éleotorale. 
La  fôte  4e  Pâques  est  proche  (12  avril),  lie  députa  aux 
états  généraux  rejitre  immédiatement  dans  sa  paroisse  \  U 
y  remplit  jusqu'au  jour  de  son  départ  pour  Versailles,  U 
lundi  *n  avriU  les  devoirs  de  son  ministère.  l.es  adieux 
furent  pénibles  ;  U  avait  promis,  à  Vexpiratian  de  son  man* 
da;tt  de  retourner  au  milieu  de  ses  paroissiens  ;  un  reli* 
gieux,  le  Père  Nicolas,  le  remplace  provisoirement.  Je  lis 
sur  le  registre  des  actes,  à  la  date  du  12  mars  :  «  Ont  été 
manés  ps^  nousi  so^ssignét   religieux  du  tiers  ordre  de 
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Saint-Frabçois,  gardim  de  Vsl  ^tirô  d'Bflibët^dtii!,  tth  Tab- 
senoe  de  M.  Orégoird,  curé  dd  ladite  parèlésô,  député  du 
clergé  aux  états  généraux  »*  -^  Signé  :  P.  Nicolas. 

Grégoire  n'oublia  Jamais  sa  obère  paroisse  d'Eâibermétill. 
«  L*époque  de  Ma  vie  la  plus  hetireuse  est  eelle  oft  j*aj  4té 
CHré.  Un  duré  digne  de  o€)  nom  est  un  ange  de  paix  ;  il  n*ést 
pas  «li  jour,  un  àeul  Jotir  où  il  ne  puibt^  s'Applaudir  d'avoir 
£ait  une  fouie  de  bonnes  aetîotiSi  JO  conserré  comtn^  uâ 
monument  honorable  là  lettre  touéhatite  par  laquelle  lés 
paroissiens  d'Emberménii  m'expriment  leur  recontiaîssâucé 
et  leurs  regrets...  et  demandent  ^ue  du  moiùs  ma  mère 
reste  au  miliet  d'eux  ».  (Mém.,  it  n>  ^.  14.) 

Dans  un  exeellent  travail  cénsa^ré  à  là  mémoire  de  Ot^- 
goire,  M.  Carnot,  en  lS48,  a  publié  cette  lettré  et  là  t^ 
pense  du  curé  à  ^es  chera  &nfmts  ;  j'i^i  reproduit,  en  187$, 
ces  deux  documents,  dont  la  bibliothèque  dé  Kahey  coh-^ 
serve  Toriginal.  C'est  la  meilleure  réponse  aux  calomnies 
fabriquées  contre  un  pasteur  dont  la  bonté  affèciueiue,  iee 
soins  généreux,  la  tendre  sollicittcde^  les  solides  verttês^  les 
vastes  lumîèresi  le  zèle  infatigable  ont  mérité  Vesiimei  Ict 
reconnaissanosè  le  respect  profimû^  Vûttàcàemeni  éincê^è 
de  ses  paf  oiseiens. 

La  oalomnie,  en  effet,  n'épargna  pas  le  ^tir^  d'Ehiberménlt  ; 
un  de  ses  collègues  aux  états  généraux,  l'abbé  Chatriàn, 
curé  de  Saint-€lément,  écrivait  dans  ses  mémoires  : 
«  H.  Chrégoiré  ne  souffre  dans  son  église  ni  tableaux,  ni 
statues;  il  prêché  sans  bonnet  carré,  ne  se  met  pas  à 
genoux  dans  la  chaire  avant  de  commencer,  ne  prend  point 
de  textes  de  l'Écriture...,  ne  fait  ni  divisions,  ni  subdivisions^ 
point  A' Ave  Maria,  point  d'Écriture-Sainte»  ni  de  prière»  ; 
d'ailleurs,  point  de  mouvements  oratoires;  cet  orateui^ 
anglais  finit  on  ne  sait  comment,  sans  qu'on  s'y  attende^  sane 
récapituler^  sans  qii*on  puisse  savoir  quels  fruits  ii  s'est 
proposé  dans  sa  conversation  mondaine,  devant  Dieu,  âààâ 
un  auditoire  catholique  ». 


264        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  curé  d*Emberménil  n'était  pas,  comme  le  dit  le 
pamphlétaire,  un  orateur  anglais,  mais  il  se  distinguait  par 
sa  tenue  correcte  ;  ses  vêtements,  sa  frisure  d'abbé  étaient 
toujours  soignés  ;  sa  figure  ouverte,  son  regard  fin,  spiri- 
tuel, bienveillant  donnaient  à^sa  parole  simple,  mais  vive  et 
colorée,  un  charme  qui  commandait  le  respect  et  la  con- 
viction (1).  Ses  paroissiens,  qu'il  embrassait  tous  en  Jésus- 
Christ  et  auxquels  il  souhaitait  la  paix  du  Seigneur, 
n'avaient  pas  oublié,  il  y  a  cinquante  ans,  les  sermons, 
les  entretiens,  les  homélies  du  pasteur  aimé.  A  l'exemple 
des  Pères,  qu'il  cite  sans  cesse,  il  leur  enseignait  la  crainte 
et  l'amour  de  Dieu,  la  pratique  diJL  devoir,  le  respect  des 
bonnes  mœurs,  les  avantages  de  la  vie  chrétienne  pour  le 
bonheur  des  familles  et  de  la  société.  Les  lettres,  que  j'ai 
transcrites,  les  registres  de  la  paroisse  où  je  n'ai  pas  trouvé 
une  naissance  illégitime,  la  piété  des  fidèles  aux  jours  de  la 

(1)  Noub  avons  au  Musée  de  Nancy  un  portrait  et  un  buste  de 
Grégoire.  Le  portrait  signé  par  un  peintre  Belge  (H.  P.  François, 
an  IX),  représente  Tévêque  à  Tâge  de  51  ans  ;  il  a  Im  30  de  hauteur  sur 
0^  98  de  largeur  Assis  dans  un  fauteuil  rouge^  à  sa  table  de  travail,  il 
appuie  sa  main  gauche  sur  le  bord  de  la  table,  il  tient  dans  la  main 
droite  une  plume  ;  il  va  écrire  ;  on  lit  dans  ses  yeux  noirs  et  vifo, 
tournés  vers  le  spectateur,  les  sentiments  qui  raniment  ;  il  y  a  dans 
Tattitude  un  certain  élan,  sur  le  visage  une  mspiration  heureuse,  Fauteur 
est  en  verve.  —  Le  buste,  en  marbre,  exécuté  par  David  d*Angers, 
dîSère  presque  complètement  du  tableau  :  Grégoire  y  est  représenté 
beaucoup  plus  âgé;  il  porte  au  cou  la  croix  pastorale  d*évêque;  ses 
longs  cheveux  rejetés  en  arrière  s'enroulent  en  boucles  au-dessus  des 
oreilles.  Le  front  proéminent  est  plissé,  Tarcade  sourcilière  fait  saillie 
et  ombrage  des  yeux  méditatifs,  profondément  enfoncés  dans  leurs 
orbites  ;  le  néz  est  droit  et  long,  d*un  dessin  très  ferme  ;  la  bouche  aux 
lèvres  un  peu  serrées  est  animée  d'un  sourire  mélancolique,  elle  indique 
une  bonté  aimable  et  fine,  mais  un  peu  désenchantée  et  éprouvée  par 
les  amertumes  de  la  viç. 


LA  VIB  ET  LES  ŒOVRBS  DE  L'ABBE  eREGOIRE.         265 

Terreur,  les  témoignages  recueillis  de  la  bouche  des  laïques 
et  des  prêtres,  à  Emberménil,  à  Veho,  dans  les  yillages 
voisins  et  à  Lunéville,  me  donnent  le  droit  de  m'inscrire  en 
faux  contre  ce  que  les  détracteurs  du  curé  Grégoire  ont  dit, 
écrit  et  imprimé,  sur  la  manière  dont  il  comprit  les  fonctions 
du  saint  ministère,  qu'il  exerça,  de  1775  à  1789,  avec  foi, 
avec  charité,  avec  un  zèle  infatigable  ! 


L.^  Maooiolo 


»>^>^ 
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m  L'ÉDUCATM  DU  PATRIOTISME 


Le  patriotisme  est  ce  ^èûiittieil"l  hâtûi^el  qui  nons  attaché 
au  pays  où  nous  sommes  nés  et  qui  nous  fait  voler  à  son 
secours  dès  qu'on  Tattaque  absolument  comme,  en  pareil 
cas,  nous  nous  précipitons  à  la  défense  d'un  père  ou  d'une 
mère;  mais  c'est  aussi  un  sentiment  que  la  culture  peut 
développer,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  j'entends  l'envi- 
sager en  recherchant  par  quels  moyens,  dans  l'antiquité,  la 
plus  glorieuse  des  républiques  grecques  a  pourvu  à  ce 
grand  intérêt  et  ce  que  nous  avons  nous-mêmes  à  faire 
pour  éveiller  et  nourrir,  au  cœur  de  tous  les  Français,  le 
zèle  et  l'amour  de  la  patrie.  En  un  mot,  le  sujet  de  cette 
étude  c'est  Véducaiion  du  patriotisme  (1),  question  peut- 
être  trop  négligée  et  sur  laquelle  on  est  heureux  de  sou- 
mettre ses  vues  à  une  Académie  qui  compte  dans  son  sein 
des  hommes  d'État  et  des  publicistes  versés  dans  toutes  les 
sciences  morales  et  politiques. 

Depuis  quarante  ans,  sous  l'influence  de  diverses  causes, 
le  patriotisme  semble  avoir  perdu  chez  nous  quelque  chose 
de  son  énergie  ;  c'est  à  le  réveiller,  à  l'affermir,  à  l'éclairer, 
que  doivent  tendre  les  efforts  de  tous  les  bons  citoyens.  Il 
y  va  de  l'honneur  de  la  Révolution,  car  c'est  de  cette  grande 
crise  que  date  chez  nous,  à  le  prendre  dans  son  acception 
rigoureuse,  ce  sentiment  qui  s'appelle  le  patriotisme. 

Dieu  me  garde  de  m'associer  à  ceux  aux  yeux  de  qui  rien 

(I)  Sous  ce  titre  que  je  lui  emprunte,  voir  rexcellent  chapitre  que 
M.  Emile  Beaussire  a  consacré  au  même  sujet,  dans  son  livre  intitulé  : 
€  La  liberté  d'enseignement  et  l'Université  sous  la  troisième  R^pu^ 
blique.  » 
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de  bon  et  de  grand  n'existe  que  depuis  la  Révolution.  Je 
déclare  au  contraire  professer  une  grande  et  profonde 
admiration  J)our  cette  royauté  française  qui,  pendant  des 
siècles,  a  constamment  travaillé  et  avait  en  partie  réussi  à 
faire  recouvrer  à  la  France  ses  limites  naturelles  du  Rhin 
et  des  Alpes  que  lui  avait  fait  perdre  le  traité  de  Verdun 
en  843  et  que  le  traité  de  Bâle  devait  lui  faire  recouvrer 
pendant  vingt  ans.  Mais  en  rendant  hommage  aux  princes 
et  aux  hommes  d*État  qui  ont  fait  le  pays  par  les  armes  et 
par  la  diplomatie,  il  faut  reconnaître  que  le  sentiment  qui 
les  animait  différait  de  celui  qui  nous  possède,  nous  autres, 
fils  de  la  Révolution.  Nos  ancêtres  aimaient  le  pays  qui  les 
avait  vus  naître  et  se  faisaient  tuer  pour  le  défendre.  A 
ce  sentiment  si  puissant  et  si  sacré  s'en  joint  chez  nous  un 
autre  qui  en  accroît  la  force:  l*amour  jaloux  des  droits 
qu'assure  à  chacun  de  nous  un  gouvernement  libre.  C'est  là 
ce  qui  distingue  Tamour  de  la  patrie  de  l'amour  du  pays,  et 
voilà  dans  quel  sens  on  peut  dire  que,  chez  nous,  le  patrio- 
tisme, dans  toute  la  plénitude  de  son  aôception,  date  de  la 
Révolution. 

Il  est  à  remarquer  d'sâil^ult^  que  V9  mot  même  de 
patriote,  à  le  prendre  daft*  Woû  adce^tîOfi  ftioderne,'  n'exis- 
tait pas  avant  le  xvn**  siècle.  Il  a  été  inventé  par  Saint- 
Simon  pour  qualifier  Vauban.  Voltaire  l'appliquait  plus 
tard  à.  Turgot  ;  mais  c'eàt  deptliS  là  feétôlution  que  son 
usage  est  devenu  fréqueht  et  tiftiverâel  ;  ce  qui  ne  nous 
empêchera  pas  de  saluer  du  nom  de  patriotes  les  hommes 
qui,  depuis  des  siècles,  dans  le  gouvernement  et  sur  les 
champs  de  bataille,  ont  travaillé  à  la  grandeur  de  ce  pays 
et  l'ont  fondée. 

Chose  étrange  !  tandiâ  que  dân§  l*antiqtl!té  on  ne  négli- 
geait rien  pour  développer  dans  la  jeunesse  l'amour  de  la 
patrie,  —  et  rien  n'y  contribuait  plus  efficacement  que  le 
récit  des  grandes  choses  faites  par  ses  pères,  —  en  France, 
jusqu'à  la  Révolution»  la  jeunesse  était  moins  entretenue 
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de  ce  qu'avaient  fait  ses  ancêtres  que  de  ce  qu'avaient  fait 
les  Grecs  et  les  Romains.  On  peut  même  dire  que  l'éduca- 
tion chrétienne,  non  seulement  en  nous  détachant  des 
intérêts  de  la  terre,  mais  en  nous  faisant  voir  des  frères 
dans  les  peuples  que  nous  pouvions  avoir  à  combattre,  con- 
tribuait plus  à  amortir  qu'à  développer  le  sentiment 
national 

Voyez  combien,  sous  ce  rapport,  dans  la  Grèce  antique, 
l'éducation  différait  de  la  nôtre. 

Dans  les  cités  grecques  rien  n'était  négligé  pour  éveiller, 
fortifier  et  entretenir  chez  les  jeunes  gens  l'amour  de  la 
patrie  et  le  courage  qui  sert  à  la  défendre. 

Plutarque  nous  a  conservé  le  souvenir  de  ces  fêtes  dans 
lesquelles  tous  les  Spartiates,  divisés  en  trois  chœurs,  sui- 
vant les  différents  âges,  venaient  tour  à  tour,  faire  pro- 
fession de  cette  résolution  énergique  que  réclame  la 
défense  de  la  patrie. 

Le  premier,  composé  de  vieillards,  commençait  en 
disant  : 

Nous  avoiiB  été  jadis 
Jeunes,  vaillants  et  hardis . 

Le  second  chœur,  celui  des  jeunes  gens,  répondait  : 

Nous  le  sommes  maintenant, 
A  l^épreuve  à  tout  venant. 

Le  troisième,  celui  des  enfants,  avec  la  généreuse  pré- 
somption naturelle  à  leur  âge,  finissait  ainsi  : 

Et  nous  bientôt  le  serons 
Qui  tous  vous  surpasserons . 

Ce  chœur,  en  trois  parties,  attribué  à  Tyrtée,  dont  on 
connaît  les  hymnes  guerriers,  a  été  admiré  de  tous  ceux 
qui  l'ont  rappelé  et  particulièrement  de  Rousseau  qui  dit  : 
«  Voilà  les  spectacles  qu'il  faut  à  des  républiques.  > 
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Hy  a  quelque  chose  d'aussi  beau  ;  c'est  le  serment  militaire 
que  le  jeune  Athénien  prêtait  à  l'âge  de  18  ans,  au  moment 
où,  arrivé  à  la  majorité  civile,  il  était  appelé  à  faire  dans 
les  forteresses  de  la  République,  l'apprentissage  du  métier 
des  armes.  Introduit  dans  le  temple  d'Agraule,  cette  fille  de 
Cécrops  qui  s'était  dévouée  pour  le  salut  d'Athènes,  en  pré- 
sence des  autels,  le  jeune  Athénien  s'engageait  à  ne  pas 
déshonorer  ses  armes,  à  no  pas  abandonner  son  compa- 
gnon de  rang,  à  combattre  jusqu'au  dernier  soupir  pour 
défendre  les  autels  et  le  territoire  de  la  patrie,  à  laisser  à 
ses  descendants  son  pays  plus  grand  et  plus  fort  qu'il  ne 
l'avait  reçu,  à  obéir  aux  lois  et  aux  magistrats,  à  les  faire 
respecter  et  au  besoin  à  les  venger,  enfin  à  honorer  la  reli- 
gion de  ses  pères. 

Mais  le  jeune  Athénien  avait  deux  autres  écoles  de 
patriotisme  dont  l'action  se  continuait  sur  lui  pendant 
toute  sa  vie  ;  c'étaient  les  monuments  qui  décoraient  la  cité 
et  les  fêtes  publiques. 

Vous  représentez-vous  un  père  conduisant  son  fils  dans 
les  temples  d'Athènes,  à  une  époque  et  chez  un  peuple  où 
le  sentiment  patriotique  se  confondait  avec  le  sentiment 
religieux  ;  dans  ce  Parthénon  consacré  à  la  Vierge  sévère 
qui  avait  donné  son  nom  à  la  ville  et  sur  les  murs  duquel 
étaient  représentés  les  combats  des  Athéniens  contre  les 
Perses,  les  héroïques  souvenirs  de  Marathon  et  de  Salamine, 
ou  encore,  sous  le  portique  du  Pœcile,  décoré  par  Panœnos, 
le  frère  de  Phidias,  par  Polygnote  et  par  Micon,  de 
tableaux  rappelant  les  fastes  militaires  de  la  République  et 
pouvant  éveiller  chez  la  jeunesse  et  entretenir  dans  l'âge 
mûr  l'émulation  du  patriotisme  et  l'amour  de  la  gloire. 
<  C'est  au  portique  du  Pœcile,  disait  Eschine  aux  Athé- 
niens, Jc'est  sur  la  place  publique  que  se  trouvent  pour 
nous  les  monuments  de  toutes  les  grandes  actions.  » 

Mais  quelque  importance  que  j'attache  à  cet  enseigne- 
ment que  les  citoyens  peuvent  recevoir  des  monuments  qui 
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parlent  ânx  yenx  et  à  r&mô  quàûâ  to.ut  se  tait  et  lors  même 
que  la  tyrannie  a  réussi  à  mettre  un  moment  sa  laain  sur  la 
bouche  des  honnêtes  gens,  Athènes  avait  un  autre  moyen 
de  faire  l'éducation  patriotique  des  citoyens.  Sans  oublier 
dans  quelle  large  mesure  pouvaient  y  contribuer  les  poètes 
et  les  orateurs,  je  veux  surtout  parler  du  théâtre  qui,  après 
être  né  sur  les  marches  de  l'autel  de  Bacchus,  ne  tarda  pas 
à  s'affranchir  du  culte,  à  peu  près  de  même  que  chez  nous, 
on  vit  le  théâtre,  né  dans  l'église  et  consacré  à  la  représen- 
tation des  mystères,  passer  de  bonne  heure  à  la  peinture  de 
la  vie  civile  et  des  passions  humaines.  Dans  aucun  pays, 
dans  aucune  organisation  politique  le  théêtre  n*a  joué  un 
aussi  grand  rôle  qu'à  Athènes,  à  ce  point  qu'on  a  pu  appe- 
ler la  démocratie  Athénienne  une  théatrocratiê  et  Michelet 
a  eu  raison  de  dire  que  Athènes  méritait  ce  nom  que  lui 
donnaient  les  sophistes,  sans  en  comprendre  la  portée. 

Dans  l'oraison  funèbre  qu'il  met  dans  la  bouche  de  Péri- 
clès,  Thucydide  lui  fait  dire  :  «  Nous  avons  des  fêtes  pour 
charmer  la  mélancolie  de  la  vie.  »  De  ces  fêtes  il  n'en  était 
pas  qui,  plus  que  les  représentations  dramatiques,  contri- 
buassent à  l'éducation  du  peuple.  Voyez  par  exemple  quels 
problèmes  à  la  fols  philosophiques  et  religieux  sont  posés 
parfois  dans  les  tragédies  d'Eschyle  et  de  Sophocle  et 
comme  ils  sont  résolus  dans  le  sens  de  la  liberté  morale  par 
le  chœur,  cet  organe  de  la  conscience  universelle.  Mais  ne 
voulant  pas  m'écarter  de  mon  sujet,  je  vous  prie  de  vous 
figurer  ce  que  devait  être  la  représentation  de  la  tragédie 
des  Perses  dans  laquelle  Eschyle,  le  glorieux  soldat  de 
Marathon  et  de  Salamine,  montrait  Atossa,  la  mère  de 
Xerxès,  apprenant  la  défaite  et  la  destruction  de  llnnom- 
brable  armée  de  son  fils  par  ces  guerriers  de  l'Occident  que 
€  nul  homme  n'a  pour  esclaves  ni  pour  sujets  ».  Voyez-vous 
d'ici  les  Athéniens  rassemblés  dans  ce  théâtre  qui,  comme 
plus  tard  celui  de  Bacchus,  pouvait  contenir  des  milliers  de 
spectateurs,  entendant  le  chœur  des  vieillards  de  Suse 


9*^ri9r  en  géi^î^af^n^  :  «  Les  peuples  d^  TAaiQ  n'obéiront 
plu9  longtemps  au  Fer&e  ;  ils  ne  paierQVtt  plu8  longtBmps  le 
tribut  imposé  par  un  yainqueur  ;  ils  na  30  pro^terneroiit 
pltt9  à  terre  deyant  la  miôasté  spuyeraine.  I^a  puisaanoe  du 
Foi  a  péri.  La  langue  dea  Ixommegi  n'est  plps  empriâonnée» 
Le  joug  de  la  fpree  a  été  bi^é  «  d^s.  cet  instant  le  peuple 
décbainé  exhale  librement  sa  pensée.  >» 

Cest  2^nsi  quei  près  de  600  ans  avant  r&re  ohrétienrie 
Eschyle,  par  la  bouche  des  Perses  esolaves  et  vaincue»  fai<^ 
sait  glori^e?  le  triomphe  de  la  parole*  Vous  vous  êtes  queh 
queiois  demandé  ce  qui,  dans  Tantiquité,  suppléait  la  presse  ; 
le  yqi^L.  Avec  l'orateur  politique  haranguant  l^  peuple  au 
Pnyx,  o'étaJt  le  poète  dramatique,  qu'il  coxnposâti  comme 
Bsabyle  et  Sophocle,  des  tragédies  dans  lesquelles  il  eiiaK 
ta^  les  septiment^  gér>àreux,  qui  eomme  Aristophane,  de» 
aonédies  dans  lesquelles  il  flagellait  et  li¥rait  ^  la  dérision 
du  bon  sens  les  démagogues  comme  Cléon  (1)  et  les  ao-^ 
phistes  au  nombre  desquels  on  ne  rejettera  jamais  apsses 
q^H  ait  rangé  Soorate* 

Et  si  vous  vouiez  savoir  %uelle  haute  fonction  Aristophane 
^kssigne  au  poète,  écoutées  comment,  dan^  la  eomédie  de^ 
QrenmiUest  où  il  nous  montre  Eschyle  défendant,  au^  Bat 
f^rs,  le  trOina  de  la  tragédie  que  {luriptde  vient  lui  disputer, 
éepv)^  comment  il  fait  parler  le  vieus^  poète  ;  ^  Sn  douf^ 
aant  le$  JPersefi.  dit  Ssehyle  ^  ses  concitoyens,  Je  vous  ai 
appris,  k  vainere  tous  vos  ennemis...  Voilà  les  sujets  que 
doivent  traiter  les  poètes.  Vois,  ccwhien,  dès  la  pluâ  haute 
antiquité,  les  poètes  aux  nobJies  pensées  ont  été  utiles  I  ii 
Et  par  l'organe  d'Eschyle  Aristophane  rappelle  ce  que  la 
civilisation  a  d^  à  ces  grands,  instituteurs  de  Thums^nité 
qui  s'appellent  Qrphée,  Musée,  Hésiode  et  Homère. 

C'est  à  peu  prèfï  ce  quei  répète  Horace  dans  dQ§  vers 

(I)  Notons  oepcadaat,  areo  Groto,  riUofitie  hiilK)ri«i  anglais  qu» 
Aristophane  paraît  avoir  calomnié  Cléon. 
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de  son  Art  poétique  présents  à  la  mémoire  de  tous  (l). 
Cet  Euripide,  qu'Aristophane  place  si  fort  au-dessous  d'Es- 
chyle et  de  Sophocle,  et  auquel  il  reprocherait  volontiers 
d'énerver  le  patriotisme  en  démoralisant  ses  concitoyens, 
deux  souvenirs  le  recommandent  pourtant  comme  un  poète 
qui,  par  la  seule  vertu  de  son  génie,  a  bien  mérité  de  sa  pa- 
trie. Dans  la  désastreuse  expédition  de  Sicile,  une  foule 
d'Athéniens  faits  prisonniers  par  le  Lacédémonien  Gylippe, 
avaient  été  jetés  dans  les  carrières  et  vendus  comme  es- 
claves. Un  jour  le  poète  vit  arriver  chez  lui  des  compa- 
triotes qui  venaient  saluer  en  lui  leur  libérateur.  C'était  en 
effet  à  Euripide,  dont  ils  savaient  par  cœur  et  avaient  pu 
réciter  les  poésies  à  leurs  maîtres  ou  à  des  auditeurs  géné- 
reux, qu'ils  avaient  dû,  les  uns  leur  liberté,  les  autres  le 
soutien  de  leur  existence.  Mais  il  y  a  plus.  Ce  même  Euri- 
pide, que  Aristote  appelle  le  plus  tragique,  c'est-à-dire  le 
plus  pathétique  des  poètes,  ce  n'est  pas  seulement  quelques 
concitoyens,  c'est  Athènes  même  qu'il  aurait  sauvée  après 
sa  mort.  Lysandre,  en  effet,  s'étant  emparé  de  cette  ville, 
qui  s'était  honorée  par  une  héroïque  résistance,  Plutarque 
raconte  que,  dans  un  conseil  des  alliés,  il  fut  question  de  la 
raser,  de  faire  de  tout  le  pays  un  lieu  de  pâturage  et  de  ré- 
duire tous  les  Athéniens  en  servitude.  Mais  dans  le  festin 
qui  suivit  ce  conseil  et  auquel  assistaient  tous  les  généraux, 
un  musicien  de  Phocée  ayant  chanté  ces  vers  du  premier 
chœur  de  l'Electre  d'Euripide  :  «  0  fille  d'Agamemnon,  je 
suis  venu  vers  ta  demeure  rustique  »,  les  convives,  atten- 
dris par  ce  rapprochement  de  deux  grandes  infortunes  (2), 

(1)  Sllvestres  homines  sacer  interpresqne  Deoram, 
CssdibuB  et  victu  fœdo  déterrait  OrpheuB  ;  etc. 

(2)  Dans  la  tragédie  d'Euripide  Electre  a  été  forcée  par  Egîsthe 
d'épouser  un  paysan  de  la  campagne  d'Argos,  d'une  noble  origine,  mais 
sans  fortune,  et  le  poète  nous  montre  la  fille  d'Agamemnon  aUant  puisar 
de  l'eau  à  la  source  prochaine. 
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s'écrièrent  qu'il  serait  horrible  de  détruire  une  yille  si  cé- 
lèbre et  qui  avait  produit  de  si  grands  hommes. 

Nous  venons  de  voir  le  soin  qu'Athènes  prenait  de  déve- 
lopper le  patriotisme  chez  tous  les  membres  de  la  cité  par 
une  initiation  solennelle  à  la  vie  politique,  par  la  décoration 
de  monuments  publics  qui,  avec  les  orateurs,  rappelaient 
sans  cesse  à  la  géuération  vivante  l'héritage  de  gloire  dont 
elle  avait  à  sauvegarder  le  dépôt,  enfin  par  le  théâtre  dont 
on  ne  saurait  nier  la  salutaire  et  morale  influence. 

Voyons  maintenant  ce  que  la  France  a  fait  et  ce  qui  lui 
reste  à  faire  dans  le  même  intérêt,  celui  de  l'éducation  du 
patriotisme. 

C'est  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  de  cette  longue  lutte  que 
nous  avons  eu  à  soutenir  contre  les  Anglais  que  date,  en 
France,  le  sentiment  adulte  de  la  nationalité.  Il  a  sa  plus 
haute  représentation  dans  cette  adorable  figure  de  Jeanne 
d'Arc  qui  l'exprimait  si  bien  en  disant  :  «  Le  cœur  me 
saigne  quand  je  vois  couler  le  sang  d'un  Français  >. 

Avec  l'héroïne  de  Yaucouleurs  éclate  un  sentiment  qui, 
pendant  trois  siècles,  sera  celui  de  la  France  :  la  foi  du 
peuple  dans  son  roi.  Dès  lors  se  produit  la  plus  parfaite 
identification  de  la  nation  avec  les  princes  qui  la  gou- 
vernent. C'est  au  cri  de  :  Vive  le  roi  I  que,  pendant  trois 
siècles,  le  Français  se  fait  tuer  sur  les  champs  de  bataille 
ou  sous  le  pavillon  national,  et,  pour  tous,  vive  le  roi  I  veut 
dire  :  Vive  la  France  I 

Mais  à  la  fin  du  XTUt"  siècle,  le  divorce  éclate  entre  le 
peuple  français  et  sa  royauté  huit  fois  séculaire.  11  veut 
vivre  par  lui-même  et  s'affranchir  d'un  régime  devenu  ab- 
solu depuis  plus  de  cent  ans  et  qu'avait  déshonoré 
Louis  XV.  Avec  la  Révolution  se  manifeste,  en  France,  non 
pas,  je  le  répète,  l'amour  du  pays,  mais  ce  sentiment  éner- 
gique et  passionné  qui  s'appelle  le  patriotisme  et  que  les 
pouvoirs  publics  ont  le  devoir  d'entretenir  et  de  déve- 
lopper. 
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Tous  ne  i'ont  pas  compris,  et  l'kisioîre  nationale  étant  la 
meilleure  école  du  patriotisme,  on  s'étonne  que  son  étude 
soit  entrée  si  lard  dans  les  programmes  de  l'enseignement. 
C'est  seulement,  en  effet,  après  1030  qu'elle  y  â  été  intro- 
duite par  un  ministre  qui  savait  «  quel  intérêt  doit  avoir 
pour  une  dation  sa  propre  histoire  et  ce  qu'elle  gagne  en 
intelligence  politique  comme  en  dignité  morale  à  la  con- 
naître et  à  l'aimer  ». 

Comme  le  fait  observer  M.  Guizot  dans  ses  Mémoires, 
cette  étude  n'était  pas  même  nommée  dans  la  loi  qui,  sous 
le  Consulàl,  en  1802,  avait  reconstitué  rinslructioh  secon- 
daire. Etabli  en  1814  d'une  façon  très  accessoire  et  très  in- 
suffisante, l'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
fut  organisé  en  1818  d'une  manière  plus  sérieuse  ;  il  ne 
cessa  pourtant  pas  d'éveiller  les  ombrages  dé  la  Restaura- 
tion. C'est  après  1830  qu'il  fut  solidement  constitué  ;  mais^ 
jusqu'en  1848.  cette  étude  s'arrêtait  en  1789,  c'est-à-dire 
au  momeni  ou  commence  la  société  nouvelle,  celle  dans  la- 
quelle nous  avons  à  vivre  et  dont  il  nous  importe  de  con- 
naître les  principes.  Un  jeune  homme  ayant  terminé  ses 
études  était  censé  posséder  l'histoire  de  l'Orient,  des  Grecs 
et  des  Romains,  du  moyen  âge  et  des  temps  modernes. 
Mais  arriva  eu  1789,  le  livre  d^histoire  s'arrêtait  pour  lui  au 
moment  où  éclate  Tidée  qui  éclaire  tout  le  passé  et  en  même 
temps  1^  avenir. 

Au  lendemain  de  la  Révolution  de  février  1848,  Ai.  Car- 
net, ministre  de  l'instruction  publique,  eut  le  mérite  de 
prescrire  que  l'enseignement  comprendrait  désormais  la 
Révolution  française  et  la  sagesse  de  l'arrêter  au  moment 
où  commence  l'histoire  contemporaine  proprement  dite, 
c*est-à-dire  l'histoire  qui  est  en  train  de  se  taire  et  qui  n'est 
pas  jfaite  encore.  Plus  tard,  le  second  Empire  crut  devoir 
éiendré  l'enseignement  de  l'histoire  aux  dernier^  événe- 
ments accomplis,  ce  qui  ne  pouvait  manquer  de  placer  bon 
nombre  de  professeurs  dans  une  situation  assez  délicate. 
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të0ïûini  hbtrë  ^ièèlè  ày&ït  ^odtiit  be  ti'àii^  ÂteiUmiià 
et,  sans  parler  de  ceux  qui,  comme  Thiers,  MigA'èt  ôt 
d'autres,  s'étaient  attachés  à  raconter  Thistoire  de  la  Révo- 
lution, oA  vby^îl  êismohdl;  fUlfehelél  et  ttehW  WArtift  dé- 
rôtilôr  nos  âhn'ales  fet  t'àppelet*  le  griind  i*lë  joù^  de  téïkt 
temps  pàt  là  ^ance  dai\^  lés  affaires  dé  l'Eu^btib.  Màii  de 
cet  énèeigneitient,  dont  litoâtâiéht  lôé  enffiiits  de  là  tioùr- 
geofeîe  ^leVéà  dâfaà  lëé  collègtes  de  l'État,  titi-àri^iVàitvil  Hù 
t)ëiiplB  ?  Éien. 

Ah  !  les  chos'és  aVaiéfat  été  âtitt-ertient  coriiprislès  ëh  Alliez 
magne,  au  lendemain  des  tevéN  àccëbiahitS  "^ttî -àVaîéflt  M- 
gnâlé  i'àhhëe  \»ff.  Mé  Vdii  &*étdit  àloré  élfeVèe  ^tiî  dlfeaW  : 
4  La  lutte  dëà  arfnés  est  tetmîMb  ;  faons  àlloiià  éôWtaièhcbr 
la  lutté  des  {irîncipe^,  des  incteùï^,  d'ù  càràblèrë.  ^  Des 
hommèà  émihéntë  ehtteprirfeht  résoltinient  6b  téVéH^  Itôur 
jpâys,  et  c'eist  surtout  pàt  T'enseignênlent  dé  rtilstoirë  qu'ils 
s'api^liqûérèiit  à  dévôlbppeî*  ïé  ijait^btisme;  OH  êfoqda  le 
passé,  dfa  i^éïiibtità  àtil  t)lus  hàutéb  ôrl^îrieé.  Eil  &p^k*èïiânt 
à  là  îenn'dsàe  kilefeàùdé  fcle  titl'IiVàîênt  fôît  ^i  p6i*é,  on  lîii 
êiiflà  lé  ëifeur  â'tiilé  gëlîéi^née  êbiilatîôn.  ^nt  fdt  at)t)élé 
au  secours  du  patriotisifaô,  ïé&  îhâ\itais  seîitîhîiiéhts  x^lûiiie 
leâ  bons,  là  hallië  et  le  M^jfib  dé  l'étràtigët  cbiUftiè  l'en- 
lliôasiksme  p'obr  teë  gïoites  de  là  natidn.  L'ahbiénnfe  pbé91e 
ftit  tethi'rfè  ëii  honnetf.  ^Ttadnît  par  Sihirôfck  eh  allemand 
nioderhé,  Ib  Xîliâiit  dés  imelûngèh  dé-Wni  populaire,  târidis 
que  cîièi  houé  bièri  fcle^  années  dévaieiit  s'écbUlei*  ëhèbre 
ataht  qtie  hé  fût  publiée  là  tlhààààh  Ue  Rolahâ,  dé  beau 
po^me  du  ïi*  stëbîe  dans  Ibqnél  on  est  àh'rpHi  et  fchàrihfè  de 
voir  l'amour  de  la  douté  frdnàè  htWt^t  kveb  tih  àdcetit  si 
passionné. 

On  atif'a  tèinè  à  ciboire  liub;  àvtînt  ISffT,  rhistbîrè  de 
t^ttttifeé  ne  flétrit  pàà  ^armi  les!  tha*!fe](Se&  oblîgaftoirés  de 
renseignement  primaire,  et  cela  lorsque,  depuis  soixante 
ans.  r AUemàghe  *'4pat»gftait  «eu  poïii^  Ihspirèî*  à  ïéi  en- 
fants, avec  l'orgueil  de  son  passé,  l'espêi^HnKté  d'Uil  gloirléux 
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avenir  et  l'attente  de  ce  qu'ils  appelaient  une  <  juste  re- 
vanche >. 

C'est  par  les  yeux  autant  que  par  les  oreilles,  c'est  par  ce 
qu'on  voit  autant  que  par  ce  qu'on  entend  que  se  fait  l'édu- 
cation non  seulement  de  l'individu,  mais  encore  et  surtout 
du  peuple.  La  Révolution  avait  témoigné  le  comprendre 
lorsqu'elle  avait  décrété  la  création  du  Musée  des  monu- 
ments français  établi  par  Alexandre  Lenoir  dans  l'ancien 
couvent  des  Petits- Augustin  s,  sur  l'emplacement  duquel 
s'élëve  aujourd'hui  le  palais  des  Beaux-Arts.  «  On  y  avait 
réuni,  dit  Michelet,  un  incomparable  trésor  de  sculptures 
tirées  des  couvents,  des  palais,  des  églises.  Tout  un  monde 
de  morts  historiques,  sorti  de  ses  chapelles  à  la  voix  de  la 
Révolution,  était  venu  se  rendre  à  cette  vallée  de  Josa- 
phat  (1).  «  C'est  là,  disait-il  encore  (2),  et  nulle  autre  part, 
que  j'ai  reçu  d'abord  la  vive  impression  de  l'histoire.  Je 
remplissais  ces  tombeaux  de  mon  imagination,  je  sentais 
ces  morts  à  travers  les  marbres  et  ce  n'était  pas  sans  ter- 
reur que  j'entrais  sous  les  voûtes  basses  où  dormaient  Da- 
gobert,  Chilpéric  et  Frédégonde  ». 

Ces  monuments,  réunis  pendant  vingt  ans  dans  un  musée 
qui  avait  été  ouvert  le  15  fructidor  an  III  (l*'  sep- 
tembre 1795),  ont  été,  sous  la  Restauration,  rendus  à  l'église 
de  Saint-Denis,  à  laquelle,  d'ailleurs,  on  ne  les  avait  enle- 
vés que  pour  les  sauvegarder.  Nous  ne  demandons  pas  qu'on 
les  lui  reprenne;  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on  rende 
à  la  patrie  les  monuments  qui  lui  avaient  été  affectés  et 
que,  au  besoin,  on  en  érige  d'autres. 

A  la  monarchie  de  Juillet  revient  l'honneur  d'avoir  resti- 
tué le  Panthéon  à  la  destination  que  lui  avait  assignée  la 
Constituante  quand,  sur  son  fronton,  elle  avait  fait  graver 

(1)  ffistaire  de  la  BéoolutUm  française,  t.  VL  p.  217, 8. 

(2)  Le  Feî^le^p.  xxvi. 
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fcé^fefedànt  hbtrë  ^îèclè  avait  ^odfait  tie  i^ktits  liteftJHètls 
et,  sans  parler  de  ceux  qui,  comme  Thiers,  MigA%t  et 
d'autres,  s'étaient  attachés  à  raconter  l'histoire  de  la  Révo- 
lution, oA  vttyàîl  éisraohdl;  ÎHifeheî'ël  et  ïîeîii^i  îftàrtin  dé- 
rouler nos  âhiiaiès  et  iràppelét'  le  grHnd  l^lë  joii^  de  tôikt 
t^mps  pat  là  fîi^ance  daiife  lés  àfifâltès  dé  rÊui»btJë.  Màii  dé 
cet  énèôlgneiiient,  dont  tii:*oâtâiéhi  léi  enfâilts  âë  là  Boùi*- 
gebîfele  ^levéà  dâfaà  ïé'à  coUègieb  dé  l'État,  ^ù-ân^iVàittil  âù 
peuple  ?  Ilien. 

Àh  I  les  èhos-és  aVaiëht  été  àtlthèittent  éomprîstes  êh  Aîîfe- 
magne,  au  lendemain  des  tevéti  àccslbiâhty  "^ttî  éValéfît  Si- 
gnalé i^ânhêe  iS'O't.  Ûùé  Vbîi  è'étàit  âloré  glfeVèe  titiî  dim  : 
<*  La  lutte  dés  arines  est  tetiriiiiéë  ;  faons  àlloiis  éôhitiièhcbr 
la  lutté  des  {irîncipels,  dès  tudéùï^,  dtt  cârà«lèî^B.  !*  Des 
hommeâ  émirientë  efatt-eprir^ht  résbltinient  Ôfe  t^YèH^  Ifeur 
tâyfe,  eï  fe*est  surtout  pat  l*'ehfeeigneiriënt  dé  l'iilstoirë  qu'ils 
S'appliquèrent  à  dévélbppei*  ïé  ijairibtisme;  Oîi  éf oqda  le 
|)assé,  ôh  réWbtitâ  âtii  i?lus  hkutéfe  b^iftiiieà.  Eil  Sp'pt^èîïânt 
alla  îènnësàe  kllettidiidé  ce  titl'liVàiênt  fUît  feèi  pêHéà,  on  Wi 
éhflà  le  ëfeur  â'tirié  ^ôéi^uée  êbMâtîôh.  tV)tit  Wt  at)¥)élé 
au  secours  du  patriotisihe,  \è^  ilîâUtaîs  seiitîhlébts  cfôtiiiàe 
leâ  bons,  là  tiàlfië  et  le  M^m  dé  l'étràngëi*  cbttiihè  l'en- 
thousiksmb  poilr  tes  gïoites  de  là  natidn.  L'àhbieinnfe  poléSle 
ftit  temî^è  ëh  honnebi*.  ttaduit  par  Sihirôbk  eii  allëinàrid 
iiibdérhé,  lé  x&Aûï  dés  tmelûhçM  détint  popùlàîr'é,  târidis 
que  chez  noué  bièri  tleS  anriééfe  détâîêïlt  à'écbUfei^  ëhèbre 
àtaiit  qtie  tiô  fût  publlîé'e  la  tlhàMoVi  Ue  Rolahâ,  cfé  b^âu 
poème  du  ii*  stfe'cle  da'ûlg  Ibquél  -où  est  èUtpWi  et  bhâriùfe  de 
voir  l'amour  de  la  douté  Prdhbè  éclâtei*  fetveti  ûtt  àdcetit  si 
tjasfsionnè. 

On  aîii'a  t)e!në  à  cf^oli^e  liub;  àvitit  ISffr,  l'histbîré  de 
ïtâfaté  ne  flétaràt  pàfe  fartai  leS  fea«è'ft§  oblifeaftoirés  de 
l'enseignement  primaire,  et  cela  lorsque,  depuis  soixante 
ans,  r AUem&giie  *'4pat»gftatt  t\ëh  ^ti¥  Ifespirèi*  à  !^ë^  en- 
fants, avec  l'orgueil  de  son  passé,  l'espëi^àniée  d'ud  ^oHéux 
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c9nn2^iU9^  l^flllei  (iiçjp9^\tioi3L  dp,  ^,  cpur  4'bonaçHr  çle  l/ho^tiel 
des  Invalides,  avec  ses  deux  étages  de  portiques  ouver^  çîi 
2^pc^(lçp,  U^  jftvç  \Ql  ^larççb,^  V^U^t  ÇQ^iji^t  pu  adopita 
riç^éçi(ji$  fa^ir^  décgrer  d^u^  de§  çôtç^  dij  ç^uç  \nt^riçv\V  4^.? 
g^çrie^  d,u  re;çTdQ-c];xaus$ée|  4©  pQin^ros  à  fresque,  r.app^l^,p,<f 
lej^  p^'j^^ci^pau:^  faits^  de  rhA?to.ii;e  ^e  Frai>c€[,  L,Hd4Q  ^gs^ré-j 
iflçpt  è,ifi.it  bo^^e  ;  ipais  je  i?ie  crç.^s  ps^?  q\\'QP  se  ^oitjaw.ftiç 
a^içi^  d'Pftts^er  çur  mi  mur  \ipe  ?é^ie  de  çiçène?  ^i^toriquQ^ 
qijii  sfi  copfoAdâ,ssezit  d'\inQ  façap,  plus  ii),ç^tricaWe.  L/ir^d^r 
cation  des  sujçtSp,  iïjafCèe,  ç^\i-4p^9Pu^  ^e  çhçtçuijQ  d'eUeç, 
fivî^a^^  p,Qine  à  débrouille^  ce  cl^^p^.  :^'imagiûation  sçr^it 
nl,^9.  frappé^  pa^  \\n  petit  ijjombrç.  4^  çpippo^tion^  p.ç  di^^q- 
gu^nt  nettement,  les  uijes  des  9,ut]f€|§  et  f ep;'ésQi[it,an1i  ct'uç.e 
façofl  iptelUgiblQ  it  Toeil,  quelqu§a-u,ns  ^.^  gi;îtnds,  ^véue-r 
ifleut^  ^e  po§  annales  militaires. 

Auçsi  biea  tous  nos  j^v^nes.  co;;^(ytoye»^  ç,'l;ia^)jl|^ut  p^ 
Par^  çt  ^e  départejpa^nt  de  ^eii^çret^Ojjsçj,  j.e.  jp^  r^iPuir^ 
(i'^ypir  pu  cqnstsifter  ^ejpuis  q^e^ue§  ç^npéps  iess  prp^à^  et 
1^  4ija5!^siG^  dç  Viin?^er^ft  hjLstoriqiiie  gui  ç^t  ^  ^  ipqrtç)^  de 
tpu?  et  gi^q  j[çi  van^^ftis  yoi4[*  décorer  ^o^^çft  l,çs  ^aispnj? 
d;44uQatip^^.^  L'ç^n  derjçiier,  çur  les  vwi;^  ^'une  éçolAp;cw^ire, 
<^çi  lj^.$eiI)€i-^^férie^^e,  je  voyais  ^veç  i^\^\r  ^'^^aler  ^^ç. 
a^riç.  dq  ^,eHes  gravures  çploriéçi^  i^eeî:pd«i?ftat  qu^lque^r- 
uns  des  grai^d,^  fait§  de  nos  î^n;)al,ç^^  ^^  \oi^(^rai§;  ^pjir^ciç^ 
(juUl  çoi  çst  de  mêpjjÇ  partput.  Ou  ne,  ei^it  pa?  a^ç^  queVe 
ijp^y,eçqe,  çei\t  $(,vQir  çur  djp  jeune^  î^çae^  Iç^  r^pvé^c^nt^tjpA 
d'un?,  action  héroïque  qui,  placée  et  re^ta.ut  p9flstM^m.eut 
spji^^  jft^  yquiç  semble  vou§  (^i^e  :  «  ^oAlài,  Iç,  4ôvç]|i^.  ;^ 

^'Égl^se  ^ait  (J^epujs  longtemps  le  p^f  ti  qu'on  peut  tirer 
de  l'image  et  elle  en  use.  C'est  un  des  jx\(f^ej^  ^%ç^Qn  qu'il 
l^i  ^^u*.  ^P^prunter  d^n^  Viutérêli  qui,  npu?  oopup^,  celui  4® 
r^u9ftii,9fl  0u  patriotj^uie. 

Ne  négligeons  pas  d'ailleurs  de  noter  que  les  illustrations, 
dont  chaq^ue  jour  I9  prix  s'aljai^e  et  la  valeur  s'ac9rcut, 
sont  une  des  applications  les  pli^s  l^eureusps  de  la  méthode 
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intnitiyç,  préconisée  par  quelques-uns  de§  maîtres  leç  plus 
illustres  de  la  pédagogie. 

Dans  une  conférence  qu'il  faisait,  il  y  a  quelques  années,  à 
l'Union  centrale  des  beaux-arts  appliqués  à  l'industrie,  un 
des  preiniers  hellénistes  de  notre  temps  et  l'un  des  maîtres 
les  plus  sûrs  de  la  critique  littéraire,  M.  Emile  Egger,  de 
rinstitut,  entretenait  ses  auditeurs  d'un  sujet  ç^nalogue  à 
celui  que  je  traite  en  ce  moment.  Rappelant  que  si,  à 
Athènes,  il  n'y  avait  pas  à  proprement  parler  de  discipline 
savante  pour  amener  les  artistes  à  la  perfection^  en  re- 
vanche la  ville  était  pleine  'd'œuvres  d'art  ;  que  toutes  les 
rues  en  étaient  bçrdées  et  que,  comme  plus  tard  Florence, 
la  ville  de  Périclès  suscitait  les  talents  par  les  chefs- 
d'œuvre  proposés  à  l'admiration  de  tous,  M-  Egger  signalait 

■  J  I  I     4 

rimportanc^  de  l'éducation  par  les  musées  au  point  de  vue 
scientifique  çt  artistique.  Eh  bien,  ce  que  je  voudrais  voir 
se  développer  c'est  l'éducation  du  patriotisme  par  les  mo- 
numents et  les  musées^  par  les  arts  çopme  par  les  Uyrqs, 
et  surtout  par  Iç  théâtre.  Sous  ce  dernier  rapjport,  j'ai  le 
regret  de  constater  que  peu  de  chose  a  été  fait  iusqu'ici. 

!ff'est-il  pas^  remarquable  que  les  deux  grands  maître?  de 
notre  scène  tragique,  au  xvir  siècle,  n'aient  jaipais  tiré  un 
sujet  de  nos  annales,  malgré  l'exemple  que  leui^  ^n  avait 
donné»  dans  sa  tragédie  de  saint  Louis,  Pierre  Gringoire  à 
qui  revient  aussi  l'honneur  d'avoir  inauguré  en  France  la 
comédie  politique  (1).  Corneille  et  Racine  ont  sans  doute 
^preint  de  l'esprit  français  et  peut-être  un  peu  plus  qu'il 
n'aurait  fallu,  les  personnages  de  l'antiquité  ou  des  pays 
étrangers  qu'ils  metts^ient  sur  la  scène  ;  mais  si  Corneille 
emprunte  au  moyen  âge  la  légende  du  Çid  et  si  Racine,  en 

(1)  «  |1  y  %Yiut  ç^Q9  1?  dcame  ie  Gringo^e,  dit  tr^  b^n  J^.  Martin, 
le  genne  de  la  tragédie-chronique  à  la  manière  de  l^h£^ftpeare^  ^  Bf}T  ses 
com^ie8  le  Je»  ^ujprfuce  des  9oU(  et  la  Moroliié  d^  If  homme,  ol^Uné^ 
Toir  Geruzez,  Es$ais  de  littérature  française. 
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1672,  ose  nous  faire  assister  à  un  drame  accompli  dans  le 
sérail  de  Constantiaople,  trente  ans  auparavant,  aucun 
d'eux  ne  s'enhardit  à  aborder  un  sujet  français.  Comment 
ne  pas  le  regretter,  quand  on  songe  que  jamais  le  patrio- 
tisme n'a  été  exprimé  avec  une  plus  éloquente  passion  que 
dans  la  tragédie  des  Eoraces  et  que,  des  poètes  du 
XVII*  siècle,  il  n'est  pas  un  qui,  plus  que  Corneille,  nous 
donne  un  avant  goût  des  sentiments  qui  sont  aujourd'hui 
les  nôtres. 

Dans  Zaïre  et  dans  Tancrède,  Voltaire  qui,  sans  innover 
dans  la  forme,  a  introduit  des  Français  sur  la  scène,  ne 
s'est  pas  avisé  de  prendre  pour  texte  de  tragédie  un  événe- 
ment qui  eût  un  caractère  national.  C'est  une  initiative 
dont  il  laissa  l'honneur  à  un  homme  qui  n'était  pas  de  force 
à  en  tirer  parti,  mais  à  la  mémoire  duquel  il  convient  de 
savoir  gré  de  son  inspiration.  Je  veux  parler  dé  Du  Belloy 
dont  la  tragédie  intitulée  Le  Siège  de  Calais,  donnée  en 
1765,  eut  un  prodigieux  succès  et  lui  mérita  l'honneur 
d'être  adopté  comme  citoyen  par  la  patrie  d'Eustache  de 
Saint-Pierre. 

Plus  tard  d'autres  poètes  dramatiques  ont  également 
composé  des  tragédies  dont  les  grands  faits  de  notre  histoire 
étaient  le  sujet  et  des  Français  illustres,  les  héros,  mais 
dont  on  ne  peut  pas  dire  que  l'inspiration  dominante  fut 
l'amour  de  la  patrie,  ce  sentiment  qui,  je  le  répète,  était 
antérieur  à  la  Révolution,  mais  n'a  pris  tout  son  dévelop- 
pement et  la  pleine  conscience  de  lui-même  que  dans  les 
grandes  épreuves  de  la  fin  du  siècle  dernier. 

Notons  cependant  deux  œuvres  dont  le  succès  a  montré 
ce  qu'on  aurait  pu  tenter  dans  cette  voie.  Je  veux  parler  de 
la  Charlotte  Corday  et  du  Lion  amoureux  de  Ponsard  qui, 
par  leur  haute  inspiration,  se  distinguent  dans  le  réper- 
toire contemporain. 

Rien  ne  serait  plus  à  désirer  pour  la  France  que  l'appa- 
rition d*un  homme  qui,  à  l'amour  de  la  patrie,  joindrait  le 
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génie  dramatique,  d'un  homme  en  qui  se  rencontreraient  la 
volonté  et  la  faculté  de  faire  ce  que  Eschyle,  Sophocle  et 
Euripide  ont  fait  à  Athènes  pour  la  gloire  de  leur  patrie  et 
l'éducation  de  leurs  concitoyens.  Il  ne  suffirait  cependant 
pas  que  cet  homme  existât  ;  il  faudrait  qu'il  eût  la  bonne 
fortune  de  rencontrer  une  administration  théâtrale  qui  lui 
aidât  à  se  produire.  Saura-t-on  jamais  ce  qui  aura  été  fait 
de  tentatives  estimables  par  des  hommes  auxquels,  pour 
réussir,  n'aura  manqué  qu'une  assistance  intelligente  ? 

Mais  si  nos  théâtres  de  premier  ordre  n'ont  pas  répondu 
à  ce  que  le  patriotisme  pouvait  attendre  d'eux,  —  ce  qui 
tient  en  partie' à  ce  que  sur  ces  théâtres  pesait  le  joug  d'un 
système  étroit  et  faux  dont  Corneille  et  Racine  ont  été  les 
premières  victimes,  —  il  ne  faut  pas  négliger  de  rappeler 
que  certains  théâtres  de  boulevard,  moins  préoccupés  à  la 
vérité  de  la  forme  que  de  l'effet  à  produire,  ont  mis  sur  la 
scène  quelques-unes  de  nos  légendes  patriotiques  et  ont 
contribué  à  entretenir  et  à  raviver  la  mémoire  de  plusieurs 
de  nos  héros  militaires. 

Les  fêtes  publiques,  dont  les  représentations  dramatiques 
ne  sont  qu'une  partie,  doivent  conspirer  elles-mêmes  à 
réducation  du  patriotisme.  On  sait  ce  que  fut  cette  fête  de 
la  Fédération  de  1790,  que  Michelet  a  décrite  avec  amour 
et  dans  laquelle  la  France,  oubliant  ses  vieilles  divisions 
administratives  a,  pour  la  première  fois,  sinon  senti,  du 
moins  manifesté  avec  éclat  qu'elle  sentait  l'unité  de  la 
patrie.  C'était  la  fête  de  la  fraternité  nationale,  et  nous 
nous  rappelons  celle  du  même  nom  qui  fut  célébrée  le 
20  avril  1848  et  dans  laquelle  légions  de  la  garde  nationale 
et  régiments  de  l'armée  venaient,  au  pied  de  l'estrade 
élevée  devant  l'arc  de  triomphe  de  TÉtoîle,  recevoir  les 
drapeaux  que  leur  distribuait  le  gouvernement  provisoire 
au  nom  de  la  République. 

Ces  fêtes  étaient  improvisées;  mais  comprenant  la  salu- 
taire influence  de  ces  grandes  réunions  dans  lesquelles  le 
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cœur  des  hommes  bat  en  comn^un  çt  où  s'eraltent  les 
grands  seotin^ei^ts,  les  penseurs  de  \^  Révolution  avaient  eu 
ridée  d'instituer  de^  fêtes  nationale^  et  d'en  fixer  le  retour 
à  des  époque;5|  déterminées.  Il  n'est  pas  sans  içitérêt  de 
recueillir  à  ce  sujet  l'opinion  des  législateurs  qui  se  sont 
occupés  d^cette  q^uestion,  depuis  Mirabeau  juscju'à  Daunou, 
en  cassant  par  Talleyrand,  La^anal,  Robespierre  et  Bqis^y- 
d'Anglçts.  Il  est  à  remarquer  q^ue  c'est  dans  des  études  sur 
réducatiou  ou  dans  des  rapports  rédigés  au  nom  du  Comité 
(^'instruction,  publique  que  les  uns  et  les  autres  ont  signalé 
l'importance  çt  proposé  l'institution  des  fêtes  nationales  ; 
eu  d'autres  termes  que  ces  fêtes  ont  toujours  été  considé- 
rées par  eux  comme  un  moyen  d'éducation.  Tous  s'inspirent 
manifestement  des  usages  de  l'anljiquité  et  particulièrement 
çle  ceux  d'Athènes  qui  avait  si  bien  compxi,s  combien  cer- 
taines fêtes  peuvent  aider  au  développement  çt  à  l'entretien 
des  sentiments  généreux.  Plus  récemment,  dans  sa  lettre  à 
d'Alembert,  J.-J.  Rousseau  tout  en  proscrivait  les  spec- 
tacles, avait  exalté  les  têtes  publiques  q^u'il  Ci0^naissait 
comme  citoyen  de  la  république  dç  Genève  et  célébré  leur 
efficacité  pour  rendre  un  nays  actif  et  laborieux. 

Mirabeau  mourut  le  2  avril  1791,  laissant  sur  l'éducation 
nationale  un  travail  qui  fut  publié  par  Cabanis.  Il  y  propo- 
sait, entre  autres  choses,  l'institution  ^e  neuf  fêtes 
publiques,  civiles  et  militaires  ayant  pour  but  «  d'attacher 
les  citoyens  à  la  patrie,  de  les  unir  par  les  liens  d'une  heu- 
reuse fraternité,  de  nourrir  le  respect  des  lois,  de  donner 
plus  d'éclat  aux  récompenses  do^t  Içs  actions  utiles,  les 
grands  talents  et  les  grandes  vçrtus  sont  jugés  dignes  par  la 
nation  (1).  »  Il  avait  tracé  là  le  cercle  ratipnnel  que  n'ont 

(1)  Je  sais  que  tieat  par  Oabaxiii^  ^aV>i|it  ét4  r^îgép  lefi  quatre  ^^ooors 
qur  réAMcatic^  ijat^pn^,  d'où  c^9  ]\&^^^  ppnt  tirées,  ^t  qi^  out  ^té 
publiés  dans  le  recueil  de  ses  œuvres  co^o^p^te^;  mais  ce^  d^cQurs 
ayaiei^t  ^t^  compo^^s  pQur  Mirabec^u^  ^onf  la  phrase  citée  traduit  e^ 
f^8ui|^e  fidèlement  la  pensée. 
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f»W  plu?  çt  fameux. 

1791,  au  nom  du  Comité  de  constitution,  Talleyrand  f^§i^it 
sçtp  reipAarqii^a^.e,  rapport  sur  riuçtructioQ  pv^^9\^Q- 

Si^al^At  Vipfl^eace  ^u  ^,$âtr^  sf^r  l.eçr  mgeura,  i^  oxprir 
lA^t  Vespér^qcç  que  Y^vt  dranpi^^iquQ  allf^it,  80us  le^  au^ 
pices  (le  la  liberté,  préparf^r  j^ux  Françaisf  des  tableaui^^ 
di^Qe3  de  rallv^m^r,  de  perfectionner  i^a^^  cesâe  )e  pati^ip-r 
tisme.  ^1  e9timf4t  q^e  <  la  sqène  d,eyieQdrait  i^ue  puii^^Qçe 
auxiliaire  de  la  Révolution  et  que  des  talents  voués  à  Tiç^ 
tr^ction  s^rv^r^ient  la  morale  et^  la  patrie,  f 

C'e^t  ^  çd  double  ii^térêt  q\ie  lui  paraissaient  devoir  être 
consacrées  leç  fêtes  nationales»  et,  daus^  le  projet  dç  décret 
(}^i  ^çcoiapagnait  spn  rapport,  Talleyran<^  proposait  d^ 
n'QQ  instituer  i^e  d^ui^  ;  Tune  sous  le  nom  de  fête  d^  la 
Ijbef*^  qv^  ser^t  célébrée  le  14  ivlU^t».  Tautre,  çn  Tho^ue^ir 
de  i'^ali^^,  qui  ^r^i^  A^ée  ^u  4  août,  date  4§  Vd>1>oliti,o.u 
des  privilèges. 

ici,  M,  Ernest  La  ?^ocJ[;vç|Hc|  r^PPQll®  c,e.  qvie,  api?è?  ^ira- 
beau  q1|  'f^Ueyr^lid,  oip^t  dit  ^\i|r  Vp^g^^M^tion  et  çur  l,e 
caractère  d^s  fêtes  nd,^i^ualeâ^,  Lakans^,  Robeapierre, 
Boi^y  4'AHgl^^  e^  PauQpu,  fl  poursuit,  ^insi  ; 

\^  cf^br^^^Q  d^  [fa^  i^çtituées  par  la  Convention  (1) 
consistait  en  chants  patriotique^  ^j\  ç\i^ccturs  sur  1^  mprale 
dîuçitoyeft,  er^  banqu^*^  fr4tçr^^^ç,,  en  divers  je^x,  propres 
à  qhftq^fi  Ipo^U^é  et  cl^^P?.  la  diç^^vibutipn.  dei  çècomj^eiï,ses 
qi|e  la  Çwveptioi^  résAluii  dft  décprner  aux  inventions  et 
^uiî^E^^  utiles,  au^i  S^PÇ^  distingués  da^^s  \^  ar^,  aux 
bôUe$  «^c^îp.ns  ç^t  à  1^  pratiqy,e  cpi^çfc^nte  d^s  vçr^u^i  doi?ies- 
tiqnos. 

(1)  Décret  du  18  florèal  aa  II  (T  mai  1794)  instituant  toa  £éto8  iéoa-r 
dmq  9t  toi  *i  3  brirnowe  an.  IV  (®  ofltQbro  li79i>  aiM^  Vqrganisfttion 
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On  voit  que  l'Académie  française,  grâce  aux  fondations 
de  généreux  donateurs  (Montyon,  Gobert,  etc.)  réalise  une 
partie  des  vœux  exprimés  par  Daunou  et  par  ceux  qui  l'ont 
précédé. 

Louis  David  avait  été  le  grand  organisateur  des  pre- 
mières fêtes  de  la  Révolution,  notamment  de  celle  de  l'Être 
Suprême,  comme  M.  J.  Chénier,  l'auteur  du  Chant  du  départ, 
en  fut  le  poète  parfois  bien  inspiré.  Quand  elles  eurent  été 
régulièrement  instituées,  le  plan  en  fut  dressé  par  des 
arrêtés  du  Directoire  et  par  des  circulaires  et  instructions 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Ces  fêtes,  Bonaparte,  au  lendemain  du  18  brumaire,  les 
réduisit  à  deux,  celle  du  14  juillet,  anniversaire  du  premier 
jour  de  la  Révolution,  et  celle  du  1®'  vendémiaire,  anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  République,  en  attendant  que, 
dès  1802,  il  les  remplaçât  par  celle  du  15  août,  jour  anni- 
versaire de  sa  naissance.  «  C'était,  dit  M.  Thiers,  l'introduc- 
tion progressive  des  usages  monarchiques  qui  font  de  la 
fête  du  souverain  une  fête  nationale.  » 

Le  calendrier  républicain  dans  lequel  s'étaient  encadrées 
nos  fêtes  révolutionnaires  devait  d'ailleurs  disparaître  à  la 
fin  de  1805,  en  vertu  d'un  sénatus  consulte  rendu  sur  le 
rapport  de  Laplace  qui  lui  reprochait  surtout  l'embarras 
qu'il  produisait  dans  nos  relations  extérieures  en  nous 
isolant  au  milieu  de  TEurope. 

Si  les  idées  exposées,  pendant  la  Révolution,  sur  le  parti 
qu'on  pourrait  tirer  des  fêtes  publiques  au  profit  du  patrio- 
tisme paraissaient  un  peu  aventureuses,  nous  les  placerions 
sous  l'autorité  d'un  des  anciens  membres  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques  dont  M.  Mignet  lisait  devant 
elle  réloge»  il  y  a  trente  ans;  sous  l'autorité  de  Gerando 
qui,  en  1839,  s'exprimait  ainsi  dans  son  traité  de  la  Bien-- 
faisance  pvibliqus  qui  fut  son  dernier  ouvrage. 

«  Les  fêtes  populaires  dont  l'intérêt  était  si  bien  comprit 
des  législateurs  de  l'antiquité,  sont  beaucoup  trop  négligées 
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de  nos  jours  ;  elles  ne  sont  point  assez  multipliées  ;  on  en 
yarie  trop  peu  les  programmes;  on  étudie  trop  peu  leur 
objet  ;  on  méconnaît  trop  leur  effet  moral.  Pourquoi  n'y 
reproduit-on  pas  le  souvenir  des  plus  mémorables  faits  de 
l'histoire  nationale,  de  ceux  qui  peuvent  nourrir  un  vrai  et 
sage  patriotisme  ?  Pourquoi  n'y  fait-on  pas  revivre  l'image 
des  grands  hommes  ?  Pourquoi  ne  saisit-on  pas  cette  occa- 
sion pour  distribuer  de  hautes  récompenses  ?  Pourquoi  ne 
célèbre-t-on  pas  les  présents  que  le  Ciel  verse  sur  la  terre  ? 
Pourquoi  laisse-t-on  aux  seuls  bateleurs  le  soin  de  faire  les 
frais  de  ces  réunions  populaires  ?  Que  le  pouvoir  ne  nous 
est-il  donné  un  jour,  un  seul  jour  I  Que  d'occasions  favo- 
rables nous  saisirions  pour  instituer  des  fêtes  sem- 
blables !  » 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  que,  en  s'exprimant  ainsi, 
ce  philosophe,  cet  ancien  administrateur  que  la  science  et 
l'expérience  prémunissaient  contre  les  entraînements  de 
l'imagination,  parle  absolument  comme  les  législateurs 
dont  je  viens  de  rappeler  l'opinion. 

Le  14  juillet  est  redevenu  notre  fête  nationale.  C'est  sa 
bonne  fortune  de  ne  rappeler  aucun  souvenir  qui  divise  les 
amis  de  la  liberté.  Puisse-t-il  être  et  rester  partout  et  tou- 
jours un  symbole  d'union  et  confondre  par  la  manifestation 
de  la  solidarité  française,  ceux  qui  parlent  de  sacrifier  la 
patrie  k  l'humanité  1 

Au  commencement  de  ce  siècle,  le  philosophe  allemand 
Fichte»  tout  plein  de  l'esprit  qui  dominait  alors,  avait  plus 
à  cœur  les  droits  de  l'humanité  que  ceux  de  son  pays.  C'est 
Napoléon  qui,  en  abusant  de  la  victoire,  le  fit  soudainement 
passer  du  cosmopolitisme  le  plus  large  au  patriotisme  le 
plus  exclusif,  et  développa  en  Allemagne  le  sentiment 
national  dont  l'explosion  devait  lui  être  si  fatale. 

Il  serait  plus  qu'étrange,  il  serait  monstrueux  de  voir  en 
France  les  choses  se  passer  autrement  et  une  autre  préoc- 
cupation que  celle  du  relèvement  et  de  la  reconstitution  de 
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là  patrie  àoTfaihër  leà  coèùt^s.  A  Diëù  iilè  t)laiSë  iqU'll  aie 
aësiritél*e«sô  jamaià  dé  ce  qui  :àe  pàâse  hôri  dfe  àeà  fWntiët'és 
ce  pays  qui  a  ioujotirâ  eti  là  jiluS  grande  tJaH  aui  progrès 
de  la  civilisation  générale  et  à  tout  ce  qui  s'est  fait  de  gt^and 
danë  le  monde.  Mais  abandonné  de  tôtls  dans  la  lutte  inégale 
t>ù  son  gouvernement  l'avait  îaivetiglémeht  pt*ècipité,  Il  doit 
âVoir  apprià  qu'il  lui  faut  àvabt  tout  et  tluéiquè  temps 
•encore  ne  se  préoccupe^  que  dé  lui-même  et  que  •ô'ôst  stir 
aéh  habitudes  mauvaises,  sur  sa  présomption  aVeugle  et  ses 
entraînements  irréfléchis,  qu'il  aura  à  remt^brter  feèô  pre- 
mières victoires. 

Je  l'&l  dit  >  c'eët  âù  pi^ffesseur  d'hislbii^e  fctt'il  kttJartî'ént 
de  former  les  jeunes  geiis  au  patriotisme  eA  leur  enseignait 
les  grandes  choses  qu'ont  faites  leurs  pères  et  aii^si  eh  lettr 
ëignàlànt  leë  fautes  qu'ils  ont  pu  comméttl^,  comdiô  dans 
l'enseigUenient  àupérietir,  c'est  au  professeùl*  de  philoso- 
phie d'a|)prôhdt»e  aut  JfeUnes  citoyens  quelià  sont  leurs  droits 
et  létik^  devolWi  eht^W  l'État  bU  îa  Socîëté  politique  dont  ils 
font  partie.  L'un,  et  l'autt^è  d'aillëùrfe  ne  ireW)fat  qUë  déve- 
h)tipe^  retiëéi^hëmetit  t^àtriotiqué  auquel  l'ihlbtitutôur  pri- 
maire les  ë.UrlBi  déjà  ihitiéè. 

Mais  lé  ïnàèisti^t  civil  doit  àidet*  ausisi  à  tétte  ^dticàtiôh 
'éÀ  he  hégligeànt  âubunè  ocfcàsîôn  d^tùpltttiiél'  iàfaà  le  cœur 
ieî  cittfyèhé  le  èetttliheiit  de  teùi^s  fléVôli^à  tenVét^é  là  patrie  ; 
devoirs  qui  commencent  dès  l'enfance,  èàl^,  dévfeloppet  dès 
le  pltië  jetitlë  àgë  éà  fôk^cé  et  Son  Intèlllgëiiëë,  te'ëst  préparer 
à  Ib  patrie  uh  bitoyett  miéùi  teh  état  dé  featisfàii^é  k  tout  ce 
qu'elle  peut  àttëndt^e  dé  lUi. 

Il  est  surtout  une  birCofaètancfé  datià  laquelle  je  vdudi^àis 
toir  lé  magistrat  civil  lô  ttiàirè,  JbUer  ûtt  i^iilà  gt^ànà  rôle  ; 
e'e^  le  jour  où  les  jeuties  gènfe,  àtriVé^  à  l'âge  dé  ïâ  cons- 
cription, tîehheut  detâttt  lui  àktisfâii^ë  à  \k  loi  «JÛi  noUs 
oblige  tous  à  défehdt^  là  patrie.  Je  V6Udt*iâ  c^uë  dâhé  les 
j^ltïë  t)ét!teè  lôtiialitë^,  éët  stfetô  M  i^lefé  pâ?  Ùtie  cérémonie 
doftt  1«  àoUVëhîir  S*iitlj[)rëigliît  foHënlëht  dahâ  lô  iotttëhît  de 
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tous,  cérémonie  qui  hë  serait  pas  feaiis  analogie  avec  cette 
qui  signalait  ia  majorilé  civile  au  jeune  Athénien. 

Pourquoi,  par  exemple,  ne  verrait-on  pas  le  magistrat 
décoré  de  l'ècharpe  municipale,  avant  de  faire  procéder  au 
tirage  au  sort,  rappeler  aux  jeunes  gens  leurs  devoirs 
comme  citoyens.  Chacun  d'eux  viendrait  ensuite  jui*er  de 
respecter  et  de  défendre  les  lois,  tjn  modeste  banquet,  pré- 
sidé par  le  maire,  suivrait  cette  cérémonie  et  j'ai  peine  â 
croire  que  cetle  fête  simple  et  gravé,  marquant  uii  des 
actes  les  plus  sérieux  de  là  vie,  ne  fit  pas  sûr  tous  uîié 
impression  salutaire  et  profonde. 

De  ce  que  je  viens  de  iiré  ii  résulte  que  si  l'œuvre  de 
rèducation  nationale  a  été  commencée,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup qu'elle  soit  aussi  avancée  qu'on  pourrait  le  désirer.  Le 
gouvernement  a  fait  ce  qu'il  avait  à  faire  et  ce  qu'il  pouvait 
faire  ;  à  nous  de  lui  venir  en  aidé  par  notre  initiative  et 
notre  concours  eîi  employant  tous  les  moyens  qui  sont  â 
notre  disposition,  l'exemple,  la  parole,  l'instruction  et  sur- 
tout la  presse  dont  l'action  est  si  grande,  quand  elle  ne 
s'inspire  que  de  sentiments  honnêtes  et  patriotiques. 

Tandis  que  toutes  les  villes  de  l'antiquité  avaient  soin  de 
se  protéger  par  des  remparts,  Sparte  seule  faisait  excep- 
tion. C'était  une  ville  ouverte  ;  elle  n'avait  ni  murs,  ni  cita- 
delle. Son  législateur  avait  voulu  qu'elle  n'eût,  pour  la 
défendre,  que  le  courage  et  la  vigilance  de  ses  citoyens. 

La  situation  que  Lycurgue  avait  volontairement  faite  à 
Sparte  est  celle  que  les  événements  de  1870  et  1871  ont 
imposée  à  notre  malheureux  pays.  Pour  combien  de  temps  ? 
Nous  l'ignorons  ;  mais  le  premier  de  nos  devoirs  est  de 
combattre  ces  opinions  cosmopolites  de  tout  temps  absurdes, 
et  révoltantes  après  1870,  qui  sont  la  honte  de  ceux  qui  les 
professent  et  seraient  la  ruine  du  pays  qui  ne  les  répudie- 
rait pas  avec  énergie  ;  c'est  d'élever  les  générations  nou- 
velles dans  l'amour  dominant,  exclusif  de  la  patrie,  dans 
Tamour  de  cette  France  que  nous  voyons  depuis  des  siècles, 
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sTionorant  par  les  plus  généreuses  initiatives,  prendre  en 
main  la  défense  des  grands  intérêts  do  Thumanité  et  qui, 
champion  persévérant  et  désintéressé  de  l'équilibre  euro- 
péen, c'est-à-dire  de  la  liberté  de  l'Europe,  après  l'avoir 
protégé  pendant  plus  d'un  siècle  contre  la  maison  d'Au- 
triche^ l'a  fait  triompher,  en  1648,  par  le  traité  de  West- 
phalie;  de  cette  France  qui,  au  siècle  dernier,  dans  un 
intérêt  analogue,  se  mettant  à  la  tête  des  marines  secon- 
daires, a  défendu  contre  l'Angleterre  la  liberté  des  mers  ; 
de  cette  France  dont  l'intégrité  n'impliquait  la  violation  du 
droit  d'aucun  peuple  et  dont  la  généreuse  assistance  avait 
aidé  plus  d'une  nation  à  se  constituer  et  à  revivre  ;  de  cette 
France  enfin  dont  je  ne  croirai  le  rôle  fini  et  la  succession 
ouverte  que  le  jour  où  je  verrai  un  autre  pays  se  révéler, 
par  son  respect  du  droit,  par  sa  loyauté  et  sa  générosité 
politiques,  comme  prêt  à  assumer  dans  le  monde  l'éclatant 
apostolat  qui  a  fait  notre  gloire  et  nous  a  gagné  tant  de 
sympathies. 


Ernest  La  Rochelle. 


■v^Ov»^ 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 


RELATIF  AU 


PRIX    JOSEPH    AUDIFFRED 


CTest  pour  la  seconde  fois  que  la  Commission  du  prix 
annuel  Joseph  Audiffred,  composée  de  MM.  Janet,  Caro, 
Dareste,  Vuitry,  Duruy  et  Vergé,  est  appelée  à  vous 
rendre  compte  de  la  mission  que  vous  lui  avez  confiée 
pour  le  jugement  de  ce  concours. 

Vous  connaissez  le  programme  de  la  fondation.  Le  prix 
est  de  5,opo  fr.  destiné  à  récompenser  <  l'ouvrage  imprimé 
€  le  plus  propre  à  faire  aimer  la  morale  et  la  vertu,  et  à 
€  faire  repousser  Tégoïsme  et  Tenvie  »  ou  «  à  faire  connaître 
€  et  aimer  la  patrie.  » 

D'aprës  une  décision  de  TAcadémie  sont  admis  à  con- 
courir :  les  ouvrages  publiés  pendant  les  cinq  dernières 
années.  Pour  1884,  les  ouvrages  déposés  avant  le  31  dé- 
cembre étaient  au  nombre  de  17.  —  Un  des  concurrents 
s'est  retiré.  Sur  les  16  restants  la  Commission,  pour  des 
raisons  qui  seront  indiquées  ci-après,  a  eu  le  vif  et  dou- 
loureux regret  d'en  évincer  15  et  par  suite  de  n'en  réserver 
qu'un  seul. 

Ces  raisons  nous  ont  paru  impérieuses. 

En  premier  lieu,  les  termes  du  programme  sont  formels 
et  nous  manquerions  au  respect  dû  aux  volontés  du  géné- 
reux donateur,  M.  Audiffred,  si  par  des  considérations 
vagues  ou  d'un  intérêt  secondaire,  nous  nous  permettions 
d'accorder  des  récompenses  à  des  publications  ne  ren- 
trant pas  strictement  dans    les   conditions  du  concours. 

KOUVSLLI  8Éai£.  —  ZZV.  19 
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Une  seconde  cause  d'élimination  est  la  suivante:  plu- 
sieurs écrivains  dont  nous  n'avons  nullement  contesté  les 
mérites,  ont,  en  vue  les  éooles  primaires,  ou  des  éta- 
blissements d'instruction  secondaire,  publié,  dans  ces 
dernières  années,  des  manuels  ou  des  catéchismes  d'un 
ordre  moral  ou  politique,  qui  répandus  dans  l'enseigne- 
ment à  divers  degrés,  ont  l'avantage  ou  l'inconvénient, 
suivant  la  nature  de  l'ouvrage,  de  répandre  des  notions 
plus  ou  moins  exactes,  plus  ou  moins  controversables,  sur 
les  principes  sociaux  qu'il  convient  aujourd'hui  de  déve- 
lopper parmi  les  populations.  Il  n'est  ni  dans  notre 
rôle,  ni  dans  notre  devoir,  de  nous  expliquer  sur  ce  mode 
d'éducation  civique.  Il  nous  suffira  de  dire  que  de  pareils 
ouvrages  sont  récompensés  par  la  vogue  et  par  les  profits 
matériels  auxquels  les  auteurs  et  les  éditeurs  n'ont  pas 
rhabitude  de  se  montrer  indifférents. 

En  troisième  lieu  la  Commission  s'est  refusée  à  décerner 
une  nouvelle  récompense  à  des  ouvrages  qui  ont  déjà  été 
l'objet  de  distinctions  dans  d'autres  Académies.  Vous  savez 
que  cette  jurisprudence  n'a  pas  été  strictement  observée, 
mais  sans  entrer  dans  le  détail  des  circonstances  et  des 
considérations  qui  ont  pu  inspirer  quelques  décisions 
provoquées  et  favorisées  par  des  faits  spéciaux,  la  maxime 
de  droit,  non  bis  in  idenij  nous  a  paru  équitable  et  néces- 
saire et  en  tout  cas  bonne  à  rappeler  et  à  faire  observer. 

Enfin  les  ouvrages  sur  lesquels  se  portent  nos  suffrages 
doivent  se  recommander  par  un  caractère  de  nouveauté, 
d'importance  et  de  mérite  proportionné  au  but  an  fonda- 
teur et  à  l'élévation  des  pensées  qui  ont  inspiré  le  pro- 
gramme de  la  fondation. 

Le  seul  concurrent,  dont  nous  avons  retenu  les  travaux, 
est  M.  Albert  Babeau,  qui  a  fait  déposer  à  notre  secré- 
tariat, en  temps  utile  les  quatre  ouvrages  suivants  :    • 

1*  La  ville  dans  V ancien  régime  (2  vol.,  2*  édit»  (la  i~  a 
paru  en  1880). 


CONCOURS  JOSEPH  AtTùlPFRED.  29i 

T  V école  de  village  pendant  la  Révolution  (1  Vol.,  18S1). 

8*  La  vie  rurale^dansy ancienne  France  (1  Vol.,  1883). 

4*  Le«  voyageurs  enlFrance  depuis  la  [Eenaissance  Jus^ 
tWà  la  Révolution  (1  vol.,  1884). 

A.  Albert  Babean  n'est  pas  un  inconnu  pour,  l'Académie. 
A  partir  de  1872  nous  trouvons  dans  nos  Annales  une  série 
de  rapports  dus  à  M.  Gauchy,  a  M.  Charles  Giraud  et  plus 
récemment  à  M.  Block,  rapports  qui^'nous  font  connaître 
avec  détail  et  précision  les  efforts  tentés  par  Fauteur  pour 
retracer  la  physionomie  vraie  du  passé,iet  pour  le  pré- 
senter sous  un  aspect  plus  favorable!  qu'on  ne  se  le  figure 
d'ordinaire. 

«  Ceux  qui  ravalent  le  passé  dans  le  but  politique  d'exal- 
ter le  présent,  dit  M.  Babeau  dans  la  préface  de  la  vie 
rurale,  ressemblent  à  ces  fils  malappris  qui  se  complaisent 
à  mettre  en  relief  les  défauts  de  leurs  pères,  afin  de  mieux 
faire  valoir  leurs  propres  qualités.  N'éprouverait-on  pas  un 
sentiment  plus  fier  et  plus  patriotique  à  penser  que  les 
hommes  de  la  vieille  France  n'étaient  pas  irrémédiablement 
voués  à  la  servitude  et  à  la  misère,  et  qu'ils  ont  eu,  dans  des 
proportions  notables,  leur  part  d'aisance,  d'indépendance 
et  de  bonheur.  » 

Le  plus  important  des  ouvrages  présentés  par  M.  Babeau 
est  La  vie  rurale  dans  Vancienne  France  —  récemment 
parvenue  à  une  deuxième  édition. 

Le  sujet  est  assuré  de  vos  sympathies.  Depuis  longtemps, 
TAcadémie  s'est  préoccupée  de  cette  partie  de  la  popula- 
tion que  Montaigne  appelle  honnêtes.  «  Les  paysans  simples 
sont  honnestes  gents  »  (I,  p.  471),  >  et  qui,  à  toutes  les 
époques,  a  fait  la  force  et  la  grandeur  de  la  France.  Il 
y  a  plusieurs  années,  elle  a  ouvert  un  concours  sur  This- 
toire  des  classes  agricoles,  et  ce  concours  s'est  terminé 
d'une  manière  brillante  par  le  double  succès  de  MM.  Da- 
reste  et  Doniol,  qui  depuis  sont  devenus  nos  corres- 
pondants. Vous  donnez  chaque  année  la  preuve  de  cette 

19. 
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persistante  sollicitude  en  chargeant  un  de  nos  confrères, 
M.  Baudriilart,  d'une  mission  spéciale,  à  TeSet  d'étu- 
dier et  de  décrire  la  situation  morale,  intellectuelle  et 
matérielle,  des  populations  rurales.  Cette  mission  a  été 
acceptée  et  poursuivie  depuis  plusieurs  années  avec  au- 
tant de  succès  que  d'activité  persévérante.  Vous  vous 
rappelez  ces  travaux  de  M.  Baudrillart  sur  la  Picardie,  la 
Normandie,  la  Bretagne  et  la  Touraine,  qui  nous  ont  si 
vivement  intéressés. 

De  son  côté  M.  Babeau  a  pensé  qu'il  était  temps  de  réfu- 
ter les  erreurs  que  La  Bruyère,  Saint-Simon,  Massillon, 
d'Argenson,  ont  contribué  à  propager  au  sujet  de  la  con- 
dition malheureuse  des  populations  agricoles  en  prenant 
souvent  pour  une  loi  générale  ce  qui  n'était  qu'un  accident 
dans  l'histoire  de  ces  populations,  ou  une  particularité  lo- 
cale, que  du  reste  n'expliquaient  que  trop  la  condition  éco- 
nomique des  anciens  temps,  douanes  intérieures,  défaut  de 
communications,  surcharge  des  impôts  et  autres  imper- 
fections politiques  ou  sociales.  Il  répugnait  cependant  à 
M.  Babeau  de  croire  que  les  hommes  de  la  vieille  France 
eussent  été  irrémédiablement  voués  à  la  servitude  et  à  la 
misère,  et  qu'ils  n'eussent  pas  joui,  dans  des  proportions 
notables,  d'une  part  d'aisance,  d'indépendance  et  de  bon- 
heur. Et  vraiment  quand  on  tient  compte  de  tous  les 
témoignages,  on  est  étonné  de  leurs  contradictions.  En 
1789  pendant  qu'Arthur  Young  dépeignait,  sous  de  sombres 
couleurs,  notre  pays,  un  autre  voyageur  anglais,  M,  le 
docteur  Rigby,  agronome  également,  écrivait  en  juillet  de 
la  même  année: 

«  Que  de  singuliers  préjugés  nous  nous  formons  à  l'égard 
€  des  étrangers.  J'avoue  que  je  pensais  que  les  Français 
€  avaient  une  apparence  chétive,  et  qu'ils  vivaient  dans  la 
€  misère  par  suite  de  l'oppression  que  leur  faisaient  subir 
<  leurs  supérieurs.  Tout  ce  que  nous  avons  vu  contredit 
€  cette  opinion.  »  Plus  récemment  un  érudit,   M.    Sain, 


CONCOURS  JOSEPH  AUDIPFRBD.  293 

écrîTait  dans  le  CaMnet  historiqitej  à  l'occasion  du  Soisson- 
nais,  €  J'espère  démontrer  que  la  situation  des  classes  popu- 
€  laires  était  bien  meilleure  que  ne  l'ont  supposé  les  histo- 
€  riens.  » 

Déjà  dans  le  Village,  M.  Babeau  avait  réuni  de  curieux 
détails  sur  la  vie  publique  des  classes  rurales  ;  il  lui  restait 
à  introduire  le  lecteur^et  l'historien  dans  la  vie  privée  des 
habitants  des  campagnes.  Ici  combien  les  difBcultés  sont 
pins  grandes!  Comment  faire  connaître,  se  demande-t-il 
dans  l'introduction,  la  vie  journalière  et  réelle,  le  caractère, 
le  sentiment  religieux,  le  développement  intellectuel  sous 
leurs  diverses  manifestations  pendant  les  trois  derniers 
siècles?  Comment  écrire  l'histoire  de  ceux  qui  sont  dirigés, 
avec  leurs  qualités  morales  et  physiques,  leurs  passions, 
leur  aptitude  au  travail  et^au  progrès? 

La  vie  intime,  la  vie  de  famille,  celle  surtout  des  petits  et 
des  humbles,  n'ont  pas  d'historiographe,  pas  de  documents 
écrits,  et  la  tradition  elle-même  s'eflface  rapidement  sans 
laisser  des  traces  suffisantes  des  habitudes  matérielles  et 
morales. 

Qu'a  dû  faire  M.  Babeau  ?  Il  a  fouillé  les  archives  du  pays 
qu'il  connaît,  qu'il  habite,  dont  il  a  la  longue  pratique,  il  a 
compulsé  les  minutes  des  notaires,  contrats  de  mariage, 
inventaires,  actes  de  vente,  baux,  et  à  l'aide  de  ces  docu- 
ments, il  a  pu  nous  donner  sur  l'habitation,  le  vêtement, 
l'alimentation,  les  mœurs,  les  habitudes,  les  plaisirs,  les 
diverses  conditions  du  travail  et  du  loisir,  d'intéressants 
détails  presque  toujours  appuyés  sur  des  documents  précis. 
Ces  détails  ont-ils  un  caractère  d'exactitude  absolu?  Évidem- 
ment, la  France  d'autrefois  avec  ses  provinces  nombreuses, 
ses  diversités  d'origine,  les  habitudes  sédentaires  des  popu- 
lations, le  régime  politique,  ne  pouvait  vivre  d'une  vie 
uniforme.  L'homme  des  plaines  et  le  montagnard,  l'homme 
du  nord  et  l'homme  du  midi,  ne  pouvaient  s'assouplir  au 
même  régime  et  répondre  aux  mêmes  aspirations. 
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Dans  ce  livre  consacré  presque  ezclnsivement  à  la  ▼10 
privée. des  habitants  des  campagnes,  et  qae  Ton  pourraitt 
suivant  Texpression  d'Herbert  Spencer,  appeler  l'histoire 
naturelle  de  la  société,  M.  Babeau  n*a  négligé  aucune  partie 
de  son  sujet  :  il  dépeint  Thabitation,  le  vêtement,  l'alimen- 
tation ;  il  traite^des  habitudes,  des  mœurs,  des  plaisirs,  des 
diverses  conditions  de  loisir  et  de  travail,  de  la  vie  journa* 
lière  et  réelle,  du  caractère,  du  sentiment  religieux,  du 
développement  intellectuel  pendant  le  long  espace  de  trois 
siècles,  de  la  Renaissance  à  la  fin  du  xviii*  siècle* 

L'appendice  et  les  pièces  justificatives  qui  terminent  le 
volume  de  M.  Babeau  nous  mettent  au  courant  de  la  litté** 
rature  champêtre  et  des  plaisirs  de  la  vie  rurale.  Sans 
parler  du  père  Vanière,  qui  a  écrit  le  Prœdium  rusti^ 
curriy  on  trouve  dans  le  vieux  français  du  sieur  de 
Pibrac,  sous  le  titre  plein  de  promesses.  Les  plaisirs  de  la 
vie  rustique^  dans  celui  de  Claude  Gauchet,  Les  plaisirs  des 
champs,  enfin  dans  celui  de  Rapin,  Les  plaisirs  du  gen^ 
tilhomme  champestre,  des  tableaux  qui  sont  comme  les 
avant-coureurs  des  pastorales  de  M"**  Deshoulières  et  de 
Florian. 

A  la  suite  de  La  vie  rurale  se  place,  par  ordre  d*impor* 
tance,  un  autre  ouvrage  de  M.  Babeau,  VÉcole  de  village 
pendant  la  Révolution.  Dans  ce  livre,  M«  Babeau  montre 
très  bien  que  les  dispositions  hostiles  au  christianisme  qui 
animaient  le  parti  jacobin  ont  dicté  les  décrets  de  la  Con- 
vention sur  l'enseignement  primaire.  L'effet  de  ces  décréta 
fut  de  soulever  les  consciences  et  de  blesser  les  âmes.  La 
Convention,  on  ne  l'a  pas  asseï  remarqué,  réduisit  le 
nombre  des  écoles,  il  y  en  avait  une  par  mille  habitants, 
La  Convention  exigea  le  serment  civique  des  instituteur», 
défendit  le  repos  du  dimanche  en  le  remplaçant  par  celui 
dujdécadî,  modifia  les  ;livres  nécessaires  à  l'enseignement, 
en  proscrivantrétude  du  catéchisme  et  de  l'histoire  sainte. 
Quels   furent  les  suites  de  ces  mesures?  on  quitta   lôf 
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écoles  oiBcieUas  pour  lea  écoles  libres.  N'est-ce  pas  la 
marche  nécessaire  des  doctrines  et  de  leurs  conséquences. 
La  décadence,  disons  mieux,  la  ruine  de  renseignement  est 
constatée  par  des  documents  authentiques,  et  notamment 
dans  la  grande  enquête  ouverte  par  Chaptal  en  1800  et  1801. 

Aussi  M.  Babeau  a-t-il  pu  écrire,  comme  conclusion,  ces 
ligues  :  «  Il  ^t  des  principes  supérieurs  contre  lesquels  la 
<  force  de  TÉtat  ne  saurait  prévaloir.  «,  > 

M.  Babeau  était  préparé  à  une  pareille  étude.  Il  avait 
précédemment  publié  un  ouvrage  :  L Instruction  primaire 
dans  les  campagnes  avant  i789j  et  dans  ce  livre  M.  Babeau 
moatre  que  Tinstruction  primaire  ne  date  pas  des  décrets 
de  la  Convention  ni  même  de  la  loi  de  1833.  Ainsi,  pour 
citer  un  exemple,  dans  le  diocèse  de  Troyes,  à  la  veille  de 
la  Révolution,  toutes  les  paroisses  avaient  des  écoles  dont 
quelques-unes  remontaient  aux  époques  les  plus  reculées. 

Il  y  a  même  ceci  à  remarquer  qu*en  plein  xviii*  siècle 
Voltaire  écrivait  :  «  Je  vous  remercie  de  proscrire  l'étude 
4 chez  les  laboureurs.  »  De  même  Rousseau:  «  N'instruisez 
4  pas  l'enfant  du  laboureur  ;  il  ne  lui  convient  pas  d'être 
4  instruit.  >  Et  l'instruction  primaire  ne  trouvait  d'appui 
qu'auprès  des  intendants,  dans  les  statuts  synodaux  et  les 
Yœux  des  États»  tous  favorables  à  l'instruction  des  classes 
rurales. 

Les  Voyageurs  en  France  depuis  la  Renaissance  jusqu*à 
la  Révolution  sont  d'un  intérêt  piquant  et  révèlent  bien 
des  particularités  qui  pourraieùt  être  relevées  avec  profit. 
On  voyageait  en  France  même  avant  les  chemins  de  fer  ;  le 
mot  de  touriste  n'était  pas  inventé,  mais  l'espèce  existait. 
Montaigne,  M°^  de  Sévigné,  la  comtesse  d'Aulnoy,  Chapelle 
etBachaumont,  J.-J.  Rousseau,  Sterne, Smolett,  H.  Walpole, 
Franklin,  Alfleri,  Rigby,  Earamsine,  Qoëthe,  sans  parler 
d'Arthur  Young,  nous  ont  laissé  une  masse  considérable 
d'impressions,  de  faits  et  de  renseignements  consistant 
souvent  dans  des  comparaisons  dont   le    résultat  était 
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d'établir  au  profit  de  notre  pays  et  de  nos  përes  une  incon- 
testable supériorité *sur  les  autres  nations.  La  souveraineté 
de  l'esprit  était  alors  dans  son  éclat  et  trouvait  peu  de  con- 
tradicteurs. Les  récits  de  la  plupart  d'entre  ces  voyageurs 
montraient  combien  la  France  de  nos  pères  était  aimée 
et  considérée,  et,  suivant  le  vœu  de  M.  Babeau,  ils  doivent 
contribuer  à  répandre  dans  le  cœur  des  nouvelles  généra- 
tions le  culte  de  la  vieille  France. 

La  Ville  soûls  Vancien  régime,  ouvrage  également 
soumis  à  notre  jugement,  ne  nous  arrêtera  pas  longtemps. 
Il  rencontre  la  fin  de  non  recevoir  dont  nous  parlions  au 
début  de  ce  rapport:  il  a  été  couronné  par  l'Académie 
française  ;  mais  nous  est-il  pour  cela  interdit  de  rappeler 
les  qualités  qui  lui  ont  valu  cet  honneur  et  le  jugement 
favorable  dont  il  a  été  l'objet?  Évidemment  non. 

L'Académie  française,  en  1882,  s'exprimait  ainsi .  «  Déjà, 
€  en  1879,  TAcadémie  avait  distingué  un  premier  ouvrage  de 
€  M.  Albert  Babeau  :  Le  Village  sous  Vancien  régime,  livre 
€  technique,  plein  de  renseignements  utiles  et  de  recherches 
<  savantes,  dont  l'auteur  libéral  et  moderne  autant  que 
«  respectueux  du  passé,  avait  su  rester  impartial  en  traitant 
«  un  sujet  délicat. 

€  Les  mêmes  qualités  se  retrouvent  aujourd'hui  dans  le 
€  nouveau  livre  de  M.  Babeau,  qui  est  comme  la  suite  et  le 
€  complément  du  premier.  Ce  livre,  intitulé  :  La  Ville  sotis 
€  l'ancienne  régime,  a  nécessité  des  recherches  considé- 
€  rables.  Il  est  bien  conçu,  bien  distribué  et  très  intéres- 
€  sant  :  l'auteur  y  étudie  les  divers  organes  de  la  cité  en 
€  France  avant  1789  et,  dans  les  documents  originaux,  il  a 
€  trouvé  des  matériaux  suflîsants  pour  reconstruire  notre 
€  ancien  édifice  social.  Œuvre  de  longue  haleine  et  d'éru- 
«  dition  que  l'Académie  a  jugée  digne  d'être  placée  en  tête 
€  de  ses  récompenses.  » 

Je  dois  ajouter  que  ce  livre  avait  motivé  un 
assez  long  rapport  de  M.  Giraud  qui  se  complaisait  à  en 
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(aire  connaître  les  différentes  parties  et  à  en  louer  l'en* 
semble  et  les  détails.  11  ne  nous  est  pas  permis  de  parler  du 
Village^  également  apprécié  par  M.  GirauJ,  qui  a  marqué 
les  débuts  de  M.  Babeau.  M.  Babeau  ne  l'a  pas  présenté  à 
notre  examen  par  cette  bonne  raison  que  le  livre  est  de 
beaucoup  antérieur  à  la  date  d'admissibilité. 

Par  les  observations  qui  précèdent,  l'Académie  a  pu  juger 
de  la  sérieuse  estime  que  nous  professons  pour  les  travaux 
de  M.  Babeau,  pour  les  services  que  dans  Tordre  même  des 
généreuses  pensées  qui  ont  inspiré  la  fondation  du  prix 
Joseph  Audiffred,  ces  travaux  ont  rendu,  non  seulement  à 
la  science  historique,  mais  à  la  morale  publique  et  au  culte 
de  la  patrie.  Ils  soulèvent  cependant  une  critique  assez 
grave  que  nous  ne  saurions  taire,  autant  par  amour  de  la 
vérité  que  par  intérêt  pour  l'auteur.  Cet  excellent  et  cons- 
ciencieux historien  a  le,  tort  de  détailler  l'érudition  dont  il 
nous  a  donné  de  si  nombreux  témoignages.  Pourquoi  te 
village  d'abord  et  ensuite  les" classes  rurales?  Pourquoi 
d'abord  la  vie  publique  et  puis  après  la  vie  privée  f  Com- 
bien^ par  la  nature  des  choses,ïces  deux  sujets  devaient 
se  rapprocher  et  se  confondre  I  De  même  de  deux  ouvrages 
sur  l'instruction  primaire,  le  premier  sur  Vlnstniction 
primaire  dans  les  campagnes  avant  1789^  d'après  des 
documents  tirés  des  archives  communales  et  département 
taies  de  VAtibe,  le  second,  ÏInstnœtion  primaire  pendant 
la  Révolution.  Ce  dernier  ouvrage  n'est-il  pas  un  chapitre 
du  premier  ?  Ne  voyons-nous  ]pas  dans  ces  publications 
successives  des  pages  ou  des  chapitres  détachés  qu'il 
importe  désormais  de  rapprocher  et  de  réunir  ? 

Nous  en  dirons  autant  des  nombreux  opuscules  de 
M.  Babeau  qu'il  nous}  a  été  donné  d'entrevoir  et  dont 
quelques  uns  sont  des  pages  importantes  de  nos  annales? 

Je  cite  a)i  hasard  : 

!•  Le  Parlement  de  Paris  à  Troyes  en  1787. 

2»  Le  recrutement  de  Varmée  territoriale  sous  l'ancien 
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régime.  ^  Etude  sur  la  milice  dans  la  Chaanpagne  iM" 
ridionale.  --  Etude  sur  le  guet  et  la  milice  bourgeoise  à 
Troyes. 

3»  Les  rois  de  France  à  Troyes  au  xvr  siècle. 

M.  Babeau  a  fait  beaucoup  de  portraits;  nous  lui  deman- 
dons aujourd'hui  un  grand  tableau  d'histoire.  Ce  Jugement 
et  ce  vœu  ont  été  très  nettement  formulés  dans  la  Com- 
mission. Ils  sont  une  nouvelle  marque  d*estime  donnée  à 
l'auteur  et  Tespression  d'une  espérance  qu'il  ne  voudra 
pas  tromper. 

Notre  travail  d'analyse  et  d'exposition  est  terminé.  Il 
nous  reste  à  faire  connaître  les  conclusions  de  la  commission. 
La  commission  n'a  pas  cru  devoir,  par  suite  des  réserves 
signalées  dans  le  cours  du  rapport  et  des  lacunes  que 
présentent  la  Vie  rurale  et  YEeole  de  Village  pendant  la 
Révolution,  décerner  le  prix  de  5,000  fr.  à  M.  Babeau.  Elle 
propose  à  TAcadémie  de  détacher  de  eette  somme  de 
5,000  fr.  la  somme  de  3,000  tr.  et  de  la  lui  attribuer  à  titre 
de  récompense,  en  reportant  au  prix  de  1885  celle  de 
2,000  fr.  non  distribuée  dans  le  concours  de  1884. 


Le  rapporteur. 

Oh.  VEROé 


DU  ROLE  DE  L'ÉTAT 

DANS  LES  QUESTIONS  ÉCOMOMIQUES 


a  >■  *ii>  r- 


Dès  que  les  difficnltés  on  les  complications  de  la  yie 
sociale  posent  un  problème  à  résondre,  on  s'adresse  à  TÉtat 
pour  le  résoudre.  Et  quand  l'État  est  une  émanation  de  la 
nation,  dans  un  régime  parlementaire  où  le  pays  agit  et  vit 
par  les  Chambres  qui  le  représentent,  où  la  parole  des 
Chambres  est  la  vie  même  du  pays,  le  pays  saisit  les 
Chambres  de  tout  ce  qui  l'inquiète  ou  le  trouble.  Il  n'est 
point  de  session  oii  ne  se  débattent  quelques-uns  des  plus 
graves  problèmes  de  notre  siècle  ;  dans  la  dernière  législa* 
ture,  la  question  sociale  a  été  agitée,  le  gouvernement 
int^ellé  sur  son  programme  économique. 

Le  commerce,  l'industrie  souffrent  ;  les  ouvriers  chôment, 
pas  de  travail,  pas  de  pain.  Que  fait  le  gouvernement  pour 
soulager  leur  misère  f  Et  que  fait-il  pour  prévenir  le  retour 
de  leurs  maux  9  Car  il  ne  sufl9t  pas  de  soulager  le  malade,  il 
faut  le  guérir;  et  il  ne  suffit  pas  de  le  guérir,  il  faut  lui  con- 
server la  santé  rendue.  De  là  deux  questions  aujourd'hui 
connexes,  mais  distinctes  en  elles-mêmes,  qu'on  peut  sépa- 
rer, qu'on  a  séparées  en  effet:  une  particulière,  relative  à 
une  crise  dont  nous  n'aurons  pas  à  parler  ici  ;  une  générale, 
qui  est  proprement  la  question  sociale  :  celle  des  rapports 
du  capital  et  du  travail,  celle  de  la  production  et  de  la  dis- 
tributioB  de  la  richesse,  celle  de  rextînction  du  paupé- 
risme. 
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I 

Le  gouvernement  a  été  interpellé  sur  son  programme 
économique...  Appartient-il  au  gouvernement,  est-il  dans 
les  attributions  de  VÉtat,  d'avoir  un  programme  écono- 
mique?On  lui  demande  une  solution  de  la  «question  sociale», 
un  remède  au  mal  de  misère  :  a-t-il  ce  remède  ?  Est-ce  à 
lui  de  ravoir?  —  Mais,  s'il  ne  l'a  pas,  si  telle  n'est  point  sa 
tâche,  est-ce  à  dire  qu'il  doive  se  désintéresser  d'un  pro- 
blème qu'il  n'aurait  pas  à  résoudre,  et  s'arrêter,  les  bras 
croisés,  dans  une  égoïste  inertie,^  indijflférent  à  des  mau^ 
dont  il  ne  serait  ni  l'auteur,  ni  le  médecin  ? 

Il  ne  s'agit  point  d'assistance  à  des  malheureux,  mais 
d'organisation  du  vrai  régime  économique  :  mutualité,  cor- 
poration, coopération,  association,  participation  aux  béné- 
fices, abolition  du  salariat,  que  sais-je  encore?  Quel  est  le 
vrai  régime  économique  ?  Est-il  matière  de  loi  ?  Le  gouver- 
nement, le  parlement,  le  pouvoir  public  a-t-il  qualité  pour 
le  reconnaître  ?  qualité  pour  l'établir? 

Cette  question  nous  élève  à  une  autre,  plus  haute,  et  qui  la 
domine,  comme  elle  domine  aujourd'hui  tous  les  problèmes  : 
qu'est-ce  que  l'État?  Se  confond-il  avec  la  Société  ?  société 
religieuse,  morale,  économique?  avec  la  société  conçue 
elle-même  comme  une  famille?  Est-il  donc  le  père  de 
famille  chargé  du  bien  physique  et  moral  de  tous  ses 
enfants?  l'universel  tuteur?  Doit-il  aux  membres  de  la  cité 
la  vérité  et  le  bien-être  comme  il  leur  doit  la  justice  ? 

J'entends  bien  :  il  nous  doit  le  bien-être,  mais  non  la  vé- 
rité. Il  a  charge  de  vies,  mais  non  charge  d*âmes.  Nous  ne 
lui  demandons  pas  le  vrai  régime  religieux  :  â  I  nous  serions 
des  cléricaux  1  mais  le  vrai  régime  économique.  Nous  ne 
confondons  pas  le  spirituel  avec  le  temporel,  et  les  ennemis 
de  la  messe  ou  du  prêche  nous  trouvent  animés  de  la  plus 
sympathique  tolérance:  ce  sont  leurs  amis  que  nous  ne 
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tolérons  pas.  L'État  est  la  Société,  un  atelier,  non  une 
église... 

Oui,  j'entends*  Qu'on  y  prenne  garde  cependant  :  s'il  est 
un  atelier,  il  sera  une  église.  S'il  doit  le  bien-être,  il  devra 
la  vérité  :  il  devra  tout  le  bien.  Car  la  question  est  celle-ci  : 
pour  quelle  tâche,  pour  quelle  œuvre  est  l'État  ?  Pour  assu- 
rer le  droit  ?  ou  pour  procurer  le  bien  ? 

Si  c'est  pour  procurer  le  bien,  il  aura  la  double  charge 
de  le  reconnaître  et  de  le  faire  prévaloir.  11  le  déclarera,  et 
l'imposera.  Rendons-nous  compte  des  conséquences  de  ce 
principe,  très  répandu,  et  qui  hante  les  meilleurs  esprits,  les 
plus  avancés  comme  les  plus  rétrogrades  :  ils  ne  diffèrent 
que  dans  leur  conception  du  bien. 

Mais  quel  bien  ?  Les  uns  le  conçoivent  d'une  façon,  les 
autres  d'une  autre;  les  uns  comme  les  autres  prétendent 
également  ériger  en  loi  le  bien  conçu  par  eux,  ils  se  dis- 
putent la  loi;  et  qui  sera  leur  juge?  Ils  ne  peuvent  que  se 
combattre.  Quelle  raison  sera  la  meilleure?  Il  n'y  en  aura 
qu'une  bonne,  celle  du  plus  fort. 

Le  bien-être  n'est  pas  le  seul  bien.  L'homme  ne  vit  pas 
seulement  de  pain.  L'État,  qui  interdira  le  mal,  interdira 
donc  Terreur,  le  vice,  l'hérésie,  les  mauvais  livres,  les  mau- 
vais journaux  :  quoi  de  plus  nuisible,  de  plus  funeste?  et  si 
l*État  doit  interdire  tout  ce  qui  est  préjudiciable  à  autrui, 
quoi  de  plus  préjudiciable  ?  Les  mal  pensants,  les  mauvais 
auteurs,  sont  des  empoisonneurs  d'àmes.  Plus  de  liberté  de 
conscience,  «  un  délire  ^^  dit  une  encyclique  fameuse  ;  plus 
de  liberté  de  la  presse,  «  une  chose  exécrable  et  dont  on  ne 
saurait  avoir  assez  d'horreur.  » 

Mais  quels  seront  les  mal  pensants  ?  Quelle  religion  sera 
rhérésie,  et  quelle  sera  l'orthodoxie?  Celle  du  Koran,  ou  de 
la  Bible?  Celle  de  Londres,  ou  de  Saint-Pétersbourg?  de 
Genève,  ou  de  Rome?  C'est  l'État  qui  la  choisira,  et,  par  son 
choix,  l'imposant  aux  consciences,  la  rendra  orthodoxe,  la 
fera  vraie  I 
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On  ne  veut  plus  de  ce  bien,  on  veut  dHin  autre.  La  ques*- 
tion  sociale  n'est^plus  celle  du  vrai,  ni  du  beau,  ni  du  saint, 
mais  de  l'utile.  On  ne  croit  plus  à  la  vie  éternelle  ;  on  n'a 
plus  qu'une  vie  courte,  il  faut  en  jouir.  L'homme  ne  vit  pas 
seulement  de  pain,  mais  aussi  de  vin  et  de  bonne  viande. 
Rabattons-nous  donc  sur  la  terre.  L*État  interdira  ce  qui 
est  préjudiciable...  moralement  1  Non.  Matériellement.  Ce 
qui  est  moral  est  contestable,  ce  qui  est  matériel  ne  Test 
pas.  L'État  donc  interdira  ce  qui  porte  un  pr^adicô  mat^ 
rieL..  à  qulf 

A  la  production  nationale  ?  Il  frappera  de  drdts  élevés  les 
produits  du  dehors  ?  Nos  produits  seront  frappés  au  dehors 
de  droits  semblables  :  nous  y  gagnerons  six  cents  millions, 
nous  y  perdrons  dix-huit-cents  millions.  Notre  industrie 
protégée  contre  l'étranger  sans  que  notre  agriculture  le 
soit,  Tagriculture  paie  à  Tindustrie,  dont  ^le  achète  les 
produits  à  chers  deniers,  une  redevance  ruineuse  :  faut-il 
aussi  protéger  l'agriculture  ?  Nos  bœufs,  dit  un  des  orateurs 
de  la  Chambre,  perdent  cent  francs,  dans  cette  concurrence 
avec  ceux  de  l'étranger.  Cent  francs?  je  vous  plains,  vous 
qui  les  vendez  ;  mais  nous  qui  les  mangeons  1  Et  que  devien- 
dra le  pain?  Que  deviendrons-nous  si  le  blé  du  dehors 
n'entre  en  abondance?  Et  s'il  entre  en  abondance,  que 
deviendra  l'agriculture  ? 

Le  temps  n'est  pas  loin  où  le  pâtissier  ne  pouvait  vendre 
du  pain,  ce  qui  eût  été  nuisible  au  boulanger,  ni  le  boulan- 
ger de  la  pâtisserie  :  bon  pour  le  pâtissier  et  le  boulanger 
ainsi  protégés  ;  mais  pour  les  consommateurs  ? 

Tous  les  métiers,  toutes  les  industries,  tous  les  commerces 
en  étaient  là  sous  l'ancien  régime.  La  liberté  du  commerce 
était  une  utopie,  une  chimère,  un  rêve  de  Turgot  ;  IHÊtat, 
chargé  du  bien  de  tous,  protégeait  la  production  —  contre 
la  consommation,  c'est-à-dire,  sans  l'avoir  voulu,  sans  avoir 
vu  la  conséquence,  l'intérêt  de  quelques-uns  contre  l'inté- 
rêt de  tous. 
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L>  concurreiiee  fait  âo9  rniaes,  miâs  aUe  fût  la  l^on 
marché. 

L'ëlevation  des  salaires  fait  la  cherté.  L'ouvrier  eroit  y 
gagner  ;  il  y  gagne  en  effet  comme  producteur,  il  y  perd 
eommeeonsommatear:  or,  il  n'est  producteur  qu'en  une 
chose,  il  est  consommateur  en  tout  le  reate« 

Mais  la  cherté  a  une  limite  :  yient  un  point  où  les  pro^^ 
doits,  dont  l'éléyatioA  croissante  des  salaires  a  sans  ^es^e 
enflé  les  prix,  ne  s'écoulent  plus  ;  le  travail  s'arrête,  c'est 
le  chômage,  avec  toutes  ses  misères,  toutes  ses  borreurst  et, 
comme  on  Ta  dit,  les  grondements  de  la  faim. 

T  a-t-il  donc  sur  production,  comme  on  l'a  dit  aussi  t  trop 
de  produits,  trop  d'objets  fabriqués,  trop  de  logements,  trop 
de  tout  ce  qu'a  fait  l'art  de  l'homme  pour  le  bien-être  ou  le 
plaisir  de  l'homme  ?  —Trop,  non.  Mais  trop  cher.  Y  a*t- 
il  jamais  trop  ?  Peut-il  y  avoir  trop  ?  Ah  I  les  constructeurs 
de  ces  belles  maisons  qui  ne  se  louent  pas  seraient  heureux 
de  les  habiter,  et  ils  ne  savent  où  se  loger  ;  ceux  qui  ont  tra- 
yaillé  à  flstbriquer  tant  d'objets  utiles  en  profiteraient  volon- 
tiers eux-mêmes,  et  le  monde  est  plein  de  gens  à  qui  il  ne 
manque,  pour  s'en  servir,  que  d*6tre  riches.  Ils  là  seront  à 
leur  manière,  c'est-à-dire  que  les  produits  qui  ne  s*écoulent 
pas,  parce  qu'ils  sont  trop  chers,  seront  moins  chers,  et 
8'écouleront  ;  les  maisons  se  vendront  ou  se  loueront  h  vij 
prix  ;  la  surproduction  d'aujourd'hui  sera  demain  l'abon- 
dance. Mais  il  y  aura  eu  des  ruines  t  On  n'a  pas  été  sage.  Le 
dkftmage  pour  les  ouvriers,  la  faillite  pour  les  patrons  :  à 
chacun  son  tour. 

Hélas  !  tout  est  conflit  sur  le  terrain  du  bien  et  du  mal  ;  11 
n'est  pas  un  bien  qui  ne  soit  un  mal,  ni  un  mal  qui  ne  soit 
un  bien.  Quel  mal  interdira  l'État?  Il  empêchera  un  bien. 
Quel  bien  commandera-t-il  ?  Il  amènera  un  mal.  Quel  inté- 
rêt fàvorfsera-t-il  9  Tout  intérêt  est  contraire  à  un  autre.  Et 
quel  droit  de  l'un  plus  que  de  l'autre!  Celui  des  masses f  Ce 
seraauxMépensde  cette  élite  qui  estrhumanitésupérieure^et 
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la  civilisation  périra.  Celui  d'une  élite  ?  Ce  sera  aux  dépens 
de  ces  masses  qui  la  font  vivre. 

Et  d'où  rÉtat,  chargé  dcaprocurer  le  bien,  tirera-t-il  son 
pouvoir  ?  Est-ce  nous  qui  lui  conférerons  un  pouvoir  que 
nous  n'avons  pas  nous-mêmes  ?  Car  nous  n'avons  pas  le  pou- 
voir d'imposer  le  bien,  n'ayant  point  qualité  pour  décider 
du  bien  d'autrui.  L'État!;ne  sera  pas  une  délégation,  une 
émanation  du  pays  ;  il  sera  par  lui-même,  par  la  conquête, 
par  Dieu,  peu  importe  le  nom,  par  la  force  ou  la  rase  ou  le 
hasard  qui  l'aura  fait  notre  maître,  et  nous  ses  sujets. 

Non,  tel  n'est  point  l'État.  Il  n'a  pas  charge  de  procurer 
le  bien,  mais  d'assurer  le  respect  mutuel  des  droits.  Il  n'est 
point  la^société  en  général,  mais  la  société  organisée  pour 
la  protectionMu  droit  de  chacun  de  ses  membres. 

Or,  qu'est-ce  que  le  droit  ? 

II 

Le  droit  est  la  liberté  d'agir.  Il  n'est  pas  l'obligation 
d'agir  ou  le  devoir  ;  il  n'est  pas  la  liberté  de  bien  agir  :  il 
est  la  liberté  d'agir  bien  ou  mal.  Il  est  la  faculté  d'exiger  la 
liberté  due,  quelquefois  l'obéissance  due  :  Thomme  a  droit 
à  la  liberté  ;  un  père  dans  sa  famille,  un  chef  légitime,  un 
magistrat,  a  droit  à  l'obéissance. 

Qu'ont  de  commun  ces  deux  droits  ?  La  faculté  d'exiger 
ce  qui,  pour  un  être  moral  soumis  à  l'obligation  du  devoir, 
est  la  condition  de  son  devoir:  pour  le  père,  le  chef, 
l'homme  investi  d'une  charge,  l'autorité  qui  lui  en  permet 
l'exercice  ;  pour  l'homme  comme  tel,  pour  tout  homme,  la 
liberté. 

Et  quel  est  le  fondement  du  droit  ?  Le  devoir. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  le  droit  est  de  faire  ce  qu'on  est 
obligé  de  faire  :  car  on  a  aussi  le  droit  de  ne  pas  le  faire. 
L'exercice  d'un  droit  est  facultatif.  Et  que  signifie  une  per 
mission  de  ce  dont  on  aurait  l'obligation  même  ?  Pur  noi 
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sens  que  tout  cela.  Le  droit  n'est  pas  de  faire  son  devoir, 
mais  de  pouvoir  le  faire  :  si  c'est  une  charge,  de  pouvoir 
Texercer,  d'avoir  l'autorité  qu'elle  implique  ;  si  c'est  une 
conduite  de  la  vie,  de  pouvoir  la  tenir,  de  n'en  être  pas  em- 
pêché, d'en  être  libre. 

Plusieurs  fondent  le  devoir  sur  le  droit.  Mais  le  droit,  sur 
quoi  le  fondent-ils  ? 

Sur  le  besoin  ?  S'il  confère  à  l'homme  le  droit  ^'exploiter 
l'animal  qui  le  sert  et  le  nourrit,  il  confère  au  blanc  le  droit 
d'exploiter  le  nègre,  au  fort  le  droit  d'exploiter  le  faible . 
N'avons-nous  pas  besoin  les  uns  des  autres  ?  J'ai  droit  sur 
TOUS,  ayant  besoin  de  vous,  et  vous  avez  droit  sur  moi.  Le- 
quel des  deux  l'emportera,  mon  droit  ou  le  vôtre?  Le  vôtre, 
si  je  suis  battu.  Mais  si  j'ai  le  dessus,  le  mien.  La  force 
crée  le  droit.  Celui  qui  avait  dit  :  «  La  force  prime  le  droit  >, 
ne  les  confondait  pas  du  moins,  et,  accordant  au  victorieux 
tous  les  avantages,  lui  déniait  l'honneur  d'être  juste. 

On  fonde  le  droit  sur  la  dignité  de  l'homme.  C'est  la  doc- 
trine à  la  mode  aujourd'hui  chez  ces  âers  démocrates,  ces 
purs,  ces  indépendants  absolus,  qui  ne  veulent,  disent-ils, 
€  ni  Dieu  ni  maître  ».  Mais  sur  quoi  fondent-ils  la  dignité 
de  l'homme  ?  Sur  elle-même  ?  Sur  le  sentiment  qu'ils  ont  de 
leur  grandeur  ?  Qui  leur  a  dit  que  les  animaux,  dont  ils  ne 
reconnaissent  pas  ou  dont  ils  ne  respectent  pas  le  droit,  ne 
soient  pas  grands  ?  L'homme  leur  est  supérieur,  je  le  veux  : 
si  la  supériorité  est  cette  dignité  qui  fonde  le  droit,  il  y  aura 
un  droit  de  l'homme  sur  les  animaux,  mais  un  droit  aussi 
de  l'homme  sur  l'homme  :  du  civilisé  sur  le  sauvage,  du 
blanc  sur  le  nègre,  du  savant  sur  l'ignorant,  de  l'intelligent 
sur  le  sot,  des  sages  et  des  gens  d'esprit  sur  eux. 

Que  si  la  prétention  de  l'homme  à  une  dignité  propre  est 
légitime,  si  elle  a  un  titre  qui  la  justifie,  ce  titre  est  le  fon- 
dement du  droit  :  non  la  dignité,  mais  le  principe  de  la  di- 
gnité. C'est  le  caractère  moral  d'un  être  libre,  obligé  au 
bien  ;  c'est  le  devoir. 

3IOT7VXLLB  SBBIS.  —  XXV.  2Ù 
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Vèidu^  libre  ^t  l'aisofloable,  T'être  raspooBftl)le,  oap;able  de 
deToia*^  est  u&e  persojuiid.  Tel  est  l'homme;  et  c'est  ga 
dignité  d'agir  {MQLP  lui^mêJO^/ d'avoir  puissance  de  faire  1« 
bjieni»  d*etre  boa  "s'ili  veut  l'être.  Comm«  il  deit  l'être,  eomae 
il  est  un  être  moral  ayant  des  devoirs,  il  a  pour  preœi^ 
devoir  de  r^^speeter  <et  de  faire  respecter  eix  lui-mêave,  par 
la  force  au  besoin,  de  maintenir  intact  ei|  sa  p^soiuie  œ 
qui  dat  la  dignité  de  sa  person&ei  la  cenditioa  de  eoA  4tre 
moral  ;  ;son  libre  arbitre.  Ce  dev<Hr  fonde  le  droit  :  le  res- 
pect 4û  à  la  liberté  ^t  à  tout  ce  qu'elle  enveloj^e;  l'inviola^ 
bilité  de  la  personne  humaine. 

Dan^  uae  société  d'êtres  niorauT^v  où  chacun  a  pour  de- 
voir de  faire  le  hien  seton  sa  conscience  et  dans  la  mesure 
de  ce  ({u'il  peut,  chacun  a  pour  premier  devoir  de  ne  pas 
ravir  aux  autres  ce  qui  est  la  condition  de  leur  action  mo- 
rale ;  ce  devoir  de  chacun  est  le  droit  des  autres  sur  lui, 
comme  il  a  luii-même  le  même  droit  sur  eux. 

Le  respect  du  droit  est  la  justice.  La  justice  n'est  pas  seu- 
lement obligatoire^  elle  est  exigible  ;  en  d'autres  termes,  la 
morale*  qui  i^'autorise  pas  ceux  eiivcrs  qui  nous  devons  être 
charitables,  par  exemple,  à  nous  y  contraindre,  autorise 
au  contraire  ceu^  envers  qui  elle  nous  commande  la  justice 
à  l'exiger  de  nous.  Ils  peuvent  nous  forcer  à  la  justice  que 
nous  leur  devons,  «et  nous  pouvons  les  forcer  à  la  justice 
qu'ils  nous  doivent  :  tel  est  le  droit. 

Si  nous  avons  des  devoirs  h  remplir,  il  £aut  que  nous  n'en 
soyons  pas  empêchés,  dussions-nous  opposer  la  force  même 
à  la  violence  qui  mettrait  obstacle  à  notre  effort  jpour  le 
bien.  La  condition  d'un  tel  efiort  est  la  liberté.  Il  est  vrai 
que,  devant  en  user  pour  le  bien,  nous  pouvons  en  user 
pour  le  mal  ;  mais  qui  nous  en  ravirait  l'usage  nous  ôterait 
avec  le  pouvoir  de  mal  faire  celui  de  bien  faire.  Il  détrui- 
rait en  nous  l'être  moral. 

Nous  devons  donc  être  respectés  dans  notre  liberté  :  la  li- 
berté d'un  être  moral  n'a  de  limite  que  le  point  où  elle- 
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mdme  cesserait  de  respecter  celle  d'antrui.  Nous  nous  de- 
vons les  nns  aux  antres  le  respect  réciproque  de  nos  liber*- 
tés  :  arrêtons-nous  devant  la  liberté  d'autrui,  arrêtons  au- 
trni  devant  la  nôtre.  Pleine  liberté  jusque  là. 

Qu'est-ce  donc  que  le  droit  ?  Nous  Tavons  dit  :  la  liberté. 

Non  point  telle  liberté  déterminée»  mais  la  liberté  en«* 
tière.  Non  point  une  liberté  du  bien  qui  ne  serait  pas  celle 
du  mal:  car  elles  sont  inséparables.  La  liberté  du  bien  est 
celle  du  mal  i  elle  est  la  liberté.  La  liberté  est  ou  n'est  pas. 
Qui  peut  le  bien  peut  le  mal  ;  et  qui  n^  serait  pas  libre  de 
mal  faire  ne  le  serait  pas  de  bien  faire,  parce  qu'il  ne  serait 
pas  libre.  Sa  conduite,  dont  il  ne  serait  pas  le  mattre,  ne 
serait  pas  moralement  bonne.  Il  ne  ferait  que  le  bien,  me 
dilron.  Non.  Il  ne  le  ferait  pas  librement»  et  dàs  l0i*s  ce  ne 
serait  plus  le  bien. 

Sans  doute,  le  droit  qu*a  Thomme  d^agir  à  son  g^  n*est 
pas  le  droit  de  commettre  innocemment  le  mal  :  qui  donc 
a  soutenu  pareille  '  sottise,  et  qu^on  fût  innocent  de  mal 
faire  1 1l  est  le  droit  de  mal  faire,  sans  rendre  innoeent  ce- 
lui qui  fait  mal  ;  il  est  le  droit  de  vivre  comme  Ton  veut 
vivre,  pourvu  qu'on  n'empêche  pas  les  autres  de  vivre 
.  aussi  comme  ils  veulent  et  de  ne  répondre  aussi  de  leur  vie 
qu'à  Dieu  seul.  Si  la  liberté  est  le  pouvoir  de  choisir  entre 
le  bien  et  le  mal,  elle  ne  sort  pas  de  son  terrain  quand^  pou- 
vant choisir  le  bien ,  olle  choisit  le  mal  ;  elle  est  dans  le 
propre  exercice  de  son  pouToir,  qui  n'est  pas  une  direction, 
mais  une  force  ;  elle  est  dans  son  droit. 

Quoi  I  de  ce  que  l'homme  a  le  pouvoir  de  choisir  le  mal, 
ff ensuit-il  qu*ii  ait  le  droit  de  le  faire? — Oui,  en  un  sens;  non, 
dansun  autre.  L'homme  n'est  pas  seulement  une  liberté,  mais 
encore  une  raison.  Quand  il  fait  le  mal,  il  est  dans  le  droit 
de  sa  liberté,  noia  de  sa  raison  ;  il  «est  dans  son  droit  devant 
l'homme,  non  devant  Dieu.  Il  use  de  sa  puissance,  et  il  en 
use  à  ses  risques  :  nul,  ni  individu  ni  société,  n'a  le  droit 
de  l'empêcher  d'user  à  son  gré  d'une  puissance  qui  lui  a  été 
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remise  précisément  pour  être  répreuve  de  son  mérite.  Qu'il 
en  use  bien  ou  mal,  il  sera  récompensé  ou  puni  :  il  a  un 
juge. 

En  un  mot,  Tusage  de  notre  liberté,  qui  est  notre  droit, 
est-il  par  cela  même  bon  ?  Il  peut  être  mauvais  ;  mais,  bon 
ou  mauvais,  il  est  légitime  et  conforme  à  la  justice  dès  qu'il 
respecte  celle  d'autrui.  A  nous  de  faire  un  bon  usage  de  la 
nôtre  :  c^est  notre  responsabilité  devant  notre  conscience 
et  devant  Dieu  ;  à  autrui  de  respecter  l'usage^  quel  qu'il 
soit,  bon  ou  mauvais,  qu'il  nous  plait  d'en  taire.  Notre  de* 
voir  est  d'en  bien  user  ;  mais  d'en  user  bien  ou  mal,  c'est 
notre  droit. 

Quand  un  homme  agit  con,tre  la  liberté  d'un  autre,  il  use 
de  sa  liberté,  mais  Tusage  qu'il  en  fait  est  d'ôter  à  un  autre 
l'usage  de  la  sienne  :  il  cesse  alors  d'être  dans  son  droit, 
non  point  parce  qu'il  agit  mal,  mais  parce  qu'il  attente  au 
droit  d'un  autre.  Car  si  l'usage,  bon  ou  mauvais,  de  sa  li- 
berté est  son  droit,  l'usage,  bon  ou  mauvais,  de  la  liberté 
de  l'autre  est  aussi  le  droit  de  l'autre  :  voilà  deux  droits 
qui  se  heurtent,  deux  droits  égaux.  «  Il  n'y  a  point  de  droit 
contre  le  droit  (Bossuet)  >.  Le  premier  n'a  pas  droit  contre 
le  droit  du  second,  ni  le  second  contre  le  droit  du  premier; 
c'est  pourquoi  leurs  droits  égaux  se  limitent  réciproque- 
ment. ' 

La  société  organisée  pour  arrêter  les  droits  à  la  limite  où 
ils  se  heurtent,  pour  garantir  le  respect  mutuel  des  droits, 
est  l'État. 

Dans  la  société  naturelle,  nous  avons  des  droits  naturels, 
avec  le  droit  fondamental  de  les  faire  prévaloir,  de  nous 
défendre  contre  l'injustice.  Mais  avons-nous  les  lumières 
pour  connaître,  en  une  foule  de  causes  complexes  et  déli- 
cates, le  droit?  Avons-nous  surtout  l'impartialité?  Nous 
sommes  juges  en  des  causes  où  nous  sommes  parties,  et  nous 
jugeons  en  notre  faveur.  Je  veux  que  nous  ayons  raison, 
notre  cause  est  juste,  à  nous  d'en  assurer  le  triomphe  I  Vain 
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droit,  on  l'avouera,  tant  qu'on  n'a  pas  l'appui  de  la  force. 
Nous  aliénons  donc  notre  droit  naturel  de  nous  faire 
justice  à  nous-mêmes  entre  les  mains  d'un  pouvoir  supé- 
rieur et  neutre,  qui  a  les  lumières  que  nous  n'avons  pas, 
l'impartialité  que  nous  n'avons  pas,  la  force  que  nous 
n'avons  pas. 

Ce  pouvoir  supérieur  et  neutre  que  nous  élevons  au-des- 
sus de  nous,  mais  qui  émane  de  nous,  qui  nous  représente 
pour  nous  garantir  à  tous  également,  à  défaut  de  nous- 
mêmes,  une  égale  justice,  est  l'État  :  le  droit  armé,  non  le 
bien  armé. 

Le  droit  est  la  liberté,  avec  tout  ce  qui  en  relève  :  en 
elle-même,  dans  la  vie  et  l'intelligence  qu'elle  présup- 
pose, dans  son  exercice,  dans  ses  instruments,  dans  ses 
œuvres. 

Nous  devons  être  respectés  dans  notre  âme  comme  dans 
notre  corps,  dans  notre  intelligence  comme  dans  notre  hon- 
neur, dans  notre  foi,  dans  notre  parole,  dans  notre  action, 
dans  nos  affections,  dans  nos  biens  et  dans  la  disposition'  de 
nos  biens.  Sécurité  d'existence,  liberté  de  conscience  et  de 
culte,  liberté  de  propagande  et  de  presse,  liberté  d'associa- 
tion, lib^té  de  mariage,  toute  la  liberté  de  penser,  de  par- 
ler, d'écrire,  d'aller  et  de  venir,  toute  la  liberté  d'agir,  soit 
isolément,  soit  en  commun,  avec  le  droit,  qui  en  découle, 
de  Touvrier  sur  son  œuvre,  du  créateur  sur  sa  création,  la 
propriété,  conservée,  échangée,  donnée,  transmise,  anéan- 
tie, si  tel  est  le  caprice  du  maître.  Toute  la  liberté  d'agir, 
dis-jo,  mais  limitée  par  l'égale  liberté  d'autrui,  par  le  res- 
pect dû  à  son  droit  égal  au  nôtre,  principe  de  droits  sem- 
bables  et  respectables  au  tnême  titre  :  homicide,  brutalité, 
grossièreté,  calomnie,  médisance,  mensonge,  ruse,  oppres- 
sion, séquestration,  vol,  fraude,  contrainte  quelconque, 
matérielle  ou  morale,  autant  de  torts,  autant  d'attentats 
contre  notre  droit,  contre  la  justice. 

C'est  contre  l'éventualité  de  ces  torts  que  le  gouverne- 
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ment  nous  protège  ;  c'est  pour  assurer  le  respect  miltuel  de 
nos  droits  qu'il  existe*  Mais  qu'il  respecte  lui-même  les 
droits  dont  il  impose  le  respect  I  Qu'il  ne  frsqppe  point,  qu'il 
ne  séquestre  point»  —  sauf  les  malfaiteurs»  contre  lesquels 
il  est  la  société  armée  en  défense  ;  qu'il  ne  trompe  ni  n'op- 
prime ;  qu'il  se  garde,  comme  du  crime  qui  le  constituerait 
lui-même  malfaiteur  public^  de  toute  contrainte  religieuse, 
morale,  commerciale,  industrielle,  de  toute  organisation 
obligatoire  du  travail,  au  même  titre  que  de  toute  organisa- 
tion obligatoire  du  culte,  de  tout  communisme  aussi  bien  que 
de  toute  Église  privilégiée,  de  tout  monopole  d'État  aussi 
bien  que  de  toute  religion  d'État.  Autre  temps»  autre  op- 
pression. Les  objets  du  despotisme  changent,  l'humeur 
despotique  ne  change  pas  :  elle  demande  un  jour  l'oppres- 
sion de  la  propriété  en  faveur  du  prolétaire,  comme  à 
d'autres  époques,  en  faveur  ici  des  catholiques,  là  des  pro- 
testants, l'oppression  de  la  conscience.  Que  le  gouverne- 
ment ferme  l'oreille  à  toutes  les  voix  de  la  tyrannie,  qu'elles 
crient  à  droite  ou  à  gauche,  et  qu'il  sache  être  juste  I 

Non,  la  souveraineté  exercée  par  des  représentants  du 
droit  de  tous  à  la  justice  n'est  pas  absolue^  Elle  a  sa  sphère, 
elle  a  ses  bornes  :  elle  s'arrête  devant  la  liberté  individuelle, 
devant  la  liberté  de  la  pensée  et  de  la  consciencet  devant  la 
liberté  du  travail. 

Qu'un  intérêt  lui  soit  of^posé,  elle  passe  outre: qu'un  droit 
se  présente,  elle  s'arrête.  Sa  tâche  est  de  reconnaître  le 
droit,  de  le  déclarer,  de  le  sanctionner,  non  de  le  créer  ou 
de  s'en  faire  un  à  sa  «uise.  Elle  ne  peut  qu^  transformer, 
par  la  déclaration  de  la  loi,  le  droit  naturel  en  droit  civil  : 
elle  ne  peut  le  franchir. 

L'État  bien  défini,  l'office  du  gouvernement  bien  établi, 
quelle  attitude  lui  convient-il  de  prendre  à  l'égard  de  la 
question  sociale  ?  Doit-il  se  désintéresser  du  problème  éco- 
nomique ?  Ou  sous  quelle  forme»  da«s  quelle  me»tt!re,  y  doit- 
il  intervenir  ? 
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Si  rÉi^t  e^ft  1^*  droit  wo^é^  non  le.  bien  atrmé,  9t*îl  n'^  point 
pour  tâche  de  proQWQi?  le  bien,  qoiaia  di'^svtrer  le,  iro% 
Q'a-Hl  q«*4'  îgQOFer  les  qu<^i^n9  soGÂal^is,  ik  sô  retirer,  des 
diffàrend^.  qui^  qux  t^nt  de  çli^mp^  de  bataille,  nau^met^t 
auK  priaeisj  les  un3  a^ec  tes  autrea,  sana  nul  aojuci  que^  d'af- 
ferôûr.  9oiia  noft  pa9.  )ea  cbamps  â^  bataille  ;  et  dai\9  Tordre 
icoMdpiqve,  n'a-t-H,  commei  on  l'a  dit,  qu*^  «  U^isaer 
passer,  laii^ser  fa^ire^)  '^. 

Non,  ^  t&cbe  du  gouYe3?nen^ent  n*e$t  paa  tou^e  nâgatiye. 
Il  y  ^  UA  drokit  d^a  indiyidua,  dont  il  A'a,  qu'à  maintenifr 
ferme,  op.ntre  toutes  ^  atteintea  posaibles,  contre  les 
siennie^  meine^  Qcop^tre  celles  çlu  dèspotisiae  ojpiaimi^n  non 
moins  que  contre  celles  de  la  violence  partic^Uère,  lie 
respect  $acré  :  sa  t&che  eait  n^égative  en  ceci.  Maia  il  y  a 
mk  droit  de  la  société,  un  diroit  du  peuple  en  çorp^.  :  aitusi, 
la  protection  du  peuple  contre  lea  atteintes  posaiblea  des 
autres  peuples  ;  ainsi,  rinstructioh  universelle,  l'entretien 
des  routes  et  canauXi  et*  en  général,  tout  ce  qui  donne,  lieu 
aux  services  publics  :  la  tâche  du  gouvernement  deyient  ici 
positive. 

^ais  la  tâchQ  ipêç^Q  négative  du  gauvernem€^t  n*est  pas 
Vinactiçin.  ?our  ma^i^tenir  le  droit  de^  individus,  il  |aut  le 
reconnaftij'p,  et  d'al^prd  l'étudier.  Le  problème  économique 
fst  tji}k^  apmple:3^e  ;  ejt  il  se  compliquer  d -nn  autre.  ex^co;re, 
celui  de  \^  mi^^re  :  (ieux  pi^oblëipes  dii^tinots  et  liés,  on  les 
confond  ^^ven^  :  1*^  a  pour  objet  la  j\i$te  répai^ti^^iqu  de 
la  richesse  ;  l'autre,  Vextinctipç  du  paupérisme. 

On  les,  confond,  pa^ce  qu'on  est  persuadé  que.  la  rJiclik,esse, 
répartie  ji;i.i$tement,  1q  serait  é^alespient;  et  que  dè^  lor^  il 
n'y  aurait  plus  dp  pauvres.  Mais  c'est  une  erreur  :  la  j-ystice 
n'est  pas  l'égalité  ;  et  Vôgalité  mêçj^e  siBrait-elle  don.Q  n^^^QS- 
sairement  égalité  de  richesse  ?  Ne  ppurrait-eUe  être  égalité 
de  çûsèrç  l  ft^aftd  I9  p^sUpi^era  ça^agq  et  ^étii^it  l^  yÂ- 
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gnobles  d*une  moitié  de  la  France,  il  en  résulte  une  ruine 
générale  :  inégalement  répartie,  sans  doute  :  en  quoi 
vaudrait  mieux  l'égalité  de  la  ruine  ?  Il  y  aurait  plus  de 
pauvres,  et  ils  ne  le  seraient  pas  moins. 

S'il  n'y  avait  point  de  riches,  il  n'y  aurait  point  de 
pauvres  ;  mais  tous  le  seraient.  Ils  ne  s'appelleraient  pas 
pauvres,  n'ayant  pas  à  qui  se  comparer  :  mais  qui  alimen- 
terait,  qui  soutiendrait  de  son  or,  les  travaux  de  l'industrie? 
ou  qui  en  achèterait  les  produits?  Plus  de  luxe,  plus  de 
superflu  pour  personne  :  mais  où  commence  le  superflu  1  et 
qu'est-ce  qui  est  le  nécessaire  ?  Est-il  ce  qu'il  faut  pour  ne 
pas  mourir  ?  ou  ce  qu'il  faut  pour  vivre  largement,  pour 
satisfaire  les  besoins  de  l'esprit  comme  ceux  du  corps?  Est- 
il  ce  qu'exige  la  vie  ?  ou  ce  qu'exige  la  noblesse  et  la  dignité 
de  la  vie? 

S'il  n'est  que  ce  qu'exige  la  vie,  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas 
mourir,  il  n'y  a  guère  de  pauvres  qui  n'aient  du  superflu  : 
l'habitude  le  leur  a  rendu  nécessaire.  Pourraient-ils  vivre 
comme  des  sauvages  ?  Mais  l'habitude  a  rendu  nécessaire  à 
d'autres  un  luxe  qu'ils  leur  reprochent  en  le  leur  enviant. 
S'il  est  ce  qu'exige  la  noblesse  et  la  dignité  de  la  vie,  il  n'y 
a  que  les  riches  qui  le  possèdent. 

Les  pauvres  se  comparent  aux  riches  :  mais  ils  ne  songent 
pas  qu'ils  sont  mieux  nourris,  mieux  logés,  mieux  vêtus, 
que  ne  le  furent  en  d'autres  temps  d'autres  hommes  qui 
s'estimaient  heureux  ;  ils  ne  songent  pas  qu'ils  jouissent 
des  progrès  qu'a  faits  le  bien-être  général,  grâce  aux  progrès 
de  l'industrie,  qui  ne  s'alimente  que  par  la  richesse. 

Ils  souffrent  néanmoins.  Leurs  besoins  ont  augmenté  par 
ce  même  progrès  qui  a  augmenté  le  bien-être.  Toute  jouis- 
sance nouvelle  est  une  occasion  nouvelle  de  souffrance.  La 
pauvreté  est  relative  ;  mais  c'est  toujours  la  pauvreté.  On 
travaille,  on  vit  durement  ;  le  travail  s'arrête,  vient  le 
chômage  ou  la  maladie  :  ce  n'est  plus  la  pauvreté,  c'est  la 
misère.  On  vivait  durement,  on  meurt.  Car  telle  est,  hélas  I 
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la  pauvreté  :  non  pas  seulement  la  vie  dure,  mais  la  vie  au 
jour  le  jour.  Elle  côtoie  la  misère,  et  au  moindre  écart  elle 
y  tombe. 

Le  problème  de  Textinction  du  paupérisme  ne  saurait 
être  de  supprimer  la  pauvreté,  mais  de  la  sauver  de  la 
misère.  Qu'y  peut  TÉtat?  Gomme  protecteur  du  droit  indi« 
viduel,  rien.  Beaucoup,  mais  indirectement,  comme  gérant 
des  intérêts  communs,  comme  chargé  des  services  publics. 
«  Faites-moi  de  bonne  politique,  je  vous  ferai  de  bonnes 
finances  >,  disait  le  baron  Louis.  Des  imprudences  bien 
souvent,  des  guerres  qui  pouvaient  être  évitées,  des  révolu- 
tions qui  devaient  être  prévenues,  des  mesures  fiscales  qui 
ont  accru  la  cherté  de  la  vie,  ou  d'autres  causes  semblables, 
produisent  la  misère  :  c'est  l'État  qui  la  produit  alors.  A  lui 
d'y  pourvoir  ;  à  lui  de  s'interdire  ce  qui  l'amène.  Quand  le 
mal  est  fait,  il  est  sans  remède  :  l'assistance  peut  soulager 
quelques  misérables,  elle  ne  guérit  pas  la  misère. 

Tout  autre  est  le  problème  économique  ;  et  c'est  ici  la 
vraie  question.  Quelle  que  soit  la  misère  présente,  et  qu'elles 
qu'en  puissent  être  les  causes,  qu'elle  résulte  de  calamités 
ou  d*imprudences,  de  malheurs  qui  échappent  à  toute  pré- 
vision comme  à  toute  sagesse  humaine,  ou  de  fautes  com- 
mises, et  par  les  particuliers  ou  par  l'État,  que  l'État  y  ait 
ou  non  sa  part,  c'est  là  peut-être  un  thème  de  récrimi- 
nations commodes  et  sans  valeur,  d'éloquence  démago- 
gique :  exagérée  par  la  haine,  atténuée  par  la  complai- 
sance, plus  ou  moins  grande  selon  qu'on  est  l'ennemi  ou 
lami  du  gouvernement,  elle  est  toujours  trop  grande;  et 
elle  ne  demande  pas  un  réquisitoire  contre  ceux  qui  l'ont 
faite,  si  quelqu'un  Ta  faite,  mais  un  prompt  secours  :  hélas! 
le  secours  sera  loin  d'égaler  le  mal  ! 

Aussi  demande-t-elle  encore,  et  par-dessus  tout,  autre 
chose:  l'étude,  la  solution  d'une  question  distincte,  .mais 
liée,  du  problème  économique.  La  juste  distribution  de  la 
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richesfe  nesappriineirait paa laipaomr^,  mais  la^^Umîiiia^ 
rait,  et  la  cetieiiiArait  peisb-êlôra  piu&  longiempa  aujr  to  wsàl 
de  la  misère. 

On  Va  bie»  eampm,  L*àutaur  ûb  TiateitpelMioD  ^to  au 
gauTemem^n*  sur  son  progiramm^  éoonomiq«N9w  s*e8t  placé 
toat  d^abordl  sur  te>  terrain  du  problème  économiQue  ;  et  ht 
ptopart  des  orateurs  Tofi  suivi  sur  ee. terrain.  Il  a.  iiMliqué 
une  8Dlutioi>  de  la  question)  aoeîale  ;  â*aukrea  ea  (mt  m^iqxxé 
d^antres.  Sotutioas<  obligatoires;,  ou  fsouJtotiYes  I  ToU't  ^&t  là. 
Pant-il:  fue  le  gouvernement  tesi  ûnposf»?.  pn  ae  boi!9^  à 
teur  permettre  de  se  produire  t 

Os  parle  de  ramener  tous  lee^  prix  aux  prix  de  reivient,  de 
supprivaer  les.  béaéfloes  ;  on  ^dmet  les  bénéâoea,  maiat  on 
parle  d'y  foire  participer  las  ouvriects  ;  on  fMl^.  d'^sQ^ifOor  les 
ouvriers  entre:  eux;  on  parle  demies  aasooi^v  auii  pati^Çi^s;  on 
vaste  les  sociétés  coopératives,  aoit  de  production»  soit  de 
consommation,  ou  le&  deux  ensemble  ;  on  récte^^  la  sup- 
pression des  salaires  ;  on  réelame  la  suppression  de.  rhéri- 
tage  ;  on  réclame-  la  supi^fession  du  capital,  ou  1^  sul^sti- 
tatioQ  du  travail  au  capital  :  il  n'y  WfBi\  plup,  4*^utre 
capitaliste,  d'autre  propriétaire  des  inMrumen^  0^,  à,  la 
suite,  des  produits  du  travaiL  que  le  travaiUeiir, 

L'État  est  chargé  d'assurer  le  droH,  qon  de  prociirer  le 
bien.  On  attend  de  lui  les  moyens  qui  permettent  r^i^^rc^ 
du  droit  ;  mais  précisément  il  n'a  pas  k  les  fournir.  Telle 
n'est  point  sa  tâche.  C'est  aa$ez  qu'il  en  fosse  respecter 
l'exercice.  Un  paralytique,  a-t^on  dit,  a  le  ârçît  d^  marcjaier: 
que  lui  importe,  s'il  ne  peut  n^^roh^r^  Phi  i\  iifîpor^  à 
ceux  qui  la  peuvent;  qull  vianne  lui-iQ§me  ^  Le  pouvoir,  il 
lui  importera.  J'ai  le  droit  de  yoyag^ri  4'éti^dier  la  gr^pd 
livre  du  monde,  comme  (aidait  Pesçaf jl^es  ;  d'apjxet^r  des 
livres  rares  ou  des  tableaux,  ou  de/?  chevaiii^,  selon  iDon 
goût  :  je  ne  la  puis  ;  d'autrea  le  peuvent,  et  qe  droit  leiir 
importe.  11  m'importerait  gomi^ke  à  eux  ^  un  ohaugenidR' 
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de  fortuiie  venait  un  jour  à  m'en  donner  le  pouvoir*  Mais 
esi-ûd  à  l'État  à  me  le  donner  I  Le.  droit  est  le  droit»  qu'on 
puisBe  en  user  ou  non. 

Quel  est  donc  le  drdit  ?  Nous  l'avons  dit:  la  libeîrté  d'a^r, 
avec  tout  ce  qu'elle  enveloppe,  fille  a  ses  oonditions,  ses 
principes,  ses  coûséquenoes  :  entre  autres  conséquences»  la 
propriété,  qui  elle-même  a  pour  conséquence  Théritage, 
rétshange  gratuit  ou  onéreux,  avec  ou  sans  bénéfice»  aux 
prix  qui  résultent  du  libre  débat  entre  l'offre  et  la  demande. 
Le  salaire  est  le  prix,  libre  et  débattu,  de  réchange  d'un 
travail  contre  un  capital,  ou  un  argent,  source  et  commen- 
cement, de  capital;  le  travail  est  une  marchandise,  et  le 
salaire  qui  le  paie  est  un  capital,  ou  l'emploi  d'un  capital. 
Capitaliste  et  travailleur  se  paient  l'un  l'autre,  l'un  et 
l'autre  donne  et  reçoit  :  tel  travail  vaut  un  capital,  qui  en 
est  le  prix  ;  mais  tel  capital  Vaut  un  travail,  qui  en  est  aussi 
le  prix.  L'argent  achète  du  travail,  le  travail  achète  de 
l'argent.  C'est  un  échange,  un  libre  commerce,  ou  les  deux 
parties  traitent  d'égale  &  égale,  chacune  ayant  également 
besoin  de  l'autre,  chacune  vendant  à  l'autre  ce  qu'elle  a  et 
que  l'autre  n'a  pas.  En  quoi  le  salaire  esi«-il  donc  cette 
exploitation  odieuse,  tant  et  si  éloquemmeut  maudite,  du 
travail  par  le  capital  ?  Loin  de  là  :  il  est  l'alliance  de  ces 
deux  inséparables  ennemis  :  le  capital  se  changeant  en  trar 
vail,et  le  travail  en  capital.  Que  le  travail  soit  libre,  et^  s'il 
veut,  se  refuse  ;  le  capital,  également.  11  arrive  que  le  capital 
se  fait,  dans  cet  échange,  la  part  du  lion  :  c  est  quand,  du  haut 
d'une  Situation  plus  forte,  il  domine  le  travail,  et  lui  fait  la 
loi  ;  ma»  il  arrive  aussi  quie  c'est  le  travail  qui,  armé  de  la 
grève,  se  liait  la  part  du  lion  :  capitalistes  ruinés,  ott  tra« 
▼ailleurs  ^affamés,  l'un  vaut-il  mieux  que  l'autre  9 

Il  faut  tenir  pour  juste  et  valable  cette  prétention  du 
travail,  d'être  la  source  première  de  toute  légitime  pro-*- 
l^été.  Oui,  la  propriété  a  pour  principe  le  libre  travail. 
Gs  que  j'ai  UlH'eiiient  produit,  oex^ui  est  mon  œuvre,  m'ap* 
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partient:  mon  œuvre  est  encore  moi-même  hors  de  moi.  Je 
pouvais  ne  pas  la  faire  ;  je  pouvais,  l'ayant  commencée,  ne 
pas  la  continuer,  ne  pas  l'achever  ;  l'ayant  produite,  la  dé- 
truire. Elle  existe  par  moi  :  elle  est  donc  mienne.  Je  suis 
le  maître  de  ce  dont  je  suis  l'auteur. 

Voici  une  terre  qui  n'est  à  personne,  je  m'en  empare  : 
est-elle  à  moi  ?  Y  a-t-il  un  droit  de  premier  occupant  1  Un 
survenant  n'aurait-il  pas  le  droit  de  me  la  disputer?  Peu 
nous  importe.  Ceux  qui  attachent  à  cette  question  une  im- 
portance considérable,  et,   se  tenant  pour  lésés  par  la 
propriété  constituée,  réclament  leur  part  de  la  terre  com- 
mune, se  doutent  peu  de  ce  qu'elle  est  !  Qu'ils  aillent  là  où 
elle  se  trouve  encore,  primitive,  inculte  :  en  Algérie  seule- 
ment, —  je  ne  leur  demande  pas  d'aller  plus  loin,  —  ils 
verront  ce  qu'est  un  premier  occupant,  ce  qu'elle  veut  de 
courage  et  d'héroïsme,  ce  qu'elle  exige  de  sueurs,  ce  qu'elle 
dévore  de  vies  ;  ils  seraient  fort  en  peine  si  la  terre  qu'ils 
revendiquent  leur  était  rendue  telle  qu'elle  fut,  non  telle 
qu'elle  a  été  faite;  et  «  le  premier  qui,  ayant  enclos  un 
terrain,  s'avisa  de  dire  :  «  Ceci  est  à  moi  »  (J.-J.  Rousseau)  >, 
eut  fort  à  faire  pour  le  mettre  en  valeur.  —  Mais,  ayant 
mis  la  main  sur  une  terre  libre,  je  la  cultive,  et  j'en  tire,  à 
la  sueur  de  mon  front,  des  produits  qui  sont  mon  œuvre 
autant  que  celle  de  la  nature,  des  fruits  que  seule  et  d'elle- 
même  elle  n*eût  point  portés  :  ils  sont  donc  par  moi,  ils 
sont  à  moi.  La  terre  même  améliorée  par  mon  travail,  est 
devenue  véritablement  mon  œuvre,  non  dans  son  fond,  mais 
dans  sa  forme  et  sa  valeur,  car  elle  n'est  plus  telle  que  je 
l'ai  prise  :  stérile  je  l'ai  prise,  elle  est  fertile  ;  et  c'est  à  moi 
qu'elle  doit  de  l'être.  La  terre  était  fertilisable,  l'homme  Ta 
faite  fertile.  L'homme  a  reçu  la  terre  ?  dit-on.  Non.  Ce  qui 
est  pour  lui  la  terre,  la  terre  utile,  c'est  lui  qui  Ta  faite. 
L'homme  a  créé  sa  terre. 

Tout  ce  qui  sert  aux  besoins  de  l'homme,  toute  utilité 
toute  richesse,  est  œuvre  humaine  :  la  nature  n'a  fourni  qui 
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les  matériaux,  Tart  a  créé  les  objets  mêmes.  Terres  produc- 
tiYBs,  demeures  habitables,  Yêtements,  aliments,  tout  vient 
du  travail,  tout  a  été  fait  par  Thomme:  il  est  juste  que  ce 
que  l'homme  a  fait  lui  appartienne.  Il  est  juste  que  ce  qu'un 
seul  a  fait  appartienne  à  lui  seuL  que  ce  que  plusieurs  ont 
iaît  ensemble  leur  appartienne  dans  la  proportion  du  tra- 
vail de  chacun  ;  et  c'est  ce  qui  arrive  quand  chacun  reçoit 
le  salaire  de  son  travail  :  c'est  sa  part  dans  la  propriété  de 
l'œuvre  commune,  c'en  est  le  prix. 

Direz-Yous  qu'une  maison  doit  appartenir  aux  ouvriers 
qui  l'ont  faite?  Oui,  s'ils  ne  l'avaient  vendue  en  touchant 
leur  salaire.  On  leur  paie,  en  les  employant  à  la  tâche  ou  à 
la  journée,  la  part  de  propriété  due  à  leur  part  de  .travail. 
A  moins  qu'ils  ne  préfèrent  attendre  la  vente  ou  la  location 
de  la  maison  pour  toucher  en  une  fois  leur  part  du  prix  de 
vente  ou  chaque  trimestre  leur  part  du  prix  du  loyer  ! 
Croyez- vous  qu'ils  s'en  trouvent  mieux,  et  que  les  lenteurs 
qu'ils  auront  à  subir,  les  risques  à  courir,  les  pertes  à  sup- 
porter peut-être,  soient  à  leur  avantage  ?  Les  constructeurs 
de  tant  de  maisons  qui  ne  se  vendent  ni  ne  se  louent 
chôment  aujourd'hui,  du  moins  ils  ont  touché  leurs  salaires. 
Us  attendraient  encore  le  rendement  de  leur  travail,  qui  est 
leur  mise,  comme  les  capitalistes  attendent  le  rendement  de 
leur  mise.  Ceux-ci  auraient  moins  déboursé  :  ils  n'y  seraient 
que  de  leur  propre  mise,  au  lieu  qu'ils  y  sont  et  de  leur 
propre  mise  et  de  celle  des  travailleurs,  désintéressés  par 
eux.  En  vérité,  tout  l'avantage  est  pour  les  travailleurs  ! 
Si  le  bénéfice  est  pour  les  capitalistes,  pour  les  capitalistes 
est  aussi  l'attente,  et  le  risque,  et  la  perte  ;  les  travailleurs 
ne  perdent  rien,  ne  risquent  rien,  n'attendent  même  pas. 
Leur  salaire  est  la  valeur  de  leur  co-propriété,  réalisée 
d'avance  :  leur  droit  à  la  propriété  de  l'œuvre  commune,  le 
droit  de  l'ouvrier  sur  l'œuvre,  leur  est  ainsi  reconnu  sous 
la  forme  non  seulement  la  plus  commode,  mais  la  plus  sûre 
pour  eux. 
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Elle  a  un  vicd  pourtant,  très  sensible,  et  qui  éclate  aux 
yeux  :  Yice  d'ordre  moral  plutôt  que  d'ordre  économique  : 
c'est  qu'elle  met  la  discorde,  elle  souffle  la  guerre  entre 
patrons  et  ouvriers»  opposés  d'intérêt,  et  qui  poussent  tou«- 
jours,  les  uns  à  la  baisse  des  salaires»  peu  leur  importe  la 
faim  de  l'ouvrier,  les  autres  à  la  hausse,  peu  leur  importe 
la  ruine  du  patron»  Et  au  point  de  vue  économique»  l'ou*^ 
vrier,  peu  satisfait  de  son  salaire»  a-t*il  intérêt  à  la  i)ro8^ 
périté,  à  la  valeur,  à  la  bonne  façon,  d'une  œuvre  qui 
devrait  être  commune,  qui  ne  l'est  plus  9 

Un  remède  à  ce  mal  est,  dit-on,  la  participation  auK  bén^ 
flces.  En  outre  du  salaire,  et  sans  participation  aux  pertes, 
c'est  un  pur  don  du  patron  à  l'ouvrier,  du  capitaliste  au 
travailleur.  Charité  bien  placée,  générosité  bien  entendue» 
soit:  mais  générosité,  mais  charité,  non  justice  ;  et  l'État  n'a 
rien  à  y  voir.  11  est  étrange  qu'on  demande  à  l'État,  qu'on 
exige  comme  un  dû»  une  fisiveur,  et  exorbitante  en  elle- 
même  :  car  on  veut  à  la  fois  et  la  sûreté  du  salaire  et,  sans 
courir  aucun  risque»  part  au  bénéfice  qui  est  la  compensa* 
tion  du  risque.  Part  à  la  perte,  en  eii^t,  on  n'y  prétend  pas. 
Participation  n'est  pas  association. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  de  concevoir  une  forme  d'asso 
ciation  qui  serait  juste,  et  même,  si  elle  était  réalisable,  le 
plus  équitable  régime.  Chaque  travail  est  assimilé  à  «ne 
mise  de  fonds,  variable  «selon  la  valeur  du  travail,  librement 
débattue;  chaque  ouvrier  est  un  actionnaire,  qui  aura  sa 
part,  pnoportionnelle  à  sa  mise  :  tel  actionnaire  a  mis  tant 
en  argent,  tel  en  un  travail  évalué  tant  :  les  ouvriers,  au 
partage,  sont  4es  capitalistes.  Mais  en  attendant  leur  part, 
comment  vivroni>-ils  I  La  faim  les  presse.  Celui  qui  peut 
attendre,  attend  ;  hélas  i  ils  ne  le  peuvent  guère.  La  plupart 
touchant  sur  teur  part  future  une  avance  qu'ils  n'auront 
pas  à  reoidre,  mais  qui  leur  sera  déduite  au  partage 
moyennant  un  intérêt  calculé  sur  les  risques  de  perte  i  t 
variable,  après  libre  débat,  selon  la  situation  de  nndaatri  ) 
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68  canse.  iQs  ont  âoiM  un  mfbtimum  assuiré:  s*U  y  a  perte» 
ils  n'ont  rien  à  rendre  ;  s'il  n >  a  ni  perte  ni  bénéfice,  ils 
»'«n  tiennent  it  ce  •qu'ils  ont  ;  B*il  y  a  bénéfice,  ils  ont  an 
partage  te  reste  4e  leur  pari  proportionnelle,  noine  Tintérêt 
stipulé  pour  la  gairantie  de  Ie«r  minimum. 

Je  n*ai  pas  à  étudier  ici  un  système  ôconooiiqiie,  non  pins 
qie  les  autres.  TVms  peuvent  être  essayés,  tous  doivent 
rétre,  et  l'État  n'a  qu'à  teur  assurer  la  liberté,  i^'eBtr^-^ive 
la  sécnrité  et  la  toyaaté  de  l'expérience. 

L'odnvre  créée  est  &  ia  libre  disposition  de  oeluiqui  en  fat 
le  libre  auteur,  oefta  va  de  soi  ;  il  jpeut  ia  donner»  réchan«> 
g^  ;  11  peut  la  transmettre  :  douatiou,  héritage,  vente, 
contrats  de  ix>utas  sortes. 

Croift<-on  gue  l'État,  prdtecteur  de  tous  lès  droits,  n'iait 
rien  à  faire  an  ceci'? 

IV 

Rien  à  faire  9  Le  reconnaître  d1aJ)ord,  et  la  chose  n'est 
pas  toujours  foeile  :  défendre  toute  iiersonne  et  toute  chose 
Gonb^  toute  atteinte,  tous  les  faibles  contre  l'exploitation 
de  tons  les  forts  ;  tenir  la  main  à  la  sincérité  eouaine  -à  la 
liberté  de  toutes  les  transactions,  &  l'exécution  de  tous  les 
contrats  ;  prévoir  tous  les  cas«  faire  toutes  les  lois  que  ré- 
clame, dans  l'infinie  variété  des  formes  de  l'activité  indus- 
trielle^ commerciale,  la  justice  une  et  multiple,  visible  et 
obscure,  infiniment  complexe:  lois  qui  garantissait  la  li* 
berté  du  travailleur  et  celle  aussi  du  capitaliste  dans  leurs 
débats  ;  lois  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  des 
faibles,  des  mineurs,  de  tous  les  exploitables,  qu'il  faut 
soutenir  dans  leur  légitime  lutte  contre  ia  force  qui  abuse 
d'eux  ;  lois  sur  les  associations  de  tout  ordre,  non  pour 
favoriser  telle  maniée  -d'industrie  ou  de  commerce  préféra* 
blemeat  4  toute  autre,  telle  forme  d'entente,  telle  sorte  de 
coBventiûueratre patrons  et  ouvriers,  entre  chefs  et  commis. 
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entre  vendeurs  et  acheteurs,  mais  pour  les  garantir  toutes 
également  sincères,  également  libres. 

Prenons  un  exemple  de  Teffet  des  lois  en  matière  écono- 
mique. Soit  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes.  Celle  de  1867 
ne  suffit  pas  :  elle  est  à  refaire,  ou  à  compléter.  Parmi  les 
sociétés  anonymes,  il  en  est  d'honnêtes,  que  cette  loi  pro- 
tège ;  il  en  est  de  malhonnêtes,  qu'elle  protège  également. 
On  constitue  par  actions  le  capital  d*une  entreprise  utile, 
d'une  industrie  qui  se  fonde  :  ces  actions  répondent  à  une 
valeur,  promettent  des  dividendes,  non  fictifs  ou  prélevés 
sur  le  capital  même,  mais  en  partage  d'un  bénéfice  réel  ; 
on  les  vend  en  hausse,  en  baisse,  on  y  gagne,  on  y  perd, 
c'est  bien,  il  y  a  là  un  véritable  échange,  librement  dé- 
battu, entre  dés  valeurs  véritables,  actions  qui  donnent 
droit  à  des  dividendes,  qui  représentent  des  produits,  contre 
argent  qui  en  représente  d'autres,  selon  ce  principe  écono- 
mique :  <  Les  produits  s'échangent  contre  des  produits  ». 
Mais  que  des  spéculateurs  sans  conscience,  des  ft*ipons  (c*est 
leur  nom  chez  les  honnêtes  gens),  provoquent  par  la  réclame 
et  l'imposture  la  hausse  artificielle  d'actions  qui  ne  repré- 
sentent rien,  les  vendent  avec  prime  à  des  dupes  qui  paient 
de  leur  or  un  titre  vide,  un  vain  papiw,  un  droit  menson- 
ger à  d'impossibles  dividendes:  n'est-ce  pas  là  tromper  sur 
la  qualité  de  la  marchandise?  N'y  a-t-il  pas  là  une  escro- 
querie, un  faux,  que  la  loi  doit  atteindre? 

Qu'importe,  me  dira-t-on,  à  la  question  sociale?  Que 
fait  aux  ouvriers,  aux  travailleurs,  cette  déconvenue  des 
capitalistes  ?  Qu'il  y  ait  parmi  ceux-ci  des  dupes,  et  qu'une 
loi  prévoyante  les  protège  mieux  à  l'avenir  contre  les  fri- 
pons, de  quel  intérêt  peut-elle  être  pour  la  masse  des 
pauvres  gens,  qui  n'achètent  point  d'actions,  qui  ne  travail- 
lent que  pour  vivre  ?  —  De  quel  intérêt  ?  Il  y  va  de  leur  vie 
même.  Tout  se  tient.  Un  franc  vaut  plus  ou  moins,  selon  qu'il 
achète  plus  ou  moins  ;  et  avec  la  même  paie  un  ouvrier  est 
plus  pauvre  si  la  vie  est  plus  chère.  Or  les  fortunes  consi- 
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dérables  qui  se  sont  construites  sur  rartifice  de  ces  primes 
fallacieuses,  sur  le  mensonge  de  ces  actions  sans  valeur, 
ont  eu  pour  efiet  de  renchérir  considérablement  la  vie. 

Les  produits  sont  d^autant  plus  chers  qu'ils  sont  plus  de- 
mandés ;  et  ils  sont  d'autant  plus  demandés  qu'on  a  plus  le 
moyen  de  les  acheter,  ou  qu'ils  sont  plus  rares  eu  égard  à 
la  monnaie  qui  les  achète.  Ainsi  un  produit  qui  se  trans- 
porte et  s'accumule  en  certains  centres  devient  plus  cher  aux 
endroits  d'où  on  le  tire,  moins  cher  là  où  il  s'accumule.  Le 
progrès  même  de  la  richesse,  l'élévation  des  salaires,  l'auge 
mentation  des  revenus,  augmentant  le  moyen  d'acheter  les 
produits,  les  rend  plus  chers.  En  règle  générale,  si  la  propor- 
tion entre  la  production  et  la  puissance  d'achat  ne  change 
pas,  les  prix  ne  changent  pas  ;  s'il  y  a  augmentation  de  pro- 
duits sans  augmentation  correspondante  de  monnaie,  les 
prix  diminuent  ;  s'il  y  a  augmentation  de  monnaie  sans 
augmentation  correspondante  de  produits,  les  prix  aug- 
mentent :  il  y  a  renchérissement.  Les  actions  qui  n'ont  été 
qne  du  papier  entre  les  mains  des  derniers  acheteurs  ont 
été  de  la  monnaie  entre  les  mains  des  vendeurs  ;  ceux-ci 
ont  accru  leurs  achats  sans  que  les  autres,  qui  ne  se  sar- 
vaient  pas  volés,  qui  ont  compté  sur  des  dividendes,  aient 
modéré  les  leurs  ;  il  y  a  eu  plus  d'achats  sans  qu'il  y  ait  eu 
plus  de  produits  :  la  demande  s'est  accrue  et  non  l'offre. 
D'où  le  renchérissement.  Et  comme  cette  malfaisance  a  été 
pratiquée  sur  une  grande  échelle,  comme  elle  a  provoqué, 
avec  d'énormes  accroissements  de  richesse,  d'énormes  ac- 
croissements de  la  consommation  sans  accroissement  pro- 
portionné de  la  production,  tout  le  marché  s'en  est  res- 
senti :  les  riches  ont  été  gênés,  les  pauvres  ont  souffert. 

J'emprunte  ces  considérations  à  un  travail  remarqué 
para  dans  la  Revtie  des  Detix-Mondes  le  !•'  décembre  1883. 
Que  cette  cause  de  renchérissement,  de  gêne  par  suite  et  de 
souffrance,  ait  été  exagérée,  peut-être,  et  en  tout  cas  il  y  en 
a  eu  d'autres  ;  mais,  petite  ou  grande,  elle  y  a  eu  sa  part, 
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et  elle  résulte  d'ane  loi  défectueuse,  bien  étrangère, 
semble-Ml  d'abord,  aux  intérêts  des  classes  pauvres.  Il  n'est 
point  de  loi  qui  n'atteigne  tous  les  intérêts,  même  les  plus 
éloignés;  il  n'en  est  point  qui^  bonne  ou  mauvaise,  ne 
ftivorise  ou  ne  trouble  tout  l'ordre  social. 

Toute  loi  de  justice  touche  au  problème  économique.  Le 
respect  dû  à  la  chose  comme  à  la  personne  d'autrui  tend, 
bien  compris  et  sauvegardé  par  de  bonnes  lois,  à  cette  juste 
distribution  de  la  richesse  qui  serait  la  solution  du  pro* 
blême. 

Qu*y  peut  donc  l'Etat,  comme  protecteur  de  tous  les 
droits  ?  Il  y  peut  ce  qu'y  peuvent  les  bonnes  lois,  les  lofs  de 
justice.  Il  n'y  peut  rien  directement  ;  mais  indirectement, 
par  la  justice,  qui  est  sa  propre  tâche,  il  y  peut  beaucoup. 

Il  y  peut  plus  encore,  et  directement,  comme  gérant  des 
intérêts  communs. 

Il  a  de  grands  travaux  publics  à  faire  exécuter.  Qu'il 
donne  aux  capitalistes  le  bon  exemple  I  Non  qu'il  ait  à  faire 
des  études,  à  expérimenter  des  systèmes  ;  non  qu'il  ait  à  fa- 
voriser les  ouvriers  d'une  élévation  artificielle  des  salaires 
ou  d'une  participation  aux  bénéfices  des  entrepreneurs, 
plus  chèrement  payés  en  conséquence,  d'avantages  à  la 
charge  de  l'Etat,  c'est*à-dire  du  pays,  des  contribuables, 
des  ouvriers  eux-mêmes  comme  sujets  de  l'impôt;  non,  qu'il 
ferme  l'oreille  à  ces  propositions  chimériques,  à  ces  re* 
quêtes  de  privilèges  (car  ce  sont  des  privilèges  que  récla- 
ment à  leur  profit  nos  singuliers  partisans  de  Tabolition  des 
privilèges  i),  mais  qu'il  donne  ou,  qu'il  exige  de  ses  entre- 
preneurs l'exemple  de  la  sage  économie,  équitable,  humaine, 

# 

et  de  la  justice  égale  pour  tous. 

Les  routes,  les  canaux,  toutes  les  voies  de  transport  sont 
dans  sa  main  ;  il  ouvre  les  chemins  ;  il  traite  avec  des  Com* 
pagnies  pour  l'exploitation  des  lignes  ferrées;  lui-même 
peut  en  exploiter,  et  il  en  exploite  :  il  exerce  Ih  une  action 
considérable  sur  le  commerce,  et,  par  la  facilité  qu'il  doi 
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procurer  4*aoquérir  les  matières  premières,  par  10  contrôle 
des  prix  de  transport  (non  ceux  des  entrepreneurs  ou  des 
compagnies  libres,  mais  des  compagnies  auxquelles,  aecor-^ 
dant  un  monopole,  il  impose  des  cahiers  de  charges),  sur 
rindustrie,  sur  l'agriculture,  sur  tous  les  éléments  de  la 
richesse. 

n  établit  les  impôts,  et  par  les  impôts,  selon  Tassiette 
qu'il  leur  donne,  modifle  profondément  le  résultat  nàttirel 
du  libre  jeu  des  échanges.  Les  prix  de  certains  produits  en 
sont  démesurément  accrus,  d'autres  à  peine  affectés  :  tout 
le  monde  a  remarqué,  par  exemple,  qu'un  même  droit 
frappant  également  un  vin  de  trente  francs  et  un  vin  de 
mille  francs  l'hectolitre,  celui-ci  est  à  peine  effleuré  du 
coup  qui  écrase  l'autre  ;  et  il  est  triste  d'avoir  à  dire  que 
cette  inégalité  des  renchérissements  frappe  le  pauvre  plus 
que  le  riche  :  lee  objets  les  plus  imposés,  par  conséquent 
les  plus  renchéris,  sont  les  plus  nécessaires,  les  plus  indis« 
pensables,  ou  du  moins  ceux  qu'on  recherche,  qu'on  achète 
ie  plus,  ceux  que  tout  le  monde  achète»  le  pauvre  comme  le 
riche.  Et  c'est  précisément  pour  cela,  c'est  afin  d'assurer  le 
rendement  de  l'impôt,  qu'on  les  frappe  de  préférence. 

n  est  peu  dé  problèmes  aussi  difficiles  à  résoudre  que 
celui  de  l'impôt.  t 

L'impôt  ne  doit  pas  être  payé  par  les  uns  plus  que  par  les 
autres^  mais  par  tous  également,  c'est-*à*dire  dans  une 
égale  proportion  ou  pour  une  part  égale  de  leur  fortune. 
Tous  également  profitent  de  ce  qu'il  paie  :  les  services  pu^ 
bijcs  répandent  leurs  bienfaits  sur  la  société  entière,  tous 
y  dut  une  égale  part,  tous  doivent  donc,  pour  une  égala 
part,  un  tant  pour  cent,  contribuer  aux  dépenses  publiques: 
c'est  rimpôt  proportionnel. 

On  parle  de  le  remplacer  par  un  impôt  dit  progressif:  le 
taux  pour  cent  s'élèverait  à  mesure  que  s'élèverait  le 
revenu  ;  la  contribution  serait  de  zéro  pour  cent,  puis  de 
ttD,  de  deux»  de  trois,  jusqu'à  vingt,  jusqu'à  trente  et  plus 

21. 


324      ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

encore,  selon  la  fortune  du  contribuable.  Cela  n'est  pas 
juste.  On  peut  exonérer,  non  le  pauvre,  mais  l'indigent,  à 
titre  d'assistance;  mais  rendre  l'impôt  de  plus  en  plus  lourd 
selon  qu'on  est  plus  riche,  où  en  est  la  justice  ?  C'est  l'iné- 
galité ;  c'est  le  privilège  du  pauvre,  l'oppression  du  riche. 
C'est  la  spoliation  du  riche.  Si  trop  longtemps  les  pauvres, 
les  faibles  et  les  petits  ont  été  spoliés,  il  ne  faut  pas  rem- 
placer un  tort  par  un  tort  ;  et  si  le  privilège  du  pauvre  est 
moins  odieux  que  celui  du  riche,  il  n'en  est  pas  moins 
ii^uste.  La  justice  n'est  pas  la  progression,  mais  l'égalité 
proportionnelle  de  l'impôt. 

C'est  ici  que,  pour  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  les 
difficultés  s'accumulent,  et  telles  qu'on  a  cru  bien  faire  de 
réduire  l'impôt  direct,  apparent  et  sensible,  et  de  lui  sub- 
stituer, partout  où  on  l'a  pu,  un  impôt  indirect  payé  d'abord 
par  les  fabricants  ou  les  marchands,  mais  qui  se  retrouve 
dans  le  prix  des  marchandises,  et  ce  sont,  en  définitive,  les 
consommateurs  qui  le  paient  sans  y  prendre  garde.  Eh  bieni 
il  faudrait  trouver,  dans  ce  système,  une  assiette  de  Tim- 
pôt  qui  le  rendit  pour  chacun  exactement  proportionnel, 
non  plus  à  son  revenu,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'impôt 
direct,  mais  (ce  qui  reviendrait  au  même  sans  en  avoir 
l'apparence)  à.  sa  dépense;  il  aurait  toujours  pour  effet  do 
renchérir  les  produits,  mais  les  renchérirait  tous  égale- 
ment; un  renchérissement  égal,  universel,  serait  moins 
sensible,  et  serait  juste  :  le  prix  d'un  grand  nombre  d'objets 
en  serait  un  peu  élevé  ;  d'autres,  et  ceux  qui  intéressent  le 
plus  les  petites  bourses,  en  seraient  diminués  ;  tous  seraient 
d'ailleurs  dans  la  même  proportion  réciproque,  telle  que  la 
donne  le  libre  jeu  des  lois  économiques. 

Car,  comment  l'établir,  cette  égalité  proportionnelle  de 
l'impôt,  qui  est  la  justice?  Le  problème  est  diflScile.  Il 
semble  facile  en  théorie,  et  on  le  résout  assez  généralement 
par  un  impôt  unique  sur  le  revenu.  Mais  autant  la  théorie 
paraît  aisée  et  toute  simple,  autant  la  pratique  est  malaisée 
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on  s'arrête  devant  les  difficultés  sans  nombre  qu'elle  sou- 
lève. Le  chiflTre  où  s'élèverait  pour  chacun  cet  unique  impôt 
épouvante;  chacun  s'y  déroberait,  et  sans  grande  peine;  on 
tromperait  à  qui  mieux  mieux  dans  la  déclaration  des 
revenus,  et  ceux  qui  échapperaient  le  plus  sûrement  (car 
où  serait  le  contrôle  de  leurs  déclarations  ?)  seraient  les 
plus  riches  capitalistes,  rentiers  à  titres  au  porteur,  spécu- 
lateurs, gens  de  négoce  ou  de  banque,  tous  les  gens  de 
finance.  Je  parle  d'impôt  direct  :  d'impôt  indirect,  on  n'en 
veut  pas.  C'est  pourtant  celui  auquel  on  n'échappe  pas,  et 
qu'on  paie  le  plus  volontiers,  parce  qu'on  le  paie  sans  le 
savoir,  ou  sans  le  voir  :  il  se  paie  comme  de  lui-même  et 
tout  seul,  par  la  dépense.  Peut-être  donc  est-ce  dans  un 
tel  impôt  qu'on  trouverait  le  véritable  impôt  proportionnel 
sur  le  revenu.  Le  revenu,  en  général,  se  dépense  :  on 
dépense  moins,  on  dépense  plus,  il  y  a  des  avares,  il  y  a  des 
prodigues,  il  y  a  des  gens  économes  et  des  dissipateurs  :  ils 
s'équilibrent  les  uns  les  autres.  Établissons  donc  l'impôt 
non  plus  sur  le  revenu,  mais  sur  la  dépense  :  le  résultat 
sera  le  même.  Plus  d'impôts  divers,  infiniment  variés,  sur 
les  quantités,  les  mesures,  les  poids,  mais  un  seul  sur  les 
valeurs,  sur  toutes  les  valeurs  également,  saisies  dans  les 
échanges  et  les  transactions  de  toute  nature,  depuis  la 
vente  d'un  domaine  jusqu'à  celle  d'un  litre  de  vin,  ou  moins 
encore.  Un  tant  pour  cent,  assurant  la  sécurité  des  com- 
merces qui  alimentent  la  vie:  le  vendeur  paierait  cette 
assurance  à  l'État,  et  l'acheteur  au  vendeur. 

Et  n'est-ce  point  là  le  véritable  office  de  l'impôt  ?  N'est-il 
pas  une  assurance  ?  Ne  doit-il  pas  être,  en  conséquence, 
proportionnel  moins  aux  fortunes,  si  l'on  y  regarde  bien, 
qu'aux  avantages  que  chacun  retire  de  l'action  gouverne- 
mentale? L'impôt  n'est  point,  comme  on  a  l'air  de  le  croire, 
un  secours  annuel  accordé  et  marchandé  à  l'État  pour  sub- 
venir à  ses  besoins,  c'est  une  dette  payée  à  l'État  en  retour 
de  biens  reçus.  Nous  recevons  de  l'État  sécurité  pour  notre 
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personne  et  pour  notre  chose  :  nous  lui  devons  donc  le  prix, 
par  personne,  d'une  égale  sécurité  pour  tous  :  ce  sera  un 
impôt  par  tête,  égal  pour  toutes  les  têtes,  car  elles  sont 
toutes  l'objet  d'une  protection  égale,  sans  que  celle  de  l'une 
coûte  plus  que  celle  de  l'autre,  —  impôt  direct,  d'ailleurs 
peu  onéreux,  et  dont  les  indigents  pourraient  être  exemptés; 
et  nous  lui  devons  un  prix  pour  la  sécurité  de  la  chose,  en 
rapport  avec  la  valeur  de  la  chose  ;  mais  cette  valeur  n'existe 
que  pour  les  hommes  en  société,  c'est  le  libre  débat  de 
l'offre  et  de  la  demande  qui  le  détermine,  elle  s'exprime 
par  réchange  :  le  prix  payé  à  l'État  pour  la  valeur  de  la 
chose  l'est  donc  en  rapport  avec  la  valeur  des  échanges  :  il 
constituerait  l'impôt  sur  la  dépense,  équivalent  à  un  impôt 
sur  le  revenu,  dont  il  aurait  l'efficacité  sans  en  avoir  le 
caractère  tyrannique. 

Mais  cette  proposition,  jetée  en  passant,  nous  entraînerait 
bien  loin  dans  un  développement  inutile.  Qu'il  nous  suffise 
de  dire  que,  de  quelque  façon  que  le  problème  de  l'impôt 
puisse  être  résolu,  il  est  un  des  éléments  du  problème 
économique,  plus  vaste,  et  que  c'est  à  l'État  qu'il  appar- 
*tient  de  le  résoudre.  Plusieurs  des  orateurs  qui  ont  porté  à 
la  tribune  de  la  Chambre  la  question  sociale  demandent  au 
Gouvernement  une  réforme  de  l'impôt,  ils  sont  dans  le 
vrai. 

Parmi  les  impôts,  comptons  les  droits  de  douane.  Il 
semble  bien  que  le  système  du  libre  échange  ait  raison,  et 
que  la  protection  accordée  à  quelques  producteurs  ne 
puisse  l'être  qu'au  préjudice  des  consommateurs:  mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  liberté  n'est  vé'rité  et  justice  qu'au- 
tant qu*eUe  est  égale  pour  tous  ;  qu'un  État  peut  l'établir  et 
la  maintenir  chez  lui,  mais  non  chez  les  autres;  qu'il  ne 
s'agit  plus  ici  d'échange  entre  sujets  d'une  même  loi,  entre 
citoyens  d*un  même  peuple,  mais  entre  peuples  sujets  de 
lois  différentes  ;  que,  nos  frontières  ouvertes  à  des  peuple, 
qui  nous  fermeraient  lés  leurs,  un  libre  commerce  accorda 
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chez  nous  à  des  nations  qui  ne  nous  raccorderaient  pas 
également  libre  chez  elles,  ce  ne  serait  point  cette  liberté 
qui  n'est  Juste  que  si  elle  est  égale,  cette  égalité  dans  la 
liberté  qui  est  le  droit,  mais  un  privilège  en  faveur  d'au- 
trui,  et  dont  notre  industrie  serait  victime.  A  vrai  dire,  ce 
n'est  plus  une  question  de  protection,  mais  de  légitime 
défense  :  de  même  que,  n'ayant  pas  le  droit  de  toucher  un 
homme  inoffensif,  on  a  celui  de  frapper,  de  tuer  même,  un 
agresseur,  de  même  un  État  n*a  pas  le  droit  de  fermer  les 
portes  du  pays  à  un  pays  qui  ne  lui  ferme  pas  les  siennes, 
mais  il  a  le  droit  d'opposer  prohibition  à  prohibition  :  c'est 
une  des  formes  de  la  guerre  :  il  faut  la  soutenir.  Il  faut 
aussi  compter  avec  les  situations  acquises,  et  prendre  garde, 
par  un  trop  brusque  établissement  d'un  régime  de  libre 
échange  absolu,  de  ruiner  ceux  qui  ont  été  autorisés  à 
calculer  sur  les  données  d'un  autre  régime.  Le  libre- 
échange  a  raison  :  TÉtat  doit  toujours  l'avoir  en  vue,  et  y 
tendre  sagement,  prudemment,  par  des  traités  de  commerce 
bien  étudiés,  dont  le  soin  le  regarde  ;  et  par  là  encore  il 
prend  une  grande  part  à  la  solution  du  problème  écono- 
mique. 

Mais  le  terrible,  l'invincible  obstacle,  et  qui  s'oppose  pour 
bien  longtemps,  —  hélas  I  pour  toujours  peut-être  I  —  à  la 
solution  de  ce  problème,  c'est  l'armée.  Toute  la  fleur  de  la 
jeunesse,  toute  la  force  de  l'âge  le  plus  vaillant,  où  l'on 
commence  à  être  un  homme,  arrachée  au  travail  utile  I  On 
a  calculé  ce  que  coûtent  les  armées  permanentes,  et  Ton  a 
été  épouvanté  ;  ce  n'est  rien  cependant  au  prix  de  ce  qu'elles 
ôtent  à  la  production.  Me  dira-t-on  qu'une  production 
excessive  serait  un  autre  malheur  ?  Qu'il  en  résulterait  un 
abaissement  des  salaires,  une  pauvreté  universelle?  Abaisse- 
ment des  salaires,  oui  ;  pauvreté,  non.  Les  produits  sont  la 
richesse  même,  la  vraie  richesse.  Ils  deviennent  moins  chers 
à  mesure  qu'ils  abondent;  et  tous  y  gagnent.  Une  plus  grande 
quantité  de  produits  pour  une  même  quantité  de  monnaie, 
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c*63t  la  cherté  moindre  ;  et  obtenus  à  moins  de  frais>  grâce 
précisément  à  l'abaissement  des  salaires,  à  la  concurrence 
des  bras,  c'est  encore  la  cherté  moindre:  Touvrier  est  moins 
payé,  il  est  plus  riche. 

Que  dire,  hélas  I  d'une  institution  qui  tarit  à  la  fois  la 
population  et  la  moralité  publique  dans  leurs  sources,  par 
le  retard  qu'elle  apporte  aux  mariages  ?  qui  arrache  aux 
familles  leurs  plus  robustes  soutiens,  pour  les  renvoyer 
tout  dépaysés  chez  eux,  quand  ils  commenceront  à  savoir 
manier  les  armes,  et  qu'ils  auront  oublié  de  manier  la 
charrue?  qui  ôte  ses  bras  au  champ  du  misérable,  dont  elle 
augmente  la  peine  avec  la  misère?  qui  retranche  incalcula- 
blement  au  travail  producteur,  et  ajoute  par  centaines  de 
millions  à  la  dépense?  qui  recrute  de  force  les  victimes 
dont  elle  se  repaît,  et  prélève  sur  le  peuple  entier  ce  qui  a 
été  nommé  avec  une  juste  énergie  l'impôt  du  sang?  Que 
dire,  sinon  gémir,  dans  la  tristesse  de  son  cœur,  sur  la 
nécessité  qui  en  fait  le  patriotique  besoin  d'un  peuple  libre, 
tout  en  admirant,  dans  la  fierté  de  son  âme,  les  vertus  que 
l'homme  sait  tirer  d'une  si  malfaisante  origine,  les  mâles 
courages  qu'elle  suscite,  ies  héroïsmes  dont  elle  honore 
notre  histoire? 

Grave,  difficile,  efirayante  question,  que  cette  nécessité 
des  armées  permanentes  I  C'est  encore  là  un  des  éléments 
du  problème  économique,  et  certes  un  des  plus  considé- 
rables; et  s'il  en  est  un  qui  regarde  l'État,  c'est  celui-là. 

Ce  problème,  très  complexe,  on  le  voit,  comprend  d'autres 
éléments,  et  d'un  autre  ordre  :  non  plus  d'ordre  matériel, 
mais  d'ordre  moral  :  celui  d'une  bonne  éducation  de  la 
classe  ouvrière.  Nous  n'y  toucherons  pas.  Parlerons-nous 
de  la  débauche,  qui  n'est  pas  rare  ;  de  l'intempérance,  plus 
coiïimune  encore  ;  de  l'imprévoyance  des  familles;  qui  ne 
Bavent  se  régler,  se  contenter  du  nécessaire,  se  priver  d'un 
superflu,  bien  relatif,  il  est  vrai,  mais  enfin  dont  elles 
pourraient  se  priver  ;  de  la  haine,  de  Tenvie,  de  la  convoi-^ 
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tise,  qni  rendent  la  pauvreté  si  pénible  ?  Et  la  bonne  édu- 
cation du  riche  ?  Elle  serait  à  faire  aussi  ;  et  s*il  était  plus 
humain,  moins  insolent  dans  Tétalage  de  son  luxe,  il  serait 
mains  odieux  :  la  pauvreté  mieux  supportée  serait  de  la 
gêne,  au  lieu  d'être  ce  qu'elle  est  avec  la  haine  et  l'envie, 
une  forme  de  la  misère.  Mais  la  moralisation  d'un  peuple  ! 
Quel  problème  encore  que  celui-là  !  et  à  combien  d'autres 
lié  !  Toutesies  questions  d'instruction  et  de  religion  y  sont 
engagées  :  l'État  n'y  peut-il  rien  ? 

L'État  n'a  pas  à  intervenir  dans  la  religion  :  il  n'a  qu'à  lui 
permettre  de  s'établir  et  à  la  maintenir  dans  le  droit  com«- 
mun,  à  la  faire  respecter  et  à  la  forcer  elle-même  au 
respect,  à  lui  assurer  la  liberté  :  elle  fera  son  œuvre.  Il 
peut,  il  doit  intervenir  dans  l'instruction.  Il  doit  surveiller 
renseignement  libre,  exiger  des  conditions  pour  l'exercice 
de  l'enseignement  comme  il  en  exige  pour  l'exercice  de  la 
médecine:  la  médecine  est  libre,  est  médecin  qui  veut 
l'être,  mais  il  faut  des  garanties  de  savoir  ;  de  même  il  faut 
des  garanties  de  capacité  et  de  moralité  pour  être  un  insti- 
tuteur de  la  jeunesse.  L'État,  tuteur  des  mineurs,  ne  peut 
permettre  au  premier  venu  d'exercer  une  autorité  redou- , 
table  sur  les  enfants.  L'instituteur  n'est  pas  un  homme 
libre  proposant  sa  pensée  à  la  raison  d'hommes  libres  :  il 
est  un  maître  imposant  sa  science  à  la  foi  d'esprits  non 
formés  encore,  et:pour  les  former.  Le  principe  de  la  liberté 
est  ici  hors  de  cause.  Il  est  hors  de  cause  dans  l'établisse- 
ment d'un  enseignement  public,  ouvert  à  tous  sans  être 
imposé  à  personne  :  l'État  a  le  droit  d'exiger  de  ceux  qui 
s'offrent  à  le  servir  telles  conditions  qu'il  estime  les  meil- 
leures :  de  là,  collation  des  grades,  programmes,  écoles,  etc. 
Nul  n'est  obligé  de  s'y  soumettre  :  être  libre  n'est  pas  être 
fonctionnaire  ;  si  d'être  libre  c'est  le  droit  même,  où  est  le 
droit  d'être  fonctionnaire?  Et  l'obligation  même  de  l'ensei- 
gnement primaire  n'est  pas  contraire  à  la  liberté.  D'abord, 
l'obligation  de  l'instruction  n'est  pas  l'obligation  de  l'école 
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publique.  Si  TÉtat  ofite  ses  écoles,  il  ne  prétend  pas  les 
imposer,  au  mépris  de  cette  liberté  universelle  dont  il  est 
le  protecteur.  Ensuite,  les  parents  doirent  à  leurs  enfants 
un  certain  degré  d'instruction,  comme  ils  leur  doivent  la 
nourriture  :  ils  la  leur  donnent  où  ils  veulent,  à  domicile, 
en  des  écoles  de  leur  choix,  à  Técole  publique,  ils  sont 
libres  :  FBtat  ne  les  oblige  pas  de  le  leur  donner  en  ses 
écoles,  mais  de  le  leur  donner.  Peu  importe  en  ceci  la 
liberté  des  parents:  la  liberté  de  violer  un  droit  n'existe 
pas.  Un  débiteur  ser£t  mal  venu  d'invoquer  sa  liberté  pour 
se  refuser  à  payer  une  dette,  pour  dénier  à  TÉtat  le  droit 
de  l'y  contraindre.  Si  les  parents  refusent  à  leurs  enfants 
la  nourriture  qu'ils  leur  doivent,  l'État  les  force  à  la  leur 
donner:  de  même  doit  il  aussi  les  forcer  à  leur  donner 
l'instruction  qu'ils  leur  doivent.  Au  uéfaut  des  parents,  lui- 
même  la  leur  donnera.  Et  il  ne  s'y  abstiendra  pas  d'un  en- 
seignement moral  :  car,  même  dans  le  régime  de  la  liberté 
religieuse  la  plus  entière,  quand  il  n'y  a  plus  de  religion 
d'État,  il  y  a  encore  une  morale  d'État,  puisqu'il  y  a  un  droit 
public,  une  justice.  Si  la  tâche  de  l'État  est  d'assurer  le 
droit,  non  de  procurer  le  bien,  il  procure  un  certain  bien 
en  assurant  le  droit;  et  s'il  n'a  pas  à  procurer  la  vérité, 
qui  est  un  bien,  il  procure,  comme  un  certain  bien,  une 
certaine  vérité,  celle  qui,  fondant  le  droit,  fonde  sa  propre 
existence. 

Mais  ce  sont  là  problèmes  d'ordre  moral.  Nous  n'en 
sortirions  plus.  Arrêtons-nous. 

La  question  qui  a  été  posée  était  celle-ci  :  Appartient-il 
au  gouvernement,  est-il  dans  les  attributions  de  l'État, 
d'avoir  un  programme  économique? 

L'État  ne  possède  pas  la  solution  de  la  question  sociale, 
et  il  n'a  pas  à  la  posséder;  l'État  n'a  pas  le  remède  au  mal 
de  misère,  et  il  n'a  pas  à  l'avoir.  Mais  il  aide  à  la  guérison  de* 
ce  mal,  il  achemine  à  la  solution  de  ce  problème,  indirecte- 
ment, d'abord,  par  de  bonnes  lois,  protectrices  de  tous  les 
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droits,  de  toutes  les  libertés,  et  dont  l'effet  serait  de  per- 
mettre la  juste  distribution  de  la  richesse  ;  directement, 
ensuite,  par  la  direction  des  travaux  publics,  par  son 
action  sur  le  commerce,  par  Tétude  persévérante  des 
moyens  de  parvenir  à  établir  l'impôt  proportionnel,  à 
réaliser  le  libre-échange,  à  supprimer  un  jour  le  régime 
delà  caserne,  et  encore  par  ce  qu'il  peut  donner  d'instruc- 
tion, pai^  la  moralisation  générale,  dans  la  mesure  où, 
toutes  les  libertés  respectées  et  tous  les  droits  protégés, 
cette  grande  œuvre  peut  dépendre  de  lui. 


J.-E.  Aî.AUX. 
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VILLEHARLOUIN 


DU  CARACTÈRE  MORAL  Dl  SA  CHRONIQDB 


On  a  beaucoup  discuté  dans  ces  dernières  années  sur  la 
quatrième  croisade,  cette  singulière  expédition,  entreprise 
pour  reconquérir  la  capitale  du  royaume  chrétien  de  Jéru- 
salem, et  qui,  détournée  de  son  but  par  une  série  d'événe- 
ments dramatiques,  aboutit  à  placer  un  comte  de  Flandre 
sur  le  trône  de  Justinien.  Et  comme  la  principale  relation 
de  cette  entreprise  est  la  Conqiteste  de  Constantinobley  on  a 
soumis  à  une  critique  sévère  le  maréchal  de  Champagne, 
rambassadeur  des  Croisés  du  Nord  auprès  de  la  République 
de  Venise,  le  guerrier  orateur  et  diplomate  qui  fonda  pour 
sa  grande  part  Tempire  latin  d'Orient,  et  le  fondateur  d'une 
chose  heureusement  plus  durable,  la  prose  historique  fran- 
çaise, messire  Geoffroy  de  Villehardouin.  Au  moment  où  les 
beaux  travaux  de  M.  Natalis  de  Wailly  mettaient  un  texte 
digne  de  lui  à  la  disposition  des  historiens  et  des  philologues, 
rétude  des  événements  de  1201  à  1204,  rajeunie  en  France 
comme  en  Allemagne  par  de  profondes  recherches,  mettait 
en  question,  non  pas  son  talents  mais  son  crédit.  Son  an- 
tique renommée  de  loyal,  naïf  et  candide  chroniqueur  fai- 
sait place  à  la  douteuse  réputation  d'un  narrateur  trop  ha- 
bile. Changement  très  juste  dans  de  certaines  limites,  mais 
qui,  comme  il  arrive  facilement,  est  allé  dans  quelques  es- 
prits jusqu'à  la  réaction  excessive.  Ne  serait-il  pas  utile, 
après  une  étude  attentive  de  Villehardouin  et  des  nombreux 
récits  parallèles,  d'essayer,  non  pas  un  résumé  impartial 
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des  débats  qui  ne  pourrait  se  dérouler  qu'avec  une  multi- 
tude de  citations,  mais  une  rapide  indication  de  ce  que 
Ton  doit  admettre  du  nouveau  point  de  vue,  de  ce  que  Ton 
peut  conserver  de  Tancien. 

La  candide  impartialité  du  puissant  chroniqueur  ne  peut 
plus  être  sérieusement  soutenue;  elle  a  pour  jamais  dis- 
paru de  rhistoire  littéraire.  On  se  demandera  comment  on 
a  jamais  pu  l'exiger  ou  l'espérer  de  lui.  N'est-ce  pas  une 
règle  élémentaire  de  la  critique  de  n'attendre  l'impartialité 
que  de  ceux  que  leurs  intérêts  ou  leurs  passions  n'engagent 
pas  trop  personnellement  dans  les  affaires  ?  Or  l'ambassa- 
deur des  Croisés  à  Venise,  le  négociateur  du  traité  qui  no- 
lisait  la  flotte  vénitienne  pour  les  besoins  de  la  guerre 
sainte,  l'ami  du  marquis  Boniface  de  Montferrat,  à  la  fois  le 
protecteur  et  le  protégé  de  ce  généralissime,  l'orateur  délé- 
gué auprès  des  misérables  successeurs  de  Constantin,  enfin, 
pour  tout  dire,  le  guerrier  enrichi  des  dépouilles  de  Bi- 
2ance,  comment  pourrait-il  être  impartial  ?  Avant  même 
d'avoir  ouvert   sa   relation,  ne  serons-nous  pas  certains 
d'avance  que  les  événements  seront  appréciés,  quelquefois 
même  racontés,  de  la  manière  la  plus  propre  à  mettre  en 
lumière  les  mérites,  à  reléguer  dans  l'obscurité  les  torts  ou 
les  erreurs  de  l'illustre  personnage  qui  y  a  été  mêlé  si  gra- 
vement ?  En  admettant  qu'il  soit  assez  consciencieux  ou  as- 
sez habile  pour  s'exposer  rarement  à  des  démentis  directs 
dans  le  récit  des  faits,  n'usera-t-il  pas  fréquemment  de  la 
réticence  lorsqu'il  ne  lui  conviendra  pas  que  l'on  sache  tel 
ou  tel  détail,  que  Ton  démêle  telle  ou  telle  cause  obscure  de 
résultats  importants?  Ainsi,  en  réalité,  se  sont  passées  les 
choses.  Jamais  historien  n'a  mieux  manié  la  réticence  :  ra- 
rement injuste  ou  inexact  d'une  façon  positive,  il  l'est  sou- 
vent d'une  façon  détournée,  en  passant  sous  silence  ou  en 
couvrant  d'un  mystère  diplomatique  ce  qu'il  aime  mieux 
que  l'on  ne  sache  pas. 

Le  principal  objet  des  réticences  de  Villehardouin,  celui 
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que  les  discussions  de  nos  jours  ont  mis  le  plus  en  relief, 
c'est  la  politique  allemande,  à  laquelle  se  rattache  la  direc- 
tion de  Tarmée  par  Boniiface  de  Montferrat.  Les  travaux 
de  M.  le  comte  Riant,  dont  les  conclusions  ont  été  admises 
par  M.  Geflfroj,  ne  permettent  plus  d'en  douter  :  si  l'expé- 
dition de  Syrie  a  dévié  vers  Constantinople,  au  grand  dom-^ 
mage  comme  au  grand  scandale  de  la  chrétienté,  la  faute 
en  est  pour  une  grande  part  à  deux  hommes,  Philippe  de 
Souabe  et  le  marquis  Boniface.  Le  chef  des  G-ibelins,  Phi- 
lippe de  Souabe,  était  le  gendre  de  l'aveugle  Isaac,  le  bean- 
frère  du  jeune  Alexis,  les  deux  princes  qu'il  là'agissait  àe 
rétablir  sur  le  trône  de  Byzance.  L'oblique  et  dangereux 
Montferrat,  que  Villehardouin  avait  fait  élire  généralissime 
de  la  guerre  sainte,  avait  ses  ambitions  dans  les  deux 
empires  :  son  père  avait  vu  ses  domaines  agrandis  par  Fré- 
déric Barberousse  ;  son  frère  avait  été  roi  de  Thessalonique 
en  Orient.  Il  y  a  là  tout  un  réseau  de  trames  compliquées, 
dont  nous  ne  saisirons  peut-être  jamais  tous  les  flls,  préci- 
sément parce  que  le  maréchal  de  Champagne,  qui  les  con- 
naissait mieux  que  personne,  a  voulu  que  la  postérité  ne 
les  aperçût  pas. 

Il  nous  raconto  là  fuite  du  jeune  Alexis  en  Italie,  sa  ren- 
contre avec  les  barons  français,  Tapitoiement  de  ceux*ci  et 
le  projet  d'expédition  à  Constantinople  qui  en  est  la  suite 
naturelle,  comme  une  série  d'aventures  imprévues  étran- 
gères à  toute  politique.  Une  fois  qu'il  nous  a  fait  accepter 
ce  point  de  vue  romanesque,  qu'il  nous  a  fait  partager  cette 
émotion  devant  les  malheurs  d'un  père  aveugle  et  captif, 
d'un  jeune  prince  pauvre  et  errant,  nous  sommes  prêts  à 
nous  expliquer  d'avance  les  variations  les  plus  invraisem- 
blables de  la  croisade.  Seulement,  pour  maintenir  le  lecteur 
dans  ces  dispositions,  il  faut  réduire  à  peu  de  chose  le  rôle 
de  Philippe  de  Souabe  ;  il  faut  surtout  dissimuler  toute  en- 
tente de  ce  roi  des  Romains  avec  Boniface'de  Montferrat. 
De  là  vient  la  bizarre  éclipse  du  marquis,  ee  généralissime 
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qni,  après  son  élection  et  son  installation,  disparaît  de  la 
chronique  champenoise  et  reste  de  longs  mois  sans  donner 
de  ses  nouvelles.  Quand  il  vient  rejoindre  enfin  Texpédi- 
tion  déjà  détournée  de  son  but,  Villehardouin  nous  dit  qu'il 
était  €  demeuré  arrière  pour  affaire  qu*il  avait  ».  On  n'est 
pas  plus  discret.  Cette  discrétion  serait^^elle  de  l'indifTé* 
rencel  Villehardouin  est  bien  trop  avisé.  Serait-elle  de 
rignorance?  Qui  donc  aurait  connu  mieux  que  lui  les 
étapes  de  Boni&ce  en  Allemagne,  ses  entrevues  aujou]> 
d'hui  hors  de  doute  avec  Philippe  et  le  jeune  Alexis  ?  N'esta 
ce  pas  lui  qui  avait  proposé  aux  croisés,  désolés  de  la  mort 
de  Thibaud  de  Champagne,  leur  chef  désigné,  de  lui  don-^ 
ner  pour  successeur  Boniface  de  Montferrat  ?  N'est-ce  pas 
Villehardouin  qui  fut  toujours  Tami  et  le  partisan  du  nou<- 
veau  généralissime,  qui  lui  attribue  toujours  le  beau  rôle 
dans  les  événements  de  Constantinople«  et  qui  immole  à  sa 
renommée  la  gloire  des  autres  chefs  ? 

En  faveur  des  Vénitiens  plus  encore  qu'en  faveur  de  Bo*- 
nlface,  la  partialité  de  Villehardouin  est  évidente,  facile  à 
expliquer,  pour  ne  pas  dire  inévitable.  Qui  a  fait  dévier  par 
deux  fois  l'entreprise  sacrée,  d'abord  du  côté  de  Zara,  puis 
du  côté  de  Byzauce  ?  Venise,  Venise  non  pas  comme  Phi^ 
lippe  de  Souabe  indirectement,  par  des  ressorts  cachés, 
mais  directement,  par  son  habile  énergie.  Sans  doute,  il  n'est 
nullement  prouvé,  après  de  longues  discussions,  que  Venise 
ait  positivement  trahi  la  chrétienté  pac  un  traité  avec  le 
Sultan  d'Egypte  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  de  cette  énorme 
félonie  pour  établir,  ce  qui  est  incontestable,  que  Venise  a 
fait  dévier  l'expédition.  Or  comment  a-t-elle  pu  imposer  ses 
volontés  aux  croisés  français  si  sérieusement,  si  pieuse- 
ment épris  de  la  cause  du  Saint*Sépulcre  ?  Elle  Ta  pu  grâce 
à  une  arm^  que  lui  avait  fournie  Villehardouin  lui-même, 
grâce  à  Timprudent  traité  qui  engageait  les  pèlerins  armés« 
quel  que  fût  leur  nombre,  à  un  paiement  de  quatre^^vingt 
mille  mw es»  Si  le  maréchal  de  Champagne  et  ses  compa^ 
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gnons  n'avaient  paç  conclu  cet  arrangement  à  forfait,  s'ils 
avaient  stipulé  une  somme  proportionnelle  au  nombre  des 
croisés  qui  partiraient  réellement  de  Venise,  les  barons 
français  seraient  restés  libres  de  diriger  l'expédition  vers 
son  véritable  but.  Qu'est-il  arrivé  ?  Beaucoup  de  croisés  ne 
partant  pas,  ou  préférant  une  autre  route,  la  lourde  charge 
se  trouva  impossible  à  acquitter,  et  les  pèlerins  impatients 
de  partir  se  trouvèrent  prisonniers  pour  dettes  sur  le  mi- 
sérable banc  de  sable  si  bien  appelé  par  Alfred  de  Musset 
l'affreux  Lido.  Donc  Villehardouin,  l'auteur  principal  de 
cette  situation,  était  devenu  solidaire,  qu'il  le  voulût  ou 
non,  des  intérêts  de  la  république  marchande.  Aussi  glisse- 
t-il  rapidement  sur  les  souffrances  de  l'armée,  si  habile- 
ment exploitées  par  les  Vénitiens.  Il  vante  même,  en  cette 
occasion,  comme  il  les  vantera  sous  les  murs  de'Constanti- 
nople,  la  loyauté,  la  générosité,  la  largeur  de  ses  alliés,  qui 
<  firent  marché  si  plantureux  de  toutes  les  choses  que  il 
convient  à  chevaux  et  à  corps  d'hommes  >.  Il  laisse  au 
pauvre  chevalier  Robert  de  Clari,  sous-lieutenant  qui  con- 
trôle par  ses  souvenirs  les  mémoires  de  son  général,  le 
soin  de  nous  décrire  la  détresse  de  ses  compagnons;  ettan- 
dis  que  ce  témoin  plus  impartial  nous  fait  connaître  la  som- 
mation du  doge  aux  pieux  guerriers  du  Nord  qu'il  veut  for- 
cer à  devenir  les  instruments  de  Venise  :  «  Sachez  que  vous 
ne  vous  moverez  de  cette  île  devant  là  que  nous  serons 
payés,  ni  ne  trouverez  qui  vous  porte  ni  que  boire  ni  que 
manger  »,  Villehardouin  prête  le  plus  touchant  langage, 
dans  son  admirable  scène  de  la  basilique  de  Saint-Marc, 
au  vieux  doge  aveugle  qui  prend  la  croix. 

Si  les  Vénitiens  ont  trop  à  se  louer  du  chroniqueur,  le 
pape  a  le  droit  de  se  plaindre  de  lui.  L'attitude  d'Inno- 
cent III  au  milieu  de  ces  événements  a  été  loyale,  malgré 
quelques  moments  d'incertitude  et  de  faiblesse  en  face  des 
aventures  dont  la  direction  lui  échappait.  Il  a  voulu,  et  il 
savait  vouloir,  une  croisade  qui  fût  une  croisade,  et  il  a 
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poursuivi  des  objurgations  les  plus  éloquentes  ceux  qui  la 
faisaient  dévier.  On  ne  s'en  douterait  guère  en  lisant  notre 
chronique  :  Villehardouin,  rencontrant  un  pareil  adver- 
saire, se  garde  bien  de  l'attaquer  de  front  :  il  le  tourne,  et 
il  le  confisque.  Volontiers  il  nous  ferait  croire  que  V  <  apos- 
tole  >  n'a  pas  eu  de  plus  obéissants  fidèles  que  les  barons  de 
rost.  Ainsi  lorsqu'ils  se  partagent  les  dépouilles  de  cette 
même  Byzance  que  le  pape  aurait  voulu  protéger  contre 
eux,  la  sincérité  du  partage  est  garantie  par  la  crainte  de 
<  l'escomuniement  de  l'apostole  >.  Une  seule  fois  on  con- 
vient qu'il  se  fâche,  à  propos  du  siège  de  Zara  ;  mais  les 
délégués  des  barons  s'empressent  d'aller  lui  expliquer  que 
la  faute  en  est  «  à  ceux  qui  sont  allés  aux  autres  ports  >  en 
d'autres  termes,  que  si  l'on  ne  va  pas  délivrer  la  Palestine, 
la  faute  en  est  à  ceux  qui  voulaient  délivrer  la  Palestine.  — 
Et  que  leur  répond  Innocent  III  ?  Il  leur  répond  précisé- 
ment ce  qui  était  la  préoccupation  continuelle  de  Villehar- 
douin, qu'il  faut  conserver  à  tout  prix  l'unité  de  l'armée, 
€  il  leur  commande  etjprie  qu'ils  tenissent  l'Ost  ensemble  ; 
car  sans  cela  ne  pouvait  le  semce  de  Dieu  être  fait  >.  Ainsi 
le  maréchal  de  Champagne  place  hardiment  dans  la  bouche 
du  pape  ses  propres  sentiments  et  son  propre  langage. 

Peu  juste  envers  Innocent  III,  mais  sans  l'attaquer,  en  le 
confisquant  au  contraire  et  le  faisant  jusqu'à  un  certain 
point  le  complice  de  la  déviation  fatale,  Villehardouin  est 
peu  juste,  d'une  autre  manière,  pour  ceux  des  croisés  qui 
ne  perdirent  jamais  de  vue  le  Saint-Sépulcre.  Il  ne  lui  vient 
pas  à  l'idée  que  des  chevaliers  qui  avaient  pris  la  croix 
pour  restaurer  le  royaume  chrétien  de  Jérusalem,  aient  pu 
être  sincèrement  scandalisés  de  voir  l'expédition  sainte 
dégénérer  en  une  affaire,  pour  ne  pas  dire  en  une  piraterie; 
de  voir  leur  vaillance  employée  d'abord  à  attaquer  dans 
Zara  les  Hongrois,  c'est-à-dire  des  chrétiens,  des  chrétiens 
latins,  des  chrétiens  croisés  comme  eux-mêmes,  ensuite  à 
renvei*ser  et  à  mettre  en  morceaux  l'empire  chrétien  de 

HOUVSLLK  SÉBXB.  —  XXV.  22 


338       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

GoQ^tantiQople,  Non,  c'étaient  de  mauvaises  gens  qui  von/*- 
laient  divisex'  et  disperser  Tarmée,  qui  voulaient  <  rost  dé- 
pecer ».  Ceux  qui  dès  le  début,  augurant  mal  des  arrange- 
ments conclus  avec  Venise,  n'ont  pas  voulu  aller  sur  ses 
navires  et  ont  cherché  d'autres  moyens  de  se  rendre  en 
Terre-Sainte,  comment  les  désigne-t-il  î  «  Ceux  qui  aux 
autres  ports  étaient  allés  pour  esquiver  le  péril  »  :  la  plus 
grave  accusation  contre  un  chevalier,  celle  d*avoir  manqué 
4e  courage.  Sachons  pourtant  comprendre  Tirritation  du 
négociateur  contre  les  opposants  qui  ont  cruellement 
trompé  son  espoir,  mais  envers  les  autres  catégories  il 
]i*est  pas  plus  bienveillant.  Ceux  qui  devant  Zara  refusent 
de  se  détourner  de  la  Terre-Mainte  et  d'encourir  Texcom^ 
iQunicatipn  pontificale,  ce  sont  des  déserteurs  qui  passent 
à  l'ennemi.  Ceux  qui  dans  Qorfou  hésitent  encore  à  navi- 
guer vers  Gonstantinople,  ce  sont  des  ennemis  de  la  croi- 
sade, qui  avaient  toiû^^^s  été  «  encontre  TOst  »  et  ne 
û^saient  que  lui  <  quérir  mal  ».  Et  ces  accusations 
reviennent  sous  toutes  les  formes,  accompagnées  d'actions 
d^  grâces  au  Seigneur  qui  a  tant  aimé  cette  Ost  <  et  l'a  fait 
ifim\v  ensemble  ;  si  bien  que  le  lecteur  entraîné  par  l'émo^ 
tion^et  par  le  charme  du  récit,  accepte  sans  y  faire  atten- 
tion les  4ire6  du  pieux  et  candide  chroniqueur. 

BstfCe  k,  dire  que  cette  candeur,  sur  plusieurs  points 
décevante  et  désormais  percée  k  jour,  ne  soit  qu'un  leurre 
perpétuel  ?  Nous  croyons  qu'il  s'en  faut  grandement»  et  que 
1^  relation  de  la  prise  de  Constantinople  reste  dans  la  plu- 
part des  pages  qui  la  composent,  une  œuvre  de  bonne  foi. 
plus  d'une  fois,  même  lorsqu'il  est  tout  ensemble  juge  et 
pa,rtie,  Villehardouin  sait  faire  connaître  en  un  langage 
bref  mais  loyal  les  arguments  de  l'adversaire.  C'est  ainsi 
que  se  trouvent  exposés,  lors  des  disputes  devant  Zara,  les 
raisonnements  des  croisés  hostiles  au  changement  de  route^ 
et  quQ  les  di^/i^Qurs  des  çtr^s,  en  répons^  aux  discours  4eB 
Français^  présentent  un  tableau  exapt  d^s  prétentions  de 
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part  eti  d'âutre«  Sévère  dans  b&êl  ai^préoiatto^u  def^ârec?^ 
Tillehardouîn  est  plus  modéré  à  tour  égajTd  que  \e»  autraa 
historiens  de»  croisades  :  il  n'incrimina  %nb  to9=  défauts 
îBdéniabtos  des  Byzantins,  le  manque  de  proiiseisseK  l». 
mauvaise  foi  ;  enoore  le  £aib-il  en  termes  exeonpts  de  vio^ 
lence. 

Nous  pounrions  dire  qu'à  plus  forte  raison  U  est  digne  dei 
créance  là  où  ses  pasaîoUti  ni  Ses  iatérèts  ne  sont  em  je^  ; 
que  malgré  tea  méprises  daot  lesquelles  il  temJbe  il  esA 
asseï  Inm  observateur  d'un  monde  si  i^uveau  <  ^ue  pio^itr  ua 
seigneur  dédaigneiax  des  détails  floataeiers  ses  ebiftres  soiit 
suffisamment  d'accord  avec  les  doeumeato  officiels  ;  que  les 
souvenirs  qne  l'om  a  pu  rapporteor  d'un  voyage  h  Constantin 
Bople  comme  les  admirables  recherohes  de  Duoangie  daos 
sa  ConstanUnapoiU  CàrUtUma^  sont  en  général  easev  d'açr 
cord  avec  ses  descriptions  de  Byzance  et  des  environs.  Mais 
ce  que  uous  cherchons  ici  à  étehlir  n'e»t  pas  le  côté  iutel- 
leetuel,  c'est  le  eôté  moral  de  cet  histocrien.  A  oe  peâut  de 
Yue  aussi,  lee  eoritîques  asses  sévères  que  nous  avpuis  dû 
admettre  contre  lui  amèneraient  le  lecteur  k  une  condu* 
siens  iz^uate  si  à.  elles  seules  il  prêtait  l'oreille.  L'autew 
qu'il  doit  apprécier  est  essentiellement  un  chroniqueuir 
sentimental»  et  il  l'accusera  d'hypocrisie  s'il  ne  croit  pas 
ses  sentiments  sineères. 

Or  les  scènes  d'attendrissemeiat  qui  occupent  une  si 
grande  place  dans  la  ConçpAeste  é&  Constaniinoble,  et  qui 
ont  tellement  contribué  à  sa  réputation  littéraire,  ne  sont 
pas  du  tout  des  scènes  dramatiques  destinées  à  égarer  le 
lecteur  sur  les  véritables  motifs  des  événements.  Regar- 
dera-t-oB  comme  suspecte  l'émotion  que  lui  fait  éprouver  le 
jeune  Alexis,  fugitif  devant  l'us<urpateur  qui  avait  fadt 
crever  les  yeux  de  son  père  ?  Venger  cette  double  infortune 
lui  fut,  il  est  vrai,  une  besogne  profitable,  k  lui  coonme  aux 
autres  cbe&  de  1a  coroisadie  ;  mai»  ce  u'est  pas  une  raison 
pour  que  cette  double  iufortuAe  ne  les  ait  pas  sincèrement 
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indignés.  Ils  ne  comprenaient  rien  aux  choses  byzantines, 
et  deux  mondes  allaient  se  heurter  qui  ne  parvenaient  pas 
à  se  comprendre.  <  Oyez  une  des  plus  grandes  merveilles  et 
des  greignor  aventures  que  vous  onques  ouïssiez  >.  Ainsi 
Geoftroy  commence-t-il  son  récit  de  la  tragique  histoire 
des  Comnëne  :  pour  lui  c'est  une  chanson  de  geste  lugubre, 
c'est  une  trahison  contre  le  légitime  suzerain,  contre  le 
droit  hoir.  Le  mot  même  dont  il  se  sert  pour  désigner  le 
fagitif,  le  valet  de  Constantinople,  c'est-à-dire  le  jeune 
héritier,  le  jeune  seigneur,  montre  combien  les  croisés,  les 
Français  surtout,  étaient  loin  de  s'entendre  avec  le  peuple 
byzantin.  Un  empereur  renversé,  aveuglé,  son  fils  empri- 
sonné, c'était  à  Constantinople  la  chose  du  monde  la  moins 
surprenante  ;  aux  yeux  de  Villehardouin  c'était  une  félonie 
monstrueuse,  que  tout  chevalier  avait  le  droit  et  le  devoir 
de  punir. 

Le  malentendu  continue  sous  les  murs  de  Byzance  et  dans 
Byzance  elle-même.  Il  faut  s'en  rendre  compte,  non  seule- 
ment pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  sincérité  de  Ville- 
hardouin, mais  pour  s'expliquer  les  cruautés  de  ses  compa- 
gnons de  guerre.  L'idée  leur  vient,  lors  du  premier  siège, 
de  promener  le  jeune  Alexis  devant  les  remparts,  persuadés 
comme  ils  le  sont  qu'ils  vont  soulever  le  peuple  en  sa 
faveur  ;  et  la  parfaite  indifférence  des  Byzantins  devant  ce 
jeune  homme  dont  ils  ne  se  souvenaient  même  pas,  leur 
paraît  si  surprenante  qu'ils  l'attribuent  à  la  terreur  dont 
les  menaces  de  l'usurpateur  frappaient  les  esprits. 

Quand  le  vieil  Isaac  et  son  fils,  après  une  touchante 
scène  de  reconnaissance,  sont  installés  de  nouveau  sur  le 
trône,  les  croisés  auteurs  de  cette  restauration  éphémère, 
et  parmi  eux  celui  qui  raconta  leur  histoire,  se  regardent 
avec  une  entière  candeur  comme  les  champions  victorieux 
d'une  cause  sainte,  la  cause  du  vieillard  et  de  l'enfant.  Ils 
ne  comprennent  rien  à  l'abominable  situation  de  leurs  pro- 
tégés entre  un  peuple  humilié  et  des  bienfaiteui^   exi* 
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géants  ;  ils  accusent  d'ingratitude  ces  malheureux  qui  n'ont 
d'autre  liberté  que  de  choisir  leur  genre  de  mort.  Enfin 
lorsque  Murzufle  s'est  élevé  au  trône  sur  leurs  cadavres, 
c'est  avec  une  réelle  indignation  que  Yillehardouin  et  les 
autres  chefs  laïques  et  ecclésiastiques  de  la  croisade  con- 
damnent le  meurtrier  comme  «  n'ayant  droit  à  terre  tenir  » 
et  condamnent  aussi  le  peuple  comme  étant  <  consentant  et 
parçonnier  >  du  meurtre. 

L'émotion  du  chroniqueur  est  surtout  sincère  à  l'égard 
de  la  croisade  elle-même,  sujet  auguste  de  son  récit. 
Quelle  que  soit  l'injustice  de  ses  attaques  contre  ceux  qui 
voulaient  «  Tost  dépecer  >,  nous  ne  pouvons  suspecter  son 
attachement  à  la  cause  qui  lui  fit  prendre  la  croix,  <  la  res- 
cousse de  la  terre  d'Outremer  »,  où  l'on  vengerait  <  la 
honte  de  Jésus-Christ  ».  Ces  larmes  fréquentes  répandues 
par  d'aussi  rudes  chevaliers,  qui  vont  moult  pleurant 
à  la  rencontre  de  leur  généralissime,  moult  pleurant 
devant  le  peuple  de  Venise,  moult  pleurant  devant  les  dis- 
sidents du  camp  de  Corfou,  ces  larmes  qui  peuvent  aujour- 
d'hui nous  paraître  singulières,  coulaient  réellement  de 
leurs  yeux,  et  ne  leur  paraissaient  pas  déshonorantes,  car 
elles  étaient  répandues  pour  la  cause  de  Jésus-Christ. 

Geoffroy  n'a  jamais  oublié  le  Saint-Sépulcre,  même  lors- 
qu'il suivait  une  route  tout  opposée.  Pour  lui,  l'Egypte,  but 
primitif  de  la  quatrième  croisade,  comme  elle  devait  être 
le  but  définitif  de  la  cinquième  et  de  la  septième,  l'Egypte 
n'était  qu'une  conquête  destinée  à  rendre  possible  le  recou- 
vrement intégral  de  la  Terre-Sainte  ;  et  sur  ce  point  l'his- 
toire tout  entière  de  ces  contrées  lui  donne  raison.  Eh  bien, 
la  possession  de  Constantinople  lui  apparaissait  (il  s'effor- 
çait du  moins  de  parvenir  à  le  croire)  comme  une  aile 
droite  des  opérations  de  la  grande  croisade  devant  contri- 
buer avec  l'aile  gauche,  c'est-à-dire  avec  l'Egypte  une  fois 
conquise,  à  restaurer  le  royaume  latin  de  Jérusalem.  Bien 
d'autres  ont  eu  cette  idée,  qui  finit  par  devenir  la  consola- 
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tion  d'Ifinoeest  III  Im^mâttid  et  qui  |>6nnettaii  à  ViUefaai^ 
•do«in  de  s -écrier  :  «  Oy»£  les  merveilles  de  Notre  Seîgnaiir» 
QomiBje  elles  soat  belles  partout  oii  il  lui  plaît  >  1  Et  pour*- 
tamt,  loraqu^il  dictuit  sa  conquête  de  Gonstantinople,  il  de» 
vait  se  faire  yiolenoe  pour  ae  pas  Yoir  que  la  grave  dévia* 
tioiu  4ifd  l'expédition  sainte,  doat  luiHiiême  était  cause  poBX 
ane  si  grande  psjrt*  avait  fait  un  grand  mal  à  la  chrétienté , 
et  parfois  l'accent  d'un  regret  plus  fort  que  les  aooOoiaHnle» 
méats  de  coosoience  perce  dans  son  langage. 

Ainsi  vont  se  heurtant,  dans  TinteUigonce  à  la  fieûs  naïve 
et  rusée  du  maréchal  de  Champagne,  les  plus  grandes  fbrces 
de  l'âme  humaine  :  Le  lèle  religieux,  l'ambition,  le  plaisir 
de  gouverner  les  hommes  par  l'habileté  de  la  parole,  le 
plaisir  inteo^e  et  subtil  du  mystère  diplomatique,  le  regret 
â*une  grande  cause  compromise  si  nous  ne  pouvons  pas 
dire  le  remords.  La  rencontre  de  toutes  ces  passions  sous 
une  plume  discrète,  ces  alternatives  continuellea  de  can- 
deur et  d'habileté  soat  la  principale  cause,  même  pour  ce- 
lui qui  ne  s'en  rend  pas  bien  compte,  du  charme  de  sa  rela« 
tien.  Loin  de  le  diminuer,  les  discussions  modernes  per^ 
mettent  à  l'amateur  de  littérature  historique,  à  Tobservar 
teur  du  cœur  humain  de  mieux  en  jouir.  Non  moins  utiles 
au  sévèi*e  critique  des  événements  politiques  et  de  leurs 
oaULses,  elles  lui  permettent  de  discerner  les  limites  du  cré- 
dit qu'il  doit  à  Villehardouin.  Dans  ces  limites,  le  fondateur 
de  la  prose  historique  française  reste  plutôt  grandi  que  di- 
minué. 

Edouard  SAtoue. 
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Il  a  fallu  bien  des  siècles  pour  que  Toutillage  de  la 
librairie  devînt,  non  pas  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  mais  seu- 
lement ce  qu'il  était  au  moyen  âge,  avant  l'invention  de 
l'imprimerie  et  la  vulgarisation  du  papier.  La  plume  elle- 
même,  qui  nous  apparaît  comme  le  plus  indispensable  de  ses 
éléments,  n'est  pas  d'un  usage  aussi  ancien  qu'on  pourrait 
le  croire^.  Rome  et  la  Grèce,  les  deux  plus  grandes  civilisa- 
tions de  l'antiquité,  ne  l'ont  pas  connue  tout  d'abord,  le 
langage  écrit  ne  se  servait  chez  elles,  à  l'origine,  que  du 
poinçon  de  métal  appelé  style,  au  moyen  duquel  les  carac- 
tères étaient  tracés  sur  des  tablettes  enduites  de  cire.  Ce 
n'est  que  plus  tard,  qu'à  l'imitation  des  Orientaux,  elles  lui 
substituèrent  le  roseau  taillé,  l'encre,  le  parchemin,  et 
l'écorce  du  papyrus,  dont  la  flore  du  Nil  avait  doté 
l'Egypte.  0 

Au  point  de  vue  de  la  publicité  à  donner  aux  œuvres  de 
l'esprit,  il  y  avait  déjà  là  une  révolution  des  plus  heureuses. 
Elle  ouvrait,  en  outre,  la  voie  aux  perfectionnements  calli- 
graphiques et  techniques.  Il  arriva,  en  effet,  que,  peu  à  peu, 
le  roseau  fit  place  à  la  plume  naturelle,  instrument  plus 
parfait,  à  l'aide  duquel  d'admirables  travaux  ont  été  exé- 
cutés, mais  qui,  à  son  tour,  s'est  trouvé  moins  à  même  que 
la  plume  d'acier  de  répondre  aux  besoins  de  la  Vie  mo- 
derne. 
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Personne  n'ignore  le  rang  qu'a  su  prendre,  dans  les  in- 
dustries métallurgiques,  la  fabrication  de  ce  petit  ustensile, 
si  universellement  adopté  aujourd'hui.  La  plume  d'oie  a 
toutefois  conservé  assez  de  fidèles  pour  que  le  commerce  de 
la  librairie  ne  l'ait  pas  complètement  abandonnée.  Sa  pré- 
paration fait  encore  fonctionner  un  certain  nombre  d'usines, 
dont  les  plus  importantes  se  sont  établies  en  Allemagne, 
dans  le  voisinage  des  pays  du  Nord,  où  il  est  plus  facile  de 
s'approvisionner  de  plumes  brutes. 

La  statistique  nous  fournit  peu  de  renseignements  sur  les 
quantités  que  l'apprêt  des  plumes  d'oie  livre  à  la  consom- 
mation. Ses  données  sont  plus  précises  en  ce  qui  concerne 
les  plumes  métalliques.  Il  n'y  a  rien  là,  du  reste,  qui  doive 
nous  surprendre,  car  celles-ci  sont  fabriquées  dans  de 
grandes  usines,  d'un  nombre  relativement  restreint,  où  la 
production  peut  être  rapidement  et  exactement  constatée. 

Comme  beaucoup  d'innovations  touchant  au  travail  des 
métaux,  la  plume  métallique  a  pris  naissance  en  Angle- 
terre. A  la  fin  du  siècle  dernier,  elle  y  faisait  déjà  son  appa- 
rition ;  mais  ce  n'est  que  quinze  ans  plus  tard,  après  la  pa- 
cification du  Continent,  que  la  nouvelle  industrie  put  défi- 
nitivement prendre  son  essor. 

Le  temps  perdu  fut  bien  vite  regagné  par  elle.  C'est  à  Bir- 
mingham et  dans  les  localités  avoisinantes  que  s'établirent 
plus  spécialement  ses  ateliers,  dont  la  production  annuelle 
ne  tarda  pas  à  atteindre  un  milliard  de  plumes.  Une  telle  fé- 
condité dépassait  évidemment  de  beaucoup  la  consommation 
locale.  Aussi  l'Angleterre  se  mit-elle  à  exporter  plus  des 
trois  quarts  de  ses  plumes  d'acier.  Ce  rapide  succès  était 
bien  de  nature  à  stimuler  l'esprit  de  rivalité  des  autres 
nations.  La  France,  la  Belgique,  l'Europe  centrale  et  les 
États-Unis  virent  s'établir  chez  eux  des  usines  qui,  sans 
avoir  la  même  puissance  productive  que  celles  des  Iles- 
Britanniques,  arrivèrent  néanmoins  à  leur  faire  une  con- 
currence assez  sérieuse.  La  consommation  générale  de  ces 
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différents  pays  réunis  ne  doit  guère  dépasser  1,200  millions 
de  plumes  métalliques,  ce  qui,  déduit  d'une  production  bien 
supérieure,  laisse  un  excédant  capable  d'approvisionner  les 
contrées  moins  grandement  outillées,  et  celles  où  le  même 
genre  de  fabrication  n'existe  pas.  Cette  indication  est  déjà 
une  base  de  quelque  valeur.  Elle  est  insuffisante,  néanmoins, 
s'il  s'agit,  à  un  point  de  vue  général,  de  chiffrer  la  consom- 
mation des  plumes  métalliques.  Les  peuples  qui  s'en  servent 
n'ayant  pas  assez  d'homogénéité  pour  que  les  besoins  des 
uns  puissent  être  assimilés  à  ceux  des  autres,  il  est  prudent 
ici  de  n'avancer  qu'une  quantité  approximative,  par 
exemple  un  minimum  de  2  milliards  de  plumes,  pouvant 
valoir  20  millions  de  francs. 

Mais  la  plume  n'est  pas  le  seul  ustensile  auquel  fassent 
appel  les  travaux  manuscrits.  Beaucoup  d'entre  eux,  ainsi 
que  les  arts  du  dessin,  se  servent  presque  constamment  du 
crayon.  Or,  ici  encore,  c'est  l'Angleterre  qui  revendique  la 
priorité,  du  moins  dans  Tordre  chronologique.  Ses  mines 
du  Cumberland,  en  lui  assurant  la  meilleure  qualité  de 
graphite,  l'avaient  mise  en  mesure  de  mieux  réussir  que 
tout  autre  pays  dans  cette  fabrication,  où  l'Allemagne  elle- 
même,  malgré  ses  beaux  gisements  de  Bavière  et  de  Bohême, 
était  beaucoup  moins  bien  partagée.  Toutefois,  l'appauvris- 
sement des  mines  du  Cumberland  a  un  peu,  depuis,  équi- 
libré les  ressources  des  deux  rivales  ;  et  la  France,  à  son 
tour,  avec  sa  plombagine  trop  mêlée  dç  gangue,  a  âni  par 
se  créer,  dans  cette  industrie,  maintenant  plus  active  que 
jamais^  un  rang  auquel  originairement  elle  n'aurait  jamais 
osé  prétendre.  Le  graphite  en  devenant  plus  rare  devait 
amener  ce  résultat.  Avec  des  roches  où  les  éléments  étrangers 
laissent  plus  ou  moins  dominer  la  plombagine,  on  est  arrivé 
à  façonner  des  blocs  artificiels  où  celle-ci  est  répartie  en 
quantité  suffisante  pour  constituer  une  matière  première 
encore  utile.  Après  avoir  pulvérisé  la  roche  naturelle,  on  en 
sépare  le  graphite,  qu'on  additionne  d'une  certaine  dose 
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d'argile  et  de  sulfure  â*antimoine.  La  cohésion  est  ensuite 
rétablie  par  compression  dans  ce  mélange  de  différentes 
substances,  où  le  graphite  est  resté  la  plus  abondante.  On 
obtient  ainsi  des  produits  de  plusieurs  qualités,  suiyant  la 
proportion  de  graphite  qu'ils  contiennent.  C'est  sur  leur 
pureté  relative  qu*est  basée  la  graduation  des  crayons  dont 
nous  faisons  actuellement  usage  :  graduation  qui  les  ap«> 
proprie  mieux  que  par  le  passé  aux  besoins  multiples  de  la 
consommation  ;  de  sorte  que,  de  la  pénurie  même  de  la 
matière  première,  est  né  un  progrès  dont  la  richesse  nous 
aurait  peut-être  indéfiniment  tenus  privés.  Grâce  à  iBi,  la 
diversité  des  exigences  est  satisfaite  ;  et  des  minerais  aupa- 
ravant stériles  peuvent  venir  en  aide  h  ceux  que  Tindustrie 
puise  maintenant  un  peu  partout,  au  Mexique,  au  Gap,  à 
Ceylan,  en  Sibérie,  tout  aussi  bien  qu'en  Europe.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  pu  élever  la  production  générale  à  plus  de 
SOO  millions  de  crayons  par  an,  dans  lesquels  ceux  de  mine 
artificielle  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux. 

La  lithographie  a  donné  naissance  à  des  crayons  d'une 
autre  espèce  ;  mais  ceux-ci,  puisant  leurs  éléments  dans 
des  produits  renouvelables,  tels  que  le  suif,  la  cire,  le  noir 
de  fumée,  n'ont  pas  la  crainte  de  voir  la  matière  première 
leur  hianquer. 

Quoique  de  provenance  minérale,  les  pierreS'  lithogra- 
phiques se  trouvent  dans  le  même  cas.  Sans  compter  la 
Bavière,  dont  les  belles  (jarrières  peuvent  indéfininaent 
suflîre  à  tous  les  besoins  de  l'industrie,  la  France,  l'Algérie, 
l'Espagne,  l'Italie  et  le  Canada,  possèdent  des  gisements 
analogues,  devant  lesquels  aucune  inquiétude  n'est  peiv 
mise. 

Cette  question  d'approvisionnement  fait  du  reste  surgir 
peu  de  difficultés  dans  les  fabrications  ayant  pour  objet 
ToutHlage.  Parmi  les  substances  dont  il  appelle  le  concours, 
ii  n'y  a  guère  que  le  caoutchouc,  doût  l'exploitation, 
imprudemment  menée,  pourrait  un  jour,  comme    celte 
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dv  graphite,  donner  à  craindre  dôs  embarras  industriels. 

Tout  le  monde  sait  quelle  importance  ce  produit  végétal 
a  prise  dans  le  commerce  contemporain.  Nous  sommes  bien 
loin  du  temps  oii  il  était  envisagé  comme  un  simple  phéno- 
mène organique,  incapable  de  donner  lieu  à  aucune  appli* 
cation  utile.  C'est  au  siècle  dernier,  qu'après  son  voyage 
aux  régions  équatoriales,  La  Condamine  l'a  fait  connaître 
à  l'Europe.  Il  ne  pouvait  guère  alors  s'imaginer  tout  le 
parti  que  nous  devions  un  jour  tirer  de  cette  précieuse 
matière  première.  L'arbre  qui  la  produit  appartient  à  la 
flore  de  Tlnde  et  de  l'Afrique  centrale,  et  surtout  à  celle  de 
l'Amérique  du  sud,  où  le  ^ésil  l'exploite  de  façon  h  former, 
à  lai  seul,  plus  de  la  moitié  de  la  production  du  globe.  Le 
reste  vient  des!  possessions  anglaises  et  hollandaises  de 
l'Inde  orientale.  Dans  toutes  ces  régions,  le  rendement  du 
caoutckouc  a,  dit-on,  été  un  peu  forcé.  Fort  heureusement, 
on  le  trouve  aussi  en  abondance  dans  les  bassins  du  Niger 
et  du  Congo,  plus  récemment  explorés.  Il  y  a  là  une  réserve 
qui  pourra  plus  tard  compenser  les  excès  commis  ailleurs. 

Les  nombreuses  propriétés  du  caoutchouc  en  ont  fait,  de 
nos  jours,  un  des  auxiliaires  les  plus  indispensables  de  la 
vie.  Parmi  les  produits  dans  la  fabrication  desquels  11  in- 
tervient, le  matériel  de  la  papeterie,  de  l'imprimerie  et  des 
bureaux  compte  beaucoup  d'ustensiles,  tels  que  les  rouleaux 
de  pression,  les  cylindres  d'encrage,  la  gomme  à  effacer, 
les  ligatures  élastiques,  les  timbres  à  imprimer,  qui  sont 
désormais  une  branche  très  importante  des  industries  ac- 
cessoires de  la  librairie.  Néanmoins  il  serait  difficile,  à  cet 
égard,  d'établir  des,  chiflfres  de  quelque  exactitude.  Nous 
pouvons  seulement  constater  qu'en  ce  qui  concerane  la  con- 
sommation générale,  ces  trente  dernières  années  ont  donné 
au  commerce  du  caoutchouc  une  extension  considérable. 
En  1866,  le  Brésil  n'en  exportait  encore  annuellement  que 
pour  28  millions  de  francs,  et  maintenant  il  en  exporte 
pour  plus  de  100  millions. 
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Ua  exemple  non  moins  frappant  de  la  rapididé  avec  la- 
quelle certaines  industries  auxiliaires  de  la  librairie  se  sont 
développées  ces  dernières  années,  c'est  le  nombre  considé- 
rable d'établissements  qui  ont  surgi  en  France  et  à  l'étran- 
ger, après  l'expiration  du  brevet  de  M.  Gillot,  pour  l'ex- 
ploitation de  ses  procédés  de  photogravure  et  d'héliogra- 
vure. Voilà  à  peine  dix  ans  que  cet  art  nouveau  est  tombé 
dans  le  domaine  public,  et  il  compte  déjà  à  Paris  plus  de 
trente  maisons,  réalisant  chacune  un  chiflre  d'affaires  très 
élevé,  L'Angleterre,  l'Allemagne,  et  surtout  l'Amérique,  ont 
suivi  la  France  dans  cette  voie  féconde,  qui  a  donné  tant 
d'impulsion  à  la  fabrication  des  appareils  photographiques. 
A  Paris,  les  ateliers  Gillot  gravent  annuellement  environ 
30,000  dessins,  et  réalisent,  sur  le  procédé  de  la  gravure 
sur  bois  et  des  clichés  galvanoplastiques,  une  économie  de 
50  pour  cent.  On  comprend  quel  secours  il  y  a  là  pour  la 
typographie. 

Une  autre  application  utile  est  encore  réservée  à  cet  art 
merveilleux,  appelé  désormais  le  Gillotage,  du  nom  de  son 
inventeur  ;  c'est,  dans  un  avenir  certain,  la  substitution  de 
la  photogravure  aux  planches  à  imprimer,  qui  sont,  dans 
l'Extrême-Orient,  la  conséquence  de  l'écriture  hiérogly- 
phique. Le  jour  où  la  Chine  entrera  dans  cette  voie,  l'ou- 
tillage photographique  en  recevra  une  impulsion  nouvelle, 
en  vertu  de  laquelle  la  statistique  aura  peut-être  à  enre- 
gistrer dans  ses  colonnes,  des  chiffres  dépassant  de  beau- 
coup ceux  que  la  civilisation  européenne  a  pu  atteindre. 

Chez  nous,  en  effet,  la  librairie  proprement  dite  ne  fait 
appel  que  par  exception  à  l'art  de  la  gravure.  Nos  écritures 
alphabétiques  ont  donné  naissance  aux  caractères  mobiles, 
qui  suppriment,  dans  la  composition  du  texte,  l'intervention 
du  burin.  Cette  méthode  a  pour  base  l'art  du  fondeur,  qui 
semblerait  devoir  exister  au  même  degré  dans  tous  les 
pays  où  fonctionne  la  presse  typographique.  Ici  pourtant, 
comme  dans  beaucoup  d'autres  industries,  la  production  de 
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Toutillage  s'est  plus  particulièrement  localisée  en  Angle- 
terre, en  France  et  aux  États-Unis.  Ce  phénomène  écono- 
mique a  sa  raison  d'être,  non  seulement  dans  la  position 
géographique  de  ces  trois  pays,  mais  aussi  et  surtout  dans 
l'emploi  qu'ils  font  des  caractères  romains,  en  usage  dans 
toute  l'Amérique  et  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe.  Il 
est  de  toute  évidence  que  les  peuples  qui  persistent  dans 
des  caractères  spéciaux,  se  condamnent  à  un  cercle  d'af- 
faires moins  étendu.  Il  est  juste  pourtant  d'ajouter,  à  leur 
excuse,  que  cette  branche  indispensable  de  l'outillage 
n'atteint  pas  comme  valeur  le  chiffre  qu'on  pourrait  croire, 
et  que  les  pays  qui  ne  l'exploitent  qu'à  leur  point  de  vue 
personnel  ne  diminuent  pas  sensiblement  leur  commerce 
extérieur.  Ainsi,  il  est  probable  que  toute  la  typographie  du 
globe  n'use  pas  annuellement  pour  plus  de  20  millions  de 
caractères.  La  consommation  des  plumes  métalliques  est 
pour  le  moins  équivalente. 

Les  chiffres  acquièrent  plus  d'importance  quand  on  ar- 
rive aux  grands  appareils  que  nécessitent  la  fabrication  du 
papier  et  le  travail  du  tirage.  Ici,  en  effet,  nous  voyons  in- 
tervenir, soit  comme  moteurs,  soit  comme  machines-outils, 
soit  même  comme  outillage  chimique,  un  matériel  dont  l'ac- 
quisition et  l'amortissement  imposent  à  l'industrie  une  mise 
de  fonds  considérable.  Ainsi,  sans  avoir  égard  à  la  fabrica- 
tion asiatique,  sur  laquelle  les  données  nous  manquent, 
l'outillage  de  la  papeterie,  y  compris  les  constructions  qui 
l'abritent,  doit  représenter,  dans  le  monde,  environ  un  mil- 
liard de  capital.  Si  nous  y  joignons  un  fonds  de  roulement 
d'une  valeur  égale,  nous  arrivons  à  un  total  de  deux  mil- 
liards, qui  grève  les  frais  généraux  d'une  dépense  annuelle 
de  deux  cent  millions  pour  l'intérêt  du  capital  engagé  et 
l'amortissement  du  matériel. 

De  pareilles  sommes  n'ont  rien  de  suprenant  quand  on 
pense  à  l'extension  qu'a  prise  la  consommation  du  papier 
depuis  un  siècle.  Il  y  a  longtemps  que  l'ancien  système  de 
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fabrication,  dii  â  la  cuve  ou  â  to  former  ne  serait  plus  en 
état  de  lui  suffire.  La  presse  périodique,  telle  qu'elle  existe 
aujourd'hui,  et  l'industrie  non  moins  dévorante  de  l'embal- 
lage, exigeaient  le  mécanisme  plus  fécond  du  papier  sans 
an.  C'est  un  Français,  Louis  Robert,  ouvrier  papetier  à  IS^ 
sone,  qui  en  fut  l'inventeur  en  1799.  Son  ingénieuse  ma- 
chine fut  successivement,  à  partir  de  1812,  adoptée  par  plu- 
sieurs maisons  françaises,  qui  l'amenèrent  au  degré  de  per- 
fection où  nous  la  voyons  maintenant  et  qui  lui  permet  de 
répondre  à  tous  les  besoins  de  l'activité  contemporaine. 

Précédemment  le  broyage  des  chiflTons  avait  subi  une  ré- 
volution non  moins  utile.  Le  procédé  mécanique  du  cy- 
lindre y  avait  été  substitué  à  celui  du  maillet,  et  était  venu 
accélérer  la  production  de  la  pâte,  qui  commençait  à  deve- 
nir insuffisante,  même  pour  le  vieux  système  à  la  cave. 

C'est  grâce  à  ces  heureuses  innovations,  que  l'outillage  de 
la  papeterie,  en  activant  la  production  du  papier^  est  lui- 
même  devenu  l'objet  d'une  fabrication  qui  constitue  une 
des  branches  importantes  de  l'industrie  des  machines.  En 
évaluant  à  300,000  chevaux  vapeur  ou  hydrauliques  la  force 
employée  actuellement  par  la  papeterie  mécanique  de  Tan* 
cien  et  du  Nouveau-Monde,  on  ne  doit  pas  être  loin  de  la 
vérité.  C'est  un  mécanisme  représentant  en  capital  environ 
150  millions  de  francs.  Quant  aux  appareils  d'élaboration 
qu'il  actionne,  il  n'y  a  aucune  exagération  à  les  estimer  au 
double. 

Le  matériel  du  tirage  typographique  n'a  pas  subi,  de  nos 
jours,  une  métamorphose  moins  complète.  Ses  progrès  ont 
suivi  pas  à  pas  ceux  de  la  papeterie.  Le  vieil  appareil  à  bras 
du  pressier  ne  répondait  pas  plus  aux  besoins  nouveaux 
que  le  procédé  du  papier  à  la  forme.  La  presse  mécanique 
fit  donc  son  apparition  dans  l'art  du  typographe  en  même 
temps  que  le  papier  sans  an,  dont  elle  était  l'accompagae- 
ment  obligé.  Après  quelques  applications  peu  pratiques, 
tentées  par  Nicholson  en  Angleterre,  elle  fut»  en  1814»  per<* 
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fectioQQée  en  Saxe  par  Kœnig  et  Bauer.  Depuis  cette 
époque  elle  n'a  jamais  cessé  de  progresser. 

En  même  temps,  la  locomotion  à  vapeur  facilitait  les  rela- 
tions lointaines.  Ck)nséquemment,  les  publications  pério- 
diques se  déyeloppaient  et  demandaient  chaque  jour  un  ti- 
rage plus  rapide,  devant  lequel  tous  les  systèmes  finissaient 
par  demeurer  impuissants.  A  ce  besoin,  d'un  caractère  nou- 
veau, il  manquait  un  appareil  spécial.  M.  Marinoni  combla 
cette  lacunei  en  1377,  par  Tinvention  de  sa  machine  rotative, 
que  les  journaux  répandus  attendaient  si  impatiemment. 

Cet  admirable  outil  est  actuellement  le  plus  expéditif  que 
possède  la  typographie  En  quelques  mots,  voici  comment 
il  fonctionne.  Le  papier,  disposé  en  rouleau  à  l'arrière  de 
la  machine,  va  s'y  développer  jusqu'à  extinction,  entre  des 
cylindres  où  la  prise  d'encre  et  l'impression  s'opèrent  auto- 
matiquement. Les  exemplaires,  mécaniquement  coupés, 
sont  ensuite  livrée*  à  une  raquette  qui  les  groupe  par  pa- 
quets de  cent»  grâce  à  un  déplacement  de  quelques  centi- 
mètres que  subit  alternativement  à  droite  et  à  gauche,  après 
chaque  centaine,  la  table  sur  laquelle  ils  sont  déposés.  C'est 
ainsi  que,  chaque  jour,  certaines  publications  sont  impri^ 
mées,  coupées  et  comptées,  au  chifire  de  40^000  exemplaires 
par  heure.  N'est-ce  pas  merveilleux  de  précision  et  de  ra-* 
pidité  ? 

Des  appareils  d'une  telle  puissance  productive  impliquent, 
dans  la  fabrication  du  papier  et  dans  les  matières  dont  il 
est  la  première  élaboration»  des  quantités  que  les  vieilles 
statistiques  n'ont  jamais  connues,  et  qui  ont  leur  raison 
d'être  dans  l'extension  qu'a  prise  la  civilisation  européenne 
depuis  un  siècle.  Sur  l'ancien  continent,  sa  population  dé- 
passe actuellement  300  millions  d'habitants  ;  avec  le  Nou- 
veau-Monde et  les  pays  colonisés,  il  est  impossible  d'en  éva** 
luer  la  totalité  à  moins  de  400  millions  d'âmes.  C'est  au 
moins  le  double  de  oe  qu'elle  était  il  y  a  cent  ans.  Mais,  si 
nous  considérons  que  le  développement  des  voies  de  com- 
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raunica,tion  et  la  locomotion  à  vapeur  ont  donné,  chez  elle, 
une  importance  toujours  croissante  aux  échanges  commer- 
ciaux, à  la  production  industrielle,  à  l'administration  pu- 
blique et  privée,  aux  recherches  de  Térudition  et  de  la 
science,  et  enfin  à  tous  les  travaux  manuscrits  ou  impri- 
més que  comportent  des  causes  d'activité  aussi  variées,  nous 
sommes  amenés  à  constater  dans  la  consommation  du  pa- 
pier une  augmentation  encore  plus  surprenante.  Pour  sa- 
voir ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  par  2,  mais  par 
10,  par  15  peut-être,  qu'il  faut  multiplier  le  chiffre  qu'elle 
atteignait  au  commencement  du  siècle. 

La  production  actuelle  de  la  papeterie  nous  le  prouve 
assez.  En  Angleterre,  elle  est  de  200^000  tonnes  au  lieu  de 
20,000  tonnes.  Aux  États-Unis,  où  elle  était  nulle,  elle  dé- 
passe  déjà  500,000  tonnes.  En  France,  elle  a  doublé  depuis 
vingt  ans;  et  en  Allemagne  elle  a  donné  lieu,  l'année  der- 
nière, à  une  exportation  de  plus  de  50,000  tonnes. 

Pour  répondre  à  une  fabrication  aussi  active,  il  a  fallu 
que  la  matière  première  se  multipliât  dans  la  même  pro- 
portion. Or  la  production  du  chiffon,  qui  a  pour  base  le  vê- 
tement et  l'habitation,  ne  peut  pas  dépasser  une  certaine 
limite.  Il  est  parfaitement  admissible  qu'elle  ait  doublé  avec 
la  population,  et  que  le  bien-être,  en  se  répandant,  en  ait 
aussi  favorisé  le  développement.  Quoi  qu'il  en  soit,  chez  les 
peuples  les  plus  riches,  elle  ne  dépasse  pas  annuellement 
trois  kilos  par  habitant.  Chez  ceux  dont  les  habitudes  sont 
restées  plus  primitives,  elle  est  certainement  bien  infé- 
rieure ;  aussi,  en  la  comptant  en  général  à  2  kilos  par  ha- 
bitant, doit-on  s'approcher  beaucoup  de  l'exactitude. 

C'est  donc  sur  800,000  tonnes  de  chiffons  que  peut  comp- 
ter, tous  les  ans,  la  fabrication  du  papier,  toujours,  bien  en- 
tendu, en  laissant  de  côté  la  production  asiatique,  sur  la- 
quelle nous  n'avons  aucune  donnée  certaine.  Que  pouvaien* 
faire  nos  usines  en  présence  d'un  pareil  approvisionnement 
qui  ne  représentait,  plus  même  la  moitié  de  leur  consom' 
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mation  ?  Il  leur  a  bien  fallu  chercher  ailleurs  la  matière 
première  qui  leur  manquait.  Elles  Tont  trouvée  en  partie 
dans  le  tieux  papier,  en  partie  dans  la  paille  et  le  bois,  et 
enfin,  pour  des  produits  d'une  qualité  supérieure,  dans  un 
végétal  plus  récemment  éprouvé,  l'alfa,  que  la  papeterie 
recherche  chaque  jour  davantage. 

Cette  plante,  qui  croît  sans  culture  sur  certaines  côtes 
d'Espagne  et  d'Afrique,  est  celle  qui  peut  le  mieux  suppléer 
au  chififon.  Elle  est,  depuis  quelques  années,  l'objet  d'un 
commerce  très  actif  en  Algérie,  où  il  s'en  récolte  annuel- 
lement 80,000  tonnes.  On  pourrait  croire  que,  venant  d'une 
colonie  française,  cet  important  approvisionnement  est 
surtout  destiné  à  la  France.  Il  n'en  est  pourtant  rien.  C'est 
en  Angleterre  que,  grâce  au  bas  prix  du  fret,  du  combus- 
tible et  des  produits  chimiques  nécessaires  pour  le  réduire 
en  p&te,  il  trouve  son  emploi  le  plus  rémunérateur.  Aussi, 
sur  les  80,000  tonnes  précitées,  les  papeteries  anglaises  en 
utilisent-elles  60,000.  Pour  que  cet  état  de  choses  prit  fin,  il 
faudrait  une  révolution  économique  qui  n'est  pas  à  prévoir  ; 
car  les  Iles  Britanniques  sont  encore  loin  de  leur  déclin  en 
ce  qui  concerne  leur  puissance  maritime  et  houillère. 
Cette  double  prépondérance  leur  permet  de  produire  la 
p&te  d'alfa  à  48  francs  le  quintal,  tandis  qu'en  France  la 
même  quantité  revient  à  60  francs.  Dans  de  semblables 
conditions,  la  lutte  n'est  pas  possible. 

La  question,  envisagée  à  un  point  de  vue  général,  n'en 
reste  pas  moins  une  de  celles  qui  intéressent  le  plus  l'avenir 
de  la  papeterie.  Avec  l'insuffisance  toujours  croissante  du 
chiffon,  la  culture  de  l'alfa  peut  un  jour  devenir  pour  elle  un 
secours  inappréciable.  En  attendant,  la  fabrication  n'en  tire 
guère  par  an  que  100,000  tonnes  de  matière  première.  C'est 
peu  sur  une  comsommation  qui  doit  atteindre  1,900,000 
tonnes,  et  dans  laquelle  le  vieux  papier,  la  paille  et  le 
bois,  entrent  pour  plus  de  moitié.    » 

Avec  un  approvisionnement  qui  s'effectue  de  la  sorte,  on 
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peut  compter  qite  la  production  annuelle  du  papier,  en 
Europe  et  en  Amérique,  emploie  pour  500  millions  de  francs 
de  matières  premières,  y  compris  le  combustible  et  les 
produits  chimiques.  Un  fait  assez  curieux  à  observer,  c'est 
que,  sur  ces  500  millions,  la  paille  et  le  bois  ne  comptent 
guère  que  pour  20  millions,  quoiqu'ils  représentent  le  tiers 
de  la  matière  employée.  Par  contre,  le  chiffon,  qui,  comme 
poids,   n'est    pas   la    moitié    de  Tapprovisionnement,    en 
représente  près  des  trois  quarts  comme  yaleur.  Il  n'y  a  que 
l'alfa  et  le  vieux  papier  qui  figurent  pour  la  même  fraction 
dans  la  valeur  et  dans  le  poids,  un  cinquième  environ- 
La  première  élaboration  de  ces  différentes  substances 
doit  donner  1,500,000  tonnes  de  papier,  sur  lesquelles  il  faut 
en  prélever  plus  de  600,000  pour  l'imprimerie  et  les  travaux 
manuscrits.  A.  ne  considérer  que  ces  deux  usages,  les  seuls, 
dans  le  principe,  auxquels  fût  appliqué  le  papier,  nous  ne 
pouvons  plus  guère  nous  figurer  l'époque  où  la  papeterie 
ne  mettait  à  leur  disposition  qu'une  production  minime, 
cent  fois  moindre  peut-être  que  celle  qui  leur  est  aujour- 
d'hui  spéciale.  Il  est  pourtant  incontestable  qu'aux  premiers 
temps  de  Timprimerie,  le  papier  était  encore  un  produit 
rare,  dont  on  usait,  même  pour  les  écrits  les  plus  indis- 
pensables, avec  moins  de  prodigalité  qu'aujourd'hui.  Il  n'y 
avait  guère  alors  que  six  siècles  que  le  secret  de  sa  fabri- 
cation avait  pénétré  chez  les  Européens.  Ceux-ci,  pendant 
la  première  moitié  du  moyen  âge,  étaient  restés  tributaires 
de  l'Egypte  pour  le  papyrus,  précieuse  substance  que  les 
pays  du  nord  ne  se  procuraient  pas  facilement,  et  à  laquelle 
le  parchemin  devait  la  plupart  du  temps  se  substituer.  Ce 
dernier  produit  était  aussi  d'origine  orientale.  Inventé  à 
Pergame  un  peu  avant  notre  ère,  il  n'avait  pas  tardé  à 
donner  lieu,  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  romain,  à 
une  active  fabrication.  Mais  il  y  avait  là  un  procédé  trop 
lent  et  trop  peu  producteur  pour  sufiBre  à  des  besoins  qui 
se  multipliaient  de  jour  en  jour.  Il  est  hors  de  doute  que. 
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quand  le  papier  fit  sop  apparition  en  Europe,  il  y  çombl^ 
une  la.cune  qui  existait  déjà  (depuis  longtemps.  Plus  favq- 
risée  que.  nous,  la  civilisation  de  TExtrême-Orient  l'avait 
connu  dès  le  commencement  dç  notre  ère.  Quelques  ^ièclçs 
plus  tard,  il  s'était  acheminé  vers  rOccidçnt  en  pas^apt  par 
la  Perse,  qui,  dit-on,  le  transmit  aux  Arabes.  Toujours 
est-il  que  c'est  avec  eux  qu'il  pénétra  en  Espagne,  d'où, 
peu  à  pei;,  il  3Q  répandit  dans  le  reste  de  l'Europe..  La  tra- 
dition historique  ne  nous  dit  pas  comment  la  France^ 
l'Allemagne  et  l'Italie  en  apprirent  1^  ffibi^ication  ;  mais, 
elle  porte  d'une  façon  certaine  à  notre  cpnnaissanpe  qi^'au 
quatorzième  siècle  ces  trois  pays  pqsi^éda^ent  des  papeterie^ 
également  renomiqées. 

L'Angleterre  arriya  la  dernière  dans  cette  important^ 
industrie,  où  elle  tient  aujourd'hui  un  rang  si  remarquable, 
Il  y  a  trois  siècles,  elle  demandait  encore  à  l'étrange): 
pres(jue  tout  son  papier  à  imprimer  et  à  écrire.  Mais^ 
après  la  paix  d'Utrecht,  elle  sut  s'affranchir  rapidement  de 
cette  dépendance.  En  quelques  anpée3,  ses  usines  firent 
plus  de  chemin  que  n'en  avaient  parcouru  celles  des 
autres  nations  pendant  toute  la  période  antérieure.  Aujoi;r- 
d'hui  sa  papeterie,  comme  puissance  productive,  vient 
immédiatement  après  celle  des  États-Unis  ;  et  l'emplpi  d^ 
l'alfa  va  encore  lui  donner  une  nouvelle  impulsion. 

La  France,  la  Hollande,  la  Belgique  et  les  peuples  germa- 
niques, la  suivent  d'assez  près;  mais  le  reste  de  l'Europe 
doit  être  moins  fécond,  ses  conditions  géographiques  et 
géologiques  ne  lui  permettant  pas  la  même  activité  indus- 
trielle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  consommation  du  panier  implique, 
même   chez   les    peuples    les    moins   commerçants,    une 

r 

moyenne  annuelle  de  deux  kilos  par  habitant.  Cette 
moyenne,  dans  les  régions  plus  actives  où  sont  réunies 
l'Angleterre,  la  France,  la  Hollande,  la  Belgique  et  l'Alle- 
magne, doit  atteindre  cinq  kilos  environ.  Aux  États-Unis 
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elle  dépasserait  dix  kilos,  si  Ton  ne  considérait  que  leur 
propre  population,  de  cinquante  millions  d'habitants  ;  mais 
il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  consommation  qu'ils  ali- 
mentent dans  les  autres  états  des  deux  Amériques.  En 
évaluant  celle-ci  à  cent  millions  de  kilos,  il  reste  encore 
pour  l'Amérique  du  nord  une  consommation  de  huit  kilos 
par  personne,  ce  qui  est  un  coefficient  très  élevé. 

Ces  différentes  bases  d'appréciation  nous  donnent  en 
Europe  une  production  se  chiffrant  par  un  million  détonnes. 
En  y  joignant  les  500,000  tonnes  des  États-Unis,  on  arrive, 
pour  l'ensemble  de  la  civilisation  européenne,  à  un  total  de 
1,500,000  tonnes,  dont  le  prix  de  revient  ne  doit  pas  être 
inférieur  à  un  milliard  de  francs. 

Il  est  à  remarquer,  d'autre  part,  que  la  civilisation  asia- 
tique compte  deux  grands  peuples  producteurs,  les  Chinois 
ôt  les  Japonais,  qui,  avec  d'autres  populations  moins  indus- 
trieuses, forment  un  ensemble  de  700  millions  d'habitants, 
pour  chacun  desquels  il  n'est  guère  possible  de  réduire 
la  production  au-dessous  d'un  kilo.  Ces  chiffres,  combinés 
avec  ceux  qui  précédent,  nous  donneraient  une  production 
universelle  d'environ  1,500  millions  de  francs. 

Mais  ne  nous  aventurons  pas  trop  dans  l'Extrême-Orient, 
sur  lequel  nous  ne  pouvons  argumenter  que  par  analogie. 
Chez  les  peuples  qui  vivent  de  la  civilisation  européenne, 
il  y  a  du  moins  quelques  données  exactes,  au  moyen 
desquelles,  par  des  déductions  assez  simples,  il  est  possible 
de  se  faire  une  idée  des  quantités  et  de  leur  valeur.  C'est 
ainsi  que,  précédemment,  nous  avons  pu  chiffrer  la  produc- 
tion générale  du  papier  et  son  prix  de  revient.  La  même 
méthode  peut  nous  guider  dans  ses  différentes  appli- 
cations. 

Occupons-nous  d'abord  du  papier  à  écrire,  qui,  à  l'ori- 
gine, a  été  l'unique  objet  de  la  papeterie.  La  statistique  des 
États-Unis,  la  plus  complète  qui  existe  en  la  matière,  le 
fait  figurer  pour  33,000  tonnes  dans  la  production  de  1883. 
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Cette  quantité,  qui  doit  approvisionner  les  deux  Amériques 
et  les  Antilles,  établit  une  proportion  d'un  tiers  de  kilo  par 
habitant,  qui,  appliquée  à  la  consommation  des  deux 
mondes,  donnerait  environ  150,000  tonnes.  Mais  proba- 
blement ce  chiffre  serait  exagéré,  la  population  des  États- 
Unis  étant  une  de  celles  où  l'instruction  primaire  et  les 
relations  commerciales  sont  le  plus  répandues.  En  le  rédui- 
sant à  120,000  tonnes,  on  sera  plus  près  de  la  vérité. 
Hâtons-nous  d'ajouter  que  ces  120,000  tonnes,  qui,  en 
poids,  ne  sont  même  pas  le  douzième  de  la  production,  en 
représentent  plus  du  septième  comme  valeur.  La  qualité 
supérieure  de  la  matière  employée  dans  le  papier  à  écrire 
explique  cette  apparente  contradiction. 

Que  faut-il  compter  d'encre  pour  une  pareille  dépense 
de  papier  ?  Il  eût  été  logique  de  nous  le  demander  tout 
d'abord,  puisque  l'encre,  par  son  caractère  mixte,  tient  le 
milieu  entre  l'outillage  et  le  produit  manufacturé.  Mais  à 
cet  égard  la  statistique  est  muette  ;  ce  n'est  que  l'expé- 
rience qui  peut  nous  guider.  Or  chacun  sait,  par  sa  propre 
consommation^  que  son  encre  lui  coûte  à  peu  près  six  pour 
cent  du  prix  de  son  papier.  On  peut  donc  évaluer  à  neuf 
ou  dix  millions  de  francs  la  production  annuelle  de  l'encre 
à  écrire. 

Pour  l'encre  à  imprimer,  la  dépense  doit  être  plus 
grande,  d'abord  parce  qu'il  y  en  a  plusieurs  qualités,  dont 
quelques-unes  sont  d'un  prix  très  élevé;  et  puis  parce 
que  la  quantité  de  papier  à  laquelle  elle  s'applique  eât  au 
moins  quatre  fois  celle  du  papier  à  écrire. 

On  peut,  en  effet,  sans  se  tromper  de  beaucoup,  évaluer 
à  500,000  tonnes  le  papier  nécessaire  aux  travaux  de 
l'imprimerie,  qui  comprennent  non-seulement  la  librairie, 
mais  aussi  la  presse  périodique  et  l'impression  des  services 
administratifs  publics  et  privés.  Dans  quelles  proportions 
ces  trois  branches  de  l'imprimerie  participent-elles  aux 
500,000  tonnes  de  papier  qui  leur  sont  affectées  ?  Il  n'est 
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gubre  possible  de  l'établir  d'une  manière  certaine,  les 
dbhiléè's  de  ia  statitîsqùe  étaiit,  à  ce  sujet,  tout  â  fait 
iricomplètes.  Cependant,  si  Ton  en  juge  diaprés  la  iPrance 
et  êh  ayant  égard  au  plus  ou  moins  d*activîté  intellectuelle 
et  commerciale  des  différents  peuples,  il  est  probable  que 
là  libraCirie  proprement  dite,  les  publications  musicales, 
là  ^ébgraphîe,  la  lîthogi'apîiîe,  la  photographie  et  la  gra- 
vure, doivent  consommer  annuellement,  en  Amérique  et 
en  Europe,  70  à  80  millions  de  kilos  de  papier,  d'une  valeur 
de  lOQ  millioùs  de  francs. 

Cette  évaluation  n'a  rien  que  de  très  modéré,  si  l'on  tient 
côinpte  dès  facilités  qui  se  sont  introduites  depuis  quelques 
anhées  darts  la  typôgraphie.A  ne  considérer  que  le  tente  des 
livres,  la  production  est  assez  stàtionnaire  ;  mais  les  progrès 
de  là  photogravure  atigtnentent  chaque  jour  le  nombre  des 
pttblicàtiOïls  illustrées,  qui  entrent  aujourd'hui  poui*  une 
part  assez  importante  dans  ta  consommation  du  papier.  La 
pJresse  pérttJditiue  n'a  pas  tiiôins  bénéficié  que  la  librairie, 
des  ressources  de  cet  ingénieux  procédé.  Aujourd'hui  les 
jôtïlTiatlx  îlltastrés  sont  enti*és  àaiis  les  mœiirs  Ôe  toutes  tes 
natidns  ;  et  il  ne  serait  peut-être  pas  exagéré  àe  dire  que 
la 't)hotogi:'attii*è  est  actuellement  exploitée,  eii  France  et  à 
l'étranger,  par  plus  de  300  malsons,  t)roduisànt  annuelle- 
ment plusieurs  millions  de  clichés.  Il  n'y  a  pas  à  nier  l'impul- 
srtlh  qu*uh  système  èi  économique  et  si  raj^ide  à  du  donner 
à  VA  typographie. 

Orttîe  à  toutèà  ces  simplifications,  et  k  l*intro<iuction,dans 
la'fiapertérlè,  de  substances  moins  Coûteuses,  permettant  de 
produire  à  prix  réduit  pour  la  consotiitnatîon  ordinaire, 
ndtis  avons  vu  se  développer,  à  côté  de  la  librairie  de  luxe, 
moins  tariàble  de  sa  natufe,  les  ptiblications  et  les  joùriiaux 
à  Wti  marché,  qui  sont  venus  tripler  le  travail  et  lé  profit 
de  l'imprimerie. 

Ett  (iô  tiuî  Concerné  spéWaléiïléiit  là  libHirtô,  hôilfe  Vëhôns 
d'éfëtlmfet  â  100  miHions  de  fhniifé  bé  t)apieip  Qu'elle  emploie 


LB  PJUPIKB  KT  LES  INDUSTRIES  QUI  S'Y  RATTâCfiENT.      369 

chaq;ae  afinéo.  Apres  la  iKomyeUe  élaboration  que  lui  font 
subir  la  typograpbâe»  la  lithographie,  la  photographie^  la 
gravure,  et  leurs  différentes  combinaisons  maintenant  si 
nombreuses,  il  acquiert  certainement  une  plus-value  de 
300  millions.  Quant  à  la  presse  périodique^  avec  ses  300,000 
tonnes  de  papier  transformées  en  journaux  par  une 
seconde  élaboration  dont  la  librairie  vient  de  nous  donner 
le  coefficient,  sa  production  annuelle  ne  doit  pas  être  in'fié* 
rieure  à  1  milliard  de  francs  :  e'est  du  travail  pour  300^000 
imprimeurs,  60,000  papetiers  et  100,000  rédacteurs,  sans 
compter  la  part  qu'y  prend  la  photogravure. 

Le  reste  du  papier  à  imprimer,  environ  120,000  tonnes, 
doit  être  utilisé  par  les  services  administratifs,  dont  les  do- 
cuments, livres,  bordereaux,  états  et  autres  pièces  à  rem- 
plir, ont  nécessairement  suivi  les  développements  de  la 
bureaucratie  politique  et  commerciale.  Il  y  a  aussi  là  une 
production  importante,  300  millions  de  francs  probable- 
ment, dont  une  bonne  part  revient  encore  à  Timprimerie. 

Pour  terminer  cette  rapide  analyse,  nous  n'avons  plus 
qu'à  énumérer  les  autres  produits  de  la  pâte  à  papier  : 
60,000  tonnes  de  carton,  qui  donnent  lieu  aux  actives 
industries  du  cartonnage  et  de  la  reliure  ;  60,000  tonnes 
de  papier  de  tenture,  dont  la  seconde  élaboration  triple  ou 
quadruple  la  valeur  et  constitue  une  fabrication  d'un  pro- 
duit de  200  millions  de  francs  ;  60,000  tonnes  d'espèces  plus 
restreintes,  telles  que  le  papier  buvard,  le  papier  de  soie, 
les  papiers  à  filtrer  et  à  calquer,  le  papier  décoré  qu'emploie 
la  reliure  ;  et  enfin  700,000  tonnes  de  papier  d'emballage, 
indispensable  auxiliaire  delà  circulation,  de  la  vente  et  du 
bon  ordre  commercial,  que  la  papeterie  peut  produire  à 
3(>0  francs  la  tonne,  en  se  servant  de  végétaux  à  bas  prix  et 
de  résidus  abandonnés  par  les  papiers  de  qualité  supérieure. 
Ces  différentes  espèces,  brutes  ou  ouvrées,  constituent  une 
valeur  de 600  millions  de  francs;  qui,  jointe  à  celle  du  papier 
à  écrire  et  des  produits  de  seconde  élaboration  que  nous 


360       ACADÉMIE  DBS  SCIEIJ^CES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

donne  rimprimerie,  fait  un  total  de  2  milliards  500  millions 
de  francs,  auquel  on  peut  encore  ajouter  une  plus-value  de 
1,500  millions,  provenant  du  travail  des  industries  de  trans- 
port et  du  commerce  de  détail.  Ne  fût-ce  que  pour  moitié, 
le  même  phénomène  doit  se  produire  en  Asie.  C'est  donc 
une  valeur  de  6  milliards  de  francs,  au  moins,  que  Tindus- 
trie  du  globe  fait  surgir,  chaque  année,  d'un  amas  de 
paille,  de  copeaux  et  de  chiffons,  qui,  à  Paris,  tiendrait 
en  pyramide  dans  Tlle  de  la  Cité,  sans  dépasser  la  flëche  de 
Notre-Dame.  Il  n'est  guère  possible  de  trouver  d'exemple 
plus  frappant  de  ce  que  vaut  l'activité  de  l'homme. 


P.  DE  BOUTAREL. 
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U   PROPRIETE  SOCIALE  ET  U  DENOGRATiE 


M.  Franck,  en  présentant  à  T Académie  le  livre  de  M.  Alfred  Fouillée 
qai  a  pour  titre  :  LapropriéU  McicUe  et  la  démocraiie^  fait  la  critique  de 
cet  ouvrage  dans  un  rapport  étendu  que  nous  mettons  sous  les  yeux  de 
nos  lecteurs. 

Il  semble  qu'il  n*y  a  que  trois  positions  à  prendre  relati- 
yement  à  la  propriété  :  Taffirmer,  comme  a  fait  la  grande 
majorité  des  philosophes,  des  jurisconsultes  et  des  publi- 
cistes  ;  la  nier,  à  Texemple  de  Proudhon  et  de  ceux  aussi 
qui  la  tiennent  pour  une  institution  purement  civile,  pour 
une  création  de  la  loi,  une  convention  sociale,  destituée  de 
toute  raison  puisée  dans  le  droit  naturel  ;  enfin,  ne  Tac- 
cepter  que  sous  la  condition  qu'elle  soit  commune  à  tous 
les  membres  de  la  société  et  placée  entièrement  dans  les 
mains  de  TÉtat.  M.  Fouillée  s'est  flatté  de  trouver  une 
quatrième  manière  de  voir.  Il  suppose  qu'il  existe  sur  la 
propriété  deux  systèmes  contraires  qui  s'excluent  récipro* 
qaement  :  l'une  qui  attribue  à  la  propriété  un  caractère 
absolument  individuel,  l'autre  qui  ne  lui  reconnaît  qu'un 
caractère  absolument  social.  Appelons-les  plus  brièvement 
rindividualisme  absolu  et  le  socialisme  absolu.  M.  Fouillée, 
qui  n'admet  l'absolu  nulle  part,  le  rejette  encore  ici.  Il 
entreprend  donc  de  démontrer  que  «  tout  produit  étant 
r  duvre  commune  de  l'individu  et  de  la  société,  la  pro- 
p  iété,  théoriquement  considérée,  renferme  à  la  fois  une 
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part  individuelle  et  une  part  sociale  (l).  »  Par  conséquent, 
les  deux  systèmes  qui  se  disputent  aujourd'hui  non  seule- 
ment l'opinion,  mais  le  pouvoir,  la  haute  direction  du 
gouvernement  et  cfe  la  législation,  sont  égsalemeïit  vrais 
et  également  faux,  vrais  quand  on  les  prend  dans  un  sens 
limité  et  relatif,  faux  quand  on  leur  donne  une  portée 
illimitée  et  absolue* 

Nous  remarquerons  d'abord  que  cette  manière  de  poser 
le  problème  est  inacceptable.  Elle  est  en  contradiction 
manifeste  avec  les  faits.  Il  y  a  sans  doute  un  socialisme 
absolu,  qui  n'admet  à  aucun  titre  et  sous  aucune  condition 
la  propriété  individuelle,  pas  plus  qu'il  n'admet  la  liberté 
individuelle  ou  les  droits  les  plus  essentiels  de  la  personne 
humaine.  Mais  qui  donc  a  jamais  rencontré,  quand  il  s'agit 
du  droit  de  propriété,  l'individualisme  absolu  ?  Il  faudrait 
être  Insent^é  pour  aller  jusqa«-^là.  Il  n'est  venu  èi  U  ne 
viendra  à  l'esprit  de  personne  que  la  propriété  puisse  rerê* 
tir  le  cai^ctère  d'un  droit,  qu'elle  se  maintienne^  soii 
reconnue  et  respectée  en  dehors  de  l'état  de  société.  C'est 
aussi  avec  Tàssistaince  de  la  sodété,  en  se  serrant  âes  iastru-^ 
ments  de  travail,  des  capitaux,  des  lumières  qui  se  forment 
dans  son  sein,  que  la  propriété  atteint  ëes  dérveloppements 
nécessaires.  U  est  donc  nécessaire  que  par  l'impdt^  par  le 
sacriûce  obligatoire  d'une  partie  plus  oti  moins  caneidiérable 
de  ses  avantages,  elle  contribue  à  tel  co(nservaiion  et  au 
perfectionnement  de  Tordre  sociaK  Cette  nécessité  a^-t-^elie 
été  niée  ou  méconnue  par  aucun  des  défenseani  de  la  prcH 
priété  individuelle?  Aucun  d'eu:K  nofn  plus  ne  s'est  avisé 
de  contester  à  la  société  ou  à  l'État  certains  biens  qai  par 
leur  nature  même  sont  réservés  à  la  jouissance  de  la  com* 
munauté.  Tels  sont  les  fleuves,  les  rivièreSi  certaines  fbrèts, 
les  musées^  les  monuments  publics,  tout  oe  q«t  porte  la  nom 
de  |»^priété  nationale. 

(1>  Pré£Me. 
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L'individualisme  tel  que  le  conçoit  M.  Fouillée  est  donc 
un  pur  fantôme  créé  par  son  imagination.  Il  comprend 
mieux  le  socialisme  et  il  le  combat  par  des  arguments 
décisifs.  Il  montre  que  le  socialisme  est  en  opposition 
directe  avec  les  conditions  de  la  vie  dans  Tétat  de  société, 
qu'il  détruit  toute  responsabilité,  toute  émulation,  toute 
prévoyance,  tout  sentiment  de  justice,  et  qu'en  substituant 
partout  rÉtat  à  Tindividu,  il  n'est  pas  moins  funeste  au 
premier  qu'au  dernier.  Mais  là  n'est  pas  la  partie  la  plus 
intéressante,  nous  voulons  dire  la  plus  personnelle  du  livre 
de  M.  Fouillée.  Beaucoup  d'autres  avant  lui,  et  certai- 
nement aussi  bien  que  lui,  ont  réfuté  le  socialisme.  Ce  qui 
lui  appartient  en  propre,  c'est  la  prétention  de  concilier 
les  idées,  ou  du  moins  certaines  idées  et  certains  principes 
socialistes  avec  l'institution  de  la  propriété  individuelle,  de 
réserver  à  côté  de  celle-ci,  tout  en  la  déclarant  légitime  et 
nécessaire,  une  place  considérable  pour  la  propriété  sociale. 
CTest  cette  tentative  de  conciliation  que.  nous  avons  à  faire 
coniiaître  et  à  juger. 

Un  premier  point  sur  lequel  doit  se  porter  notre  atten- 
tion, c'est  le  principe  sur  lequel  M.  t'ouillée  fait  reposer  la 
propriété  iridivituelle  et  d'où  il  déduit  son  droit  à  l'exis- 
tence, sa  légitimité  telle  qu'il  peut  l'admettre  avec  la 
doctrine  de  la  relativité  cle  toutes  nos  connaissances. 
Ck>mme  la  grande  majorité  des  économistes,  il  donne  pour 
base  à  la  propriété,  ou  reconnaît  par  sa  principale  base,  le 
travail.  Or,  qu*est-ce  qiie  le  travail  î  C'est  la  volonté  en 
action  «  produisant  et  emmagasinant  le  mouvement  dans  ses 
œuvres  >.  De  sorte  que  le  produit  du  travail  est  l'équi- 
valënt  extérieur  de  ma  force  intérieure,  c'est-à-dire  de 
mon  activité  et  de  ma  pensée.  C'est  avec  raison^  ajoute 
M.  î*ouillée,  qu*îl  a  été  défini  :  «  Du  travail  cristallisé  ». 
Cette  définition,  qui  appartient  à  Karl  Max,  le  célèbre 
apôtre  du  communisme  et  l'auteur  du  Capital,  M.  Fouillée 
la  met  au-dessus  de  toutes  les  propositions  soutenues  sur 
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le  même  sujet  par  les  métaphysiciens.  Il  y  reconnaît 
le  véritable  principe,  «  le  principe  scientifique  »  de  la 
propriété  (1). 

Nous  avons  quelque  peine  à  compremdre  ce  que  la 
science  peut  avoir  à  revendiquer  dans  cette  métaphore 
prétentieuse,  nous  avouons  qu'elle  ne  nous  parait  pas  tout 
à  fait  intelligible.  Mais  ne  nous  attardons  pas  à  discuter 
la  valeur  d*une  expression  ;  tenons-nous  en  à  la  pensée 
que  M.  Fouillée  a  exprimée  lorsqu'il  nous  a  présenté  le 
produit  du  travail  comme  l'équivalent  extérieur  de  notre 
force  intérieure.  Cette  équivalence  est,  selon  lui,  ce  qui 
constitue  le  droit  de  propriété  ;  car,  pour  me  servir  de 
ses  propres  expressions,  «  il  est  utile  que  la  jouissance 
du  produit  revienne  au  producteur,  et  la  loi  consacre  cette 
utilité  (2).  » 

Nous  nions  à  la  fois  le  principe  et  la  conséquence.  Nous 
nions  que  le  produit  du  travail,  surtout  si  ce  produit  est 
une  œuvre  matérielle,  soit  l'équivalent  de  la  force  intérieure 
qui  lui  a  donné  naissance.  Nous  nions  que  la  propriété 
qu'on  fait  sortir  de  cette  prétendue  équivalence  ne  soit 
érigée  en  droit  et  ne  mérite  d'être  protégée  par  les  légis- 
lations positives  que  parce  qu'elle  est  utile. 

Prenez  telle  œuvre  de  l'homme  que  vous  voudrez,  depuis 
la  plus  humble  jusqu'à  la  plus  noble  et  la  plus  savante, 
depuis  la  corbeille  sortie  de  la  main  du  vannier  ou  le 
vase  de  terre  fabriqué  par  le  potier  jusqu'aux  tableaux 
peints  par  Raphaël  et  aux  statues  sculptées  par  Michel 
Ange,  comment  pouvez-vous  dire  qu'il  y  a  équivalence 
entre  cette  œuvre  et  la  force  invisible,  c'est-à-dire  la 
personne  libre  et  intelligente  qui  l'a  produite  ?  L'œuvre  peut 
disparaître,  elle  est  susceptible  d'être  modifiée  ou  détruite. 
La  personne  demeure  et  peut  commencer  autant  d'œuvres 

(1)  P.  13. 

(2)  P.  14. 
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nouvelles  qu*il  lui  plaît.  Même  ces  tableaux  et  ces  statues 
dont  nous  venons  de  parler,  même  les  livres  signés  des 
noms  les  plus  illustres  ne  répondent  pas  exactement  au 
génie  de  leurs  auteurs  et,  en  tout  cas,  ne  représentent  pas 
leurs  personnes.  Aucune  chose,  de  quelque  ordre  qu'elle 
soit,  n*est  l'équivalent  de  la  personne  humaine,  parce  qu'au- 
cune chose  ne  renferme  la  liberté  et  la  responsabilité.  C'est 
parce  que  l'homme  est  libre  et  responsable  devant  sa  cons- 
cience^ c'est  parce  qu*il  a  une  conscience  dont  les  lois  sont 
obligatoires  pour  lui,  qu'il  a  un  droit  de  propriété  sur  ses 
œuvres  ;  car  s'il  en  était  autrement,  si  ses  œuvres  ou  les 
produits  de  son  travail  ne  lui  appartenaient  pas,  ceux  à 
qui  ils  appartiendraient  substitueraient  leur  volonté  à  la 
sienne,  et  sa  volonté  cesserait  d'être  libre.  Ce  n'est  pas  assez 
de  dire,  à  l'exemple  d'Adam  Smith  et  des  économistes  de 
son  école,  que  la  propriété  se  justifie  par  le  travail  ;  il  faut 
ajouter  que  le  travail  lui-même  se  justifie  et  devient  digne 
de  respect  par  la  liberté.  Il  n'y  a  que  le  travail  libre,  le 
travail  d'un  être  libre  qui  se  distingue  du  travail  aveugle  et 
forcé  de  l'animal. 

M.  Fouillée  s'est  donc  mépris  sur  la  nature  de  la  pro- 
priété et  c'est  pour  c'est  raison  qu'il  n'a  pu  lui  reconnaître 
la  valeur  morale  d'un  droit.  Il  regarde  simplement  comme 
utile  que  la  jouissance  du  produit  soit  assurée  au  produc- 
teur. A  qui  cela  est-il  utile?  Au  producteur,  sans  doute, 
mais  pas  au  maître  qui  l'exploite,  pas  au  seigneur  féodal, 
pas  aux  classes  aristocratiques  qui  ne  subsistent  que  par 
les  privilèges  de  la  fortune  et  de  la  naissance.  Il  y  a  eu 
cependant  des  sociétés,  conime  toutes  celles  de  l'antiquité, 
sans  en  excepter  les  plus  brillantes,  les  plus  glorieuses,  les 
plus  libres  aussi  en  un  certain  sens,  qui  n'ont  pu  se  passer 
de  l'esclavage;  il  y  en  a  eu  d'autres,  comme  celle  de 
l'Europe  chrétienne  au  moyen  âge,  dont  le  servage  était 
la  principale  base  ;  il  y  en  a  d'autres  enfin  qui  appar- 
tiennent au  temps  présent,  qu'on  cite  comme  des  modèles 
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de  liberté  politique  et  où  la  propriété,  concentrée  dans 
quelques  mains  par  les  privilèges  de  Thérédité,  ne  dérive 
que  de  la  conquête.  Sous  de  tels  régimes,  la  jouissance  du 
produit  par  le  producteur,  loin  d'être  utile,  est  une  cause 
de  spoliation  et  de  dissolution.  De  tels  régimes  sont  injustes 
ne  manquera-t-on  pas  de  dire,  et  Ton  aura  raison.  Mais 
qu'est-ce  qui  est  juste,  qu'est-ce  qui  est  injuste?  Ce  qui 
est  conforme  ou  contraire  au  droit,  non  ce  qui  est  conforme 
ou  contraire  à  l'utile,  c'est-à-dire  à  l'intérêt.  L'intérêt  n'a 
rien  d'obligatoire,  ni  d'universel.  L'intérçt  de  Tun  est  en 
opposition  avec  l'intérêt  de  l'autre,  l'intérêt  d'une  civili- 
sation avec  celui  d'une  civilisation  différente.  Le  droit  seul 
est  le  même  partout  et  pour  tous,  et  le  principe  commun 
de  tous  les  droits,  c'est  la  liberté  humaine.  C'est  de  la 
liberté  que  dérive  le  droit  de  propriété.  D^s  qu'on  essaie 
de  lui  donner  une  autre  base,  on  le  supprime.  Mais  com- 
ment M.  Fouillée,  qui  professe  dans  tous  ses  ouvrages  et  h 
toute  occasion  le  déterminisme,  aurait-il  invoqué  le  nom  de 
la  liberté  ? 

Toujours  est-il  qu'il  admet  la  propriété  individuelle 
comme  une  prérogative  utile  et  pour  cela  même,  pour  cela 
seul,  légitime  du  travail.  Mais  la  propriété  n'est  pas  seule- 
ment le  fruit  du  travail,  ce  n'est  pas  le  travail  seul  qui  l'a 
créé  ;  elle  suppose  aussi  une  matière  qui  lui  est  fournie  par 
la  nature  ;  c'est  la  terre  que  féconde  le  laboureur  ;  ce  sont 
les  pierres,  les  bois,  les  métaux  que  travaillent  les  ouvriers 
de  différentes  industries.  Or,  de  quel  droit  quelques 
hommes  s'attribueraient-ils  la  jouissance  exclusive  de  cette 
matière  que  la  nature  a  donnée  à  tous?  Du  droit  du  premier 
occupant,  répondent  les  philosophes,  les  économistes  et  les 
jurisconsultes.  M.  Fouillée  ne  nie  pas  ce  droit  ;  mais  il  y  en 
a  un  autre  qu'il  reconnaît  également  et  qui  ne  lui  paraît 
pas  moins  incontestable  :  c'est  le  droit  du  dernier  occupant. 
Le  premier  représente  la  part  de  l'individu  et  le  second 
celle  de  la  société.  Mais  le  droit  du  premier  occupant 
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ft'Qsifita  ^éEitablemeiit  que  de  nom  dans  cette  théorae; 
admis  seulement  pour  les  choses  sans  valeur  que  1^  nature 
produit  en  quantité  inépuisable  et  qui  comptent  uniquement 
pour  ia  forme  que  l'homme  leur  a  donnée,  oe  prétendu 
droit  se  confond,  pour  M.  Fouillée,  avec  le  droit  du  travaii. 
Il  en  est  autrement  des  richesses  naturelles,  telles  que  les 
animaux,  les  végétaux,  les  terres  propres  à  la  culture, 
dont  l'hjomme  fait  usagée  sans  les  avoir  créées  ot  dont  la 
quantité  n'est  pas  en  proportion  des  besoins  à  satisfaire. 
Ceiles-là,  la  propriété  individuelle  ne  doit  pas  les  absorber, 
il  faut  qu^elles  restent  à  la  disposition  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  pourvus,  elles  constituent  un  fonds  social.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  la  nature  qui  fournit  les  éléments 
de  ee  fonds  social,  c'est  aussi  le  travail  collectif,  le  dévelop-^ 
pement  général  et  la  seule  existence  de  la  société.  O'est 
par  le  concours  de  ces  forces,  et  non  pas  seulement  par 
l'activité,  la  prévoyance  et  l'épargne  des  individus  que  sa 
forment  les  capitaux.  Gomment  donc  les  individus  saraientr 
ils  autorisés  à  revendiquer  pour  eux  seuls  ce  qui  est  en 
grande  partie  Fœuvre  indivisible  de  tous  9  A  en  croira 
M.  Fouillée,  il  n'y  aurait  pas  un  seul  produit  de  notr^ 
activité  soit  matérielle,  soit  intellectuelle,  sur  lequel  li| 
société  n^eût,  en  quelque  sorte,  un  droit  d'hypothëque  ;  elle 
serait  la  cause  principale  de  tout  ce  que  nous  faisons,  de 
tout  ce  que  nous  pensons,  de  tout  ce  que  nous  sommes.  li 
la  définit  :  «  tJn  véritable  organisme  dont  nous  sommes  les 
cellules  vivantes  (1)  », 

Quelles  que  soient  les  conséquences  qu'on  en  a  tirées  et 
quelque  modération  qu'on  puisse  apporter  en  les  appli-i 
quant,  il  nous  est  impossible  de  laisser  passer  de  telles  pro- 
positions sans  les  discuter. 

D'abord  à  qui  auraient  profité  ces  richesses  naturelles 
dont  ou  fait  si  grand  bruit  si  le  travail  de  quelques-uns  ne 


(1)P. 
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les  avait  mises^en  valeur  et  fait  entrer  dans  le  domaine  de 
la, propriété  individuelle?  A  personne.  A  qui  Tappro- 
priation  de  ces  mêmes  richesses  par  le  travail  et  par  la 
culture  a*t-elle  causé  le  moindre  dommage?  A  personne 
encore,  surtout  pas  à  la  société  à  venir,  puisque  la  société 
ne  peut  subsister  avec  des  terres  en  friche  et  des  forêts 
vierges.  Tout  au  contraire,  cette  œuvre  d'appropriation  a 
donné  du  pain  et  des  vêtements  au  moins  à  une  partie  de 
ceux  qui  étaient  nus  et  affamés.  La  pèche  et  la  chasse  dont 
vivent  les  sauvages  sont  l'extrême  misère,  et  encore  faut-il 
remarquer  que  les  forêts  et  les  fleuves  où  s'exercent  ces 
primitives  industries  sont  devenus  des  propriétés  particu- 
lières, sinon  individuelles;'  ils  sont  partagés  entre  des 
tribus  peu^nombreuses  dont  chacune  défend  son  bien  avec 
acharnement. 

Qu'est>-ce  que  la  société  peut  avoir  à  revendiquer  sur  le 
travail  et  la  propriété  de  l'individu  qu'elle  n'obtienne  au- 
jourd'hui même  chez  la  plupart  des  nations  civilisées,  des 
nations  libres  surtout  et  qu'elle  n'obtienne  de  plus  en  plus 
par  le  progrès  des  idées  et  des  institutions?  Nous  avons  déjà 
parlé  de  l'impôt  et  nous  n'avons  pas  de  scrupule  à  y  revenir, 
parce  que,  pareil  au  Prêtée  de  la  fable,  il  revêt  toutes  les 
formes  et  atteint  sous  les  noms  les  plus  divers  le  capital  et 
le  revenu,  ou  pour  mieux  dire  les  revenus,  quels  qu'ils 
soient. 

Nousfavons  en  France  l'impôt  foncier  et  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières,  le  droit  de  timbre,  le  droit  d'enregistre- 
ment, les  droits  de  mutation  (1).  N'oublions  pas  le  droit  d'ex- 
propriation qui  détruitàluiseull'idéequesefaitM. Fouillée 
de  la  propriété  individuelle.  Comme  soldat,  comme  électeur 
à  tous  les;degrés,  comme  membre  du  jury,  comme  coopé- 
rateur  désintéressé   d'une  foule  d'institutions    utiles  ou 

(1)  On  lira  avec  fruit  sur  ce  sujet  un  excellent  article  de  M.  Par* 
Léroy-Beaulieu,  publié  dans  le  Journal  des  Débats^  du  23  août  1885. 
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bienfaisantes,  l'individu  paie  aussi  sa  dette  à  la  société  au 
prix  de  sa  vie,  de  son  repos,  de  son  temps  et  de  sa  liberté.  Il 
n'y  a  pas  une  de  ses  occupations,  si  elle  est  honnête,  pas 
un  effort  de  sa  volonté  et.de  son  intelligence,  s'il  est  dirigé 
vers  un  but  avouable,  qui  ne  soit  profitable  à  son  pays, 
quelquefois  à  Thumanité,  et  qui  ne  contribue  au  fonds 
social,  pris  dans  le  sens  étendu  qu'y  attache  M.  Fouillée. 
Nous  lui  accordons  volontiers,  contre  l'opinion  de 
J.-J.  Rousseau,  que  sans  la  société,  que  hors  de  la  société, 
l'individu  ne  peut  rien  et  n'est  rien,  pas  même  un  sauvage  ; 
mais  qu'est-ce  que  la  société  sans  l'individu,  sans  la  per- 
sonne humaine  en  possession  de  toute  son  activité,  de  toute 
sa  liberté,  de  toute  son  intelligence,  dont  la  conscience  in- 
dividuelle est  la  première  condition  ?  Pas  autre  chose 
qu^une  ombre  insaisissable,  une  abstraction  vide  de  ^ens. 

Enfin  qu'est-ce  qu'il  faut  entendre  par  le  droit  du 
dernier  occupant?  On  remarquera  que  cette  expression 
même  de  dernier  occupant  contient  une  véritable  con- 
tradiction. Il  ne  s*agit  pas  de  gens  qui  occupent  quoi  que 
ce  soit,  mais  qui  voudraient  occuper,  qui  réclament  contre 
une  occupation  qui  ne  leur  a  rien  laissé.  Évidemment, 
il  s'agit  des  derniers  venus,  et  c'est  à  cette  qualité  qu'on 
reconnaît  un  droit.  De  quelle  nature  peut-être  ce  droit?  Le 
droit  du  premier  occupant  est  défini,  est  circonscrit  tout  à 
la  fois  par  la  priorité  et  par  l'étendue  de  l'occupation.  Il  est 
représenté  par  un  fait  positif,  qui  est  l'occupation  elle- 
même.  Mais  comment  définir  et  comment  se  représenter  le 
droit  du  dernier  venu  ?  Où  commence-t-il  ?  Où  doit-il  finir  ? 
Quels  sont  les  actes,  quels  sont  les  faits  par  lesquels  il 
s'exerce  ?  Nul  ne  le  sait  ni  le  saura. 

A  côté  de  ces  questions  s'en  présente  une  autre  qui  n'est 
pas  moins  difilcile  à  résoudre.  A  qui  s'applique  cette  déno- 
mination de  derniers  venus,  où  si  l'on  tient  absolument  à 
les  appeler  ainsi,  de  derniers  occupants  %  Est-ce  à  des  géné- 
rations actuellement  vivantes,  les  plus  'récentes,  sinon  les 
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pltis  jeunes  que  nous  connaissions?  Est-ce  à  toutes  les  gé- 
nérations qui  Tiendront  dans  l'avenir  jusqu'à  l'extinction  de 
l'espèce  humaine  ?  Dans  la  première  hypothèse,  nous  dirons 
qu'il  y  a  de  la  place  pour  tout  le  monde  sur  la  terre  et  qu'il 
n'est  nullement  nécessaire,  au  point  de  vue  de  la  stricte 
justice,que  nous  cédions  celle  que  nous  occupons. S'il  s'agit 
de  toutes  les  générations  à  naître,  quel  droit  pouvons-nous 
,  reconnaître  à  ceux  qui  ne  sont  pas  et  comment  donner 
satisfaction  à  un  droit  qui,  s'il  existait,  embrasserait  l'in- 
fini? 

C'est  pourtant  ce  prétendu  droit  que  M.  Fouillée  donne 
pour  base  à  sa  théorie  franchement  socialiste  sur  l'assis- 
tance. Son  cœur  et  sa  raison  se  révoltent  contre  cette 
phrase  devenue  célèbre  de  Malthus  :  «  Un  homme  qui  naît 
dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa  famille  n'a  pas  le  moyen 
de  le  nourrir  ou  si  la  société  n'a  pas  besoin  de  son  travail, 
fcet  homme  n'a  pas  le  moindre  droit  de  réclamer  une  portion 
quelconque  de  nourriture.  Il  est  réellement 'de  trop  sur  la 
terre.  Au  grand  banquet  de  la  nature  il  n'y  a  pas  de  couvert 
mis  pour  lui.  La  nature  lui  commande  de  s'en  aller  et  elle 
ne  tardera  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à  exécution  ». 
Il  ne  croît  pas  non  plus  avec  Darwin  et  Herbert  Spencer 
que  la  philanthropie  soit  un  danger  pour  l'espèce  humaine 
et  qu'il  faille  laisser  périr  sans  secours,  comme  des  ani- 
maux nuisibles  et  immondes,  les  faibles,  les  infirmes,  les 
misérables  qui,  en  se  reproduisant,  amèneraient  insensi- 
blement la  décrépitude  du  corps  social.  Quoique  partisan 
convaincu  du  transformisme,  il  ne  le  pousse  pas  jusqu'à  ce 
degré  de  férocité.  Il  est  d'avis  que,  aussi  longtemps  qu'il  y 
aura  sur  la  terre  des  hommes  qui  ont  du  superflu  et  d'autres 
qui  n'ont  pas  le  nécessaire,  l'assistance  sera  un  devoir  pour 
les  premiers  et  pour  les  derniers  un  droit.  Mais  quelle  est 
la  forme  sous  laquelle  il  se  représente  ce  devoir  et  ce  droit* 
S'agit-il  de  rapprocher  les  unes  des  autres,  par  le  doub 
lien  de  la  charité  et  de  la  reconnaissance,  tes  eréatii^ 
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hamaînes  que  les  caprices  de  la  nature  ou  de  la  fortune  ont 
séparées?  Non,  il  n'est  pas  question  de  cela,  M.  Fouillée  va 
même  jusqu'à  témoigner  à  plusieurs  reprisés  un  souverain 
mépris  {pour  la  charité  telle  que  la  religion  et  la  philoso- 
phie spirîtualiste  lâfcomprennerit  ;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas 
non  plus  dans  sa  pensée  de  place  pour  la  reconnaissance. 
L'assistance,  d'après  lui,  est  une  oeuvre  de  stricte  justice, 
c'est  l'exécution  d'un  contrat,  d'une  convention  tacite,  que 
Mt.  Fouillée  résume  dans  les  mots  suivants,  adressés  par 
celui  qui  n'a  rien  à  celui  qui  possède  :  «  Je  conviens  de 
respecter  vos  moyens  d'existence  à  la  condition  que  vous 
respectiez  les  miens  ;  je  consens  à  respecter  votre  droit  de 
livre  à  condition  de  ne  pas  voir  le  mien  détruit  en 
fait  >  (1). 

En  vérité,  ceci  est  trop  fort.  Proudhon  lui-même  ne  va 
pas  aussi  loin  dans  sa  fameuse  proposition  :  «  La  propriété, 
c'est  le  vol.  »  Si,  eft  effet,  un  contrat  tel  que  l'imagine 
M.  Fouillée  pouvait  exister,  soit  tacitement,  soit  par  acte 
authentique,  celui  qui  n'a  rien  aurait  sur*celui  qui  possède 
tous  les  droits  possibles  ;  il  disposerait  non  seulement  de 
ses  Mens,  mais  encore  de  «  son  droit  de  vivre.  >  C'est  lui- 
même  qui  le  dit. 

Et  dans  quelle  mesure  le  dernier  venu,  qui  sera  mainte- 
nant très  bien  nommé  le  dernier  occupant,  usera-t-il  du 
pouvoir  discrétionnaire  qu'on  remet  entre  ses  mains?  Se 
contentera-t-il  du  strict  nécessaire  ou  exigera-t-il  davan- 
tage? il  sera  bien  bon  dé  se  contenter  du  strict  nécessaire, 
puisque  c'est  lui  qui  fait  les  conditions  et  que,  aux  termes 
du  contrat  tel  que  M.  Fouillée  Ta  rédigé,  peut-être  serait-il 
plus  exact  de  dire  de  l'injonction  qu'il  place  dans  sa  bouche, 
il  y  a  parité  complète  entre  ses  moyens  d'existence  et  ceux 
du  riche  qu'il  met  à  contribution. 

Qtiand  un  noble  et  vigoureux  esprit  comme  M.  Fouillée 

(1)  P.  79. 
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arrive  à  cet  excès  de  contradiction,  on  peut  être  sûr  qu'il  y 
a  été  conduit  par  quel(j[ue  raisonnement  qui  lui  a  fait  illu- 
sion par  une  apparence  de  vérité  ou  de  justice.  Le  raison- 
nement qui  a  séduit  M.  Fouillée  dans  la  discussion  actuelle, 
nous  ne  l'inventons  pas,  nous  le  lui  empruntons  textuelle- 
ment. •  Il  y  a,  dit-il,  solidarité  entre  tous  les  citoyens  d'un 
même  pays.  Par  cela  même  que  vous,  législateurs,  vous 
n'avez  pu  établir  de  loi  qui  règle  la  multiplication  de  l'es- 
pèce, vous  acceptez  implicitement,  à  défaut  des  père  et  mère 
naturels,  certaines  charges  à  l'égard  des  enfants  qui  sont 
nés.  Ces  enfants  ne  sont  ni  usurpateurs,  ni  intrus,  puisqu'ils 
ne  sont  point  eux-mêmes  responsables  de  leur  naissance,  et 
vous  n'êtes  plus  maîtres  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter, 
puisqu'eu  fait  il  y  a  actuellement  pour  tous  assez  de  subsis- 
tances. Que  la  société  veuille  prendre  ses  précautions  pour 
l'avenir,  et  c'est  ce  dont  les  darwinistes  nous  montreront  la 
nécessité,  mais  la  charge  présente  n'en  existe  pas  moins  et 
nous  devons  l'accomplir  (1).  » 

Ainsi  l'État  devrait  régler,  c'est-à-dire  limiter  la  multi- 
plication de  l'espèce  ;  ce  qu'il  fera  infailliblement  dans 
l'avenir  si  le  darwinisme  l'emporte.  C'est  parce  qu'il  n'a  pas 
encore  rempli  cette  partie  de  sa  tâche  et  qu'il  a  laisse  les 
naissances  se  produire  au  hasard,  qu'il  est  obligé  de  prendre 
à  sa  charge  les  enfants  venus  au  monde  hors  de  propos  ou 
que  leurs  parents  ont  abandonnés.  Enfin,  les  obligations  de 
l'État  envers  les  enfants  de  cette  classe  sont  les  mêmes  que 
celles  qui  existeraient  en  leur  faveur  au  sein  de  la  famille, 
s'ils  en  avaient  une.  Sur  ce  dernier  point,  en  particulier, 
M.  Fouillée  s'exprime  avec  une  clarté  qui  ne  laisse  rien  à 
désirer.  «  Lorsqu'il  naît  un  enfant  dans  une  famille,  a-t-on 
dit  avec  raison,  aucun  de  ses  frères  n'est  en  droit  de  lui 
contester  la  participation  aux  biens  du  père.  Pareillement, 
il  n'y  a  pas  de  cadets  dans  la  nation,  qui  a,  comme  Tindî- 

(I)  P.  78. 
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vidu,  sa  propriété.  Si  la  famille  fait  défaut,  il  reste  au- 
dessus  d'elle  la  grande  famille  nationale  avec  le  fonds  na- 
tional »  (1). 

Il  n'y  a  pas  une  seule  des  trois  propositions  dont  cette 
argumentation  se  compose  qui  ne  soulève  d'insolubles  difla- 
cultés.  Comment  I  une  des  fonctions  de  l'État  consisterait  à 
empêcher  dans  son  sein  la  trop  grande  multiplication  de 
l'espèce  ou  la  disproportion  entre  les  naissances  et  les  sub- 
sistances ?  Quand  même  il  en  aurait  la  puissance,  il  iv'en 
aurait  pas  le  droit,  il  outragerait  en  même  temps  la  liberté 
et  la  nature.  M.  Fouillée  nous  assure  bien  que  la  liberté 
n'aura  pas  à  souffrir  de  cette  mesure,  car,  grâce  aux  progrès 
de  l'éducation,  le  cerveau  des  générations  futures  étant 
beaucoup  plus  développé  que  celui  des  générations  actuelles, 
<  exercera  une  influence  restrictive  sur  la  fécondité  »  (2). 
Mais  ce  sont  là  des  rêves  apocalyptiques  dont  ni  la  morale, 
ni  la  science  du  droit  n'ont  à  tenir  compte. 

On  ne  sera  pas  moins  étonné  d'apprendre  que  si  l'État 
doit  prendre  à  sa  charge  les  enfants  abandonnés  et  l'on 
peut  dire,  en  remontant  jusqu'au  principe  de  M.  Fouillée, 
tous  les  enfants  pauvres,  tous  ceux  qui  semblent  condamnés 
à  manquer  du  nécessaire,  c'est  par  la  seule  raison  qu'il  n'a 
pas  su  ou  n'a  pas  voulu  les  empêcher  de  naître,  ou  parce 
que,  indirectement,  il  est  responsable  de  leur  naissance. 
Nous  aurions  cru  le  contraire,  nous  nous  serions  volontiers 
imaginé  que  toute  créature  humaine  devait  être  accueillie 
par  la  société  comme  un  hôte  que  Dieu  lui  envoie. 

Quant  à  l'assimilation,  et  Ton  peut  aller  jusqu'à  dire 
l'identité  établie  par  M.  Fouillée  entre  la  responsablité  de 
l'État  et  celle  de  la  famille  à  l'égard  de  toutes  les  naissances, 
elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  la  suppression  de  la  famille. 
A  quoi  bon  la  famille  puisque  l'État,  en  droit  strict, 
est  tenu  de  remplir  ses  fonctions  quand,  pour  une  cause 

(1)  Ibid, 

(2)  P.  119. 
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OU  pour  une  autre,  elle  a  jugé  à  propos  de  s'y  déro- 
ber? Cette  manière  de  voir  a  été  de  tout  temps  celle  des 
communistes  et  est  aujourd'hui  celle  des  socialistes  consé- 
quents. C'est  pour  cette  raison  qu'un  des  articles  de  leur 
programme  de  gouvernement  est  qu'il  n'y  ait  dans  Tavenir 
aucune  différence  entre  les  enfants  naturels  et  les  enfants 
légitimes  ou  reconnus,  et  que  l'État  soit  obligé  de  les  élever 
tous  sans  distinction  et  de  la  même  manière.  Tel  estle  vrai 
sens  de  Yinstruction  intégrale. 

La  société,  nous  l'avons  dit  et  nous  croyons  utile  de  le 
répéter,  a  certainement  des  devoirs  à  remplir  envers  les 
faibles,  les  petits,  les  abandonnés,  les  déshérités  de  ce 
monde,  et  à  ces  devoirs  répondent  des  droits.  Mais  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  sont  du  ressort  de  la  justice,  ils  rentrent 
dans  la  sphère  de  l'humanité  et  de  ce  que  la  philosophie, 
avant  le  Christianisme,  appelait  déjà  de  beau  nom  de  Cha- 
rité, caritas  generi  humant^  disait  Cicéron.  Leur  caractère 
est  de  n'être,  ni  les  uns  ni  les  autres,  exigibles  par  la  con- 
trainte, par  la  force,  par  un  acte  juridique  ou  en  vertu  d'un 
contrat.  La  raison  en  est  qu'ils  n'ont  rien  de  personnel,  ils 
se  rapportent  à  l'humanité,  c'est-à-dire  à  la  nature  humaine. 
C'est  la  nature  humaine  qui  nous  est  chère,  qui  nous  est 
sacrée,  qui  nous  commande  le  respect  et  l'amour  dans  tout 
individu  de  notre  espèce  qui  souffre,  qui  tombe  ou  qui  est 
tombé.  C*est  elle  que  nous  sommes  tenus  de  secourir  et  de 
relever  en  lui,  elle  que  nous  devons  affranchir  de  la  servi- 
tude et  de  la  misère,  elle  que  nous  devons  éclairer  quand 
elle  est  dans  la  nuit  de  l'ignorance.  Après  tout,  ce  que  nous 
faisons  pour  elle  dans  les  autres,  nous  le  faisons  pour  nous» 
puisque,  en  nous,  c'est  elle  encore  qu'il  nous  faut  aimer  et 
honorer.  C'est  ainsi  que  la  société  travaille  pour  elle-même 
en  portant  remède  aux  souffrances  particulières  qu'il  est 
dans  son  droit  de  soulager.  A  la  raison  d'humanité  vient  se 
joindre  la  raison  politique.  Une  nation  sera  d'autant  plu 
forte  au  dedans  et  au  dehors  qu'elle  renferme  ^^ns,  so: 
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sein  plus  de  lumières,  plus  de  moralité  et  de  biea<-être. 
M.  Fouillée  comprend  dans  la  fortune  sociale  Tinstruction 
publique  et  le  suffrage  universel.  Mais  i]  nous  a  paru  diffl-» 
cile  de  faire  entrer  ces  deux  questions  dans  celle  de  la  pro- 
priété, la  seule  que  nous  ayons  voulu  traiter  devant  TAca- 
demie. 

A  la  suite  du  rapport  qui  précède  MM.  Courcelle-Seneuil, 
Frédéric  Passy,  Baudrillard  et  Block,  présentent  les 
observations  suivantes  : 

M.  GourcelI&-Seneuil  :  —  Lorsque  j*ai  demandé  la  parole 
pendant  que  notre  savant  confrère,  M.  Franck,  présentait  son  rapport 
«or  le  livre  de  M.  Fouillée,  je  n^ai  eu  Tintention  de  contredire  ni  le 
rapporteur,  ni  Fauteur  du  livre.  Mes  conclusions  au  sujet  de  la  pro- 
priété individuelle  sont  les  mêmes,  à  peu  prés^  que  celles  du  premier. 
J^ai  pensé  que,  puisque  c^tte  question  était  soulevée,  il  pouvait  oon- 
venir  &  TAcadémie  d^entendre  Texposé  d*une  théorie  fondée  sur  dea 
considérations  moins  élevées,  mais  peut-être  plus  évidentes  que  çeUea 
qui  lui  ont  été  présentées  avec  autant  d'autorité  que  de  talent  par  Fho- 
norable  M.  Franck. 

Noos  pouvons  laîaser  de  côté  la  théorie  purement  individualiste  ima- 
ginée par  M.  Fouillée.  Depuis  les  temps  préhistoriques  noua  trouvona 
ches  les  hommes  qui  nous  ont  précédés  un  certain  nombre  d^individus 
investie  de  pouvoirs  ou  de  fonctions  qui  s'étendaient  aar  toute  la 
société,  et  auxquels  on  attribuait  une  part  des  richesses  produites  par 
le  travail  des  autres.  Ces  pouvoirs  et  ces  fonctions  existent  encore 
aujourd'hui,  et  les  produits  de  l'impôt  servent  k  rémunérer  ceux  qui  en 
sont  investis.  Laissons-les  en  dehors  de  notre  discussion,  pour  le 
moment. 

n  a*agit  du  partage  des  richesses  entre  ceux  qui  les  produisent  et  en 
raison  de  la  participation  de  chacun  d'eux  à  la  production. 

Les  socialistes  disent,  d'après  Proudhon,  Karl  Marx  et  Aug*  Blanqui  : 
c  Toutes  les  richesses  viennent  du  travail  ;  elles  devraient  appartenir  k 
l'ouvrier  qui  fournit  tout  le  travail  et  il  n'es  obtient  qu'une  partie 
minime,  donc  il  est  volé.  »  Ensuite  ils  diacuteinl;  les  moyenade  lenédier 
à  cet  état  de  choBes. 


376        ACADÉMIE  DES   SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Cette  argumentation  repose  snr  un  sophisme  très  simple,  qui  consiste 
à  prendre  d^abord  le  mot  c  travail  »  dans  son  acception  la  plus  large, 
c  d*effort  humain  utile  :»  et  ensuite  dans  I*acception  plus  étroite  de 
c  travail  musculaire  9.  Il  suffit  pour  réfuter  ce  sophisme  d'examiner  en 
quoi  précisément  consiste  le  travail. 

Malheureusement,  au  lieu  de  se  livrer  à  cette  analyse,  on  a  introduit 
un  terme  abstrait  en  parlant  de  la  nécessité  du  «  capital  9  et  ensuite  des 
€  rapports  du  capital  et  du  travail,  s  comme  si  deux  abstractions  pouvaient 
avoir  un  rapport  quelconque  I  Mais  ceux  qui  ont  introduit  ces  expres- 
sions dans  le  langage  courant  n'ont  pas  voulu  dire  une  telle  énormité, 
ils  ont  voulu  parler  élégamment  et,  par  métonymie,  désigner  les 
hommes  qui  fournissent  le  capital  et  les  hommes  qui  fournissent  le 
travail  musculaire.  Ils  ne  s'apercevaient  pas  qu'ils  créaient  ainsi,  par  une 
simple  figure  de  rhétorique,  deux  classes  sociales  et  acceptaient  implici- 
tement le  sophisme  socialiste. 

Essayons  de  considérer  de  plus  près  la  réalité  des  faits.  Nous  voyons 
les  richesses  incessamment  produites,  au  moyen  de  richesses  accu- 
mnlées  antériemement  et  employées  par  un  travail  musculaire.  Il  .faut, 
pour  que  la  production  continue  égale  à  elle-même,  que  les  capitaux 
soient  incessamment  conservés  et  reproduits,  et  qu'un  travail  muscu- 
laire égal  soit  constamment  fourni.  Ce  résultat  est  obtenu  au  moyen  du 
partage  des  produits  entre  ceux  qui  concourent  à  la  production  et 
l'attribution  d'une  rémunération  suffisante  pour  obtenir  la  continuité  de 
l'effort  nécessaire. 

On  rémunère  d'abord  le  travail  musculaire.  Pourquoi  ?  Parce  que, 
étant  donnée  la  liberté  civile  de  celui  qui  le  fournit,  on  ne  pourrait 
obtenir  autrement  de  lui  Veffort  qu'il  fait,  la  peine  qu'il  prend  ;  c'est 
Teffort,  c'est  la  peine  qui  est  la  cause  de  la  rémunération  du  tra- 
vail musculaire,  lequel,  naturellement,  répugne  à  tous  les  hommes  et  ne 
peut  être  obtenu  d'eux  gratuitement. 

Ce  travail  est-il  le  seul  efEort  nécessaire  à  la  production  des  richesses  ? 
Pas  du  tout  ;  il  y  a  un  effort  d'un  autre  genre  :  c'est  celui  de  Tentre- 
preneur.  Il  lui  faut  travailler  à  se  procurer  les  capitaux  et  les  ouvriers 
nécessaires  pour  le  fonctionnement  de  son  entreprise  ;  —  et  auparavant, 
il  lui  a  fallu  un  effort  pour  se  combiner,  pour  en  calculer  les  chances 
de  gain  ou  de  perte  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Ce  n*est  pas 
tout  encore,  puisqu'il  lui  faut  veiller  à  la  conservation  et  à  la  reproduc- 
tion des  capitaux  qu'il  emploie  et,  quelles  que  soient  son  habileté  et  su 
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prévoyance,  courir  4es  risques  de  perte  qu*il  est  absolument  impossible 
de  calculer.  Tout  son  effort  est  intellectuel  et  moral  ;  il  ne  se  touche 
pas  à  la  main  et  ne  se  voit  pas  à  Tœ!!,  mais  il  n*est  pas  moins  réel.  Ce 
n'est  pas  à  FAcadémie  qu'il  est  nécessaire  de  montrer  que  le  travail 
intellectuel  exige  un  effort,  tout  comme  le  travail  musculaire.  Ajoutons- 
y  l'effort,  plus  pénible  que  tous  les  autres,  de  prendre  un  parti  dans  les 
cirt^onstances  difficiles,  d'inventer  sans  cesse  pour  trouver  des  ressources, 
de  vouloir  fortement  contre  les  obstacles  et  d'encourir  à  chaque  minute 
du  jour  et  de  la  nuit  une  inévitable  responsabilité. 

Voilà  le  travail  de  Pentreprenenr,  longtemps  méconnu,  mais  dont  les 
sociétés  de  coopération,  fondées  en  1848,  n'ont  pas  tardé,  à  leurs 
dépens,  à  reconnaître  la  valeur. 

Aujourd'hui,  à  la  grande  rigueur,  on  admet  que  l'entrepreneur  tra- 
vaille ;  on  le  voit  assis  à  son  bureau,  à  ses  écritures  ;  on  le  voit  aller  acheter 
et  vendre,  veiller  quelquefois  et  Pou  veut  bien  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  un  oisif.  Mais  il  en  est  autrement  du  propriétaire  ou 
capitaliste  que  l'on  voit  recevoir  un  fermage,  un  loyer  ou  un  intérêt  et, 
comme  on  dit,  ne  rien  faire. 

Ne  fait-il  rien,  en  effet,  et  ne  concourt-il  pas,  lui  aussi,  par  un  effort, 
à  l'œuvre  collective  de  la  production  ?  Ses  capitaux  lui  appartiennent, 
il  a  le  droit  et  le  pouvoir  de  les  consommer  ;  il  lui  suffit  de  vendre  son 
champ  ou  sa  maison,  de  retirer  ses  écus  et  de  les  employer  à  se  donner 
du  plaisir.  Pourquoi  ne  prend-il  pas  ce  parti  que  prennent  un  g^nd 
nombre  de  ses  semblable,  les  sauvages,  les  prodigues,  les  imprévoyants 
qui  vivent  au  jour  le  jour,  se  laissant  aller  à  un  penchant  commun  à 
tons  les  hommes,  qui  désirent  consommer  sans  limites  ?  Il  en  ferait 
autant  bien  volontiers,  s'il  n'était  déterminé  à  résister  à  la  tentation  et 
à  s'abstenir  par  un  motif  sérieux  ;  il  compte  sur  une  rémunération,  qu'il 
reçoit  en  effet,  en  considération  de  laquelle  il  consent  à  Veffort 
d'épargner. 

Cet  effort  est  moins  visible  encore  que  celui  de  l'entrepreneur,  dans 
les  pays  du  moins  où  la  propriété  jouit  d'une  assez  grande  sécurité  ; 
mais  pour  n'être  directement  ni  visible  ni  tangible,  il  n'est  pas  moins 
réel  et,  comme  toutes  les  forces,  se  manifeste  par  ses  effets,  par  la  con- 
servation des  capitaux. 

Les  socialistes  et  la  plupart  des  gens  du  monde  se  figurent  que  les 
capitaux  se  conservent  tout  seuls,  sans  aucun  effort  humain,  parcequ'ils 
ie  les  représentent  sous  la  forme  d'écus  amassés  l'un  après  l'autre  dans 
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quelques  bas  de  laine.  Mais  les  capitaux  ainsi  épargnés  ne  piodutseiit 
aucun  intérêt  tant  qu^ils  ne  concourent  pas  à  la  production.  Ceux  qui  y 
concourent  sont  les  seuls  dont  le  propriétaire  reçoive  un  intérêt  et  ceux 
là  ne  se  conservent  pas  tout  seuls  ;  ils  sont  exposés  à  périr  :  1*  par  le 
simple  effet  du  temps  on  par  Tusage  ;  *--  2^  par  l'erreur  de  l'entrepre- 
neur qui  les  emploie  dans  Tindustrie  ;  —  &*  par  soQstractioD  oa  gas- 
pillage, résultat  des  appétits  du  prochain. 

Pour  résister  au  temps,  il  faut  que  les  capitaux  se  reprodnisent  mbs 
cesse  ;  il  faut  que  la  reproduction  remplace  également  ceux  qui 
périssent  par  Tinhabileté  de  l'entrepreneur.  Quant  à  la  défense  des 
capitaux  contre  l'avidité  du  proehain,  elle  exige  des  efforts  plus  directs 
et  sensibles. 

Autrefois  et  i)  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,  la  possession  des 
capitaux  était  dangereuse  pour  le  capitaliste  exposé  à  la  rapacité  da  fisc 
et  aux  violences  privées.  Ceci  explique  bien  pourquoi  le  taux  de  l'in- 
térêt était  si  élevé.  Aujourd'hui  encore  que  d'efforts  ne  faut-il  pas  faire 
pour  conserver  les  capitaux  sous  formes  de  récoltes,  do  comestibles  de 
toutes  sortes,  de  vêtements,  de  matières  premières  !  Cef  n'est  pas  trop  de 
toute  la  vigilance  du  propriétaire,  ativersus  omnes^  pour  les  conserver  jus* 
qu'à  destination,  c'est-à-dire  jusqu'à  reproduction  par  un  travail  nouveau. 

On  nous  dit  sans  cesse  :  c  et  les  capitaux  prêtés  ?  >  Ceux-ci  sont,  il 
est  vrai,  placés  sous  la  responsabilité  de  l'entrepreneur.  Biaif  cette  rea- 
ponsabilité  gara&tit-elle  la  conservation  de  la  somme  pcêtée  ?  Il  y  a  des 
emprunteurs  de  mauvaise  foi,  des  prodigues,  des  étourdis  ;  il  existe,  es 
bien  plus  grand  nombre,  des  entrepreneurs  négligents,  inhabiles  on 
malheureux  qui  font,  comme  on  dit,  de  mauvaises  affaires.  Que  de 
capitaux  périssent  par  là  ?  On  a  compté  depuis  trente  ans  plusieuis 
milliards  perdus  par  les  capitalistes  français  dans  l'industrie  ai^nyme 
seulement.  On  a  certainement  perdu  une  somme  au  moins  égale  dans  le 
reste  de  l'industrie.  Savoir  placer  des  capitaux  n'est  pas  chose  facile  ;  il 
y  faut  apporter  beaucoup  de  caractère  et  de  jugement.  Les  journaux 
rapportaient  dernièrement  qu'un  homobe  qui  avait  gagné  plusieurs 
millions  par  son  travail  venait  de  mourir  de  faim  sur  un  fumier  de 
Montrouge,  et  le  fondateur  d'une  des  grandes  maisons  de  noitre  siècle, 
disait  à  ses  enfants  avec  beaucoup  de  raison  :  c  il  est  bien  difficile  de 
faire  une  grande  fortune,  laai^  il  est  bien  plus  diffîo&le  de  la  conserver.  » 
Ce  qui  prouve  la  vérité  de  cet  adage,  c'est  le  peu  de  durée  d'un  nombre 
considérable  de  grandes  fortunes. 
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Le  propriétaire  et  le  oapitciHste  ne  sont  donc  pas  les  oisifs  qv^on  noas 
représente,  bien  qa^il  soit  facile  à  celai  qai  a  commencé  d^épargner  et 
qui  se  eonteate  d'ane  rémunération  médiocre,  de  se  réserver  des  loisirs 
dont  il  fait  Tosage,  bon  on  maayaxs,  qui  loi  plaît,  sans  porter  préjudice 
à  personne  (1). 

On  poursuit  en  disant  que  la  rémunération  dn  propriétaire,  du  eapita* 
liste  et  surtout  de  Pentrepreneur  est  trop  élevée  et  que  celle  de  Pourrier 
n'est  pas  suffisante.  C'est  une  question  que  je  ne  peux  aborder  aujour- 
d'hui. J'ai  voulu  établir  seulement  que  l'intérêt,  le  fermage,  le  loyer 
étaient  perçus  au  môme  titre  que  le  salaire,  comme  rémunération  d'un 
effort  pénible  de  la  volonté  contre  les  inclinations  naturelles  de 
lliomme»  que  ces  efforts  étant  aussi  continus  que  nécessaires,  la  pro*' 
priété  privée  était  juste,  respectable  et  inébranlable. 

J'ai  laissé  à  dessein  de  côté  la  question  de  Fintroduction  du  gouver- 
nement Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  de  montrer  le  sophisme  caché 
dans  la  thèse  socialiste,  non  seulement  pour  les  socialistes  proprement 
dits,  mais  pour  les  savante  et  les  gens  du  monde,  qui,  préparés  par  un 
enseignement  dans  lequel  l'idéal  communiste  a  une  large  part,  depuis 
Platon  et  les  pères  de  TEglise  jusqu'aux  casuistes  modernes,  sont  per-* 
soadés  qu'au  fond  les  socialistes  ont  raison  et  qu'une  législature  peut, 
à  un  jowr  donné,  diminuer  gravement  et  mdme  détruire  la  propriété 
privée. 

C'est  là  Terreur  dangereuse  qu'il  importe  de  dissiper.  Si  la  propriété 
privée  s'est  établie  et  a  grandi,  malgré  les  doctrines  communistes  qui 
ont  si  longtemps  régné  chez  les  penseurs,  c'est  parce  que  la  société  a 
senti,  sans  le  comprendre,  qu'elle  en  avait  besoin  pour  vivre  et  se  déve- 
lapper. 

La  propriété  s'est  fondée  inconsciemment  sur  des  cro3ranoes  étranges 
que  notre  éminent  confrère,  M.  Fustel  de  Coulanges,  noua  a  si  bien 
exposées  ;  elle  a  grandi,  sans  s'ap^piuyer  sur  des  théories  bien  sérieuses, 
sous  la  pression  d'un  besoin  physiologique  en  quelque  sorte  :  on  ne 
pourrait  aujourd'hui  la  diminuer  et  encore  moins  la  supprimer  sans 
réduire  en  même  temps  la  somme  des  richesses  produites  et  par  suite  la 
population.  I^es  peuples  peuvent  ignorer  pouiquoi  ils  vivent  avec  plus 

(1)  On  a  nié  que  l'homme  fût  naturellement  paresseux  et  dépensier, 
parce  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ont  le  goût  du  travail  et  de  l'épargne. 
On  n'a  pas  pris  garde  que  oés  goûts  étaient  le  résultat  de  l'éducation  et 
d*  rkabkndi,  qu'ils  él^ieiii  arUfioUU  et  nullement  primitifs. 
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OU  avec  moins  d^aisance,  mais  ils  sentent  très  bien  quand  ils  ont  plus 
et  quand  ils  ont  moins  d'aisance  et  ne  se  laissent  pas  étouffer.  Il  n*y  a 
donc  pas  lieu  de  craindre  le  socialisme^  maïs  il  importe  beaucoup  de  ne 
pas  se  laisser  aller  aux  terreurs  chimériques  qui  ont  parfois  troublé  et 
égaré  Topinion.  Le  danger  est  dans  la  peur  du  socialisme,  dans  Tigno- 
rance  qui  fait  méconnaître,  même  aux  propriétaires  et  aux  lettrés,  la 
justice  et  la  nécessité  de  la  propriété  privée. 


M.  F'rédéric  Passy  appuie  les  observations  de  M.  Courceile- 
Seneuil,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  et  le  mérite  du  tra- 
vail  de  conservation.  Ainsi  que  l'a  très  bien  dit  M.  Courcelle-Seneuil,  et 
qu'il  l'a,  pour  sa  part  toujours  enseigné  dans  ses  cours,  le  capital,  sous 
ses  diverses  formes,  maisons^  meubles,  outils,  navires,  animaux,  terres 
même^  lorsqu'elles  ne  sont  pas  tenues  en  état  par  un  travail  approprié, 
s'use  en  servant  et  plus  encore  en  ne  servant  pas.  Il  lui  faut,  sauf  de 
rares  exceptions^  un  incessant  entretien,  un  incessant  renouvellement 
pour  mieux  dire,  pour  le  garder  en  vie  et  en  valeur. 

Le  capital  ancien,  de  plus,  par  cela  seul  qu'il  existe,  rend  plus  facile 
au  travail  la  formation  d'un  capital  nouveau.  Il  tend  à  se  déprécier 
naturellement  par  le  seul  fait  que  les  efforts  qu'il  a  exigés  ne  sont  plue 
au  même  degré  nécessaires  pour  atteindre  au  même  résultat.  C'est  une 
compensation,  dont  il  importe  de  tenir  compte,  à  l'avantage  qu'il  a  d*étre 
déjà  formé. 

De  même  que  M.  Courcelle-Seneuil  donc,  et  que  M.  Franck,  M.  Fré- 
déric Passy  n'admet  ni  la  théorie,  ni  les  conclusions  de  M.  A.  Fouillée 
sur  la  propriété  sociale  et  ses  reveudications  à  l'égard  de  la  propriété 
privée.  Il  croit  cependant  devoir  faire  quelques  réserves  sur  les  critiques 
formulées  par  M.  Franck  dans  la  précédente  séance.  L'idée  de  Viquiva- 
lence,  substituée  à  celle  du  travail  comme  explication  et  justification  de 
la  propriété  privée  n'en  est  pas,  à  son  avis,  aussi  différente  que  l'a  paru 
penser  son  éminent  confrère  et  maître  ;  ce  sont  les  mots,  plutôt  que  les 
idées,  que  M.  Fouillée  a  changés  pour  se  dojiner  la  satisfaction  de  faire 
rentrer  l'origine  de  la  propriété  dans  le  système  de  Vévolution.  Il  est 
impossible  d'évaluer,  absolument  parlant,  l'effort  humain,  ni  physique , 
ni  surtout  moral  ;  c'est  donc  se  servir  d'une  expression  impropre  que  de 
parler  d'équivalence.  Mais  si  le  travail,  appliqué  à  propos,  donne  à  celui 
qui  l'a  accompli  un  droit  sur  son  produit,  c'est  parce  que  la  personne 
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hnmaine,  mise  en  action  par  ce  travail,  est  sacrée.  Et  l'effet  de  ce  tra- 
vail, plus 'on  moins  heureux  d'ailleurs  selon  l'état  d'avancement  des 
connaissances  et  des  procédés,  bien  qu'il  ne  soit  pas  la  mesure  de  TefTort, 
encore  moins  de  son  mérite,  en  est  la  représentation.  La  querelle  ici, 
selon  M.  F.  Passy,  est  donc  plus  apparente  que  réelle. 

Il  en  est  autrement  de  la  théorie  qui  oppose  à  la  propriété  indivi- 
duelle la  propriété  sociale  ;  et  si  M.  F.  Passy  y  insiste,  après  ses 
confrères,  c'est  que  là,  à  son  avis,  se  trouve  la  racine  maîtresse  de 
toutes  les  erreurs  et  de  tous  les  sophismes  communistes  et  autres. 
On  s'imagine  que  dans  la  valeur  de  la  propriété  privée  il  y  a  autre 
chose  que  ce  qui  résulte  de  l'action  de  l'homme,  et  qu'en  s'emparant 
des  choses,  de  la  terre  surtout,  on  a  enlevé  à  la  communauté  des 
richesses  et  des  ressoui'ces  préexistantes  dont  par  conséquent  on  lui 
doit  compte.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement  lés  ennemis  de  tout  ordre 
social,  ce  sont  les  propriétaires  eux-mêmes,  dans  bien  des  cas,  qui  par- 
tagent cette  illusion  ;  des  économistes  de  première  marque,  Adam 
Smith  lui-même,  n'y  ont  pas  échappé. 

Adam  Smith  a' écrit  que,  dans  Texploitation  du  sol^  la  nature  travaille 
avec  l'homme  ;  et  il^a  ajouté  que  l'homme,  en  recueillant  les  fruits  de 
son  travail,  n'était  pas  payé  seulement  pour  ce  qu'il  a  fait,  mais  aussi 
pour  ce  que  la  nature  a  fait  avec  lui.  Il  a  été  plus  loin,  il  a  prétendu 
mesurer  la  valeur  de  cette  collaboration  de  la  nature.  Il  a  dit  que  c'est 
rarement  moins  du  quart  et  plus  du  tiers  du  total  qui  est  ainsi  perçu 
par  surcroît  ;  et  il  a  déclaré  que  rien  de  semblable  n'existe  dans  l'indus- 
trie, où  le  travail  de  lljiomme  fait  tout  et  la  nature  rien. 

n  suf&t  de  la  plus  légère  réflexion  pour  reconnaître  combien  toutes 
ces  assertions  sont  fausses  et  insoutenables.  Les  forces  végétatives  du 
sol,  la  pluie,  le  vent^  la  chaleur  du  soleil  et  le  reste  bont  incontesta- 
blement indispensables  à  l'œuvre  agricole,  de  même  que  la  solidité  du 
terrain  et  la  consistance  des  matériaux  à  la  construction  d'un  édifice. 
Mais  il  est  difficile  de  dire  que  ces  forces  travaillent  avec  l'homme  et 
pour  l'homme  ;  car  leur  action  est  fatale,  inconsciente.  Et  quand  elle 
devient  utile  à  l'homme,  c'est  qu'il  a  su  s'en  servir^  c'est-à-dire  les 
faire  servir  à  ses  desseins. 

Il  en  est  absolument  de  même  .d'ailleurs  dans  l'œuvre  industrielle  ; 
le  poids  de  l'eau,  la  poussée  du  vent,  l'expansion  de  la  vapeur,  la 
puissance  de  l'électricité,  la  dureté  des  métaux,  le  mordant  des  acides, 
sont  des  iorce»  naturelles   sans   le  secours   ou  plutôt  sans  l'emploi 
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desquelles  llndustrie  eerait  réduite  à  rimpnissaaiee.  Mais  d'tme  part 
comme  de  Tantre  ces  forces,  utiles  dans  la  mesure  dans  laquelle  elles 
sont  aseerviesi  on  pourrait  dire  po^sédées^  restent  en  dehors  de  toutB 
rémunération  comme  de  tonte  comptabilité  possible.  Mies  sont  gratuites, 
a  dit  Bastiat  ;  disons  inappréciables.  Ce  qui  s'apprécie,  et  ce  qui  te  peie, 
c^est  TejSort  au  moyen  duquel  on  s'en  procure  l'emploi. 

On  sait  comment  Ricardo,  développant  et  systématisant  l'efreur 
échappée  à  Smith,  a  échafaudé  sur  oeite  idée  la  dootrine  de  la  renié  du 
soly  à  laquelle  il  a  donné  son  nom.  Suivant  lui  les  hommes,  dans 
l'appropriation  et  l'exploitation  du  sol,  ont  commencé  par  les  terres  les 
plus  riches,  les  plus  productives,  pour  passer  giaduellenpent,  à  meeura 
que  leur  nombre  les  contraignait  à  de  plus  grands  efforts,  à  de  moms 
fertiles,  puis  à  de  moins  fertiles  encore,  dont  les  consommateurs  ne  pou- 
vaient obtenir  les  f  raits  qu'en  les  payant  de  plus  en  plus  cher  :  ce  qui 
naturellement,  à  chaque  nouvelle  catégorie  attaquée,  laissait  aux  caté- 
gories précédentes  une  marge  de  bénéfice  de  plus  en  plus  large.  Cette 
doctrine,  outre  qu'elle  a  le  tort  de  ne  pas  tenir  compte  d«  imt  de  la 
vente  qui  capitalise  les  terres,  comme  les  fonds  de  commerce  on  les  mai- 
sons, en  raison  de  leur  revenu,  et  tend  par  conséquent  à  ramener  sane  cesse 
vers  une  moyenne  le  bénéfice  net,  a  le  défaut  capital  d'être  en  contradic- 
tion absolue  avec  les  faits.  Sans  aller  jusqu'à  dire  que  ce  sont  toujours 
les  terres  pauvres  et  peu  productives  qui  ont  été  les  premières  misée  en 
œuvre,  parce  que  ce  sont  celles  qui,  moins  encombrées  ide  végétation 
naturelle  ou  moins  difi&ciles  à  retourner^  opposaient  moine  de  lésiatanoe 
aux  efiEorts  de  mains  mal  armées,  il  est  de  teurte  évidence  que  tel  a  été 
au  moins  Le  cas  le  plus  fréquent,  et  que  l'ordre  habituel  a  été  précisé- 
ment l'inverse  de  celui  qu'indique  Ricardo.  On  a  débuté  par  les  terres 
légères,  comme  celles  que  les  nègres  de  la  côte  d'Afrique  labourent  avec 
une  corne  de  bœuf  ;  et  l'on  n'a  pu  arriver  aux  terres  fortes,  qu'il  a  fallu 
défoncer,  amender,  drainer,  etc.,  que  successivement,  À  mesure  que  la 
mécanique  en  fournissait  les  moyens.  La  terre,  en  réalité,  est  oe  que  la  fait 
le  travail  ;  pour  en  tirer  le  parti  qu'elle  comporte,  il  faut  savoir  oe  qu'elle 
est,  et  comment  la  traiter.  Il  faut  savoir  aussi  que  lui  demander.  Les 
terres  de  l'Amérique  du  Nord,  vierges  pour  la  culture  européenne, 
étaient  des  terres  épuisées  pour  celle  des  Iroquois  et  des  Huroos  ;  et 
Malthus  affirmait^  au  début  de  ce  siècle,  que  jamais  l'Australie  ne 
pourrait  nourrir  plus  d'hommes,  ni  les  mieux  nourrir,  qu'elle  ne  noor» 
rissait  alors  ses  pauvres  habitants.   On  sait  ce  qui  est  advenu.  Jm 
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terre,  en  «Ile-mémie,  A*a  pas  changé;   ce  sont  les  occupants  qui  ont 
changé. 

Je  n'ai  pas,  dit  M.  F.  Passy,  la  prétention  de  discuter  complètement,  à 
Tocoasion  d'ane  présentation  de  livre,  la  théorie  de  Ricordo.  Il  y  faudrait 
ploB  de  temps  et  d^étodes.  J'avais  eu^  car  je  crois  la  chose  de  grande  impor- 
tance, rintention  de  le  faire,  Tan  passé,  dans  un  mémoire  spécial:  je  n'en  ai 
pas  en  le  loisir.  J'y  reviendrai  si  je  le  peux.  Mais  je  tenais  tout  an  moins 
à  signaler  l'erreur  en  passant,  et  à  la  rapprocher  de  celle  que  l'on  trouve 
dans   saint  Thomas  d'Aqnin  eit  dont  se  «ont  plus  tard  emparés  les 
casnistes  pour  arriver  aux  énormités  si  justesnent  flétries  par  Pascal  dans 
ses  Letttu  à  un  Provincial.  La  propriété,   selon  saint  Thomas,  est 
i'attlibutien  faite  à  certains,  individuellement,  de  ce  qui  d'abord  était 
à  tons.  Et  comme,   ajoute»*t>*il,   en   présence  du  besoin  extrême  tout 
redevient  commun,  le  droit  exclusif  qui  résulte  de  cette  attribution 
pereonnelle  ne  pem  aller  jusqu'à  empêcher 'celai  que  la  faim  presse  de 
reprendre  quelque  chose  de  oe  qui  primitivement  lui  appartenait  De 
proche  en  proche  on  en  est  venu  à  faire  du  propriétaire,  qui  refuse  de 
se  laisser  voler,  nn  usurpateur  en  révolte  contre  de  légitimes  reprises,  et 
i  permettre  de  le  tuer  pour  une  pomme.  La  fertilité  du  sol   préexiste, 
dit  Rieardo  et  son  école.  Ceux  qui  les  premiers  ont  mis  la  main  sur  de 
bons  lots  ont  wéduit  les  autres  à  se  contenter  de  mauvais,  ou  4  laisser 
prélever  indéfiniment  sur  leur  travail  une  prime  qui  ne  paie  aucun  effort. 
Ils  s'enrichissent  de  plus  en  plus  tandis  que  les  antres  s'appauvrissent. 
Cela  est  triste  pour  oeux-ci,  mais  c'est  inévitable.  Inévitable,  soit,  disent 
eenx  qui  ne  veulent  pas  aller  jusqu'à  la  communauté,  dont  ils  sentent  le 
vice  et  les  dangera  ;  mais  il  y  a^  an  correctif.  C'est  le  prélèvement,  sous 
une  forme  et  dans  des  proportions  à  déterminer,  d'une  compensation  au 
proât  des  dépossédés.  Ramenée  à  son  expression  la  plus  simple^  l'idée 
est  celle-ci  :  La  richesse,  celle  de  la  terre  tout  au  moins,  est  une  quan* 
iHé  donnée  ;  h.  propriété  individuelle  est  une  main  mise  sur  le  domaine 
commun.  Le  Père  Gratry,  qui  aimait  et  connaissait  l'économie  politique 
cependant,  a  été  jusqu'à  dire  :    Comme   il  n'y  a  que  très  peu  pour 
chacun,  celui  qui  prend  beaucoup  est  dans  l'injustice.  Avec  cette  façon 
de  concevoir  la  richesse^  la  conséquence  est  forcée  :  la  richesse  est  une 
proie,  et  qui  a  pins  a  dû  prendre  i  ceux  qui  ont  moins.  Mais  oe  n'est 
pas  du  tout  ainsi,  heureusement,  que  les  choses  se  sont  passées.  Ea 
admettant  même,  ce  que  M.  Passy  est  porté  à  admettre,  que  les  sociétés 
aîeikt  oorameooé  par  la  eommnnauté,  il  n'en  résulte  nullement,  ainsi  que 
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Ta  bien  dit  M.  Aucoc  dans  son  intéressante  étude  sur  les  propriétés 
primitives,  que  ce  passé  lointain  soit  Tidéal  de  Pavenir  et  que  cette 
communauté  ait  été  spoliée  par  la  propriété  individuelle.  Elle  a  été  enrichie 
par  elle,  au  contraire  ;  et  c'est  volontairement,  parce  qu*elle  y  trouvait 
son  compte,  qu'elle  s'est  peu  à  peu  retirée  devant  elle.  Mon  savant  oncle, 
M.  Hippolyte  Passy,  dont  Tautorité  reste  si  grande  parmi  nous,  Ta 
démontré,  d'une  façon  irréfutable,  dans  son  travail  sur  les  causée  de 
l'inégalité  des  richesses,  dont  il  nous  donnait  encore,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  une  réédition  magistrale.  Il  nous  a  montré,  d'après  les  récits  des 
voyageurs  et  des  missionnaires,  comme  d'après  les  faits  observés  par 
lui-même  dans  sa  jeunesse,  les  sauvages,  si  jaloux  de  leur  chasse  et 
de  leur  pêche,  toujours  prêts  à  applaudir  à  ceux  d'entre  eux  qui  font  on 
peu  de  culture  et  pour  ce  faire  s'approprient  plus  ou  moins  un  coin  de 
terre.  <  Nous  aimons,  disent-ils,  qu'il  y  en  ait  parmi  nous  qui  cultivent 
la  terre  ;  ils  cessent  de  prendre  autant  de  gibier  et  de  poisson  et  il  nous 
en  reste  davantage.  9  Ils  font  plus,  ils  donnent  l'exemple,  et,  quand  ils 
ont  un  excédent,  ils  se  font,  par  l'échange,  les  pourvoyeurs  des  autres. 
La  collectivité  fait  donc  un  marché  avantageux  en  leur  abandonnant,  en 
retour  de  l'abandon  qu'ils  lui  font  eux-mêmes  d'une  partie  plus  on 
moins  considérable  de  leurs  droits  indivis  sur  l'ensemble,  la  jouissance 
personnelle  et  exclusive  dont  ils  ont  besoin.  Et  c'est  ainsi,  et  à  ce  prix 
seulement,  que  les  sociétés  ont  pu  se  développer.  Car  l'indivision,  nous 
en  avons  encore  la  preuve  dans  nos  communaux,  ce  n'est  pas  une  exploi- 
tation, c'est  une  déprédation,  une  dévastation,  devant  laquelle  les  sources 
de  la  vie  tariraient  ou  tout  au  moins  resteraient  stationnaires  et  livrées  à  tous 
les  hasards  des  intempéries  ou  des  migrations  d'animaux,  si  la  propriété, 
qui  est  la  condition  et  le  résultat  de  Tapplication  de  la  force  person- 
nelle aux  choses  impersonnelles,  ne  venait  modifier  cet  état  primitif.  La 
propriété  est  donc  sacrée,  puisqu'elle  est  la  représentation  de  l'activité 
libre  et  responsable,  l'incarnation  pour  ainsi  dire  de  la  liberté  humaine 
dans  la  matière  qu'elle  transforme;  et  elle  est  bienfaisante,  puisque 
c  est  elle  qui,  à  mesure  qu'elle  s'afPermit,  s'étend  et  se  diversifie,  exploite 
plus  abondamment  la  mine  inépuisable  des  utilités  d'abord  inconnues  et 
par  son  rayonnement  forme  ce  patrimoine  commun  chaque  jour  gmn* 
dissant  qui  est  précisément  cette  part  de  la  société,  cette  propriété 
sociale  après  laquelle  on  court,  comme  l'homme  de  la  fable,  tandis 
qu'elle  nous  attend  chez  nous. 
Tout  cela,  dit  en  terminant  M.  F.  Passy,  est  rigoureusement  exact»  et 
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oe  peut  être  contesté  qu'au  détriment  de  la  justice  et  de  Pintérêt  com- 
mun. Il  est  vrai  cependant,  et  il  faut  le  reconnaître,  que  si  la  société 
profite  des  progrès  de  la  propriété  individuelle,  la  propriété  individuelle 
4  son  tour  profite  des  progrès  de  la  richesse  sociale  et  dans  certains  cas 
même  peut  être  directement,  et  dans  des    proportions  considérables, 
accrue  par  des  circonstances  qui  lui  sont  étrangères.  Une  route  qui  se 
crée,  une  industrie  qui  s'établit,  une  découverte  qui  £ait  demander  telle 
sabstance,  végétale  ou  minérale,  un  marché  qui  s^ouvre,  une  population 
qui  se  déplace  ;  et  voilà  la  valeur  d'un  champ,  d'une  maison,  d'une 
région,  doublée,  triplée,  décuplée,  centuplée  peut-être,  en  dehors  de 
toot  mérite  et  de  tout  service.  Oui,  mais  le  contraire  n*arrive-t-il  pas  de 
même  ?  Ne  perd-on  pan  des  marchés,  des  débouchés,  des  clientèles  ?  Et 
à  Ton  juge  nécessaire  de  mettre  à  la  rançon  ceux  qui  bénéficient,  ne 
serait-il  pas  plus  nécessaire  encore  d'indemniser  ceux  qui  sont  lésés  ? 
Est-ce  possible,  et  comment  arriver  à  faire  ces  compensations  ?  Passe 
potir  les  cas  de  dommage  ou  d'avantage  direct,  évaluable,  et  pouvant 
être  l'objet  d'un  débat  et  d'un  jugement  spécial.  C'est  l'indemnité  préa- 
lable, en  regard  de  laquelle  on  peut  comprendre  à  la  rigueur,  et  l'on 
peut  voir,  sous  forme  de  contribation  à  un  travail  utile  par  exemple,  un 
paiement  partiel  de  la  plus-value.  Mais  cela  n'a  rien  de  conmiun  avec 
cette  dîme  générale  au  prix  de  laquelle  on  prétendrait  faire  racheter  à  la 
propriété  l'iniquité  originelle  dont  on  la  dit  entachée,  n  y  a  plus,  et  il 
fant,  dit  M.  F.  Passy,  avoir  le  courage  de  le  dire  :  il  ne  serait  ni  sans 
danger,  ni  sans  injustice,  de  chercher  à  éliminer  trop  complètement  des 
aflaires  humaines  cette  part  des  chances  bonnes  ou  mauvaises,  qui 
paraît  au  premier  abord  impersonnelle  et  inique  et  qui  ne  l'est  pas  tou- 
jours. Cest  à  la  poursuite  de  ces  chances  en  efEet,  à  la  recherche  des 
probabilités  favorables  et  à  la  prévoyance  qui  fait  éviter  les  circons- 
tances fâcheuses,  c'est  à  tout  ce  que  l'on  appelle  la  spéculation  en  un 
mot,  que  sont  dues  une  grande  partie  des  découvertes  et  des  améliora- 
tions de  tout  genre.  L'esprit  de  spéculation,  la  fraude  mise  de  côté,  est 
l'esprit  même  de  progrès,  et  il  y  a  un  intérêt  social  de  premier  ordre  à 
oe  pas  le  décourager. 

Revenons-en  donc,  ou  plutôt  restons-en  à  la  liberté,  et  confions-nous 
à  elle  pour  faire  à  la  Société  sa  part  <  Laissons  faire  la  justice^  »  comme 
disait  un  anglais,  sir  John  Talfourd,  je  crois,  c  elle  trouvera  ce  qui  con^ 
vient  » 
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M*  BSLUdrillSirt  se  demande  si  dtins  cette  discnssion,  plus  appro- 
fondie qu^il  n^était  nécessaire  peut-être,  du  principe  de  propriété,  on  a  op* 
posé  à  Tobjection  socialiste  la  plus  spécieuse  des  arguments  vraiment 
topiques  et  décisifs.  L'objection  tirée,  contre  la  propriété  individuelle, 
de  cette  part  souvent  considérable  du  produit,  qui  ne  saurait  en  aucune 
manière  être  considérée  comme  le  fruit  du  travail  humain  et  comme 
Tœuvre  personnelle  du  propriétaire,  semble  à  M.  Baudrillart  plus 
sérieuse  et  plus  embarrassante  au  premier  abord  qu'elle  ne  paraît  à 
M.  Gourcelle-Seneuil  et  à  M.  Passy,  et  il  ne  croit  pas  que  ces  deux 
savants  économistes  y  aient  répondu  complètement.  Les  socialistes  ont 
raison  quand  ils  disent  que  le  propriétaire  et  le  capitaliste  sont,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  payés  beaucoup  trop  chèrement  de  leurs  efforts  ; 
que  même  ils  obtiennent  sans  aucun  travail  des  bénéfices  énormes^  et 
cela  aux  dépens  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ;  car  il  faut  bien  que  ces 
bénéfices  soient  payés  par  quelqu'un,  et  ils  le  sont  en  efEet,  sous  forme 
de  hausse  des  loyers  ou  des  produits,  par  des  gens  qui  ne  reçoivent  en 
échange  de  ce  supplément  de  dépense  qui  leur  est  imposé,  aucun  ser- 
vice équivalent.  Or,  ce  qu'on  peut  répondre  aux  socialistes,  au  lieu  de 
nier  ces  conséquences  indéniables  du  droit  de  propriété,  c'est  que  les 
anomalies,  les  apparentes  injustices  dont  ils  se  plaignent  ne  sufiBsent 
pas  à  beaucoup  près  pour  condamner  en  principe  la  propriété  :  celle-ci  a 
des  avantages  qui  compensent,  et  bien  au  delà,  ses  inconvénients.  A 
raison  même  des  grands  bénéfices  qu'elle  peut  rapporter,  et  qui  sont 
d'ailleurs  la  compensation  des  charges,  des  responsabilités  et  des  risques 
qu'elle  impose,  elle  est  un  puissant  agent  de  progrès. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  la  rente  elle-même,  c'est-à-dire  de 
cette  partie  des  bénéfices  qui  excède  les  profits  moyens  du  capital.  Le 
talent  aussi  perçoit  une  rente  qm  dépasse  la  somme  du  travail  et  les 
intérêts  du  capital  avancé.  C'est  à  cette  part  exceptionnelle  que  visent 
les  honmies  qui  se  livrent  aux  arts.  Un  peintre  célèbre,  un  grand  com- 
positeur, un  avocat  ou  un  médecin  renommé,  touchent  une  véritable 
rente»  Confisquez-la  pour  la  réduire  au  taux  moyen  des  rétributions,  vous 
êtez  un  puissant  stimulant.  Il  faut  appliquer  cela  aux  artisans,  aux 
ouvriers  habiles,  autrement  réduits  à  l'égalité  des  salaires.  Ce  n*est  là, 
d'autre  part,  qu'une  forme,  un  cas  particulier  de  l'inégalité  des  condi- 
tions. Sans  doute,  à  côté  de  la  pauvreté,  de  la  misère,  il  y  a  de  grande 
fortunes  diversement  acquises  ;  mais  c'est  Pespoir  d'acquérir  une  de  or 
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grandes  fortunes  qui  stimule  certains  travaux  et  fait  éclore  les  grandes 
œuvres.  Il  faut  donc  prendre  son  parti  des  conséquences  qu^engendre  la 
propiîét4  indîvidujsllei  à  moins  q\|*on  ne  jez)pi|ce  fiu^  iirtf  et  ^  1^  civili- 
sation. YoilÀ,  selon  M.  Baudrillart,  ce  qn*il  y  a  à  répondre  aux  socia- 
listes ;  et  pour  ce  qui  est  de  la  thèse  de  M.  Fouillée,  relative  à  Tassis* 
tance  socvde,  il  xia  croit  pfis  qu'^U^  4oivp  4tre  ^i^^r^i^eot  rejetée  :  il  y 
a  lieu  d*en  tenir  compte  et  d'examiner  ce  qu^l  est  Juste  de  faire  pour 
€  derniers  v^nus.  > 


M*  £vf âXirice  BlOCk  fait  remarquer  que  le  débat  s'est  on  peu 
éloigné  de  son  point  de  départ  II  ne  s'agit  pas  seulement  de  constater 
que  le  travail  a  créé  la  propriété^  mais  d'«pprécier  cette  doctrine  qui 
attribue  au  travail  manuel  seul  la  propriété  de  tout  objet  fabriqué.  C'est 
dans  ce  nens  qoe  Karl  M^rs  e^iploie  les  naots  «  tra^vafl  qnstf^\}i^>  et 
aussi  c  travail  figé  9,  U  veut  expresséxp^nt  ipçLiqn^  Mpsi  ^pe  Ip  cfpi^al 
n'a  aucune  part  au  produit.  Telle  n'avait  nuUe^ient  é^  rppii;ûon  4*A4^ 
Smith  qui  considérait  le  travail  comme  un  élément  indispensable^  mais 
nallement  comme  le  seul  agent  de  la  production  (1).  Les  socialistes  ont 
abusé  des  termes  employés  par  Adam  Smith  et  ses  successeurs  immé- 
diats qui  croyaient  devoir  accentuer  l'action   du  travûl  que   Fécole 
mocantile  -et  les  physiocnites  n'araient  pas  apprécié  &  sa  jusle  valeur. 
ToxsB  les  économistes  sans  exception  Feconnatssent  que  le  oapitid  eqt  «n 
des  facteurs  de  la  production  et  qtt!à  ce  'titre  ii  a  droit  à  une  létii- 
tetion,  tandis  que  h$  socialistes  deTécols  de  £.  Marx  piitQiMftt  q^o 
k  iKvodRÎt  |toi:|t  jBBliier  ^  dft  à  l'f^qvoii^  «t.fiie  le  jE^^fHsmt  P9^  ^u 
gavant  .une  paît  cc^mmet  nv^  sjpcdiwtiop. 

(1)  RicTiesse  des  nations^  livre  I,  ch^p.  vi. 
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FÉNELON   A    CAMBRAI 

D'APIUÈS  SA  CORRESPONDANCE 


•••aft*«- 


Messieurs, 

J'avais  toujours  rêvé  un  Fénelon  que  je  ne  trouvais  tout  à 
fait  ni  dans  ses  œuvres,  ni  dans  ses  biographies,  ni  dans  ses 
portraits,  même  ceux  des  maîtres  comme  Saint-Simon.  Il 
m'apparaît  enfin  dans  sa  correspondance.  On  connaissait  le 
prêtre,  le  directeur,  le  théologien,  l'écrivain.  L'homme  est 
dans  les  lettres  de  Cambrai.  Mais,  pour  l'y  retrouver,  il 
fallait  la  pieuse  recherche  d'un  jeune  historien  qui  les  a 
reprises  une  aune  et  nous  a  rendu  le  Fénelon  que  lui-même 
avait  rêvé.  Il  a  mis  la  main  sur  toutes  les  parties  de  la 
correspondance  où  cette  âme  se  montre  à  nu.  Il  y  a  re- 
cueilli tous  les  traits  dont  il  a  composé  ce  que  je  ne  crains 
pas  d'appeler  le  dernier  et  définitif  portrait  de  Fénelon.  11 
l'a  fait  avec  ce  tact,  cette  mesure,  cette  haute  manière  de 
juger  les  hommes  et  les  choses  de  Thistoire,  qui  sont  une 
tradition  de  famille. 

Entrons  donc,  avec  M.  Emmanuel  de  Broglie,  dans  le 
secret  du  cœur  de  Fénelon.  L'archevêque  n'a  point  oublié 
Versailles  à  Cambrai.  Il  en  garde  ses  meilleurs,  et  aussi  ses 
plus  douloureux  souvenirs.  «  Pour  moi,  qui  suis  si  soumis, 
écrit-il  à  l'abbé  de  Chanterac,  on  m'écrase.  Dieu  soit  loué  ! 
Il  faut  s'accommoder  de  tout  sans  se  plaindre,  et  demeu* 
soumis  avec  affection  pour  l'Église  mère,  et  porter  hu 
blement  l'humiliatioh.  Venez,  venez.  Quelle  consolation     i 
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TOUS  embrasser,  de  vous  entretenir,  de  vivre  et  de  mourir 

avec  vous  (1).  > 

II  ne  pense  pas  seulement  à  ses  amis,  les  bons  ducs  ;  il 
pense  au  cher  prince  qu'il  ne  peut  plus  voir  ni  instruire,  il 
pense  à  ce  roi  si  dur  pour  lui.  Il  écrit  au  duc  de  Beauvil- 
liers  :  <  Je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  dire  ce  que  j'ai  sur 
le  cœur.  Je  fus  hier,  fête  de  Saint-Louis,  en  dévotion  de 
prier  pour  le  Roi.  Si  mes  prières  étaient  bonnes,  il  le  res- 
sentirait, car  je  priai  de  bon  cœur.  Je  demandai  seulement 
qu'il  en  fit  un  bon  usage,  et  qu'il  fût,  parmi  tant  de  succës, 
aussi  humble  que  s'il  avait  été  profondément  humilié.  Je  le 
regardai  comme  un  objet  digne  des  grâces  de  Dieu.  Je  me 
rappelais  son  éducation  sans  instruction  solide,  les  flatte- 
ries qui  l'ont  obsédé,  les  pièges  qu'on  lui  a  tendus  pour 
exciter  dans  sa  jeunesse  toutes  ses  passions,  les  conseils 
profanes  qu'on  lui  a  donnés.  J'avoue  qu'à  la  vue  de  ces 
choses,  nonobstant  le  grand  respect  qui  lui  est  dû,  j'avais 
une  forte  compassion  pour  une  âme  si  exposée.  Je  le  trou- 
vais bien  à  plaindre,  et  je  lui  souhaitais  une  plus  abondante 
miséricorde  pour  le  soutenir  dans  une  si  redoutable  pros- 
périté (2).  »  Voilà  comment  un  sujet  fait  la  leçon  à  un  roi, 
quand  l'un  se  nomme  Louis  XIV,  et  l'autre  Fénelon. 

L'archevêque  a  de  plus  sévères  paroles  pour  le  monarque, 
lorsque  arrivent  les  jours  d'adversité.  Il  prend  alors  le  ton 
d'un  prophète  irrité.  Ce  n'est  pas  le  roi  malheureux  qu'il 
accable,  mais  le  despote  dont  l'orgueil  ne  veut  pas  fléchir 
sous  le  poids  des  maux  qu'il  a  causés.  €  Vous  me  direz, 
s'écrie-t-il  en  l'interpellant,  que  Dieu  soutiendra  la  France  ; 
mais  je  me  demande  où  en  est  la  promesse.  Avez-vous 
quelque  garant  pour  des  miracles  ?  Il  en  faut  sans  doute 
pour  TOUS  soutenir  comme  en  l'air.  Les  méritez^vous  dans 
on  temps  où  votre  ruine  prochaine  et  totale  ne  peut  vous 

(•)  Cbrreap.  gin.  y  X,  585. 
(2)  Carre$p.  gén.^  I,  62. 
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coWigôT^,  OU  Vôlià  êtes  encore  dur,  hautain,  fastueux,  in- 
communicable, insensible,  et  toujours  prêt  &  tous  flatter  t 
Dîèa  S*àpaiserà-t-il  en  vous  voyant  humilié  sans  humilité, 
cônfoildu  pat  Vos  propres  fautes,  sans  vouloir  les  avouer, 
et  ïirêt  à  recommencer,  si  tous  pouvez  respirer  deux  ans  î 
Dieu  éë  coùtenterà-t-il  d*unè  dévotion  qui  consiste  à  dorer 
une  éhàpëlté,  à  dire  un  chapelet,  et  à  chasser  quelque  jan- 
8éni3ie(l)  1  >  Lé  gouverneur  du  prince,  à  qui  cette  lettre  est 
adressée,  ûè  dût  pas  la  mettre  sous  les  yeux  du  Roi. 

Datilâ  le  'supfSmô  péHI,  cet  orgueil  eut  son  dernier  jour 
de  gloire.  Ouand  l^énelon  (demandait  la  paix,  même  au  prix 
de  nos  tofiquêtôs,  avec  tout  un  peuple  à  bout  de  résignation, 
le  vletrt  roi  tint  boù,  crut  à  la  fortune  de  la  France,  et  ré- 
solu, en  6às  de  révélas,  à  mourir  à  la  tête  de  sa  dernière 
arlâléô,  lâcha  la  bride  à  Vaudace  de  Villars  qui  emporta  les 
lignes  de  béùain.  Liiommé  de  Dieu  avait  averti  Vorgueil  du 
Roi,  dàhs  Itvre^sè  de  la  Viciboire.  Il  Tavait  blâmé,  dans  Ven- 
têlement  de  la  domination.  Il  était  trop  gentilhomme  pour 
né  'point  Tàdmit'er  danà  cette  dignité  de  la  défaite  qui  n'ac- 
cepte |)às  nnô  pail  sans  honneur, 

#énelon  ëût-il  atiné  à  entendre  dire  que  Dieu  Pavait  fait 
surtout  pour  le  gouverhô'iqen't  des  faibles,  pour  Téducation 
des  ëhïkn^  et  la  direction  des  femmes?  J'en  doute.  Ce  qui 
est  Cettaih,  6*èi^t  quMl  en  avait  le  goût,  on  pourrait  dire  le 
génie.  Si  âôurdalôuô  y  mettait  sa  gravité  et  Bossuet  son 
autorité,  '!l^énelofa  y  mit  son  onction.  Ce  qu'il  sut  faire  de  son 
ter^lè  èïève,  Saint-Simon  nous  l'apprend  dans  le  portrait 
qu'il  nous  en  a  laissé.  Imàgine-t-on  Bossuet  aux  prises  avec 
une  tèire  nature,  parvenant  &  la  plier,  comme  Pénelon,  sans 
la  btïsëf*.  Lui  aus^i  eut  une  éducation  à  faire.  11  est  vrai 
qûëlb  gràùd  t)àuphih  était  un  sujet  assez  ingrat  Son  pré- 
cepteur'lui  falisaittf'éioquentes  leçons,  et  composa  pour  lu! 
ses  plus  beatix  livres.  Sut-il  entrer  dans  Tesprit  et  dans  le 

(1)  Corrêtp.  gén,y  I.,  387. 
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içœpr  de  9Qp  jélèy^î  C'est  en  quoi  excellait  pénelon.  Il  y 
entra  si  bien  qu'il  s'en  rendit  entièrement  maître,  trop 
maître  même,  si  l'on  en  croit  certains  biographes  du  temps. 
C'est  en  g^^gnant  les  âmes  qu'il  dominait  les  volontés.  En 
cet  art,  il  n'eut  pa3  d'égal.  Cela  n'était  point  du  goût  d^ 
M"*  de  l^aintepon,  qui  se  possédait  trop  pour  s'abandonner 
japais.  Qu'eût-elle  lait  d'un  directeur  tel  que  Fénelon  ?  Sa 
soliiilé^  comme  s^  plaisait  à  dire  Louis  XIV,  n'avait  pas 
besoiif  d'appui,  et  §,^  religion,  malgré  un  engouement  pas- 
sager pour  M"*  (T]^yon,  ne  fut  point  celle  du  pur  amour. 
En  faft  de  conduit^  ^  personne  n'avajt  rien  à  lui  ap- 
prendre. 

On  a  fait  de  Fénelon  un  écrivain  comme  les  autres  du 
grand  siècle,  s'appliquant  à  composer  de  belles  œuvres  d'art. 
N03  classiques  répètent  à  l'envi  que  sa  çrâce  un  peu  molle 
ne  tient  pas  devant  la  force  de  Pascal,  la  grandeur  de  Bosr 
»uet^  l'éclat  de  Saint-Simon,  la  perfection  de  La  Bruyère. 
Si  Fénelon  eût  yisé  à  la  beauté  de  la  forme,  en  ne  voit  p^s 
ce  qui  lui  ip^nquait  pour  l'atteindre.  Avec  Tesprit  à  faire 
peur  qu'on  lui  connaît,  que  n'eût^il  pas  fait,  s'il  eût  voulu 
5'en  donn.er  la  peine  ?  11  avait  bien  a^utre  chose  à  faire.  C'esjt 
toujours  pour  son  œuvre  d'éducation,  de  direction,  d'ins- 
tri^Dtion  et  de  (Jloctrine  qu'il  écrit,  se  souciant  peu  des 
règles  <îe  l'art,  s'en  fiant  uniquement  à  son  goût  naturel, 
écrivant  d'inçpiration,  sans  effort  et  sans  rature.  On  pour- 
rait dif  e  que  tous  sejs  livre^  ^ont  des  improvisations.  En  les 
écrivant,  il  ne  p|en^  qu'à  sqq  élève  et  à  ses  pénitentes.  Se 
fijfure  t-Q,n  le  grai^^  Dauphin  lis,ant  X^piscours  sur  Vfiîstoire 
universelle  ?  Fénelon  allait  bien  mieux  au  but  avec  le  Télè^ 
maqtje^  les  Fables  et  les  Lettres  spirituelles. 

Et  pourtant  Fjén^lon  ne  s'est-il  pas  fait  une  place  &  part 
parmi  les  écrivain^  de  son  temps  ?  Cette  ^râce  si  simple  et 
si  nat^relle.sepjible  ^n  doju  de  la  muse  grecque,  dans  une 
i^raire  d'ç^d^Cjat/oi^  ^Wn0»  ou  la  piBpsé,e  e?t  rarement  de 
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lui,  tout  coule  de  source,  avec  une  abondance  qui  ne  lasse 
ja^nais.  Et  quand  le  sujet  l'émeut,  la  force  se  montre  avec 
la  grâce  dans  la  vive  expression  de  sa  pensée.  II  a  des  pages 
où  le  cygne  de  Cambrai  prend  l'essor  de  l'aigle  de  Meaux, 
dirait  la  vieille  rhétorique.  <  0  Église  romaine,  s'écrie-t-il 
à  propos  de  l'hérésie  janséniste,  ô  chëre  et  commune  patrie 
de  tous  les  vrais  chrétiens  I  La  voilà,  cette  grande  tige  qui 
a  été  plantée  de  la  main  de  Jésus-Christ  I  Tout  rameau  qui 
en  est  séparé  se  flétrit,  se  détache  et  tombe.  Que  ma  main 
droite  s'oublie  elle-même,  si  je  vous  oublie  jamais;  que  ma 
langue  se  sèche  et  devienne  immobile,  si  vous  n'êtes  pas 
jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie  le  principal  objet  de  ma 
joie  et  de  mes  cantiques  !  »  Est*ce  Fénelon  ou  Bossuet  qu'on 
entend  ?  C'est  encore  Fénelon  qui  a  dit  :  l'homme  s'agite  et 
Dieu  le  mène.  Quelle  belle  épigraphe  à  mettre  en  tête  du 
Discours  sur  VEistoîre  universelle  f 

Ce  souple  et  facile  génie  se  prête  à  tous  les  genres.  Quel 
charmant  livre  de  pédagogie  que  ce  Télémaque  où  Fénelon 
osa  l'épisode  d'Eucharis  !  Où  ce  mystique,  qui  n'a  connu  que 
le  saint  amour,  a-t-il  appris  la  langue  des  folles  amours? 
A  part  quelques  convertis  qui  en  firent  Texpérience,  comme 
saint  Augustin,  les  moralistes  chrétiens  ont  toujours  traité 
ce  sujet  en  lieu  commun.  Fénelon  avait  lu  les  poètes,  Ho- 
mère, Sophocle,  Virgile.  Il  a  trouvé  de  beaux  sujets  de 
leçon  à  son  jeune  prince.  C'est  qu'il  n'est  pas  un  pédagogue 
de  séminaire  qui  croit  tout  sauver  en  cachant  tout.  Son 
royal  élève  vivra  dans  une  cour  qui  ne  lui  offrira  pas  les 
meilleurs  exemples.  N'est-il  pas  bon  que  Mentor  prému- 
nisse Télémaque  contre  de  tels  dangers,  en  ne  craignant 
pas  de  lui  montrer,  même  sous  des  couleurs  un  peu  vives, 
les  effets  d'une  passion  qu'il  pourra  connaître  ? 

Si  Fénelon  fut  un  admirable  précepteur,  il  fut  un  direc- 
teur incomparable.  Quel  bon  sens  et  quelle  finesse  dai 
ces  conseils  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Chevreuse  pour  1- 
direction  d'une  grande  dame  qu'on  destine  au  monde.  «  N 
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lui  décidez  point  qu'elle  ira  à  l'opéra  et  à  la  comédie,  et  ne 
YOTis  chargez  jamais  de  ce  cas  de  conscience  qu'elle  trai- 
tera avec  son  confesseur.  Mais  laissez  entrer  un  peu  d'o- 
péra et  de  comédie  dans  l'étendue  de  la  liberté  que  vous 
lai  laissez.  Ne  faites  point  semblant  de  l'ignorer  ;  ne  décla- 
rez point  que  vous  l'approuvez  ;  mais,  sans  affectation, 
laissez  ces  choses  dans  le  train  de  demi-liberté  où  vous 
commencerez  à  la  mettre  ?  Voilà,  mon  bon  duc,  ce  qui  me 
paraît  ne  charger  ni  votre  conscience,  ni  celle  de  la  bonne 
duchesse,  et  qui  pourra  toucher  le  cœur  de  cette  jeune  per- 
sonne (1).  »  Je  ne  sais  si  Bossuet  ou  Bourdaloue  aurait  tout 
à  fait  goûté  une  telle  manière  de  diriger  une  femme  chré- 
tienne. Mais  c'était  une  de  ces  chrétiennes  qui  appartien- 
nent au  monde.  Fénelon  n'eût  pas  ainsi  parlé  pour  une 
novice.  Quand  il  s'agissait  de  vouer  une  âme  &  Dieu,  son 
mysticisme  n'usait  pas  de  ces  tempéraments. 

Je  n'ai  jamais  bien  compris,  quoi  qu'en  ait  dit  Talleyrand, 
comment  la  théologie  peut  créer  des  aptitudes  diplomati- 
ques. Je  m'explique  mieux  comment  la  direction  des  âmes 
prépare  au  gouvernement  des  hommes.  C'est  qu'en  efiet 
diriger  les  âmes  ou  gouverner  les  hommes,  c'est  toujours 
l'art  de  manier  la  nature  humaine.  Aussi  fin  et  sensé  dans 
la  conduite  que  subtil  dans  la  doctrine,  Fénelon  eût  pu  faire 
un  grand  ministre,  s'il  eût  vécu  à  une  de  ces  époques  où 
nos  rois  choisissaient  leurs  conseillers  parmi  les  prélats  les 
plus  illustres  et  les  plus  respectés.  Ce  n'est  point  faire  tort 
à  sa  mémoire  que  de  croire  qu'il  a  rêvé  cette  destinée  sous 
le  prince  qu'il  avait  rendu  digne  du  trône.  On  s'en  doute 
à  la  manière  dont  il  parle  de  saint  Louis,  le  docile  élève  de 
Blanche  de  Castille,  devenu  l'un  de  nos  plus  grands  rois. 
Quelle  satire  de  Louis  XIV  que  l'éloge  de  ce  prince  sanc- 
tlflé  roi,  grand  sans  faste,  juste  sans  dureté,  décisif  sans 
obstination,  noble  sans  hauteur,  père  d'un  peuple  qui  se 

é 

(1)  OwT.  ghL^  I,  160. 
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spuyient  46  sop  rëgne  ayep  ^tten^riçsepient  longtemps 
aprj^s  sa  mort  •'  Chaque  mpt  eslj  un  t^ait.  Comme  on 
voit  bien  que  son  idéal  n'est  pas  le  roi  Soloil  !  Un  sainj 
Ii0\iis  de  son  temps  :  voilà  le  roi  qv'^  voulait  préparer  à  la 
France. 

.  On  sait  le  mot  de  Louig  X|V  sur  Fénelon  :  «  J'ai  vu  le 
plus  bel  esprit,  ^t  le  plus  ctiimériq^e  de  mon  royaume,  t^ 
Oft'avait  donc  pu  dire  l'éloquent  archevêque  au  grand  roi? 
Certes,  il  ne  dut  pas  lui  f^^ire  une  leçoij  de  théologie  ou  de 
politique.  Il  eût  perdu  son  temps  ^  parler  dii  pur  amour  ^ 
un  moiiarque  dont  la  religion  n'avait  rien  de  subtil  ni  de 
tendre.  Jl  ayait  trop  de  tact  pour  l'entretenir  des  affaires 
de  l'État,  sans  y  être  invité.  Mais  il  a  pu  liii  parler  de  l'édu- 
cation de  son  petit-flls,  peut-être  même  de  ses  devoirs  de 
fi^tur  roi.  C'ei^  était  ^ssez  poup  faire  naître  ceiLte  défiance  et 
cette  antipathie  que  le  l^g\  |?ard£t  ^usqu'^  sa  mort.  Ce  bel 
ejsprit  pourtant  administre  sa  province,  plus  flamande  que 
fran^ç^e,  comrpe  pas  un  évêqjije  de  France.  Ce  chimérique 
sa\iye  un  jpur  la  situation  de  l'armée,  en  lui  conservant 
VJjie  imporlante  citadelle.  Il  se  dépouille,  il  s'endette  pour 
faire  vjlvre  toute  june  garnison  h-  laquelle  la  famine  allait 
faire  quitter  la  place.  Il  fait  du  palais  de  Tarchevêque  une 
ambulance  pour  les  blessés,  uj^  hôtel  avec  table  ouverte 
pour  tous  les  grands  officiers  de  l'armée..  Il  veut  que  le 
duc  de  Bourgogne  reste  au  camp  pouf'  se  faire  à  son  métier 
de  roi.  Si  le  jeune  prince  n'y  fit  p^s  brillante  Qgure,  S7I 
s'y  montra  timide,  gauche  et  indécis,  ce  ne  fut  point  la 
faute  de  Fén.e^on  qui  fut,  comjne  on  J'a  dit,  le  soldat  en  cette 
occasion. 

Sont-ils  aussi  d'un  bel  esprit  ces  conseils  au  duc  de  Bour- 
gogne sur  la  conduite  à  tenir  à  la  cour  envers  M"*  de 
l^ajiptfiijLon  ?  Estril  possible  de  mieu^c  expliquer  au  prince 
co^ça^ent  il  Xfiut  ftWftr  la  d^p^nit.é  à  l^  priji^.eçce  ?  f  éi^elo^ 
veut  €  que  le  prince  aille  chez  elle  de  temps  en  temps,  mais 
sans  y  demeurer  oisif  et  rêveur  dans  ifju  coin,  comjqie  ^n 
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enfant,  ou  comme  un  pauvre  homme  bizarre  qu'elle  ne 
daigne  pas  entretenir.  Que  s'il  veut  avoir  de  telles  heures, 
il  faut  qu*il  aille  les  cacher  dans  son  cabinet,  n  faut  qu'il 
s'accoutume  à  quelque  dignité  et  qu'il  y  accoutume  les 
autres  (1).  »  Quand  on  impute  les  défauts  de  Télëve  h  la  do- 
minante volonté  du  maître,  on  oublie  que  Fénelon  n'a  eu 
entre  les  mains  qu'un  enfant,  né  terrible,  qu'il  fallait 
d'abord  dompter.  Si  on  lui  eût  laissé  le  temps  d'en  faire  un 
homme,  les  conseils  qui  lui  furent  transmis  par  son  gouver- 
neur prouvent  que  Fénelon  n'en  fût  pas  resté  au  rôle  de 
pédagogue. 

Voici  encore  une  leçon  qui  ne  semble  pas  manquer  d'à- 
propos.  €  J'entends  dire  que  M.  le  duc  de  Bourgogne  aug- 
mente ses  pratiques  de  piété.  Cest  pour  moi  un  grand  sujet 
de  Joie  de  voir  la  grâce  dominer  dans  son  cœur.  Que  ne  peut- 
on  espérer,  puisque  le  désir  de  plaire  à  Dieu  surmonte  en 
lai  les  passions  de  la  jeunesse,  et  l'enchantement  d'un  siècle 
corrompu?...  Mais  je  craindrais,  d'un  autre  côté,  que  ce 
prince  ne  se  tournât  un  peu  trop  aux  pratiques  extérieures 
qui  ne  sont  pas  d'absolue  nécessité...  S'il  veut  inspirer  delà 
piété  k  la  princesse,  il  doit  la  lui  rendre  douce  et  aimable, 
éviter  tout  ce  qui  est  épineux,  lui  faire  sentir  en  sa  per- 
sonne le  prix  et  la  douceur  de  la  vertu  simple  et  sans  ap- 
prêt, lui  montrer  de  la  gaîté  et  de  la  complaisance  dans 
toutes  les  choses  qui  ne  relâchent  rien  dans  le  fond,  enfin 
se  proportionner  à  elle  et  l'attendre  (2),  >  Et  comme  ce 
mystique  songe  à  tout,  même  au  danger  de  trop  céder  aux 
caprices  d'une  femme  qu'il  connaît  bien,  il  ajoute  :  <  Il  faut 
seulement  prendre  garde  de  tomber,  en  tendant  la  main  à 
autrui.  » 

Cet  archevêque  tout  occupé  des  affaires  de  son  diocèse, 
ce  directeur  zélé  pour  Je  salut  des  âmes,  ce  théologien  mêlé 

(1)  Cbrr.  gén. 

(2)  Cbrr.  gén. 
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à  toutes  les  grandes  querelles  religieuses  de  son  temps,  a 
l'œil  à  tout  et  sur  tout.  Rien  ne  lui  échappe  de  ce  qui  se 
paisse  à  la  cour,  à  la  ville,  à  l'Académie,  même  à  l'armée.  Il 
ne  voit  pas  seulement  le  présent;  il  prévoit  l'avenir.  Est-ce 
d'un  rêveur  ou  d'un  politique  cette  prédiction  sur  ce  con- 
seil de  régence  arrangé  entre  Louis  XIV  et  M"*  de  Mainte- 
non  après  la  mort  du  duc  de  Bourgogne,  pour  y  faire  entrer 
les  légitimés?  «  S'il  faut  le  lendemain  de  la  mort  du  Roi, 
écrit-il,  commencer  une  chose  aussi  extraordinaire,  elle 
sera  d'abord  renversée.  Depuis  longtemps  la  nation  n'est 
plus  accoutumée  qu'à  la  volonté  d'un  seul  maître  ;  tout  le 
monde  courra  au  seul  duc  de  Berri.  »  Le  duc  de  Berri  mort, 
tout  le  monde  courut  au  duc  d'Orléans. 

Mais  voici  le  coup  qui  brise  son  cœur  et  détruit  toutes 
ses  espérances,  la  mort  de  son  prince  :  «  Tous  mes  liens 
sont  rompus.  Rien  ne  m'attache  plus  à  la  terre.  >  Et  pour- 
tant encore,  après  ce  sanglot,  revient,  non  plus  le  rêve  de 
sa  vie,  mais  la  pensée  de  la  France.  Qui  peut  la  sauver  ?  Le 
roi,  s'il  écoute  ceux  qui  ont  sa  confiance.  Et  le  voilà  qui 
écrit  au  duc  de  Chevreuse  :  «  Hélas  I  Dieu  nous  a  ôté  toute 
notre  espérance  pour  l'Église  et  pour  l'État.  Il  a  formé  ce 
ieune  homme  ;  il  l'a  orné  ;  il  l'a  préparé  pour  les  plus 
grands  biens  ;  il  l'a  montré  au  monde,  et  aussitôt  il  l'a  dé- 
truit. Je  suis  saisi  d'horreur,  et,  malade  de  saisissement  sans 
maladie.  En  pleurant  le  prince  mort  qui  me  déchire  le 
cœur,  je  suis  alarmé  pour  les  vivants  (1).  >  Et  il  veut  que 
M""*  de  Maintenon  et  tous  les  ministres  supplient  le  Roi 
d'aviser  promptement  au  salut  de  l'État  en  péril.  Et  il  en- 
voie mémoires  sur  mémoires,  sur  le  gouvernement  de  la 
France. 

Ses  dernières  paroles,  écrites  sous  sa  dictée  par  son  au- 
mônier, sont  pour  le  Roi  :  «  Je  viens  de  recevoir  l'extrême 
onction.  C'est  dans  cet  état,  mon  révérend  Père,  où  je  me 

(1)  Oorr,  gén.,  I,  ôôO. 
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prépare  à  paraître  devant  Dieu,  que  je  vous  supplie  instam- 
ment de  représenter  au  Roi  mes  sentiments.  Je  n'ai  jamais 
eu  que  docilité  pour  l'Église,  et  qu'horreur  des  nouveautés. 
J'ai  reçu  la  condamnation  de  mon  livre  avec  la  simplicité 
la  plus  absolue.  Je  souhaite  à  Sa  Majesté  une  longue  vie 
dont  l'Église,  aussi  bien  que  l'État,  a  infiniment  besoin.  Si 
je  puis  aller  voir  Dieu,  je  lui  demanderai  souvent  ces  grâ- 
ces (1).  >  Il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  que  cette  belle  fin 
ait  laissé  un  regret  dans  l'âme  de  Louis  XIY,  ou  une  émo- 
tion dans  le  cœur  de  M*^  de  Maintenon. 

Connaîtrait-on  Fénelon  tout  entier,  si  l'on  n'avait  pas  lu 
cette  lettre  de  sa  correspondance  ?  «  Il  y  a  en  moi,  ce  semble, 
un  fond  d'intérêt  propre  et  une  légèreté  dont  je  suis  hon- 
teux ;  la  moindre  chose  triste  pour  moi  m'accable  ;  la 
moindre  qui  me  flatte  un  peu  me  relève  sans  mesure.  Rien 
n'est  si  humiliant  que  d'être  si  tendre  pour  soi,  si  dur  pour 
autrui,  si  poltron  à  l'ombre  d'une  croix,  et  si  léger  pour 
secouer  tout  à  la  première  lueur  flatteuse.  Mais  tout  est 
bon,  Dieu  nous  ouvre  un  étrange  livre  pour  nous  instruire, 
quand  il  nous  fait  lire  dans  notre  cœur  (2).  >  Oui,  tout  de- 
venait bon,  parla  grâce,  dans  le  cœur  de  Fénelon.  Et  ceci 
encore  :  «  Je  ne  puis  m'expliquer  mon  fond  ;  il  m'échappe, 
il  me  paraît  changer  à  toute  heure.  Quand  mon  âme  s'exa- 
mine, elle  croit  rêver.  Elle  se  voit  comme  une  image  en  un 
songe.  >  Fénelon  n'avait  peut-être  pas  toutes  les  faiblesses 
dont  il  s'accusait.  Tous  les  mystiques  ont  de  ces  excès  d'hu- 
milité. C'est  en  se  regardant  à  la  lumière  des  perfections 
divines  qu'ils  se  voient  si  misérables.  Fénelon  n'en  avait 
pas  moins  un  sentiment  profond  de  sa  fragilité.  Cette  âme 
ne  peut  se  saisir  ni  se  déflnir.  Elle  ne  sent  en  elle  rien  de 
fixe,  de  solide,  de  réel,  sinon  l'action  surnaturelle  qui  en 
fait  la  consistance  et  la  force.  Si  Fénelon  fut  un  mystique 

(1)  Or.  gén.,  IV,  596. 

(2)  Cbrr.  gin.,  VI,  ia5-136. 
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aussi  obstiné,  c'est  que  la  Qatu^e  avait  en  lui  profondéBieiit 
enraciné  la  doctrine, 

Tel  est  rhomme  :  mystique,  pratique,  politique  aussi, 
mais  loystique  par-dessus  tout.  Le  pur  amour  est  le  fond  de 
son  être,  la  racine  de  toutes  ses  vertus,  l'aiguillon  de  toutes 
ses  volontés.  C'est  par  là  qu'il  fut  fécond  et  puissant  dadas 
toutes  ses  œuvres.  Malebranche  voyait  tout  en  Diexu  par 
une  haute  vision  de  son  esprit.  Fénelon  vivait  tout  ea  Dieu, 
par  un  entier  abandon  de  son  être.  Nul  peulr-êtra  n'a 
mieux  réalisé  en  sa  personne  la  pensée  eluritienne  :  <  Sn 
Dieu  nous  avons  la  vie,  le  mouvement  et  l'être*  »  Quand  il 
s'écrie  dans  un  élan  4e  pensée  métaphysique  :  O  raison  I 
n'es-tu  pas  le  Dieu  que  je  cherche,  c'est  l'esprit  qui  parle. 
Le  cœur  ne  cherche  pas  son  Dieu  ;  il  le  sent.  Celui-là  est 
tout  amour. 

Voilà  ce  qui  fait  la  grandeur  de  Fénelon*  L'iiomma  aux 
impressions  vives,  à  l'humeur  mobile,  aux  perpétuelles  dé- 
faillances, nous  apparaît  comme  le  seul  caractère  dejoerègne 
où  tout  se  courbe  sous  la  volonté  d'un  maître*  Tous  ses 
contemporains,  hommes  d'épée^  hommes  de  robe,  hommes 
d'église,  hommes  d'État,  écrivains  et  poëtesi,  ave/;  leur  hon- 
neur et  leur  bravoure,  avec  leurs  talents  de  toute  .espièce, 
avec  leur  raideur  parlementaire,  avec  leur  austère  piété, 
avec  leur  éloquence  et  leur  génie,  se  confondent  dajos  la 
foule  des  courtisans  à  genoux  devant  la  toute-puissance. 
Lui  seul,  le  vrai  prélat,  le  vrai  grand  seigneur,  avec  sa  fai- 
blesse, sa  douceur,  diraige  sa  tendresse  de  femme,  se  tient 
debout  devant  l'orgueilleuse  Majesté.  Si  Louis  XIV  l'a^si  peu 
goûté,  c'est  qu'il  sentait  que  cet  homme  tout  à  Dieu  ne  m- 
rait  jamais  tout  au  Roi. 

Je  crois  inutile  de  remettre  30us  les  yeux  du  lecteur  le 
portrait  que  nous  en  a  laissé  Saint-Simon*  U  est  de  ceox 
qui,  une  fois  entrés  dans  l'imagination,  n'en  sortent  plus. 
Merveilleux  portrait,  mais  tout  en  saillie  I  L'auteur  des 
Mémoires  a  vu  Fénelon  un  peu  partout,  et  il  le  peint  tel 
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qu'il  i^a  vii,  àà'ns  ses  traits,  danii  Ses  àttituàéfe,  dàïis  sëè  tlià^ 
nières,  dans  toutes  ces  choses  où  l'âine  ne  se  laiàsô  point 
voir.  «  Ce  grand  homme  maigre  et  pâle,  aveô  des  yetixdont 
le  feu  et  l'esprit  sortaient  comme  un  torrent,  et  une  phy- 
sionobaie  telle  qu*il  n'en  avait  point  vu  (Jùi  lui  ressemblât», 
c'est  bîèn  sa  personne.  Cet  esprit  charmaht*  qui  ne  voulait 
jamais  en  avôii*  plus  qtie  àeùx  à  qui  il  parlait,  qui  se  inettait 
à  la  portée  de  chacun,  sans  l'ô  Jamais  fait'ô  sentir  »,  t'eè^ 
bien  son  esprit.  Mais  cette  îhi^érieusé  autorité  de  prophète 
«  qui  n'aurait  pas  souffert  de  compâ'giicm,  S'il  fût  revenu  à  là 
cour,  auquel  il  eut  été  danjgôi^éui  de  rési^stei*,  mêtoe  âVè<5 
lequel  il  eût  fallu  être  toujours  dans  la  souplesse  et  l'adniî-* 
ration  »,  est-ce  vraiment  son  âmel  On  tait  plus  qu'en  doù* 
ter,  après  la  lecture  de  sa  côri:'èsp()ndanc(9.  Saint-Simon  ne 
voit  pas  l'homme.  Il  se  fait  ôt  nous  fait  un  Pénelon  d'une 
ambition  qui  n'est  pas  toute  entière  au  service  de  Dieii, 
d'une  humilité  qui  n'est  "point  sans  orgueil,  d'Une  douceur 
où  se  fait  sentir  la  domination,  d'une  sensibilité  toujours 
maîtresse  d'elle-mêmô,  un  Fénelôn  enfin  qui  n'est  pas  si 
tourné  aux  choses  du  ciel  qu'il  n'en  a  rair.  C'est  ainsi  qu'il 
arrive  à  presque  tout  voir  sous  un  faux  jour  dans  cet 
homme  qu'il  admire,  sans  l'aimer. 

Si  Féneloh  prend  parti  contre  les  jansénistes,  n'est-ce 
pas  pour  se  ménager  une  rentrée  à  la  cour  ?  S'il  entre  -eu 
conférence  théologique  avec  le  duc  d'Orféans,  sur  le  btord 
de  la  tombe,  n'est-ce  pour  s''ouvrir  enfin  la  porte  de  ce 
pouvoir  qui  fut  la  pensée  de  toute  s'a  vie  ?  Pourquoi,  àprèi 
la  mort  àë  ce  *prîncè  qu'il  a  tant  aimé,  tfe  s'est-il  pas  ense^* 
veli  dans  sa  douleur?  tî^est  donc  que  son  ambition  n'était 
pas  morte  avec  ce  prince.  Qu'àtiraient  pensé* les  bons  duc3 
de  tous  ces  soupçons  qui  en  font  des  dupes?  Comment  Saint- 
Simon,  qui  vivait  dans  leur  amitié,  n'a-t-il  pas  appris  h 
connaître  Thommë  qu'ils  aimaient  tant  t  II  nous  dirait  pelit-* 
être  qu'ils 'lt''oht  jugé  avec  leur  cœur,  il  l'a  jugé,  lui,  t^wéù 
son  esprit  prévenu  et  son  huiriëur  inquiète.  N'eist^îe  î)à;s  te 
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cœur  des  bons  ducs  qui  avait  raison  ?  Si  beau  que  soit  le 
portrait  de  Saint-Simon,  il  est  d'un  grand  artiste  qui  a  mal 
compris  son  sujet. 

Le  chancelier  d'Aguesseau  a  peint  aussi  Fénelon  en  traits 
moins  saisissants,  mais  plus  justes.  Il  ne  voit  qu'une  ombre 
au  tableau.  «  Un  si  grand  théâtre  ne  Tétait  pas  trop  pour 
un  si  'grand  acteur,  et  si  le  goût  qu'il  conçut  pour  la  mys- 
tique n'avait  trahi  le  secret  de  son  cœur  et  le  faible  de  son 
esprit,  il  n'y  aurait  point  de  place  que  le  public  ne  lui  eut 
destinée  et  qui  n'eût  paru  au-dessous  de  son  mérite.  »  L'om- 
bre que  le  grave  magistrat  voudrait  effacer  est  précisément 
le  trait  de  lumière  qui  éclaire  cette  grande  figure.  Fénelon 
n'était  point  né  stoïque.  C'était  une  de  ces  âmes  sur  les- 
quelles Tamour  opère  des  miracles  de  vertu  et  de  sainteté. 
C'est  par  la  mystique  qu'il  fit  tout  ce  qu'il  a  fait,  qu'il  fut 
tout  ce  qu'il  a  été. 

Bossuet  non  plus  ne  peut  comprendre  que  ce  pauvre 
M.  de  Cambrai  se  soit  noyé  dans  une  goutte  cTeau.  En  un 
moment  d'abandon  épistolaire,  ce  grand  esprit  s'oublie, 
jusqu'à  souhaiter  que  le  nouvel  Abailard  n'ait  pas  d'autre 
aventure  que  son  changement.  Que  le  théologien  ne  fût  pas 
irréprochable,  Bossuet  l'a  dit,  Rome  l'a  jugé,  et  le  grand 
roi  le  lui  a  trop  fait  sentir.  Est-il  sûr  qu'il  n'eût  pas  raison 
contre  Bossuet,  Rome  et  Louis  XIV,  et  que  la  doctrine  con- 
damnée ne  soit  pas  la  vraie  doctrine  chrétienne  ?  Qu'avait 
donc  dit  Fénelon  de  si  étrange  ?  Qu'il  faut  aimer  Dieu  pour 
lui-même,  et  non  pour  le  bonheur  qu'il  donne.  N'est-ce  pas 
la  vraie  manière  d'aimer?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  prêtre  n'y 
oublia  aucun  de  ses  devoirs,  et  l'homme  n'y  perdit  aucune 
de  ses  vertus.  Bien  au  contraire,  cette  mystique  ne  fit  que 
communiquer  à  son  naturel  amour  du  bien  la  flamme  di- 
vine du  pur  amour.  Nul  n'a  mieux  vu,  mieux  jugé  Fénelon 
que  Fénelon  lui-même.  Nature  vive  et  toute  à  l'impression 
du  moment,  il  ne  se  sent  fort  et  persévérant  que  par  la 
grâce  qui  lui  vient  de  cet  amour.  Son  Dieu  est  toujours  là 
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pour  le  soutenir  contre  ce  monde  qu'il  aime  et  qu'il  ne  ces- 
sera d'aimer.  C'est  ce  qui  l'humilie  et  le  désespère.  C'est  ce 
qui  nous  le  rend  si  intéressant. 

Voilà  la  bonne  et  vraie  mystique,  celle  qui  ne  détache  le 
cœur  d'aucune  des  affections  et  des  vertus  humaines,  mais 
rattache  tout  à  Dieu.  Ame  toute  religieuse  et  toute  fran* 
çaise,  vivant  dans  le  monde  sans  vivre  moins  en  Dieu,  Fé- 
nelon  n'eut  rien  de  commun  avec  ces  pieux  solitaires  qui 
oublient  toute  œuvre  mondaine  dans  la  méditation  du  salut 
éternel.  Le  monde  ne  s'y  est  pas  trompé.  Si  nul  homme  de 
son  siècle  n'a  été  tant  aimé,  c'est  qu'il  fut  aussi  aimant 
qu'aimable,  mettant  son  cœur  en  tout  ce  qui  est  digne 
d'amour. 

On  ferait  bien  à  tort  de  notre  archevêque  le  doux  phi- 
lanthrope, le  prêtre  libéral,  l'apôtre  de  la  tolérance  que  se 
figuraient  nos  philosophes  du  dernier  siècle.  Il  était  bon, 
humain,  compatissant,  ennemi  de  toute  violence.  S'il  n'a 
pas  désapprouvé  la  révocation  de  VÉdit  deNanteSy  ce  n'est 
pas  lui  qui  eût  conseillé  les  dragonnades.  Mais  il  était  d'un 
temps  où  la  foi  s'accommodait  peu  de  la  liberté.  Qui  ne  con- 
naît la  lettre  à  M"^  de  Maintenon  t  «  C'est  pour  assurer  ma 
réputation  qu'on  veut  que  je  signe  que  mon  amie  mériterait 
d'être  brûlée  avec  tous  ses  écrits  pour  une  spiritualité  exé- 
crable, qui  fait  l'unique  lien  de  notre  amitié  ?  Oui, 
Madame,  je  brûlerais  mon  amie  de  mes  propres  mains,  et 
je  me  brûlerais  moi-même  plutôt  que  de  laisser  l'Église 
en  péril.  C'est  une  pauvre  femme,  captive,  accablée  de  dou- 
leurs et  d'opprobres  ;  personne  ne  la  défend  ni  ne  l'excuse, 
et  l'on  en  a  toujours  peur.  Je  soutiens  que  ce  coup  de 
plume  donné  contre  ma  conscience,  par  une  lâche  poli- 
tique, me  rendrait  infâme,  et  indigne  de  mon  ministère  et 
de  ma  place.  » 

Yoilà  le  prêtre,  et  voilà  aussi  le  gentilhomme.  Tout  à  sa 
foi  dans  les  choses  qui  y  touchent,  il  réserve  à  sa  conscience 
celles  qui^touchent  à  l'honneur.  11  brûlerait  l'hérésie  dans 
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la  personne  de  M"*  Guyon.  Il  ne  trahira  pas  la  mystique 
amitié  dont  cette  foi  n'a  rien  à  craindre.  Qui  donc  a  pu  dire 
que  ce  grand  cœur  n'était  pas  tendre,  après  les  touchantes 
confessions  qu'il  a  faites  ?  «  Il  était  né  ému  »,  dit  Micheiet, 
qui  ajoute  «  mais  si  calculé  ».  Il  avait,  en  effet,  cette  sensi- 
bilité qui  s'émeut  et  se  trouble  à  toute  occasion.  Mais  il 
avait  aussi,  par  la  force  de  son  amour,  cette  volonté  du 
bien  qui  la  domine  et  la  fait  taire  à  ce  point  qu'on  a  pu  la 
croire  absente.  J'en  demande  pardon  à  mon  cher  maître  : 
Michelet,  comme  Saint-Simon,  est  trop  défiant  pour  être 
juste.  Fénelon  n'est  point  l'être  personnel,  tout  en  finesse 
et  en  calcul,  qu'ils  ont  montré.  La  mystique  Texplique  bien 
mieux  que  la  politique. 


Vacherot. 


hA. 


l 


A    fflOfO^ 


DU  RÊVli  GHIZ  lE^SOURB-MUBT 


.^  : ..  o       t  I 


La  plupart  des  rêves  sont  des  images  confases,  incom- 
plètes et'  désordonnées  dès  ëvénëméiits  auxquels^  nous 
Ivons  été  mêlés  ou  des  pensées  qiiV*  ont  tî*aYérsé  notre 
esprit  pendant  la  veille.  Le  poète  a  pu  dire 

Ainsi  de  nos  pensers,  nos  rêves  sont  Téobo. 

mai3  un  écho  qui  reproduirait  les  sons  ou  les  isyllabes  sans 
ordre  et  sans  leur  conserver  leur  intensité  relative. 

Si  l'on  imagine  un  instrument  —  un  piano  par  exemple  — 
qui,  ^près  qu'on  aurait  cessé  de  jouer,  reproduirait'dé  lui^- 
mêipQ  leç  diyera  sons  qui  composaient  les  airs,  mais  au 
l^asard,  çans  ordre,  sans  suite  çt  inégalement  affaiblis,  on 
peut  dire  que  çe^  çons  épars,'san3  lien  entre  eux,  sont  aux 
airs  dont  ils  font  partie,  ce  que  le  rêve  est  aux  faits  qii^il 
ï^ippelle. 

Afin  de  nous  éclairer  sur  l'origine  et  le  développement 
du  reye,  nous  croyons  devoir  auparavant  examiner  ce  qui 
se  passe  dans  le  cerveau  pendant  latjyeille  et  pendant  fe 
sommeil,  c'est-à-dire  lorsaue  cet  organe  est  eu  activité 
normale  ou  non. 

Dans  l'état  de  veille,  le  cerveau  est  le  siège  de  phéno- 
mènes  physico-chimiques  résultant  de  l'action  du  sang  sur 
les  corps  qui  constituent  la  matière  cerébrale.De  nouveaux 
éléments  anatomiquès  remplacent  ceux  dont  1^  valeur  vitale 
est  épuisée:  il' se  fait' un  double  travail  d'assimilation  et  dé 
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désassimilation,  d'où  résulte  la  nutrition  de  Torgane.  A  ce 
point  de  Yue,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  le  cerveau  et 
les  autres  organes.  Mais,  en  même  temps,  la  pensée  se  mani- 
feste ;  le  cerveau  en  est  le  lieu  ou  le  milieu,  le  substraium  ; 
il  n'est  pas  analogue  à  une  glande  qui  sécréterait  la  pensée, 
car  les  sécrétions  différent  autant  des  phénomènes  intellec- 
tuels que  le  mécanisme  d'une  horloge  diffère  de  la  notion 
du  temps  qu'elle  mesure  ou  que  la  rougeur  du  visage,  de 
l'émotion  qui  la  provoque. 

Le  travail  cérébral  est  continu,  et  plus  ou  moins  éner- 
gique selon  que  l'activité  de  la  pensée  est  elle-même  plus 
ou  moins  grande.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  uniforme  dans  toutes 
les  parties  de  l'organe,  pa^  plus  que  l'intensité,  le  nombre 
et  la  diversité  des  sensations,  la  nature  et  la  force  de  la 
pensée.  En  un  mot,  le  cerveau  est  un  organe  composé, 
pour  ainsi  dire,  dont  tous  les  organes  simples  sont  cons- 
tamment en  fonction,  mais  ne  fonctionnent,  à  un  instant 
donné,  ni  avec  la  même  activité  ni  avec  la  même  énergie. 
Par  suite,  le  travail  de  reconstitution  est  plus  ou  moins 
intense  selon  les  régions,  et  selon  la  circulation  plus  ou 
moins  rapide  du  sang.  Enfin,  comme  tous'les  organes,  le 
cerveau  exige  un  temps  de  repos  et  de  réparation. 

Que  ne  pouvons-nous  connaître  le  mode  d'irrigation  san- 
guine du  cerveau  dans  des  circonstances  diverses,  pendant 
la  veille  et  pendant  le  sommeil,  tandis  que  nous  sommes 
calme  ou  sous  le  coup  d'émotions  diverses  !  Nous  pourrions 
peut-être  alors  préjuger  les  fonctions  respectives  des  ré- 
gions cérébrales.  Le  docteur  Mosso,  de  la  Faculté  de  Turin, 
a  fait  quelques  recherches  sur  ce  sujet,  à  l'aide  d'appareils 
de  son  invention.  Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail,  bor- 
nons-nous à  dire  que  l'un  des  appareils  est  une  sorte  de 
balance  dont  la  partie  essentielle  est  une  planche  assez  forte 
et  assez  grande  pour  qu'un  homme  puisse  s'étendre  dessus 
de  toute  sa  longueur.  La  planche  est  mobile  en  son  mili' 
comme  un  fléau  de  balance  et  on  parvient  à  lui  donner  u 
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sensibilité  telle  que,  rhorizontalité  étant  établie,  un  corps 
très  léger  placé  à  l'une  ou  l'autre  extrémité  la  fait  cha- 
virer. 

Une  personne  se  couche  sur  la  table,  le  dos  contre  la 
table,  de  manière  que  la  circulation  du  sang  se  fasse  libre- 
ment. La  table  est  aloi^s  rendue  horizontale.  Il  suffit 
d'adresser  la  parole  à  la  personne  couchée  pour  qu'aussitôt, 
sans  qu'elle  ait  parlé  ni  bougé,  mais  qu'elle  ait  eu  seule- 
ment l'intention  de  répondre,  la  table  s'incline  du  côté  de  la 
tête,  indiquant  ainsi  que  le  sang  afflue  au  cerveau.  La  per- 
sonne vient-elle  à  s'endormir,  la  balance  chavire,  cette  fois 
du  côté  des  pieds,  montrant  que  le  sang  s'éloigne  de  la  tête. 
Si,  pendant  qu'elle  est  endormie,  on  ramène  la  balance  à 
l'horizontalité,  le  plus  léger  bruit  fait  pencher  la  balance 
du  côté  de  la  tête,  lors  même  que  la  personne  ne  s'éveille 
pas.  Enfin,  pendant  le  sommeil,  sans  qu'aucune  cause  exté- 
rieure intervienne,  on  voit  parfois  tout  à  coup  la  table  s'in- 
cliner du  côté  de  la  tête  par  l'effet  d'un  rêve,  puis  revenir  à 
la  position  horizontale  lorsque  le  rêve  est  terminé. 

Un  appareil  encore  plus  délicat  et  plus  précis  permet 
d'analyser  le  pouls  dans  toutes  les  parties  du  corps  pendant 
la  veille  ou  pendant  le  sommeil  et  dans  toutes  les  conditions 
d'activité  et  de  calme  du  corps  et  de  l'esprit.  Une  plume 
mise  en  mouvement  par  les  pulsations  trace  des  zig-zags 
qui  varient  dans  chaque  cas  et  permettent  de  constater 
l'état  moral  ou  physique  de  la  personne  soumise  à  l'expé- 
rience (1).  Citons  un  exemplecurieuxpour  montrer  jusqu'où 
peut  aller  cette  ingénieuse  et  subtile  analyse.  On  donne  ur 
journal  ou  un  livre  à  lire  à  une  personne,  et  pendant  qu'elle 
lit,  on  recueille  la  graphique  de  son  pouls,  puis,  sans  dé- 
semparer, on  lui  donne  à  traduire  un  passage  d'un  auteur 

(1)  M.  Marey,  de  Tlnstitut,  a  depuis  longtemps  construit  un  sphygmo- 
graphs  qui  inscrit  fidèlement  les  battements  du  pouls  et  révèle  par  là 
'  certaines  affections  du  cœur,  etc. 
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àTifeifeA  iiu'eilé  bèt  èh  ëtàt  dlnïèrprélier.  Aussitôt  une  modi- 
iïcatiôb  Jidtablé'àu  tt-àcé  met  en  ëVidënde  l'eflfôrt  iâtelléctufel 
nécessité  par  la  traduction. 

Dé  ces  faits  et  d'atitrei  anàîo^ues,  on  peïit  conclure  4^e 
pendaùt  le  sommeil,  le  fcerVèàù  efet  dans  son  état  d'anémîe 
relative,  ce  qui  pourrait  d'ailleurs  faire  prévoir  : 

i*  —  Uà  décoïoratîoh  de  là  fôce  des  personnes  endormiei; 
2**  —  le  somtnéii  ^ûi  accompâgrie  les  dîgestSonS  laborieuses 
j^éhdàiit  lesquelles  î'e  èkrii  âffl'ùe  vers  les  organes  digeàtîft  ; 
3**  —  enfin,  par  bontre,  les  congestioiis  cérébrales,  consé- 
quences dé  travaiiî  întelléctuéls  excessifs  ou  de  préoccu- 
pations vives  (1). 

Ainsi,  pendant  ïé  sommeiï,  tandis  que  le  c'etreau  est  en 
quelque  sorte  livré  à  lui-même,  qu'il  n'est  stimulé  par 
aucune  cause  externe,  le  sang  l'a  en  partie  évacué,  mais 
son  activité  û'ëst  pas  Suspendue,  elle  est  seulement  moindre 
qu'à  l'état  de  veille'.  Lé  travail  de  la  vie  végétative  surtout 
continue,  kVec  où  kàns  acc'olnpàgnement  de  phénomènes 
intellectù'éls.  Ces  dertiîérs  se  réduisent  aux  r?ves.  On  peut 

(1)  Lie  (iocteur  anglais  Burham  à  fait  rerpérieiice  suivante  :  Ayant 
enlevé  un  fragment  d'oà  Âù  crâne  à  tm  chien,  et  lïiis  vtà  fragment  de 
verre  Si  là  place,  il  a  observé,  par  cette  fenêtre  improvisée,  la  cn'culatibii  k 
ià  surface  du  cerveau.  Il  a  vii  du  moment  du  sommeil,  les  vaisseaux  Be 
vider  kH  pot  suite  te  cerve&u  pâlir  et  s'affaisser  ;  et,  au  contraire,  an  mo- 
tûéût  du  rèveii,  les  vaisseaux  se  remplir,  et  le  cerveau  se  gonfler  et  ee 
côlor»'. 

Le  docteur  Hammond,  médecin  de  Tarmée  des  États-Unis,  a  eu  Tocca- 
sion  rare  de  faire  les  mêmes  observations  sur  un  homme  victime  d'un 
accident  de  chemin  de  fer  et  dont  la  presque  totalité  du  cerveau  était  à 
nu, 

dlaudê  Bernard  a  constaté  les  içêiues  faits  dans  lé  cas  de  T^esti^ésie, 
ce  sommeil  artificiel. 

fô  docte'àr  Mossb  4  èù  i)luôiettt8  fefe  rbcdààioîn  'de  voir  le  ceî^èat  " 
découvert  stir^dëà  blèsdés  bu  M  fâàlâtif^:  Il   est  Â^HVé  ^tut  ihëtài 
conclusions  que  les  observateurs  qui  p^^èSëM: 
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dire  que  le  vie  animale  n'est  jamais  complètement  sus* 
pendue. 

Les  choses  durent  ainsi  jusqu'à  ce  que  les  éléments  ana- 
tomiques  soient  revenus  dans  leur  situation  et  à  leur  état 
normaux.  Le  sommeil  se  dissipe  alors  par  degrés  insen- 
sibles comme  la  nuit  à  rapproche  du  lever  du  soleil.  Un 
sommeil  de  plus  en  plus  léger  succède  au  sommeil  profond 
et  forme  la  transition  avec  le  réveil,  comme  le  crépuscule 
fait  suite  à  la  nuit  et  prépare  le  jour.  C'est  surtout  pendant 
ce  sommeil  crépusculaire  que  se  produisent  les  rêves. 

Dans  ce  passage  de  l'état  d'anémie  relative  où  il  se  trouve 
pendant  lesommeii  àson  état  normal  au  réveil,le  cerveau  n'est 
pas  envahi  instantanément  en  son  entier  ;  le  sang  gagne  de 
proche  en  proche  les  points  de  plus  en  plus  éloignés.  Il 
s'avance,  plus  ou  moins  rapidement  selon  la  direction  et  le 
diamètre  des  vaisseaux,  selon  l'état  des  diverses  régions. 
L'activité  cérébrale  ne  se  rétablit  donc  pas  simultanément 
dans  tous  les  points,  ou,  si  l'on  veut,  le  cerveau  ne  s'éveille 
pas  tout  entier  et  d'un  seul  coup. 

L'état  favorable  à  la  production  des  rêves  dure  donc  du 
moment  où  les  premières  ondes  sanguines  arrivent  jusqu'au 
moment  où  le  cerveau  est  envahi  complètement,  c'est  le 
flux.  Le  reflux  a  lieu  au  contraire  au  moment  qui  précède 
le  sommeil.  C'est  pendant  le  flux  que  les  idées  renaissent 
sans  ordre  et  sans  suite  donnant  lieu  aux  combinaisons 
bizarres,  incohérentes  qui  constituent  le  rêve  en  général. 
Ainsi  qu'on  voit  les  plantes,  courbées  sous  l'ardeur  des 
rayons  solaires,  laissant  pendre  leurs  feuilles  flétries,  se 
ranimer  dès  qu'on  baigne  leurs  racines,  et  reprendre  leur 
port  habituel  et  leur  aspect  ordinaire,  de  même  le  sang, 
envahissant  successivement  les  divers  points  du  cerveau, 
réveille  sur  son  passage  les  pensées  assoupies  de  la  veille. 

Le  désordre  dans  les  idées  ou,  si  l'on  préfère,  l'absence 
de  coordination  et  de  direction  dure  jusqu'au  moment  où 
le  flux  est  terminé  ;  l'activité  se  trouve  alors  rétablie  sur 
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tous  les  points  et  l'esprit  ressaisit  les  rênes  de  son  gouver- 
nement. Le  phénomène  des  marées  sanguines  cérébrales 
peut  se  reproduire  à  plusieurs  reprises  sous  l'action  de 
causes  extérieures  insuffisantes  pour  déterminer  le  réveil, 
et  sans  que  nous  en  ayons  conscience.  Ces  causes  peuvent 
éveiller  les  idées  dans  un  ordre  différent,  par  suite  de  légers 
changements  dans  le  mojle  d'irrigation  du  cerveau  ou  dans 
la  disposition  du  corps.  On  peut  même  provoquer  l'appari- 
tion de  certains  rêves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  rêves  dus  uniquement  au  réveil  de 
l'activité  cérébrale  sont  formés  d'éléments  empruntés  à  la 
vie  réelle  antérieure  ;  nous  ne  pouvons  rêver  que  de  faits, 
d'idées  ou  de  choses  connues  de  nous  et  dont  les  combinai- 
sons seules  varient  ;  il  n'y  a  pas  création  par  le  cerveau 
mais  seulement  renaissance.  En  fait  de  sensations,  il  n'y  a 
àans  notre  intelligence  que  ce  que  les  sens  y  ont  déposé. 
En  aucun  cas,  le  sourd-muet  ne  saurait  rêver  de  sons,  ni 
l'aveugle,  de  couleurs. 


*  * 


Dans  un  travail  récent  sur  le  langage  et  la  musique  (1), 
M.  Stricker,  professeur  à  l'Université  de  Vienne,  cite  des 
faits  qui  sembleraient  contredire  au  moins  en  partie  ce  qui 
précède.  Il  parle  d'un  jeune  sourd-muet,  encore  peu  habitué 
à  la  parole,  mais  déjà  familier  avec  l'écriture,  qui  interrogé 
sur  ses  rêves,  et  invité  à  en  décrire  un,  lui  a  raconté  que 
son  père  et  sa  mère  lui  avaient  parlé,  et  comme  M.  Stricker 
lui  demandait  de  quelle  manière  ses  parents  lui  avaient 
parlé,  il  répondit  que  c'était  avec  la  bouche.  Or,  cet  enfant 
né  sourd  ne  pouvait  avoir  rêvé  de  paroles  entendues. 

Dans  une  autre  circonstance,  M.  Stricker  eut  occasion 
d'interroger  sur  le   même  sujet  un  vieillard  absolument 

(1)  Du  langage  et  d^  la  musiqua^  1  voL  in-13,  de  la  BibUothèquê  coii« 
iempormne. 
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sourd,  et  dont  la  surdité  remontait  à  une  trentaine  d'an- 
nées. Cet  homme  avait  aussi  causé  avec  des  personnes  qu'il 
avaient  vues  en  rêve,  mais  il  ne  pouvait  dire  au  juste  de 
quelle  manière  il  av^it  entendu. 

De  ces  faits  et  de  quelques  autres,  M.  Stricker  conclut, 
hâtivement  ce  nous  semble,  que  les  sourds  de  naissance  ou 
les  personnes  qui  ont  depuis  longtemps  perdu  Tusage  de 
l'ouïe  ont  néanmoins  ce  qu'il  appelle  des  «  représentations 
motrices  de  mots;  que  leurs  pensées  verbales,  après  un 
enseignement  convenable,  se  forment  exactement  et  sont 
absolument  de  même  nature  que  celles  des  individus  dont 
l'ouïe  est  normale.  > 

Rappelons  en  quelques  mots  ce  que  M.  Stricker  entend 
par  représentations  motrices  de  mots  :  Si,  dit-il,  nous 
pensons  à  des  paroles  que  nous  avons  prononcées,  il  nous 
semble  que.  malgré  l'immobilité  des  organes  de  la  voix, 
nous  prononçons  intérieurement  ces  paroles  ;  nous  avons 
dans  nos  organes  une  sorte  de  sensation  voilée.  Si  nous 
nous  remémorons  un  chant,  nous  éprouvons  la  même 
impression,  non  seulement  dans  les  organes  de  la  voix  mais 
auâsi  dans  l'oreille,  il  nous  semble  entendre  les  paroles  ou 
les  sons  rendus  par  les  instruments  (1). 

(1)  Chacnn  a  pu  faire  également  cette  observation  qu^en  lisant  des 
yeux  nos  organes  vocaux  obéissent  instinctivement  aux  impulsions  céré- 
brales et  qu'il  nous  arrive  souvent  de  remuer  machinalement  les  lèvres 
comme  pour  prononcer  les  mots  que  nous  lisons.  Ces  organes  sont  pour 
ainsi  dire  tout  prêts  à  obéir.  Ils  se  tiennent  sur  le  qui- vive,  comme  les 
glandes  salivaires  fonctionnent  dés  que  Todeur  des  mets  se  fait  sentir, 
surtout  si  nous  avons  faim  ;  l'eau  vient  à  la  bouche,  comme  on  dit  fami- 
lièrement.  Il  y  a  une  association  si  intime  entre  la  pensée  et  les  organes 
de  Pexpression  orale  que  cette  dernière  suit  immédiatement  la  première 
et  que  certaines  personnes  pensent  tout  haut.  Pourtant  la  pensée  n'est 
pas  toujours  traduite  fidèlement  par  le  langage  car,  si  intimes  que  soient 
les  rapports  entre  les  deux  manifestations,  elles  sont  néanmoins  indépen- 
dantes. 

Lorsque  nous  rappelons  à  notre  souvenir  les  conversations  que  nous 
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Donc,  àù  momônt  oii  nous  nous  apprêtons  à  parler,  il 
s^établit  un  concert  instinctif  de  mouvements  des  organes 
vocaux  qui,  de  leur  côté,  s'apprêtent  à  traduire  oralement 
la  pensée.  M.  Stricker  en  conclut  que  «  la  région  du  cerveau 
affectée  au  langage  est  motrice,  *  puisque  l'impulsion,  si 
Ton  peut  parler  ainsi,  doit  en  partir  pour  aller  aux  muscles 
des  organes  vocaux.  Il  pense  que  les  sourds-muets  qui 
cauàent  dans  leurs  rêves,  et  croient  entendre  leurs  inter- 
locuteurs, doiVent  rêver  en  représentations  motriees  de 
mois. 

En  vue  de  m'éclairer  sur  la  question  des  rapports  du  rêve 
et  des  faits  réels  qu'il  rappelle,  chez  le  sourd-^muet  et  même 
chez  Taveugie,  j'ai  procédé  à  une  enquête,  j'ai  interrogé 
plusieurs  instituteurs  de  sourds-muets. 

Presque  tous  nos  élèves  sourds-muets,  me  dit  M.  Snic- 
kers,  directeur  de  l'institut  de  Liège,  rêvent  à  haute  voix, 
en  paroleà  articulées  parfaitement  intelligibles,  —  ils  sont 
instruits  par  la  méthode  orale,  —  toutefois,  aucun  d'entre 
eux,  même  parmi  les  plus  avancés,  ne  se  souvient  d'avoir 
cru  entendre  en  rêve  ni  parole  ni  son.  Un  de  mes  élèves 
aveugles  (1),  ajoute-t-il,  bon  musicien,  et  constamment  pré- 
occupé de  son  art,  a  rêvé  fréquemment  qu'il  se  trouvait 

avons  eues  avec  diverses  personnes,  il  nous  semble  entendre  leurs  voix 
et  voir  les  personnes  elles-mêmes.  On  dirait  qu^à  la  mémoire  du  fait 
s'ajoute  celle  des  nerfs  acoustique  et  optique.  Nous  entendons  mentale- 
ment des  airs,  des  sons  que  nous  avons  entendus  et  qui  nous  reviennent 
&  ia  mémoire.  Il  m*arrive  fréquemment  lorsque  j'ai  entendu  Theure 
sonner  à  une  pendule  ou  la  sonnerie  de  Tomnibus,  et  que  je  ne  suis  pas 
certain  du  nombre  des  coups,  de  retrouver  ce  nombre  en  écoutant  menta- 
lement les  sons  que  j'ai  entendus  en  réalité.  On  peut  se  r^idre  compte  de 
ces  faits  en  observant  que  la  vie  psychique  n'a  pas  seulement  le  cerveau 
pour  instrument  mais  bien  le  système  nerveux  tout  eiltier,  que  l'activité 
prépondérante  de  cet  organe  se  répercute  dans  toutes  les  parties  du  sys 
tème  avec  une  énergie  proportionnée  à  l'importance  de  ces  parties. 
XI)  I^  méiM  6tah)i«5:enient  est  sffisoté  ailx  deux  catéif  onies  d'infirlnM 


»*- 


A  PROPOS  DU    RÊVK  CHEZ   LE  SOURD-MÙEt.  Hl 

aàns  iine  église,  assis  lâevantrorgue,  qu'il  fcrôyait'distinètielf: 
Mais  si  on  rînterrogé  dans  lé  but  (lé  èâvdir  s'il  vdit  lô  cla- 
vier, lés  touchés,  le  buffet,  en  un  mot,  les  diverses  partiel 
de  l'instrument,  il  répond  qu'il  né  voit  4û'un  élisémblé  ré- 
sultant de  la  description  qu'on  lui  eh  a  faltô,  mais  qu'il  ne 
distingiie  aucune  partie.  EvidemmeA't  fabtre  àvôuglé  fait 
des  èôorts  d'iinagination  et  ne  voit  pas  plus  petidant  son 
sommeil  que  pendant  la  veille. 

On  raconté  que  le  célèbre  aveugle-né  Saundérson  (lèsè- 
17iéÔjdonùâitdésïéç6riàd'optï4ûé;  ^ù'il  eiplîqùàït  1&  ihéôïiè 
àé  là  vîèion,  lés  effets  dés  verres,  les  phéribménes  dé  T'arc- 
eii-ciel  e'ît  d'àutrë'é  i^étàtifs  â  là  v4é  et  â  l'oefil.  Or,  dé  'ëoh 
propre  âvéii,  il  n'avait  àùctiné  idée  des  couléufs  du  prisme, 
délàverciuré  du  feuillage  et  de  là  couleur  en  général.  Il 
n'est  pas  impossîtle,  éri  effet;  A'âp'pfécier  pÀ,t  lè  tôùchet  dès 
directions  et  dès  distances.  Ce  qill  peut  àulftré  à  Toptiqù'e 
géométrique. 

M.  Magnat,  directeur  de  l'école  Pereire,  à  Paris,  a  été 
souvent  témoin,  en  faisant  ses  tournées  dans  les  dortéîré  de 
son  école,  des  émotions  qu^éprôùvéht  lés  sourds-ifaiïét'é  pen- 
dant leur  sommeil.  Il  en  a  êritendu  qui  causkiéilt  aniicâlë- 
ment  ;  parlant,  puis  écoutant  l'interlocuteur  imaginaire  et 
lui  répondant.  D'autres  se  disputaient  avec  des  camarades, 

■ 

certains  ont  parfois  crié  au  voleur  et  engageaient  alors  une 
lutte  avec  le  voleur  invisible. 

Dé  Gérando  rapporte  (1)  qu'ayant  interrogé  les  sôurds- 
muets  dé  VfnstUulion  nationale  dans  le  but  de  savoir  si, 
dans  leurs  songes,  ils  se  retraçaient  les  mots  écrits  comme 
cadre  de  Ifeurs  idées,  la  question  les  étonna  et  les  eînbar- 

(1)  De  Téducation  des  sourds-muets  de  naissance,  tome  2,  part.  ÎII 
chap.  lY,  389,  cËap.  m,  âôâ. 
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rassa  au  premier  moment,  parce  que  leur  attention  ne 
s'était  pas  encore  portée  de  ce  côté.  Après  avoir  beaucoup 
réfléchi,  ils  répondirent  qu'ils  ne  se  retraçaient  dans  leurs 
pensées  solitaires  ainsi  que  dans  leurs  songes  que  Tirnage 
des  signes  mimiques  et  nullement  celle  des  mots  écrits. 
De  Gérando  ajoute  qu'instruits  par  la  voie  des  signes  mé- 
thodiques, ces  signes  sont  pour  eux  l'équivalent  de  la  parole 
pour  nous. 

Dans  une  autre  circonstance,  un  sourd-muet  lui  dit  que. 
si  dans  ses  songes,  il  croyait  s'entretenir  avec  quelqu'un,  il 
prêtait  à  chaque  interlocuteur  et  il  imitait  en  imagination 
les  signes  spéciaux  que,  dans  la  réalité,  il  employait  avec 
chacun  d'eux:  avec  son  père,  il  s'imaginait  voir  et  il  exécu- 
tait la  dactylologie  ;  avec  son  oncle,  il  le  voyait  écrire  et 
écrivait  lui-même  soit  avec  le  doigt  en  l'air,  soit  sur  la  table; 
avec  sa  mère,  il  la  voyait  écrire  avec  la  plume  ou  écrivait 
lui-même  ;  avec  des  étrangers,  il  les  voyait  faire  des  gestes 
qu'il  répétait.  Ainsi,  dans  le  songe,  il  se  jouait  avec  autant 
de  langages  divers  qu'il  en  employait  lorsqu'il  était  éveillé. 

Une  vingtaine  de  sourds-muets  appartenant  aux  classes 
les  plus  avancées  de  VInstiluHon  nationale,  à  Paris,  ont  été 
interrogés  par  les  soins  de  M.  Goguillot,  professeur  à  l'ins- 
titution. A  la  question  :  rêves-tu  quelquefois?  Uu  tiers  en- 
viron ont  répondu  qu'ils  ne  se  rappelaient  pas  avoir  jamais 
rêvé,  les  autres  se  souvenaient  d'avoir  rêvé,  mais  avaient 
oublié  l'objet  de  leurs  rêves.  Parmi  ces  derniers,  un  certain 
nombre  étaient  évidemment  retenus  par  la  crainte  ou  la 
méfiance  ;  en  insistant,  on  est  parvenu  à  leur  faire  fournir 
quelques  maigres  exi  lications.  A  la  question,  que  vois- tu 
dans  ton  rêve?  l'un  a  répondu  :  j'ai  rêvé  queje  voyais  tomber 
de  la  neige  beaucoup  et  longtemps  ;  un  autre  :  qu'il  travail- 
lait à  son  établi  où  il  travaille  tous  les  jours  ;  il  moulait  une 
figure.  Un  troisième  discutait  avec  des  camarades,  et, 
quoique  élevé  par  la  méthode  orale,  il  avoue  qu'il  s'expri- 
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mait  par  signes,  ce  qui  ne  doit  pas  surprendre,  attendu  que 
malgré  toutes  les  recommandations  et  une  surveillance 
constante,  les  sourds-muets  communiquent  entre  eux  à 
l'aide  des  signes  dès  qu'ils  ne  se  croient  plus  surveillés. 

Deux  d'entre  eux  seulement  se  sont  souvenu  d'avoir  con- 
versé, l'un,  avec  sa  mère,  Tautre,  avec  un  ami.  Tous  deux 
déclarent  avoii*  parlé  de  vive  voix  et  avoir  lu  les  réponses 
sur  les  lèvres  de  leur  interlocuteur.  Ni  Tun  ni  l'autre  n'ont 
éprouvé  aucune  sensation  du  côté  de  l'oreille. 

Certaines  personnes  devenues  sourdes  ont  conservé  la 
mémoire  des  sons  longtemps  après  avoir  été  atteintes  de 
surdité.  Elles  croyaient  entendre  les  personnes  avec  les- 
quelles elles  causaient  dans  leurs  rêves,  et  grand  et  pénible 
était  leur  désappointement  lorsqu'au  réveil  elles  n'enten- 
daient pas. 

Tous  ces  faits  prouvent  suffisamment  que  les  sourds- 
muets  ne  rêvent  pas  autrement  que  ceux  qui  possèdent 
tous  leurs  sens  ;  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
les  rêves  sont  le  plus  souvent  des  images  plus  ou  moins  infi- 
dèles des  faits  réels.  C'est  l'esprit  qui  rêve  sans  l'aide  des 
sens,  de  la  sorte,  il  importe  peu,  au  point  de  vue  du  rêve, 
que  la  personne  jouisse  ou  non  de  l'intégrité  de  tous  ses 
sens.  L'aveugle  ou  le  sourd  ne  diffèrent  pas  ou  diffèrent  peu 
pendant  le  sommeil  de  celui  qui  entend  et  qui  voit,  puisque 
ni  les  oreilles,  ni  les  yeux  ne  fonctionnent  alors  librement. 
Physiologiquement  et  psychologiquement  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  ils  se  trouvent  dans  le  même  état. 

11  ne  nous  semble  en  aucun  cas  nécessaire  de  recourir  à 
la  reproduction  motrice  des  mots  pour  nous  rendre  compte 
de  la  manière  dont  les  sourds  de  naissance  croient  entendre 
dans  leurs  rêves.  Quant  aux  personnes  devenues  sourdes, 
elles  peuvent  rêver  de  sensations  auditives  bien  des  années 
après  avoir  été  frappées  de  surdité,  comme  celles  qui  sont 
devenues  aveugles  peuvent  rêver  pendant  longtemps  de 
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s^2)iS3,tionç  visuelles,  comme  celles  enfin  qui  jouissent  de 
Jou^  leurs  sens  rêvent  de  paroles  et  d'airs  musicaux  qu'elles 
ont  entendus,  de  personnes  et  de  paysages  qu'elles  ont 
vus  il  y  a  bien  des  années.  En  ejBTet,  il  ne  s'agit  pas  ici 
d,^,  çepsati-Ons  réelles  mais  de  la  mémoire;  du  souvenir  de 
sensations  éprouvées.  Il  est  probable  que  cette  mémoire  des 
s,ens  s'affaiblit  de  plus  en  plus  lorsqu'elle  n'a  p]us  occasion 
de  s'exercer,  par  suite  de  la  mort  des  organes.  Il  est  pos- 
sible aussi  que  Ja  vivacité  des  souvenirs  ou  des  impressions 
apparentes  pendant  \e  rêve  s'en  ressente.  Une  personne 
fl^agpéç  4P  s^^dite  .(^^fifère  de  moins  en  moins  du  sour4  de 
naissance  à  mesure  que  la  durée  de  sa  surdité  augmente, 
saijs  toutefois  lui  ressembler  jamais  complètement.  * 

Copcluou§  qup  le  cerveau  travaillant  sur  çon  prppr^  fondç, 
sans  excitation,  se  remémore,  pendant  le  rêve,  1^^  pensée^ 
qui  se  sont  n^apifeçt^es  pendant  l'état  de  veille  çt  gue,  à 
pajTJt  quelquçiS  }^è^  ^yç^llées  par  yoiç  d'association,  il  n'jest 
rie»  dau)^  le  rêye  q^j  fli'^it  été  d'al|)pi:4  d^ns  1^  r?>UJé. 


f'élix  Hbment. 


'  «     t       I  ■  l   )  •  •  • 


StiXCE  mmi  ANNDELLE  DU  SAMEDI  7  NOVEMBRE  (885 


•«>o-oo*- 


ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUR  L'ANNEE  1885 


PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tanoée  1886  le  sujet  suivant  : 
Le  Libre  Arbitre^  théorie  et  histoire. 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Fonseqbive,  agrégé  de  philosophie, 
pp£es6eur  de  phiJosophie  au  Lycée  de  Pau,  pour  son  mémoire  inscrit 
sous  le  n^  3. 

Elle  accorde  en  outre  deux  mentions  honorables,  Tune  à  M.  Joyau, 
professeur  de  philosophie  au  Lycée  d'Angoulême,  pour  son  mémoire 
inscrit  sous  le  n'^  1,  l'autre  à  M.  Tabbé  Élie  Blanc,  professeur  aux  Fa- 
cultés catholiques  de  Lyon,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n^  3. 


PRIX  LÉON  BAUGHSil 

BBCnON  d'économie  POLinQUB  ET  FINJ^ÇB^^  STATI^TIQU^. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1886  le  sujet  suivant  : 

La  ffiêf  les  travaux  et  les  doctrines  d*Adam  Smiih, 

L'Académie  ne  décerne  pas  le' prix  ;  elle  accorde  une  récompense  de 
deux  mille  francs  à  M.  Albert  DELATOUït,  rédacteur  au  ministère  des 
Finances,  pour  son  mémoire  inscrit  sous  le  n^  3  et  portant  pour  épigraphe  : 
La  nature  et  l'homme  suivent  chacun  des  règles  qui  leur  conoiemuÊU^  etc. 


PRIX  WOLOWSKI 

SBCnON  d'économie  politique  et  de  LÉGISLATION  RÉUNIES. 
L'Académie  avait  décidé  que  ce  prix  serait   décerné,   en  1885,  à  un 


416        ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ouvrage  d^économie  politique  composé  et  publié  dans  les  six  années  ayant 
précédé  le  terme  du  concours  fixé  au  31  décembre  1884. 

L'Académie  ne  décerne  part  le  prix. 

Elle  accorde  une  récompense  de  mille  francs  à  M.  Emile  Cachenx,  pour 
son  ouvrage  :  Construction  et  organisation  des  crèches,  salles  d'asile, 
écoles,  habitations  ouvrières,  etc.,  etc. 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 

SECTION  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1885  la  question  suivante  : 
Des  coalitions  et  des  grèves  dans  l'industrie,  et  de  leur  influence. 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Léon  Smith,  auteur  du  mémoire  ins- 
crit sous  le  n®  6  et  portant  pour  épigraphe  :  Laboremus. 

Elle  accorde  en  outre  une  récompense  de  quinze  cents  francs  à  M.  C. 
Renault,  professeur  à  TÉcoIe  Jean-Baptiste  Say  et  à  TÉcole  supérieure 
du  Commerce,  pour  son  mémoire  inscrit  sous  le  n®  5,  avec  Tépigraphe  : 
La  grève,  c'est  la  guerre. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LB  BARON  FELIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1885  la  question  suivante  : 

De  la  protection  de  l'enfance^  au  point  devtiedes  enfants  trouvés  et  as- 
sistés, ou  délaissés  par  leur  famille, 

€  Rechercher  comment,  soit  dans  Tantiquité,  soit  chez  les  peuples  mo- 
dernes, a  été  résolu  le  problème  de  la  protection  des  enfants  trouvés  et 
assistés,  ou  délaisHés  par  leur  famille.  Indiquer  quels  seraient  aujour- 
d'hui les  meilleurs  moyens  de  le  résoudre.  > 

L'Académie  ne  décerne  pas  le  prix. 

Elle  accorde  une  médaille  de  trois  mille  francs  à  M.  Léon  Lallemand, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique,  pour  son  mémoire  inscrit  sous 
le  n®  3,  avec  l'épigraphe  : 

La  fermeture  des  tours  ne  signifie  pas  indifféreffce  de  la  Société^  elle  vet 
dire  contrôle  (Levasseur). 
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Elle  accorde  en  outre  deux  récompenses  de  mille  francs  chacune.  L*une 
à  M.  Henry  D^Escamps,  inspecteur  honoraire  des  Beaux- Arts,  pour  son 
mémoire  inscrit  sous  le  n^  4,  avec  Tépigraphe  :  Pairie  et  famille ^  Nuirix 
iducat.  L'autre  au  mémoire  inscrit  sous  le  n®  6,  portant  pour  devise  : 
Aboutir f  et  dont  Fauteur  ne  s'est  pas  fait  connaître. 


PRIX   BORDIN 

SECTION    DE    PHILOSOPHIE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  l'année  1885  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 

Examen  critique  des  systèmes  compris  êous  le  nom  général  de  Philosophie 
de  l'Histoire. 

c  1®  Bechercher  s'il  n'y  a  pas  déjà  quelques  systèmes  de  ce  genre 
dans  l'antiquité  grecque  et  chez  les  philosophes  du  moyen  âge  et  de  la 
Benaissance  ; 

c  ^  Exposer  et  apprécier  ceux  de  ces  systèmes  qui  ont  acquis  le  plus 
de  célébrité,  ou  qui  présentent  le  plus  d'importance,  au  xvii*,  au  xviii* 
et  <u  xiz?  siècle  ;  examiner  en  quoi  ils  sont  favorables  ou  contraires  à 
l'idée  de  la  liberté  humaine  et  aux  principes  fondamentaux  de  la  morale 
et  du  droit  naturel  ; 

«  d^  Apprécier  la  valeur  même  de  cette  science  qui  porte  le  nom  de 
Philosophie  de  l'histoire  ;  montrer  quels  sont  les  résultats  certains 
qu'elle  a  obtenus  jusqu'à  présent  et  ceux  qu'il  est  permis  d'attendre  dans 
l'avenir.  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Hatzfeld,  pour  son  mémoire  inscrit 
BOUS  le  n**  2,  avec  l'épigraphe  : 

His  ego  nec  metas  rerum^  nec  temporapano. 

Elle  accorde  en  outre  une  mention  honorable  au  mémoire  inscrit  sous 
le  n®  3,  et  ayant  pour  devise  : 

Historia  autem  magistra  vitœ,  testis  temporum.,. 


SECTION    DE    MORALE. 

L'Académie  avait  prorogé  à  Tannée  1886  le  sujet  suivant  qu'elle  avait 
d'abord  proposé  pour  l'année  1883  : 

MOUVXLLI  8ÉBUB.  —  ZXV.  27 
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Examen  critique  des  principes  et  des  fondements  sur  lesquels  reposent  les 
théories  désignées  de  nos  jours  sous  le  nom  de  Sociologie. 

€  Y  a-t«il  dans  ces  tiiéories  quelque  chose  de  nouveau  qui  les  dis- 
tingue soit  de  la  Morale  sociale^  du  droit  naturel  ou  de  la  science  poUii^[uef 
soit  de  VÉconomie  politique,  etc.  ? 

«  Contiennent-elles  des  éléments  qui  puissent  être  considérés  comme 
acquis  et  incorporés  à  la  science  philosophique  ?  » 

L'Académie  décerne  le  prix  à  M.  Wuarin,  à  Gknève,  pour  son  mé- 
moire portant  comme  épigraphe  :  Vutopie  û*est  souvent  que  la  vérité  vue 
de  loin* 


sacttôi^  t)E  LiaïsLATiorï,  droit  public  et  jurisphubenoë. 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1885  le  sujet  suivant  : 

Des  réfermes  de  la  législation  reHaUve  à  la  condiUoH  des  étrangère  m 
France  et  dans  les  colonies. 

L' Académie  décerne  le  prix  à  M.  Vignerte,  professeur  de  dfc^t  i^ômain 
à  là  Faculté  de  droit  de  Rennes,  pour  son  mémoire  portant  pour  épi* 
graphe  :  Toutes  les  émotions,  toutes  lék  rnsceptibilités  du  patriotisme  eoHt 
légititneêf  etc. 


PRIX   TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tribtmal 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  en  date  du  3  juin  1855,  légtté 
à  l'Académie  française  et  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  les  arrérages  de  ladite  rente 
être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois  ans,  savoir  : 
par  TAcadémie  française,  à  V.ouvrage  qu'elle  jugera  à  la  fois  le  plus  re- 
marquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  historique,  et  le  plus  digne  au  point 
de  vue  moral  ;  et  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  sait 
à  Vauteur  de  Vouvrage  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de 
Ifinstmction primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique^  par 
Ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contribué  à  la  pro- 
pagation de  Pinsiruction  primaire. 


Annonck  thèb  coî^cotJRè.  4iê 

L^Âcàdèmié,  pour  t*annéè  1885,  partage  ce  prîï,  auquel  elle  donne  ex- 
ceptionnellement là  valeur  de  âeux  mille  francs^  entre  !dM.  Def  ôaent  ei 
Hément. 


PRIX  JOâÈPH  AUblFPRÈD. 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  Frall^éÎB^7é«è)>fi  A^ 
DIFFRXD,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  fait  dona- 
tion à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d'une  rente  de  cinq 
miUe  francs  sur  FÉtat  fraMçcâ^,  ^%\à  ioiAèk  vA  prix  annuel  en  faveur  de 
Pouvrage  imprimé  le  plus  propre  c  à  faire  aimer  la  morale  et  la  yertu, 
et  à  faire  repousser  Pégoïsme  et  Peu  vie,  ou  à  taire  connaître  et  aimer  la 
patrie.  » 

L'Adàdéhiie  he  dddër&e  ^'A  le  |>nx;  Etlè  accordé  Më  récompense  de 
trois  mille  francs  à  M.  AlbeH;  Sat^eau,  pbur  l'ensemble  de  ses  ouvrages  : 
\a  Vie  rurcUt  ;  les  Voyageurs  èit  fVtlflM  depuis  to  SehaisÉaàcè  jusqu'à  la 
BévoluHon-^  etc.  * 


*>/'■»■■■ 


ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT    bW  TBtOfBS  BxnBBift  tiS  1988,   1887,  1888  Bt  189. 


PRIX  DU  BUDGET 


bEdtiÔK    DE  PHILOSOPHIE:. 

L'Acadésâe  râtelle  qu'ellb  a  prôroigé  à  Tannée  188T  ie  sujet  «uivanl 
qu'eUe  avait  d'aberd  ^^pùéé  pour  l'aniiée  1882  et  prorogé  um  première 
fois  à  Paanée  1885  : 

La  IPetcepUon  extérieure. 

EsBposér  lès  principales  théories  de  la  perception  extérieure.  Faire  con^ 

27. 
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nattre  et  dUcuter  Us  travaux  les  plus  récents  sur  Us  rapports  des  phéno- 
nomènes  psychologiques  et  des  phénomènes  physiologistes  dans  U  fait  de  la 
perception.  Rechercher  ce  que  Us  observations  des  physiologistes  contem" 
porains  ont  pu  apprendre  de  nouveau  relativement  à  cette  question. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  milU  francs. 

Les  mémoires  devront  être   déposés  au   secrétariat  de  rinstitat  le 
SI  décembre  1886, 


SECTION   DE  MORAJLE. 

L'Académie   rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Tannée  1S86  le  sujet 
suivant  : 

Examiner  et  apprécier  Us  principes  sur  UsqueU  repose  la  pinaUU  dan» 
les  doctrines  philoscphiques  Us  plus  modernes. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mUU  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de   Tlnstitat  le 
31  décembre  1886. 


SECTION    DE    LEGISLATION,    DROIT    PUBLIC   ET   JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet 
suivant  : 

Des  réforme»  qui  pou/rraient  être  introduite»  dans  la  législation  de» 
faillite»  en  France,  diapré»  Vexamen  comparé  de»  principale»  légi»laiion» 
étrangères. 

PBOGRAinfB. 

a  On  se  préoccupe  aujourd'hui  de  l'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  créer 
en  matière  de  faillite  une  législation  internationale.  En  laissant  à  chaque 
pays  le  soin  de  régler  à  sa  manière  le  payement  du  passif  et  la  distribu- 
tion de  l'actif,  on  voudrait  poser  des  règles  uniformes  sur  l'incapacité  et 
l'excusabilité  du  failli,  sur  les  effets  de  la  déclaration  de  faillite,  sur  les 
pouvoirs  et  fonctions  des  syndics  et  administrateurs,  sur  les  concor- 
dats et  sur  la  réhabilitation.  Ce  sont  surtout  ces  questions  que  les  con- 
currents devront  examiner.  Ils  rechercheront  à  ce  sujet  s'il  y  aurait  lieu 
de  ûdre  des  emprunts  aux  législations  étrangères,  et  particulièrement  à 
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celles  qui  appliquent  le  régime  de  la  faillite  indistinctement  aux  com- 
merçants et  aux   non-commerçants.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
Si  décembre  1886. 


SECTION    D'ÉCONOMIE  POLITIQUE    ET    FINANCES,  STATISTIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  à  l'année  1S86  le  sujet  suivant, 
qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  le  30  novembre  1880  et  prorogé  une 
première  fois  à  l'année  1883  : 

La  Main-d'œuvre  et  son  prix. 

Rechercher  et  constater  :  1^  de  quelles  circonstances  économiques,  dé- 
pend le  prix  de  la  main-d'csuvre  ;  2^  quelle  ir^uence  ont  exercée  et  exercent 
sur  ce  prix  les  progrès  successifs  du  travail  et  delà  richesse  ;  S'*  quels  effets 
a  sur  ce  prix  l'état  des  esprits  et  des  mœurs  chez  ceux  dont  il  rétribue  les 
services. 

«  Cest  une  des  principales  questions  de  la  science  économique,  elle 
doit  être  traitée  à  fond,  avec  ampleur,  avec  des  recherches,  des  infor- 
mations étendues  et  des  vues  personnelles.  Les  concours  n'ont  pas  pour 
objet  de  résumer  ou  d'analyser  quelques-uns  des  chapitres  de  la  science  ; 
les  concurrents  doivent  se  préoccuper  d'ajouter  quelque  chose  aux  vé- 
rités déjà  acquises,  soit  par  des  démonstrations  nouvelles,  soit  par  des 
applications  au  temps  présent,  soit  par  des  investigations  pratiques  ou  des 
statistiques  exactes.  > 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
SI  décembre  1886, 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  également  prorogé  à  l'année  1886  le  sujet 
ndvant  qu'elle  avait  d'abord  proposé  pour  l'année  1882  : 

Histoire  des  céréales  en  France, 

i 

m 

PBOGBAMME. 

€  Les  concurrents  auront  à  étudier  la  production  et  le  commerce  des 
céréales  dans  les  diverses  régions  de  la  France,  avant  et  depuis  1789, 
ainsi  que  les  usages  commerciaux,  les  règlements  relatifs  au  transport  à 
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llntérienr,  la  \^p9\^jàou  des  maicbés  et  celle  à»  YiioportaiiQn  et  de  Tes* 
portation. 

<  Ds  rechercheront  Tinfluçace  écononpdqae  qod  cea  oansea  divenea 
pot  pn  exercer  sur  la  |U]odaction,  sur  le  prix  et  sur  la  consommation  dee 
céréales.  » 

Le  prix  est  de  la  valenr  de  çuinMê  caUi  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  llnstitut  le 
SI  décembre  1886. 


SECTIONS  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  D'HISTOIRE  REUNIES. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  Taniiéa  1888  kt  quasIioB 
suivante  : 

EatpçMqr  ^  ornmf^  ^  foirmqUfiu  €t  le  dioehfpmiHn^  jtu^'m  Â7â9, 
4^  la  4^  l^%v«  ^  fronce» 

L»  prix  esi  de  la  valeur  de  dmao^  miUcfrmiM. 

Les  mémokas  denmont  être   déposés  an  secrétariat  de  riostitnt  le 
Si  décembre  1887. 


f    » 


S^BCTION  d'histoire  GENERALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  ponr  l'année  1888  le  sujet 
snrrant  : 

VAdmifUetration  royale  sou$  François  P'. 

€  L'Académie  n'attend  pas  des  concurrents  une  histoife  àu^  r^gîDç. 
Elle  exclut  le  récit  des  gt;ep:e^  çt  des  négociationa.  Elle  entend  provo- 
quer lef  recherches  principalement  sur  l'administration  de  U  justice,  sar 
les  ajQEaires  ecclésiastiques,  enfin  sur  l'organisation  financîéf^  çt  Qiilîtairet 
et  sur  les  p^porta.  de  la  rojaaté  ayec  les  parlements  et  les  trois  ordres 
de  rÉUt  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1887. 

L'Académie  avait  proposé  pour  l'année  1885  la  question  suivante  : 

La  PoliUqvfi  du  roi  Charles  V. 
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Charles  F,  par  qttels  rnoyens  ce  prince  eut  reconstituer  la  jntissanee 
royale  etfyire  respecter  son  autorité  sans  recourir  aux  procédés  de  gouver» 
nement  qui  étaient  en  usage  sous  ses  prédécesseurs  et  qui  se  renouvelèrent 
après  lui» 

c  L* Académie  n^impose  pas  aux  concurrents  Tobligation  de  faire  une 
histoire  du  règne.  Elle  désire  qu'ils  tirent  des  documents  les  plus  précis 
et  qu'ils  mettent  en  lumière  les  ressorts  du  gouvernement,  qu'ils  mon- 
trent par  des  comparaisons  habilement  choisies  soit  avec  ses  prédéces- 
seurs, soit  avec  les  princes  de  son  temps,  ce  qu'avait  d'original  au  xrv* 
siècle  la  politique  de  Charles  V,  et  comment,  surtout  à  l'aide  du  Parle- 
ment, en  ne  faisant  que  de  rares  appels  aux  conseils  de  la  nation,  il  a  su 
rétablir  Tordre  sans  violences  et  prolonger  la  paix  sans  faiblesses.  Les 
concurrents  devront  s'attacher  à  observer  le  rôle  du  Parlement  et  faire 
connaître  dans  quelle  mesure  il  a  secondé  l'action  de  la  royauté.  9 

Un  seul  mémoire,  très  insuffisant,  ayant  été  déposé  sur  cette  ques- 
tion, l'Académie  la  retire  du  concours  et  la  remplace  par  la  question  std- 
vante  qu'elle  propose  pour  l'année  1889  : 

Eaoposer  les  institutions  poUtique^^  jndicMrejB  el  fifumeiires  du  règne  de 
Philippe-Auguste. 

c  L'Académie  demande  un  travail  original  fait  d'après  la  lecture  et 
la  eritîqii&  des  é^v^ia»  du  temps  et  des  chaartes  et  dipilômea  publia  9u 
inédits  de  ce  règne.  » 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  dfiux  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
décembre  1888. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'annéQ  1887  1«  snjet  sui- 
vant : 

Richelieu  et  le  Père  Joseph. 

Distinguer  par  l'examen  attentif  des  documents  originaux  quel  a  été  le 
rôle  du  célèbre  religieux  auprès  du  Cardinal- Ministre;  à  quelles  grandes 
affaires  Ua  été  employé  et  de  quelle  manière;  queUe  part  d'initiative^  ou 
de  résolution^  ou  d'if\fluence  personnelle  peut  lui  être  reconnue  dans  Vcfvnre 
politique  et  diplomatique  de  Richelieu. 

PROOBAMVE. 

C  L'Académie  demande  par  ces  termes  beaucoup  moins  ui\e  biogn^phie 
qu'une  étude  d'histoire  politique  et  diplomatique,  et  le  personnage  que 
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cette  étnde  doit  avoir  en  vue  est  Bichelien  plus  encore  que  le  Père 
Joseph.  La  légende  a  représenté  celui-ci  tantôt  comme  un  utile  et  bien- 
faisant conseiller,  tantôt  comme  Tâme  damnée  du  Cardinal.  Richelieu 
écoutait-il  un  conseiller  secret  ?  La  sérieuse  et  véridique  histoire  doit 
être  mieux  informée  maintenant  que  pour  cette  grande  époque 'des 
sources  nouvelles  s'ajoutent  aux  anciennes. 

<  Une  recherche  pénétrante,  mais  surtout  réfléchie,  une  critique  à  la 
fois  judicieuse  et  sagace  qui  éclairerait  vivement  quelques  points  plutôt 
que  de  répandre  une  lumière  générale  et  diffuse,  aurait  certainement 
raison  du  problème.  Il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  suivre  à  l'œuvre 
et  de  montrer  dans  toute  son  activité  intelligente,  quel  qu'ait  été  son 
degré  d'originalité,  le  confident,  l'interprète  d'un  si  grand  politique.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  ftxtnctt. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31 
déeemhre  1886. 


PRIX  VICTOR  COUSIN 

SECTION  DE  PHILOSOPHIE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1887  le  sajet  etn- 
yant  : 

Les  Dialogues  de  Platon. 

PBOGBAMMB. 

c  1*  Discuter  la  question  de  Tauthenticiié  des  dialogues  de  Platon  et 
essayer  d'en  déterminer  la  succession  chronologique. 

«  29  Faire  l'histoire  des  manuscrits  des  dialogues,  en  examiner  im- 
portance relative,  et  dire  à  quelles  bibliothèques  ils  appartiennent. 

«  3*  Examiner  et  comparer  les  principales  traductions  tant  françaises 
qu'étrangères  des  dialogues  de  Platon  et  les  plus  remarquables  travaux 
de  notre  siècle  sur  la  philosophie  pl&tonicienne. 

«  4*  Enfin,  dire  quels  sont  ceux  de  ces  dialogues  qui  ont  exercé  le 
plus  d'influence  sur  la  pensée  moderne.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  J' 
décembre  iSSÔ, 


ANNONCE  DBS    CONCOURS.  425 

PRIX  ODILON  BARROT 

SBCnON  DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC  ET  JURISPRUDENCE 

L'Académie  rappelle  qu*elle  a  prorogé  à  Tannée ]1887  le  sujet  suivant 
qa*elle  avait  cTabord  proposé  pour  Tannée  1884  : 

Le  Barreau  anglais  et  le  Barreau  firançais. 

t  Les  deux  Barreaux,  à  leur  origine,  proviennent-ils  des  mêmes 
sources,  on  se  distinguent-ils  par  des  traits  particuliers  ?  Ont-ils  suivi  la 
même  voie  dans  leur  développement  ?  Ont-ils  reçu  la  [même  impulsion 
de  la  rénovation  des  études  juridiques  et  littéraires  aux  xv*  et  xvi*  siècles? 
Quelles  causes  ont  entraîné  chacun  d'eux  dans  des  directions  différentes, 
soit  quant  à  la  culture  intellectuelle,  soit  quant  à  la  situation  sociale  ? 
Dans  quelle  mesure  chacun  d'eux  est-il  intervenu  dans  l'administration 
de  la  justice  et  a-t-il  contribué  à  la  garantie  d'une  bonne  justice  ainsi 
qu'an  progrès  de  la  science  du  droit  ?  De  quelle  considération  a  joui 
l^titution  du  Barreau  dans  chaque  pays  et  quelle  importance  politique 
a-t-elle  su  acquérir  avec  le  temps,  soit  par  ses  qualités  professionnelles, 
soit  par  les  services  qu'elle  a  rendus  ? 

€  Les  concurrents,  qui  auront  à  examiner  toutes  ces  questions  et  à  y 
répondre,  trouveront  des  matériaux  abondants  pour  Thistoire  du  Barreau 
français,  au  sujet  duquel  ils  seront  sobres  de  développements.  Ils  de- 
vront entrer  dans  plus  de  détails  sur  Thistoire  du  Barreau  anglais,  qui 
est  moins  connu  chez  nous,  et  sur  les  personnages  distingués  qu'il  a 
produits. 

c  11b  devront  porter  leurs  recherches  sur  la  discipline  intérieure  du 
Barreau  anglais,  sur  les  conditions  d'admission  dans  ses  rangs,  sur  les 
travaux  qui  en  préparent  l'entrée,  sur  les  monuments  juridiques  et  litté- 
raires qu'il  a  produits,  en  un  mot  sur  les  mœurs,  les  habitudes  et  les 
travaux  du  Barreau  anglais  comparés  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux 
travaux  du  Barreau  français  tant  ancien  que  moderne,  et  l'influence  que 
Tun  et  l'antre  ont  exercée  sur  la  société  politique  dans  des  situations 
analogues  ou  différentes.  > 
Ce  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  fronce. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétaire  de  TInstitut  le  31 
décembre  1886. 
Par  une  lettre  adressée  le  2  février  1883  an  secrétaire  perpétuel  de 
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r Académie,  M.  Raymond  Barrot^  neveu  et  légataire  universel  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  a  autorisé  VAc^émi^e  à  étendre  les  sujets  du  concours  fondé 
par  Fon  oncle,  sauf  à  revenir,  aussitôt  que  Toccasion  paraîtra  favorable, 
aux  sojete  spéoialement  indÂqués  pai^  Içi  testament  :  1^  jury,  lai^oeôdve 
civile  et  criminelle,  la  décentralisation  administrative. 

L^ Académie  rappelle  qu^en  conséquence  elle  a  proposé  pour  Panaée 
1886  le  sujet  suivant  : 

Histoire  de  renseignement  du  Droit  awmt  17B9, 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  six  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  rinstitnt  le  11 
décembre  1885, 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  le  sujet  nii- 
vant  : 

Histoire  du  droit  public  et  privé  dans  la  Lorraine  et  les  Thns^Éfféchà^ 
dftpuis  le  traité  de  Verduny  en  843^  jusqu'en  1789. 

Le  prix  est  cle  la  valeur  de  cân^  mille  francs, 
I^ee  ménuDÎreM  devront  être  déposés  au  secrétariat  d&  l'Institut  le  SI 
déaemir^  1887. 


PRIX  LÉON  FAUCHER 

SECTION  D'ECONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES,  SrTATISXIQlXB- 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1888  la  question 
suivante  : 

Les  variationa  dupritc  et  du  reveau  de  la  (erre  en.  France  depuis  «n 
siède^ 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  nUlle  francs. 

Les  mémoires  devront  ê^re  déposés  au  secrétariat  de  l'Institiit  le  81 
décembre  1887, 


PRIX  WOLOWSKI 

SECTIONS  D'ECONOMIE  POLITIQUE  ET  DE  LEGISLATION  REUNIES 

Madame  veuve  Wolgwbki,  a  voulant  honorer  la  mémoi]:e»^<m  s^  mari, 
M.  Louis  WoLOW8Ki>  membre  de  l'Acttdéoiie  4es  «oiew^i^s  ipiorfl^s  et  po- 


i 


ANNONCE  DM  OONCOURS.  427 

et  perpétHer  la  souTenir  de  acm  dévouement  à  1^  8eieQi>e>  »,  a« 
par  aote  noifaurié,  ea  date  du  1*"  mars  1878,  fait  donation  à  rAoadémie. 
d'aoe  rente  annuelle  de  mille  francs  pour  la  fondation  d*un  prix  triennal 
de  trois  miUe  franct  qui  devra  portes  le  nom  de  «  Prix  Wohwehi  >. 

L*Aoadémle  a  décidé  que  oe  prix  serait  déoeraé,  sur  la  proposition  des 
MotîeBs  d'écoaomie  politique  et  de  législation  réunies,  à  Pouvrage  im^ 
primé  oa  manuscrit  soit  de  législatiop,  soit  d'économie  politique,  que 
les  deux  sections  auront  jugé  le  plus  digne  de  robtenûr. 

L'Académie,  en  1888,  décernera  le  prix  Wolowski  au  meilleur  ouvrage 
de  droit  qui  auoa  été  publié  dans  une  période  de  six  années  antérieures 
aa  31  décembre  1887.  Par  ces  mots  :  <  Ouvrage  de  droit  >,  les  sections 
rénmea  enteindent  parler  de  tout  ouvrage  publié  sur  n'iurpovte  quelle 
branche  de  droit. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

m 

Les  ouvrages  devront  être  dépoaéa  au  secrétariat  de  Tlnstitat  le  Ji 
décembre  1887, 


PRIX  DU  COMTE  ROSSI 
SBcnoN  d'économie  politique,  finances,  statistique. 

Madame  la  comtesse  Rossi,  veuve  de  M.  le  comte  Pëelborino  Rossi, 
membre  de  FAcadémie,  a,  par  testament  olographe  en  date  du  l**  dé- 
cembre 1876^  légué  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
Bomme  de  cent  mille  francs,  à  la  condition  que  le  revenu  de  ce  capital 
serait  consacré  à  fonder  un  prix  annuel  sur  une  question  d'économie 
politique  et  sociale  choisie  par  P Académie  et  que  ce  prix  porterait  la 
nom  de  €  Prix  du  comte  Rossi  >. 

L'Académfe  avait  proposé  pour  Tannée  1883  et  prorogé  à  Fannée  1885 
le  sujet  suivant  : 

Exposer  les  faits  quiy  dans  les  sociétés  de  r antiquité  grecque  et  romaine, 
prouvent  la  permanence  des  lois  économiques. 

Rechercher  quels  étaient^  da/ns  l'çm^uitéf.  Us  rapports  entre  le  capital 
et  h-tira^^aHi  i^i/triQut  le  travail  libre;  Jusqu'à  queUe  limite  le  travail  était 
âmU;  ^M^  formfi^  affectait^  le  commerce^,  et  comment  les.  Uns  éoono^ 
mig^im  ontfoncl^onné  dans  %fne  société  différente  de  k^  nôtre 

Un  seul)  mén^eife  a  été  ewoyé  au  ocmeoura,.  mémoîiie  ^s/m  lequd  \s^ 
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question  n'est  psurrésolne.  L'anteur  commence  par  une  double  introduc- 
tion qui  fait  naître  tout  d'abord  une  opinion  défavorable  confirmée  par 
la  lecture  du  manuscrit. 

En  laissant  de  côté  la  forme  de  l'œuvre  pour  ne  s'occuper  que  du  fond, 
on  constate  que  les  doctrines  sont  saines,  en  général^  qu'elles  sont  pui- 
sées dans  les  bons  auteurs,  mais  dépourvues  de  la  critique  nécessaire. 
Tout  en  croyant  aux  lois  économiques,  l'auteur  ne  présente  au  fond  que 
la  situation  économique  des  sociétés  antiques.  Il  aurait  dû  montrer  les 
lois  économiques  aux  prises  avec  les  faits,  et  dégager  les  effets  de  la 
gêne  que  la  politique  et  les  mœurs  apportaient  parfois  à  l'action  de  ces 
lois. 

L'auteur  reste  toujours  superficiel,  terre  à  terre.  Il  a  réuni  des  ma- 
tériaux, mais  il  ne  les  a  pas  mis  en  œuvre.  U  faut  ajouter  que  le  style 
laisse  à  désirer. 

L'auteur  n'a  donc  pas  résolu  le  problème  et,  en  conséquence,  PAcadé- 
mie  n'accorde  pas  le  prix  à  son  mémoire. 

Il  peut  paraître  surprenant  qu'un  sujet  aussi  intéressant  que  la  per- 
manence des  lois  économiques  n'ait  pas  attiré  l'attention  d'un  grand 
nombre  d'économistes.  Peut-être  a-t-on  pensé  que  T Académie  s^adressait 
surtout  à  l'érudition,  peut-être  aussi  ne  s'est-on  pas  bien  rendu  compte 
de  l'importance  de  la  question. 

La  question  relative  à  la  permanence  dos  lois  économiques  implique 
Texistence  de  ces  lois  :  or  ces  lois  ont  été  niées  par  une  certaine  école. 
Il  s'agit  donc  de  savoir  s*il  y  a  des  lois  ;  c'ebt-à-dire  des  rapports  néces- 
saires, une  causalité,  en  économie  politique  ;  en  d^autres  termes  :  s'il 
existe  une  science  économique  ou  si  nous  n*avons  à  faire  qu'à  un  art 
qui  se  modifie  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Pendant  longtemps  on  n'a  pas  songé  à  contester  l'existence  de  ces 
lois,  niées  par  le  socialisme  moderne  qui,  en  France,  s'est  toujours  main- 
tenu en  dehors  de  l'économie  politique^  et  qui  en  Allemagne  a  pénétré 
la  science  de  ses  vues  et  de  ses  tendances.  Pour  le  socialisme  et  pour 
quelques  économistes  allemands,  il  n'y  a  pas  de  science  économique,  il 
y  a  l'économie  d'une  époque  ou  l'économie  d'un  pays  ;  pour  eux,  l'éco- 
nomie politique  est  une  €  catégorie  d'histoire  >. 

Les  lois  sont  des  rapports,  des  forces,  des  causes  qui  ne  peuvent  se 
manifester  que  dans  un  milieu  approprié.  Dans  une  contrée  inhabitée,  il 
ne  pourrait  être  question  des  effets  de  la  rareté  ou  de  l'abondance.  Si  le 
chasseur  et  le  pasteur  ne  connaissent  ni  chemins  de  fer,  ni  billets  de 
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banque,  il  ne  B*ensuît  pas  que  les  chemins  do  fer  et  les  billets  ne  soient 
soumis  à  aucune  loi  économique  ;  il  s'ensuit  seulement  qu*à  cette  époque 
lointaine  rien  ne  sollicitait  oes  lois  d^entrer  en  action.  Aux  époques  de 
transition,  on  voit,  chez  les  hommes,  naître  et  grandir  les  germes  des 
Douvelles  institutions  économiques  :  or,  dès  que  le  germe  vit,  il  est  sou- 
mis à  sa  loi  économique, 

La  plupart  des  économistes  allemands,  vaincus  par  Févidence  à  la 
suite  de  nombreuses  polémiques,  reconnaissent  actuellement  Pezistence 
des  lois  économiques,  mais  en  les  distinguant  profondément  des  lois  na- 
turelles. 

La  loi  fondamentale  de  Téconomie  politique,  c'est  que  l'homme  cherche 
à  obtenir  ses  résultats  par  le  moindre  efEort.  Cette  loi,  personne  ne 
la  transgresse  volontairement.  Il  en  est  de  même  des  lois  dérivées  :  par 
exemple,  toujours  la  rareté  cause  la  cherté,  l'abondance,  le  bon  marché.  ' 
Diaprés  cela,  on  comprend  que  l'économiste  ne  puisse  pas  admettre  que 
les  rapports  entre  causes  et  effets  changent  avec  le  temps  et  avec  les 
lieux.  En  l'absence  de  certaines  causes,  certains  efEets  ne  se  produisent 
pas,  la  situation  économique  est  autre,  mais  non  la  loi  économique. 

Les  sociétés  grecque  et  romaine  comprenaient  des  cultivateurs,  des 
industriels  et  des  commerçants;  elles  ressemblaient  donc  à  la  nôtre 
beaucoup  plus  que  l'École  historique  allemande  ne  voudra  l'admettre. 
Cette  École  s'appuie  surtout  sur  les  différences  qu'on  peut  constater 
entre  l'organisation  politique  des  anciens  et  celle  des  modernes.  Or,  en 
ce  qui  concerne  les  rapports  entre  l'État  et  le  citoyen,  nous  voyons  que 
dans  l'antiquité  le  citoyen  était  dominé  par  l'État  qui  pouvait  lui  de* 
mander  sa  vie  et  sa  fortune.  Cela  n'a  pas  changé.  Les  ntuatioru  se  mo- 
difient, mais,  an  fond,  les  lois  générales  sont  toujours  les  mêmes.  De 
nos  jours  encore  les  citoyens  sont  appelés  À  défendre  la  patrie;  ils 
doivent  à  l'État  Timpêt,  et  sont  soumis  à  beaucoup  d'autres  sacrifices. 

L'ordre  économique  de  la  société  antique  ne  diffère  pas  sensiblement 
du  nôtre .  On  y  retrouve  la  propriété,  qui  est  en  horreur  chez  les  socia- 
listes et  chez  certains  économistes  qui  la  représentent  presque  comme 
une  institution  arbitraire  née  dans  les  temps  modernes. 

Après  la  propriété,  c'est  peut-être  l'échange  qui  caractérise  le  mieux 
la  situation  et  met  en  jeu  le  plus  grand  nombre  de  lois  économiques. 
L'échange  suppose  des  productions  variées,  une  certaine  division  du  tra- 
vail, une  mesure  de  la  valeur,  bientôt  des  monnaies,  même  le  crédit. 
Les  passages  qui  mentionnent  les  faits  de  cette  nature  sont  très  nom- 
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breux;  en  les  compatint  Bvec  méthode,  on  aiJira  fréqtietnmetit  rocéàsîon 
de  rapprocher  les  effets  de  \entB  causes.  On  verra  aussi  qne  TedclaTage, 
B^il  différencie  les  situations,  ne  modifie  pas  les  lois  économiques  ;  le 
travail  esclave  a  d'ailleurs  ses  lois,  comme  le  travail  libre. 

Dn  résumé,  ce  que  rAcadéniie  avait  détnutadé  aux  coùeurtents,  c*était 
de  bien  choisir  les  faits  et  surtout  de  les  montrer  dahS  leur  action  réci* 
proque,  de  faire  saisir  les  rapports  de  cause  è  effets  de  rapprocher  les 
événements  anciens  des  événements  modernes  analoguéd,  en  mettant  en 
lumière  le  jeti  des  forces  naturelles,  et  en  constatant  que  l*homme  s*en 
sert  pour  arriver  à  ses  fins,  qu'il  réussit  s'il  sait  les  diriger,  et  qu'il  suc- 
combe dsins  là  lutte  sMl  entreprend  de  les  heurter  de  froiit. 

Les  éléments  d*un  pilreil  travail  ne  manquent  t)as  ï  c'ebt  ^utiquOl 
l'Académie  remet  encoi^  h  question  au  concours  en  en  Hximt  fépoqtie  à 
l'année  1888. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  ein^  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  Tlnstîtiit  le  $1 
décembre  1887. 

L'Académie  nlppelie  qu'elle  lA  proposé  : 

V  Pour  Tatmée  1886  : 

Èa  gttestion  dée  salairei. 

Montrer^  par  det  exemplee  et  par  des  statisiiqueê  ehùieieê  dans  des  Umm 
et  dam  des  ten^  dvoers  et  dans  dés  conditions  économiques  diverses^  queUes 
ont  éU  les  variations  du  taug  des  saikiires^  quelles  causes  onJt  produit  ces 
variations^  quelle  influence  exercent  à  cet  égard  Vahondamee  ou  la  rareté 
du  capital  et  des  bras,  le  progrès  des  tmoentions.  Us  institutions  et  les 
lois. 

Ce  prix  est  de  k  valeur  de  quatre  miUe  fronts. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au  seczétariat  de  l'Institiit  k 
SI  décembre  188£, 
2«  Pouf  l'année  1887  : 

Étude  9tir  Vineidenee  de  l'impôt 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  ^Uaire  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  an  secrétariat  de  rlnsûtut  le 
SI  décembre  1886, 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1888  h  questioù  Soi- 
vanté  : 

Des  résultats  de  la  protection  industrie. 
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c  Déterminer  par  le  raisonneinent  et  par  des  chilEres,  anssi  exacte- 
ment que  possible,  ce  que  coûtent  et  ce  que  rapportent  annuellement 
en  France  aux  contiibuables  et  aux  consommateurs  d'une  part,  aux 
producteurs  de  Tautre,  les  industries  protégées  par  des  droits  de  douanes 
ou  par  des  primes.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quatre  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlilstitut  H 
31  décembre  1887, 


PRIX  KŒNIGSWARTER 

SSCTkON  DB  LÉGISLATION,  DROIT  PUBUC  ET  JURISPRUDENCE 

M.  Louis-Jean  Kœnigswarteb,  correspondant  de  TAcadémie  deb 
sciences  morales  et  politiques,  a  par  testament  en  date  du  6  décembre 
1878,  légué  à  T Académie  une  somme  de  dix  mille  francs  à  charge  par 
elle  de  fonder  un  prix  de  quinze  cents  francs  en  faveur  du  meilléi& 
ouvrage  sur  VMstoire  du  Droit  publié  dans  les  cinq  années  qui  auront 
précédé  la  clôture  du  concours. 

Ce  prix  sera  décerné^  s^il  y  a  lieU|  dans  Tannée  1889. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  FELIX  Dtt  BfiAUJOUR 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  la  question 
suivante  : 

Constater  l'état  de  l'indigence,  rechercher  les  causes  qui  ont  pu  l'atténuer 
ou  Vaggraver^  les  raisons  de  sa  persistance  depuis  le  xvi'  siècle  jusqu'en 
1789,  rtnfiuenoê  que  les  progrès  de  la  richesse  et  les  changements  sur- 
venus dans  ^es  institutions  politiques,  économiques  et  charitables  ont  pu 
exercer  sur  la  diminution  ou  sur  l'accroissement  de  la  misère, 

L'Académie  propose  en  outre  pour  l'année  1888  la  question  suir 
vante  : 

L'In  agence  et  V Assistance  dans  lee  campagnes  depuis  1789  jusqu'à  nos 
iof#r«. 

«  Lee  concurrents  feront  connaître  l'état  de  l'indigence  et  de  l'aâ&is- 
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tance  dans  nos  campagnes  dans  les  derniers  temps  de  l'ancienne  monar- 
chie et  ce  quMI  est  devenu  depuis  1789  jusqu^à  nos  jours.  Ils  recherche- 
ront les  divers  moyens  de  secours  et  de  prévoyance  proposés  ou  employés 
pour  lui  venir  en  aide  par  la  chanté  privée,  Tassociation  et  les  autorités 
publiques.  Ils  étudieront  l'assistance  appliquée  à  Tindigence  due  4  des 
causes  permanentes  ou  née  de  circonstances  accidentelles  qui  frappent 
des  populaiions  entières.  Ils  la  suivront  dans  ses  applications  à  des  cas 
particuliers  comme  la  maladie  et^auz  difEérents  âges  de  la  vie. 

€  Ils  compareront  autant  que  possible  les  modes  d'assistance  usités 
en  France  avec  ceux  que  pratiquent  d'autres  nations^  notamment  l'An- 
gleterre, ritalie^et^' Allemagne. 

a  Enfin,' après  avoir  exposé  et  apprécié  les  différentes  formes  que 
prend  l'assistance  dans  les  campagnes^  ils  signaleront  les  améliorations 
qu'elle  comporte.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  dix  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés|  au  { secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  18S7, 


PRIX 
FONDÉ  PAR  FEU  M.  LB  BARON  DE  MOROGUES 

Feu  M.  le  baron  de  Mobogubs  a  légué,  par  son  testament  en  date  du 
25  octobre  1834,  une  somme  de  dix  mille  francs,  placée  en  rentes  sur 
l'État,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  anSy  alterna- 
tivement, par  l'Académie  deti  sciences  morales  et  politiques,  au  meilUur 
ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en  France  et  le  moyen  d^y  remédier, 
publié  dansfles  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  dn  conconn, 
et,  par  l'Académie  des  sciences,  à  Vouvrage  qui  aura  fait  faire  le  pku 
défprogrès  à  l'agriculture  en  France. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitat 
le  SI  décembre  188  7. 


PRIX  STASSART 

SECTION  DE  MORALE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1885  le  snjet  su* 
vant  : 
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ÉtiÊdé   Idgtoriqite  ei  eriUqué   sur  le  riaiiimê  dau  la  poésie  ti  danu 


Vart 

Denx  mémoires  ont  été  adressés  aa  concours.  L* Académie  les  ayant 
jagés  insuffisants,  elle  remet  la  question  au  concours  pour  Tannée 
1887. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  troie  mille  firancê. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
Si  décembre  1880. 


PRIX   BORDIN 

SECTION  DE    PHILOSOPHIE 

L^Académie  rappelle  qu*elle  a  proposé  pour  Tannée  1887  le  sujet  sui- 
Tant  : 

La  Philosophie  du  langage 

PROGRAMME 

m  1«  Exposer  et  apprécier  les  différents  STstèmes  qui,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours,  ont  eu  pour  but  d'expliquer  philosophiquement 
les  origines  et  les  lois  du  langage. 

c  3^  Recueillir  dans  les  œuvres  les  plus  importantes  de  la  philologie 
contemporaine  les  principes  et  les  faits  qui  pourraient  servir  à  la  for- 
mation d'une  philosophie  de  langage.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
Si  déeembrs  1886. 


SECTION    DE  MORALE 

L'Académie  avait  proposé  pour  Tannée  1885  le  sujet  suivant  : 

Énumérer  et  apprécier  les  traités  de  morale  gut,  en  France^  de  1790  à 
ISOéy  sous  /orme  d'ouvrages  phiU>sophiques  ou  de  manuels  ou  de  caté' 
ékismesj  ont  été  publiés^  réédités  ou  demandés  par  F  autorité  publique. 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  TAcadémie  la 
retire  du  concours  et  la  remplace  par  la  question  suivante  : 

De  VaméUoration  des  logements  d'ouvriers  dam  ses  rapports  avec  le  ré^ 
iabUssement  de  Vesprit  de  famille. 
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Le  prix  est  de  la  vadeurde  deiM  miHe  cinq  çmêtjmnu. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstitut  k 
Si  décembre  X897. 

L'Académie  impose  pn  pnt^po^r  rfmnée  1988,  ^  sujiçt  Sf^ya^t  : 

La  Morale  de  Spinoza,  Examen  de  ses  prindpee  et  de  Vif^luene»  qu'flU 
a  exercée  dans  les  temps  mq^l^r:^^. 

Le  prix  est  de  la  y^l^r  de  ^0m  mifi^  cinq  peiffi^  fmnfis. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  ^  l\]^QJ^t^j(  le 
SI  décembre  1887. 


SECTION  d'Économie  politique  kt  finances,  statistique 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  le  sujet  sni- 

De  la  réforme  des  emprunts  pubUcs  en  France,  en  Angleterre  et  en  Riàr 
lande  au  xviii*  et  XDC*  siècU, 

€  Montrer  quelle  a  été  sur  la  fprme  de  ces  emprunts  Tinfluence  des 
mœurs  et  de  l'instruction,  celle  des  institutions^  ainsi  que  de  la  richesse, 
du  crédit  et  de  la  confiance.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Plnstkmt  le 
SI  décembre  1885, 


SECTION  D'filSTOIB^  aÉNEftALE  ET  PHILOSOPHIQUE 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1886  ie  ««jet  «li- 
vant  : 

Les  assemblées  provinciales  dans  V Empire  romain. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 
Les  mémoires  devront  être  déposés  au    secrétfuittt  de  l'Iaolîtot  le 
SI  éépmbre  1886. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ  PAR  FEU   H.  ACHILLE-]^)1^0ND  HALPHEN 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halpbkn,  eaesen  juge  suppléant  au  ^bupa* 
civil  de  Versailles,  a,  par  son  testament,  es  date  du  B  juin  1866,  légué  i 


rAcadémie  française  et  à  PAcadémie  des  sciences  morales  et  politiqnes 
une  rente  annuelle  ^  qf[}|g  fff^Jirgf^,  pMt  ^8  arrérages  de  ladite 
rente  être  décernés  en  prix  par  lesdites  Académies,  tous  les  trois  ans, 
savoir  :  par  TAcadémie  française,  à  Vou^age  qv/elle  Jugera  à  la  fois  le 
plus  remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  historique^  et  le  plus  digne 
au  point  de  vue  moral  :  et  par  f  Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiqaes,  soit  à  Vautiur  de  Vouvraçe  littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au 
progrès  de  l^instrwtion  primaire^  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière 
pratique,  par  ses  effvrts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  con^ 
tribue  à  la  propagation  de  Vinstruetion  primaire. 

Ce  priz^  qtiè  T Académie  doit  décerner  tons  les  trois  ans,  est  de  la 
valeur  de  quhme  cents  francs. 

Les  ouvrages  devront  être  dépesés  au  secrétaiiat  de  llnstitat,  le 
SI  décembre  1887. 


PRIX  CROUZET 

SBCnON  DE  PHILOSOPHIJS 

date  du  10  novembre  1873,  léguait  à  l'Académie  la  somme  n^ç»^c^ 
ponr  acheter  une  rente  de  mille  francs,  5  pour  cent,  sur  PÉtat.  cette 
somme  devant  servir  à  la  fondation  d*un  prix  biennal  de  deux  mille 
francs  k  décerner  fi(i  j^f^eiU^r  tpfimfyi]^  P-Qf^'^  fhf  questions  philosophi- 
ques ou  de  la  question  religieuse. 

€e  iegs  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  qne  le  montant  du  prix  biennal 
était,  contre  le  vœu  du  testateur,  inférieur  4  la  somme  de  deux  mille 
francSy  l'Académie,  voulant  se  conformer  à  Tintentlbn  principale  de 
M.  OÉrouset,  a  décidé  que  le  prix  triennal,  afin  que  le  revenu  de  la 
somme  réduite  pût  s^élever  à  deux  mille  francs. 

L'Aeadémie  rappelle  quelle  a  proposé  pour  l^anné  1686  le  mi  jet  sui- 
vant : 

Examen  critique  et  histoire  du  pessimisme. 

Les  mémoirea  devront  être  déposés  au  secrétariat  i|if^  l'jnfltjfnti  ^ 


■■  minium  mw    in'tiuwti 
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PRIX  JEAN  REYNAUD 

M"**  veave  Jean  Reynaud,  €  Toulant  honorer  la  mémoire  de  son  mari 
«  et  perpétuer  son  zélé  pour  tout  ce  qui  touche  aux  gloires  de  la 
€  France  »,  a,  par  un  acte  en  date  du  23  décembre  1878,  fait  donation 
à  rinstitut  d^une  rente  de  dix  miUe  francs  destinée  k  fonder  un  prix 
annuel  qui  sera  successiTement  décerné  par  chacune  des  cinq  Acadé- 
mies. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  la  donatrice,  c  ce  prix  sera 
c  accordé  au  travail  le  plus  méritant,  relevant  de  chaque  classe  de 
rinstitut,  qui  sera  produit  pendant  une  période  de  cinq  ans. 

<  Il  ira  toujours  à  une  œuvre  originale,  élevée  et  ayant  un  caractère 
€  d'invention  et  de  nouveauté. 

c  Les  membres  de  Tlnstitut  ne  seront  pas  écartés  du  concours. 

c  Le  prix  sera  toujours  décerné  intégralement 

€  Dans  le  cas  où  aucun  ouvrage  ne  paraîtrait  le  mériter  entièrement» 
€  sa  valeur  serait  délivrée  &  quelque  grande  infortune  scientifique,  lit- 
«  téraire  ou  artistique. 

€  Il  portera  le  nom  de  son  fondateur  Jean  Ritnaud.  > 

Ce  prix  sera  décerné  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1888. 


PRIX  JOSEPH  AUDIPPRED 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  François-Joseph  An-> 
DITFBBD,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  a  fait 
donation,  à  T Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  d*une  rente 
de  dnq  mille  francs  sur  TÉtat  français^  pour  fonder  un  prix  annuel  en 
faveur  de  Touvrage  imprimé  le  plus  propre  c  à  faire  aimer  la  morale  et 
la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoîsme  et  l'envie,  ou  à  faire  connaître  et 
aimer  la  patrie  >. 

Ce  prix  sera  décerné  en  1886. 

Les  ouvrages  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
SI  décembre  1888, 

Les  ouvrages  adressés  à  l'Académie  devront  avoir  été  publiés  dans 
les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours. 
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CONDITIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CONCOURS 

L'Académie  n'admet  à  ses  concours  que  des  nUmoirea  écrits  en  françaiê 
ou  en  laiinj  et  adressés,  franco  de  port  et  brocTiéSf  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe  ou  devise  qui 
iera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint  à  Touvrage  et  contenant  le  nom 
de  Tanteur,  QUI  ne  deteà  pas  8B  faire  connaitbe,  sous  peike  d'âtbb 

nCLU  DU  CONOOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  PAcadémie  ne  rendra 
aucun  dee  mémoireê  qui  lui  auront  été  envoyés  ;  mais  les  auteurs  auront  la 
liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  Tlnstitut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  change» 
ments  ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 


liPPORTS  TIIBAUI  ET  GOIIVNIGATIONS  DITBISI8 


Histoire  du  oomxneroe  de  la  France,  etc. 

Par    M.    PlQBOKHXAU. 

M.  iiÔVaS'sètii*  :  -—  ^e  mVcqùitte  tardivement  de  la  prèaen- 
tatîon  d*uD  livre  que  j*aaraift  vonlu  avoir  le  plaisir  de  recommander  dès 
sa  publication  ;  mes  travaux  ne  m*en  ont  pas  laissé  le  loisir  et  au  moment 
où  je  l'ofEre  à  TAcadémie,  le  pubHc  savant  lui  a  fait  un  sympathique 
accueil  et  il  a  même  obtenu  le  seoond  prix  Qobert,  quoiqu^il  ne  doit 
qa*uB  premier  volume-  et  v»  ouvi^^  inaofaevé.  Son  titré  est  JETifMrr  tki 
cammêtw  dé  la  France^  première  partie^  dêpèis  lêê  or^inêê  fuequà  la  fin 
du  xy  aiiûh.  L*atiteur  dst  M.  Pîg^ôïinéàtt,  pràîetiitëttt  Bûppléàtït  tt  lii 
Faculté  de  lettres  de  Paris  dont  TÀcadémie  connaît  les  travaux  et  dont 
l'Université  apprécie  depuis  longtemps  le  solide  mérite. 

n  existe  de  nombreux  et  d'intéressants  travaux  sur  l'histoire  du  com- 
merce en  France  ;  il  n'existe  pas  encore  d'histoire  du  Commerce  français, 
tandis  que  des  ouvrages  publiés  sur  les  classes  rurales  et  sur  les  classes 
ouvrières,  à  l'instigation  de  l'Académie,  qui,  il  y  a  une  trentaine  d^années, 
a  mis  ces  questions  au  concours,  ont  fait  connaître  l'histoire  de  notre 
agriculture  et  de  notre  industrie. 

M.  Périgot,  professeur  au  lycée  Saint-Louis  et  à  l'école  supérieure  de 
Commerce,  avait  tenté  de  combler  cette  lacune  en  publiant  l'JJùlotrs  dm 
commerce  françaiê  /  mais  son  livre,  que  je  me  plais  à  signaler  et  dont 
je  dépose  au  nom  de  l'auteur,  un  exemplaire  sur  le  bureau  de  FAca- 
démie,  ne  peut  être,  comme  l'enseignement  qu'il  reproduit  et  dans  lequel 
le  professeur  embrasse  en  une  seule  année  la  suite  des  tempe  jusqu'à 
nos  jours,  qu'un  résumé  rapide  :  en  effet,  dans  un  volume  de  600  pages 
M.  Perigot  conduit  son  récit  des  premiers  comptoirs  phéniciens  et  grecs 
de  la  Gaule  jusqu'à  la  conquête  du  Tonkin. 

M.  Pigonneau  a  commencé  a  écrire  une  histoire  détaillée  de   notre 
commerce.  Historien  et  géographe,  familier  avec  l'étude  des  questions 
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OàxèàÊktntàfVll  ^'ééénoiùîqôeè,  il  était  Bien  prépailé  àr  cet*»  tAcbaw  H  ft'âb 

Son  (ArècâiSer  viJkaa&  eomprend  trois  parties  :  1^  k  Galule  bërbare, 
romaind  et  fiM^ué;  2<>  k  iVance  en  mayea  |ge  ;  8^  la  pMod»  de  tntn- 
sHIoQÈl  qui  ^étêM  éë»  fénip^'  tnodânïes'  ai  la  Benaisb^œ. 

Vàxxtexrt  place  au  dèbcrt  de  Son  Hvre  la  célèbre  description  de  Stribon 
qui  regaidaît  la  Gàole  cotnme  une  contrée  prhilégiée  v  par  lliarmonie 
qui  règne  dans  lé  système  de  ses  cours  â'eîta  et  dans  lA:  di8p08iti(yn'  dès 
deux  mers  qui  la  baî^eÂt  ]».  En  effet,  I»  longue  voie  fluviale  du  Hbôiie 
et  dé  la  Saône,  qui,  ae  ti  Méditerranée,  remonte  dans  le  nord  plus  foin 
qu'aucun  autre  tirbutairé  de  cetfë  iner  intérîeitre,  céâtre  dû  ^lÉûfd 
commercé  de  ranti4iirté,  et  qiii,  H  ëà  partie  supérietire,  n'est  sé^avée  des 
^ôieS  fluviales  de  la  âéine,  de  la  Méusè  et  du  Bliin  que  par  un  dos*  de 
paya  facile  à  franchir,  et  lâ  T'oie  pldà  éourte'  de  la  Garonne',  qid  fart 
comiiîuniquéf ,  par  le  passage  de  NaUrôûse,  les  àéux  mers,  ont  été  une  dés 
causes  principales  de  la  fortuné  cô'iibttnèrcialé  de  la  Ghiulé.  C'ecrt  à  cette 
disposition  naturelle  qu'il  convient  dé  i^a'^orteft  làf  fondétibti  dé  Marseille, 
de  Nàr'bOtaâé,  la  prospérité  dé  Toàlouéé;  de  Brfrdeaur,  d'Arlè^j  de  Lyon, 
à6\ië  léb  l&)ui^ô. 

Dtàaà  lès  pfafjrs  peu  cii^ilisêfr  otl  Fliômàié  n'i<  pàé  enééré  ht  pu&satiéë  ds 
façonner  îé  àb\  au  gh'éde  seà  besoiné,-  fô  coiïi'métcé  jattit  ïé^  ctyiifs  d'éau, 
parce  que  ce  sont  non  seulement  des  chemins  qui  marchent,  etyttÈoé  Fa 
ffii  fibcàl,  inam  aussi  de^  chemins  qui,  faits  pétt  fat  liàtttre;  né  coûtent 
rien  à  Flioiàme  :  c'est  sur  leurë  riies  et  en  certains  points  qûé  la'  ^ébgré- 
phie  peut  presque  tôujôttrs  déterminer  d'avaneè*,  que  se  développent  lés 
iîHeè  Commerçante».  Le  tééeaiu  deif  ybnéé  rôcùÉin^  étôttdit  lés  Mlflltions . 
eomttierdales,  mais  0  ù'eû  changea  patt  les  grandil  éotâ^anta  qui,  au  moyen 
^'  cofaMàe^dïEb  Fanthyéifté,  oonânuèi^t  à  suivre  les*  ri^éres;  Les*  eoiféges 
dé  HaM^  avaient*  été  m  nombï'ô'  des  plus  importanteé  eorporations  de 
léf  pèHode^  totnaine  ;  afi  tsàf^  Age,  c'étaient  muoùnr  les  «arclwndtf  par 
éau,'  hanse  pârisiefine,  haUse^  de  Bouen,  bateliers  de  ht  Léâns^  etci,  qui 
fiAMÉâeflft  la  plus'  grâm^  paartie'  des  lrani^K)rt8. 

De  notre  temps^  les  chemins  de  fer^  qui  ont  opM  des^  driU^^eBienti  si 
éomôdéraMes  daaur  l'élit  éoonomi(}oe'  des  sodiétéff  modenkes^  omt  beau- 
coup amofaidit  VilB^MrtoiDe'dé  ose  voies  «Teaur  et  ont  «lodifié  les  ^-andes 
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directions  commerciales  de  l'Europe.  Mais  Bi.  Pigeconeaii,  dont  la 
premier  Tolmne  s'arrête  à  Louis  XI  et  qui  ne  compte  pas  poursuivre  son 
travail  au  delà  de  1789,  n'a   pas   à  se  préoccuper  de.  cette  révolution. 

Je  ne  saurais  ici  suivre  l'auteur  dans  le  détail  des  faits  qu'il  expose 
avec  une  grande  solidité  d'érudition,  ni  mênoe  reproduire  les  tableaux 
d'ensemble  qu'il  présente.  Le  commerce  d'une  nation  est  intimement  lié 
à  ses  destinées  politiques.  L'éclipsé  du  commerce  pendant  la  période 
troublée  des  invasions  germaniques,  son  éclat  pendant  et  après  les 
croisades,  l'interruption  des  relations  avec  la  Flandre  et  par  suite  des 
foires  de  Champagne,  la  misère  des  villes  et  l'insécurité  des  routes 
durant  la  guerre  de  Cent  ans,  la  renaissance  du  grand  commerce  du 
Levant  avec  Jacques  Cœur  sous  Charles  VU  et  la  sollicitude  de  Louis  XI 
pour  les  marchands  en  sont  des  preuves.  M.  Pigeonneau  a  bien  mis  en 
lumière  le  caractère  de  ces  périodes  successives  d'expansion  et  d'afEais- 
sement,  sans  rien  sacrifier  des  renseignements  utiles  que  lui  fournit  son 
érudition,  sûre  et  abondante.  Il  domine  les  faits  qu'il  expose  et  il  ne  perd 
jamais  de  vue  l'ensemble  du  mouvement  historique  dont  le  commerce 
n'est  qu'un  des  aspects.  Les  sociétés  humaines,  malgré  la  diversité  et  la 
multipb'cité  infinies  des  phénomènes  qui  s'entre-croisent  et  souvent 
s'entre-choquent,  se  meuvent  avec  un  certain  ensemble  dans  une  direc- 
tion qu'il  est  possible  de  déterminer  :  c'est  ce  que  cherche  à  &ûre  l'historien 
philosophe. 

M.  Pigeonneau  s'excuse  dans  sa  préface  d'embrasser  une  entreprise 
aussi  vaste  que  oe]}e  du  commerce  français  durant  les  siècles  passés.  Il 
le  fait  avec  esprit,  mais  non  sans  quelque  crainte  des  critiques   qui 
pourront  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  étreint  tout  son  sujet,  d'avoir  fait 
des  omissions,  peut-être  même  commis  quelques  erreurs.  Qu'il  se  rassure, 
c  En  histoire,  comme  l'a  dit  excellemment  un  de  nos  confrères,  on  n'arrive 
à  quelque  synthèse  qu'à  force  d'analyse.  »  Mais  il  importe,  quand  les 
matériaux  jsont  préparés  en  assez  grand  nombre  et  avec  un  soin  suffisant 
que  .la  synthèse  soit  faite.  L'esprit  humain  en  a  besoin  ;  car  une  légitime 
curiosité  le  porte  à  la  fois  à  fouiller  et  à  creuser  pour  pénétrer  jusque 
dans  les  plus  intimes  secrets  de  la  vie  des  graifds    hommes  ou  d' 
mœurs  et  des  institutions  des  peuples,  et  à  généraliser  en  envisageant 
suite  des  faits  pour  y  déoouvfir  la  raison  de  leur  encbateemenl 
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Je  ne  tîrend  de  son  liTie  qu'on  fait  intéressant  à  noter  ;  c'est  la  part 
considérable  que  les  étrangers  prenaient  dans  le  grand  commerce  de  notre 
pays  an  moyen  âge.  Les  français  voyageaient  moins  qu'eux.  On  voyait 
bien  les  marins  provençaux  et  les  navires  de  Montpellier  sur  la  Médi- 
terranée ;  mais  la  Provence  et  Montpellier  n'étaient  pas  comptés  alors 
comme  des  pays  français.  Les  marchands  de  langue  d'oH  allaient  bien 
jusqu'à  Bruges  en  Flandre  ;  mais  leur  présence  était  relativement  rare 
aux  foires  d'Allemagne,  dans  les  ports  d'Angleterre,  dans  les  grandes 
cités  commerçantes  d'Italie.  Ils  attendaient  d'ordinaire  les  négociants 
étrangers.  Les  Italiens,  les  Allemands,  les  Flamands  venaient  animer  les 
foires  de  Champagne.  Lorsque  les  guerres  de  Philippe  le  Bel  et  de 
Philippe  de  Valois,  eurent  détourné  les  Flamands  de  venir  en  France, 
les  Allemands  leur  portèrent  directement  leurs  marchandises  et  les  flottes 
italiennes  se  réunirent  dans  la  mer  du  Nord,'  pour  la  première  fois  à 
Anvers  en  1312,  puis  régulièrement  tous  les  ans  depuis  1325:  c'est 
pourquoi  les  foires  de  Champagne  commencèrent  alors  à  décliner. 

Les  jui&,  cosmopolites  par  nécessité,  puisqu'ils  n'avaient  pas  de  patrie, 
marchands  et  préteurs  d'argent,  parce  que  la  catholicité  leur  refusait 
d'ordinaire  le  droit  de  propriété  foncière  ou  ne  leur  assurait  pas  la 
sécurité  de  la  possession,  paraissent  avoir  été  jusqu'au  ziii*  siècle  les 
principaux  agents  du  grand  conmierce  ;  on  les  rançonnait,  on  les  expulsait 
même  afin  de  satisfaire  les  rancunes  populaires  ou  la  cupidité  de  leurs 
persécuteurs  ;  mais  on  les  rappelait,  parce  que  le  commerce  ne  pouvait  se 
passer  d'eux  et  que  les  princes  tiraient  un  revenu  de  la  protection  qu'ils 
leur  accordaient. 

Les  Italiens  et  surtout  les  Italiens  du  nord,  les  Lombards,  comme  on 
les  appelait,  leur  firent  concurrence  depuis  le  xiii*  siècle  et  devinrent 
plus  puissants  dans  la  banque  et  le  grand  commerce.  Chrétiens,  citoyens 
de  grandes  cités,  protégés  par  leurs  conseils,  traitant  avec  les  princes 
pour  obtenir  des  immunités  en  échange  des  prêts  qu'ils  consentaient  A  leur 
&ire  ils  ne  tardèrent  pas  à  l'emporter  sur  les  Juifs  ;  ils  paraissent  même 
avoir  usé  plus  d'une  fois  de  leurs  avantages  pour  susciter  des  persé- 
cutions contre  leurs  rivaux  La  tradition  populaire  les  représente  comme 
n'ayant  pas  de  moins  durs  envers  les  emprunteurs  que  les  enfants  d'Israël  : 
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c*6st  du  moina  oe  que  dit  la  chraoîque  de  Gefiroy  de  Paris  dtée,  par 
M.  Pigeonneau  : 

C&r  Jtdfi  thrèfai  A^bonùiftèi  * 

Trop  plus  eb  fexant  teU  affèrea 

Que  ne  sont  ore  crestiea. 

Pleïge  demandent  et  lien 

Ôa^e  demandent  fit  tout  estorchént 

Qu0  les  gène  plument  et  escorchent. 

Llmportance  dû  rôle  des  Italiens  paraît  avoir  duré  jusqu'à  la  fin  du 
moyen  âge,  c^est  à  dire  jusqu'au  temps  oil  ïe  commercé  rrançaîs,  bous 
fmàuence  c(e  la  âenaîssance,  prit  un  plus  grand  essor  et  oii  Tltalie  déclina 
â  la  suitô  de  là  réfVôlution  que  la  découverte  du  cap  de  Bonne-Espéranoè 
et  éellle  de  TAmérique  opéraient  àlorâ  dans  les  réulieb  màritiâcies.  Oe  fait 
^ût  être  thé  commô  une  des  preuve^  de  là'  relation  i\û  eiiâte  ësxttë  Fétàt 
poHtîque  d*uné  nation  6t  Fétat  de  àon  corÏÏmercé. 


I>6  la  révolution  éoonomique  et  monétaire»  eto. 

Par  If;  Bbloi'. 

M..  Levasseur.:  — J'ai  rbonneura'ofE^ràrAcacfémîe  un  mémoire 
de  M.  Belot,  correspondant  de  rïnstitut,  qui  a  pour  titre  :  De  la  réoo» 
lution  économique  et  monétaire  qui  eut  lieu  à  Rome  au  milieu  du  IIP  $iècle 
avant  Vère  chrétienne  et  delà  classification  générale  de  la  société  romaine 
avant  et  après  la  première  guerre  punique. 

L'auteur  a  repris  Tétude  d'un  problème  qu'il  avait  abordé  il  y  a  une 
douzaine  d'années  dans  son  Histoire  des  chevaliers  romains^  celui  du 
cens  altérant  a  chacune  des  classes,  des  changements  qui  ont'  été 
apportés  a  cette  classification  des  citoyens  dans  le  cours  du  m*  siècle 
ex  d'e  la  relation  entre  ces  changements  et  la  révolution  monétaire  et 
économique  qui  a  eu  lieu  à  la  même  époque  dans  la  société  romaine.  A 
l'époque  de  la  publication  de  VHistoire  des  chevaliers  romains^  la  soin- 
tîon  de  M.  Belot  nous  paraissait  juste,  parce  qu'elle  expliquait  les 
textes  les  plus  miportants  que  l'antic^uité  nous  a  laissas  sur  la  matière 


et  0dêf  ^em  4é»f  Mlàahàé  k  rilt^àMë  Mê^  Ivtfa  éfoooomîqaës. 
dépMàià  àSM  Ifà  oBtèSH/  diÀs<le  iiiblfii«*Ââ(vli&t'  Tamtolîté  qQ'6Ïîe>ttérite  ; 
dlé  â  lÀffihe'  étS  (Umèim  pâ  dM  éiîidifs  tr$à^  ttMatmogen.  G'eét 
pourquoi  1^.  Bêlûf  é  dru  ^ë  de  cônÂolAdeii  sa  ttièee  ein  eondénsààt  les- 
arguments  disséminés  dans  son  volome^  en  analysant  dé  Bovvéan  les 
teiteêV  en  èbVri^àtoi  qé^<|ttès  è^tirs  de  déitail  «t  efi  diseotsait  les'  ébjéb- 
tlàfné.  Dflttui  àm  iÈÊêiàb^y  la  solidité  de  ^érudition  inspire  ht  confiaiice^  la 
claité*  flé  rextk)âi6ûn  faoH$l!6  l'kitelligéiiôë  du  problème  et  la  f elmeté  du 
stj^lé,  ^  est  d^tmé  Mhgri^  tônjonrs'  oO^rébte  et  sobrey  rend  la  lectmré 
agréal!>lfé'.  Il  tiï'eÈt  inïpoésible  de  reproduire  ioi.les  prdtreeB  sur  kiéqaèllee 
M.  Bèlot  appuie  son  argnmenttttiôn  ;  j'aurais  pévtt^  aùjeùrdlmi  à  en  àkh 
càféi^'  ta^fit^iâêâié  tous  Ie#  détsils,  qaoit(ti«'  ^ensèrable  se  trouve  en  har- 
monie avec  Pétat  des  choses  tel  que  je  Pavais  constaté  d*après  des  telte» 
a&éieiM  éf  feé  flUtétirâ  EboèehMfi  le^  plus-  oom^tonté  dana  lé  mémoire 
SkÊ'lëMtmr  dés  ikamàiès  iimàineê  ff^  )*ai  luy  ii<  y  a  six  ansy  à  TAca* 
dèifiié'^  èëmi  isMostï^  d<mo  d«  rsproduii^s  kk  IsffeoBchiskms  de  M.  Belol 
1<^  iietf  ifelaMin'  â«  j^euple  romaiff  aveo  M'  citée  épulentee  de  la 
€Mmd««€hièo6^Paocn)knmanitdetîdâesse  qld'fiiile  résultM^  des  con-^ 
quêtes  en  Italie  et  du  développement  èm  ôeiDaDerce;  Ffat^ôdétcttOB-  det» 
iàKMiàeà  Sùrcméfes^  Iv  fi^ppc  dèff  déniera  à  partir  âfô  Fan  969^  avant 
Jésaèf^QtariBtv  d«te  d»  la  preâ£lèiâ^  émissidâi  èertaine  d'une  monnaie  d'ar-^ 
gOÊtë  Boitte,  anwéèiettfr  eu  peu  d'annéetf^  têdè  dépréciàUba  eoMîddrabla 
dvla  Taleor  de»  méfioEz  préeîeux  dané  FltaKe-  oentri^é.  Lb  euiVrequii 
trriat  Hè  prinMf^éifiiènt'  eiiiployé  dane  ks  éehahgies  aux  prdtti^rs  temps 
àa  kl'  R^nibli(iae'f  trbuva>  dès  lore  dans  Fargent-  iin=  couÊurreni  qui  ne 
larda  pB»  à  deveiiiv  la  moUBaîe  principale'  et(  eii  quelque  serte^  rétak>& 
des  valeurs.  Il  arriva  qm-ér  là  même  époque  le'  système  dos  monnaies' 
romaines  fut  modifié  par  suite  précisément  de  Tintroduction  de  Targent 
et  peut^êtt^  âflsst  p'ilr  suite  des  besoins  «Lèeptionnels  que  Rome  éprouva 
pendan4>  la  guerre  ou  quelques  aBnéea  avant  la  guerre  punique.  L*as, 
devenu  monnaie  divisionnaire,  ài06\t  une  séiie  de  diminutions  par  les- 
quelles S6ii  }i($ài8,  primitivement  i)k  Isf^  onces,  se  trouva  réduit  à  2  onces. 
Les  Romains  désignaient  cet  as  réduit  sous  le  nom  de  système  ^xten- 
taire  ;  c'est  à  propos  de  son  établissement  que  Pline^  sans  s'émouvoir  d9 
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la  banqueroute  dégnieée,  dit  simplement  :  «  La  république  gagna  83  */« 
et  les  débiteurs  se  trourèreut  afihtinchis.  »  Le  denier,  qui  valait  d*abord 
10  as,  fut  compté  bientôt  pour  16  as,  et  le  denier  lui-même,  qui  pesait 
4  gr.  41  d^argent  fin,  n*en  contenait  plus  que  3.  77  à  partir  de  l'an  241 
avant  Jésus-Christ. 

Quelques  exemples,  que  cite  M.  Belot,  semblent  indiquer,  que,  par 
suite  de  ces  divers  changements,  la  valeur  de  Tunité  monétaire  baissa  dans 
le  rapport  de  10  à  1.  c  Ces  deux  baisses  réunies,  ditTauteur,  amenèrent 

» 

Tas  nouveau  de  deux  onces  à  ne  représenter  réellement  dans  les  échanges 
que  la  dixième  partie  de  Tas  ancien  d'une  livre.  C'est  à  cette  double  dé- 
préciation qu'il  faut  attribuer  la  multiplication  par  dix  des  chifEres  du 
cens  et  de  toutes  les  valeurs  exprimées  en  as  après  la  première  guerre 
punique.  » 

Rome  n'est  pas  le  seul  pays  dans  lequel  de  semblables  révolutions, 
dues  à  l'action  simultanée  d'un  amoindrissement  de  la  valeur  conojner^ 
ciale  des  métaux  précieux  et  d'une  diminution  du  poids  de  métal  pré* 
deux  contenu  dans  l'unité  monétaire,  se  soient  produites.  La  France 
du  xvi«  siècle  et  la  plupart  des  États  européens  en  fournissent  des 
exemples  à  l'histoire  économique. 

^  D'une  part,  Tite  Live  (I,  43)  et  Denys  d'Halicamasse  (IV,  16-16) 
donnent  le  cens  ancien  qui  était  de  100,000  as  pour  la  première  classe 
et  qui  décroissait  jusqu'à  12,500  pour  la  cinquième  classe.  D'antre  part, 
M.  Belot  a  tiré  directement  des  textes  grecs  et  latins  le  cens  nouveau 
de  1,000,000  d'as  pour  la  première  classe  et  de  125,000  pour  la  cin- 
quième; pour  la  troisième  et  la  quatrième,  il  cite  le  cens  nouveau  ex- 
primé en  drachmes  (valant  10  as)  ou  en  sesterces  (valant  2  as  1/2),  et 
il  parvient  à  dresser  le  tableau  comparatif  suivant  : 


Cens  ancien 

Cens  nouveau 

1**  classe  .... 

100.000  as 

1.000.000 

S>*               .... 

75.000 

3*               .... 

50  000 

500.000 

4*               .   •   .   . 

25.000 

250.000 

5*              .   .   .   , 

W.500 

125.000 
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AssidiU  infira  cUuêem 

!■•  sons-classe       100.000 

2-          —           76  000 

3*  derniers  astidui 60.000 

4*  proUiarii 4.C00 

6*  Capite  cenii 

Cette  classification  nons  paraît  vraie  parce  qa*elle  est  à  la  fois 
appuyée  sur  des  textes  suffisants  et  fondée  en  logique.  Nous  ajouterons 
en  terminant  qu*elle  a  une  importance  considérable  pour  Thistoire  parti- 
culière de  l'ordre  équestre,  que  M.  Belot  déclare  ne  former  qn^une 
même  catégorie  de  personnes  avec  la  première  classe  sous  le  rapport  du 
cens,  et  pour  l'histoire  générale  de  Bome,  dans  laquelle  les  classes,  leurs 
rivalités,  leur  part  d'influence  dans  le  vote  des  assemblées,  Tadmission 
des  citoyens  pauvres  dans  Tannée,  la  constitution  de  Tordre  judiciaire 
ont  joné  un  rôle  considérable. 


La  revue  ooloniale  internationale. 

M.  LevasSÔUr  :  —  J'ai  llionneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  premier  numéro  d'une  revue  nouvelle  qui  intéresse  les 
sciences  morales  et  politiques. 

La  revue  coUmiaU  trUemationale  est  une  publication  mensuelle.  Elle  a 
été  fondée  par  un  groupe  de  professeurs  et  de  savants  hollandais  à  la 
suite  de  l'exposition  d'Amsterdam  en  1883  et  avec  le  concours  de  colla- 
borateurs des  principaux  pays  d'Europe.  Parmi  ces  collaborateurs  figu- 
rent plusieurs  membres  de  cette  Académie.  Le  premier  numéro  vient  de 
paraître  en  juillet  1886.  Il  contient,  après  l'introduction  qui  fait  con- 
naître la  nature  et  je  but  de  la  publication,  un  article  de  S.  B.  Temple 
sur  Vlmpérial  fédération,  un  article  de  M.  Fried.  Fabri,  sur  la  poli" 
tique  coloniale  de  V Allemagne^  le  commencement  d'un  mémoire  de 
M.  Levasseur  sur  les  forées  productives  de  VAueinuie  britannique^  un 
■rtiole  de  M.  V.  Lovett  Cameron,  intitulé  M*  Stanley'e  Congo^Intema" 
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une    bîbliog^phie    des  volumes,   ^rochiireB.    articles^  cartes 


pnbliéa  aor  ka  questions  coloniales. 

La  revvc  coloniale^  étant  internationale,  admet  naturellement  la  pla- 
ralité  4fis  i^pgues  ;  mais  lea  éditeurs  ont  ckçm  ifi-  U^gne  française 
comme  le  londs  principal  de  leur  publication. 

Les  questions  coloniales  sont  aujourdind  à  Tordre  du  jour  dans  la 
politique  des  ^and§  ^tats  européens,  et  il  ^  cestMin  f^ve  jamais  Tex- 
I^fi,i}j49ff^  i^  }^  ^^®  ei]iropéçn9e  pour  rémigratjion  n*a  en  astapt  d*impor- 
f^çfi  jdt  ^119  îaD9i|à^.le9  na^nsn^nM^jP^^y^  JP.l^s  d'ardeur  pour  a'ouviir 
4^  .^ébo^içl^l^  Ç^m;g;>j^c|fiux  ;  c'est  une  des  rasons  qui  iustjfiept  la  pm- 
dajjpn  4q  cette  ^vpe.  Ces  questions  ont  fait  naître  :de8  enthousiasmes 
quejlquef QÎs  e^agéré^  et  peu  fondés  :  c'est  une  raison  d^  plus  pour  sou- 
Jbaiter  le  p^cc^  ,4*unç  revue  qui  se  propose  d'étudier  et  d'exposer  ces 
<|^uestio|U3  ^yçp  ^e  |9é|î^9;f  ^t  l'impartialité  de  la  science. 


Les    Présidents    de   la   Société   de  statistique 

de   Paris 

Par  M.  Antony  Boullut 
délaissés'  au   XIX*    siècle 

Par  M.  Léon  LAUXKAf^p 

M.  LevaSSeur  :  —  J*ai  l'honneur  d^offrfr  à  l'Académie  : 
1<>  une  brochure  intitulée  :  Lés  PrésiâentB  de  ta  BoeUU  de  ztatMque  éê 
Paris,  dont  l'auteur  est  M.  Antony  RouHiet  «t  qui  a  été  composée  4 
Toccasion  de  la  réunion  internationale  des  statistiques  de  ParU.  La 
plupart  des  présidents,  dont  M.  Roulliet  a  fait  Télogfe,  étaient  m^pibns 
de  notre  Académie  s  Vilienné,  M*  Cavalier,  H.-Faasy,  W^lowski,  L.  4® 
Lavergne. 

t»  Un  volame  intitulé  :  La  fuêsêim  des  mfçaids  àèrnêiamês  HâHamis 
au  ziz*  siUele,  L'auteur  est  M.  Léon  JEjal^amand.  Js  n'inmte  p%s  jsr 
l'anal^rse  d'une  pahlisation  qui,  Ayant  M  t(Hit  fi^oiiviment  l*oli9#|  ^9  la 
plus  forte  .récompense  donnés  par  r^flAtUink  AvM  1^  ifinàe^  .PWCitW* 
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F.  Beau  jour,  TOUB  est  connue  par  le  rapport  de  "M.  fJaudrîHart  et  qnî 
n'est  elle-même  qu'nn  extrait  du  savant  mémoire  couronné.  L'auteur  «e 
propose  de  pdblier  prochainement  f*OHvrage  c<Hap1et  ;  il  n*a  donné  cet 
extrait  qu'en  Tue  de  fournir  quelques  éléments  de  discussion  au  projet 
de  loi  sur  -la  protection  de  PeuCance  qui  est  en  ce  moment  soumis  au 
Parlement. 


Conseils  aux  travaiUetirs,  étude  éoonomlque 

M.  Gamot  :  —  L'auteur  de  ce  petit  voiume  ne  prend  que  le  titre 
de  déligué  cantonal;  mais  il  est  depuis  treize  ans  caissier  des  usines 
Cail,  c'est-à-dire  dans  la  meilleure  position  pour  donner  des  conseils  aux 
ouvriers. 

Le  travailleur,  en  France,  est  économe.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  notre 
pays,  grâce  à  une  richesse  publique  formée  par  l'accumulation  des 
épargnes  privées,  a  triomphé  des  plus  graves  embarras  financiers. 

Cependant  il  règne  encore  bien  des  idées  fausses  sur  Pempioi  de  ces 
épargnes  :  tantôt  d'aveugles  préjugés  conseillent  de  les  cacher  soigneuse- 
ment, dût-on  risquer  de  compromettre  son  propre  sommeil  ;  tantôt  Pimpa- 
tience  du  gain  excite  à  les  jeter  dans  le  gouffre  de  l'agiotage. 

Cest  donc  un  véritable  service  à  rendre  au  travailleur  que  de  le  ren- 
seigner sur  les  moyens  de  faire  fructifier  ses  économies  prudemment  et 
loyalement,  afin  d'assurer  une  retraite  à  sa  vieillesse  ou  une  ressource  à 
sa  famille. 

Tel  est  l'objet  du  petit  volume  de  M.  Meîfredy.  L'auteur  sollicite  pour 
lui  une  place  sur  les  rayons  de  cette  bibliothèque  de  la  bienfaisance,  qui 
heureusement  s'accroît  tous  les  jours,  et  où  va  figurer  avec  honneur  l'in- 
téressant livre  de  notre  confrère,  M.  Georges  Picot,  sur  les  logemmtt 
d'ouvriers. 

L'ouvrage  de  M.  Meifredy  est  présenté  aux  lecteurs  par  un  inspecteur 
général  de  l'instruction  publique,  M.  Deltour,  qui  l'a  jugé  digne  d'une 
préface.  t\  se  recommande  aussi  par  les  distinctions  que  les  précédentes 
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publications  de  Tauteur  ont  obtenues  à  la  Société  nationale  pour  Tencon* 
ragement  au  bien  et  à  la  Société  d'instruction  et  d'éducation  populaires. 

Dans  un  nombre  de  pages  très  limité  (150),  M.  Meifredy  passe  en  revue 
l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  caisses  de  retraite  pour 
la  vieillesse,  des  assurances  sur  la  vie  et  des  caisses  d'épargne.  A  l'ocoasion 
de  ces  dernières,  il  rend  un  juste  hommage  à  leur  introducteur  en  FranoOi 
M.  Benjamin  Deleasert,  ainsi  qu'à  M.  de  Malarce,  aujourd'hui  leur  zélé 
propagateur. 

S'élevant  pour  un  moment  au-dessus  des  intérêts  particuliers,  Fauteur 
laisse  entrevoir  comment  cette  multiplication  d'oboles  peut  venir  en  aide 
aux  plus  vastes  entreprises  :  l'établissement  des  voies  ferrées,  le  perce- 
ment des  isthmes,  l'extension  du  commerce,  le  rapprochement  des 
peuples. 

Viennent  ensuite  de  sages  conseils  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  pour 
conjurer  l'antagonisme  qui  trop  souvent  ruine  les  uns  sans  améliorer  la 
condition  des  autres.  M.  Meifredy  voit  dans  le  salaire  un  traité  d'al- 
liance entre  le  capital  et  le  travail;  mais  ce  traité  doit  être  inspiré  par  la 
justice  et  la  bienveillance  d'tme  part,  et  de  l'autre  accepté  avec  un  senti- 
ment de  confiance  et  exécuté  avec  une  pensée  de  solidarité.  Les  raisons 
d'équité  entrent  généralement  pour  si  peu  dans  la  discussion  des  intérêts 
entre  patrons  et  ouvriers  que  l'ouvrier  qui  devient  patron  change  presque 
toujours  d'opinion  en  changeant  de  position. 

Enfin  M.  Meifredy  présente  comme  objectif,  et  il  ne  trouvera  guère  de 
contradicteurs,  la  participation  du  travailleur  aux  bénéfices.  C'est  la 
justice  même.  Ce  problème  hante  tous  les  bons  esprits  ;  et  quand  un 
problème  se  pose  ainsi,  on  a  le  droit  d'afiSrmer  qu'il  ne  tardera  pas  d'être 
résolu.  La  diversité  des  tentatives  faites  pour  régler  le  partage,  et  plu- 
sieurs ont  été  heureuses,  tendrait  à  nous  faire  penser  qu'il  peut  être  réglé 
de  manières  difEérentes  selon  les  circonstances  et  selon  les  hommes. 

M.  Meifredy  consacre  la  seconde  partie  de  son  volume  à  la  question  de 
l'enseignement  professionnel  pour  les  deux  sexes  ;  et  nous  le  remercions 
d'avoir  insisté  sur  l'enseignement  agricole  autant  que  sur  l'enseignement 
industriel  ;  car  ce  dernier  efEace  l'autre  trop  souvent  dans  nos  préoccupa- 
tions. Nous  le  remercions  particulièrement  d'avoir  rappelé  à  oette  occasion 
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qtie  le  premier  docnment  législatif  qui  prescrit  un  enseignement  agricole 
date  de  Tan  IV  de  la  République,  que  la  République  de  1848  avait  crée 
rinstitut  agronomique  de  Versailles  et  que  celle  de  1870  a  fondé  l'Institut 
agronomique  de  Paris. 

Jamais  on  n'a  autant  parlé  qu'aujourd'hui  d'enseignement  profes- 
sionnel, et  Ton  a  bien  raison  :  il  faudrait  écrire  sur  la  porte  de  toutes  les 
écoles  de  ce  genre  ;  nul  ne  sort  d'ici  sans  avoir  acquis  un  moyen  de 
vivre  de  son  travail 

Pouvoir  vivre  de  son  travail  :  à  cette  condition  on  est  une  perMowM^ 
Gela  est  vrai  même  de  ceux  ou  de  celles  que  la  fortune  semble  dispenser 
d'une  teUe  nécessité. 

Sans  doute,  en  grande  majorité,  les  femmes  mariées  ne  sont  pas, 
ou  du  moins  ne  devraient  pas  être  obligées  d'exercer  une  profession 
technique,  leur  vie  presque  entière  étant  réclamée,  dans  tous  les  rangs 
de  la  •  Société,  par  les  soins  de  la  famille.  Mais  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'une  école  où  l'on  enseignerait  les  multiples  connaissances  qu'exige  la 
tenue  d'un  modeste  ménage,  aussi  bien  que  la  direction  d'une  maison 
considérable,  mériterait  certainement  le  titre  d'école  professionnelle.  Le 
ministère  de  l'économie  domestique  n'est  pas  moins  important,  et  il  est 
an  moins  aussi  profitable  que  les  occupations  auxquelles  on  réserve 
trop  exclusivement  le  nom  de  travail  U  demande  de  grands  efforts 
d'intelligence,  sans  parler  souvent  de  grands  efforts  de  caractère  ;  et 
Montaigne  a  bien  raison  quand  il  dit  :  <  La  science  du  ménage.  » 

Si  l'auteur  du  livre  que  nous  examinons  se  montre  partisan  de  l'ensei- 
gnement professionnel  pour  les  femmes,  il  semble  être  moins  favorable  à 
leur  instruction  secondaire,  et  partager  quelques-unes  des  préventions 
suscitées  contre  les  lycées  de  filles  par  ceux  qui  ont  trop  bien  conservé 
dans  leur  mémoire  la  fameuse  tirade  de  Ghrysale. 

Mais  non  :  les  lycées  de  filles  ne  produiront  pas  des  femmeê  9a»anU9, 
Nous  ne  regardons  pas  nos  collégiens  comme  des  savants  parce  que  nous- 
même,  presque  tous,  nous  avons  passé  par  les  collèges.  Lorsque  les  jeunes 
filles  qui  auront  reçu  les  bienfaits  de  l'instruction  secondaire  ne  seront 
pfau  une  exception,  on  ne  les  appellera  pas  des  savantes.  Ce  seront  tout 
simplement  des  femmes  instruites,  ayant  employé  leur  jeunesse  utilement 
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et  agréablement  à  meubler  leur  esprit  ;  et  si  leurs  maris  sont  intelligents 
eux-mêmes,  ils  ne  se  plaindront  pas  de  trouver  des  compagnes  capables 
de  les  comprendre. 

Il  s'établira  ainsi,  entre  les  deux  sexes,  un  niveau  qui  manque  aujour- 
d'hui, on  s'en  aperçoit  trop,  et  cela  dans  toute  l'échelle  sociale. 

Ne  doit-on  pas  désirer  que  le  mari  et  la  femme  puissent  lire  dans  les 
mêmes  livres,  s'intéresser  aux  mêmes  choses  et  communier  par  la  pensée 
aussi  bien  que  par  le  sentiment  ?  qu'ils  puissent,  en  un  mot,  m  Umr 
Heu  de  tout^  selon  l'heureuse  expression  de  Laf  ontaine  ? 

La  femme  alors  pourra  exercer  sur  la  Société,  au  lieu  d'entraînements 
frivoles,  une  influence  salutaire. 

Tel  doit  être,  dans  ma  pensée  du  moins,  le  caractère  de  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles. 

Le  plus  bel  éloge  que  l'on  ait  quelquefois  pu  faire  des  établissements 
scolaires  otL  nos  fils  sont  élevés  est  celui-ci  :  c  ils  forment  des  hommes,  > 
«-  J'aime  à  croire  qu'un  jour,  quand  nos  lycées  de  filles  viendront  com- 
pléter pour  elles  l'éducation  de  la  famille,  on  pourra  dire  également  : 
«  qu'ils  forment  des  femmes,  > 

Vous  voudrez  bien,  messieurs,  excuser  cette  petite  digression.  J'en 
demande  aussi  pardon  à  l'auteur  du  livre  que  j'ai  quitté  un  moment,  et 
surtout  je  désire  qu'elle  ne  vous  paraisse  pas  inutile. 


Idia  Physionomie  comparée*  Traité  de  Texpres- 
sion  dans  THommei  dans  la  Nature  et  dans 
TArt. 

Par  M.  Eugène  Mouton.  (1) 

M.  Ca.ro  :  —  M.  Eugène  Mouton  est  un  homme  d'esprit,  un  humo- 
riste, un  écrivain  bien  connu  par  ses  No>uvèlîe8  et  ses  Fantaisies,  Cest 
en  même  temps  un  observateur  et  un  artiste.  C'est  l'observateur  et  l'àN 
tiste  qui  ont  écrit,  souà  le  titre  dé  Zoôhgie  morale^  tine  eérie  d'études 

(1)  OUendorf»  éditeur. 
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à  la  louan^  des  bêtes,  remplies  de  malices  à  ^adresse  des  hommes. 
H  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  Tauteur  a  été  magistrat,  qu*!!  a 
rempli  avec  honneur  une  carrière  judiciaire  et  publié  un  gni^i  travail 
sur  les  Loia  jpénaîeSf  fort  remarqué,  quand  il  a  paru,  par  iea  SfiyfuitB 
spéciaux. 

«Tai  rhonnçur  d*oJÊrir  en  son  non)  à  rAcadépoie  ua  tn^ité  fprt  étende 
et  d*un  sérieux  intérêt;  sur  la  Phyaionorrfie  comparée,  où  9*e9t  résum^ 
tout  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  cet  esprit  pénétraQt  et  dans  son  expé- 
rience des  hommes,  dçs  choses,  de  la  nature  et  de  la  vie.  C!.e  mot  de 
phpsionûmiey  ordinairement  consacré  à  l^expression  de  la  figure  humaine 
et  d^  la  figure  animale,  l'auteur  Tétend  à  tous  les  mouvem^i^ts  de  la 
vie  et  même  à  toutes  les  manifestations  de  Têtré  inorganique  aussi  bien 
qu'organique.  Tous  les  objets  sensibles  ou  insensibles  qui  cpmposent 
l'univers  s'animent  sous  son  regard  d'une  vie  intellectuelle^  sentimen- 
tale et  passionnée.  Il  n'ignore  pas  que  c'est  là,  dans  beaucoup  de  cas, 
une  vie  purement  idéale,  mais  cette  vie  idéale  lui  paraît,  en  un  sens, 
aussi  vraie  que  celle  des  êtres  vivants,  c  Ces  objets  nous  parlent,  dlt-il^ 
ils  nous  répondent,  ils  nous  accablent  ou  nous  consolent  et  nous  les 
voyons  tour  à  tour  sourire  ou  pleurer  avec  nous  ;  pour  nous,  aussi  bien 
que  l'homme  et  l'animal,  un  arbre,  une  forêt,  un  lac,  la  mer,  le  ciel,  un 
nuage  qui  passe  a  sa  physionomie,  et  çpn  aspect  fait  naître  en  nouA  une 
idée  ou  un  sentiment.  > 

L'homme  sert  à  l'auteur  de  terme  de  comparaison  ponr  les  autres  êtres 
de  la  nature.  Étant  le  plus  parfait  de?  êtres,  il  sera  le  type  le  pins 
complet  de  l'expression  ;  l'auteur  appelle  physUmornie  comparée,  l'analyse 
des  signes,  de  l'expression  conimencée  dcMis  la  fi^^ure  humaine  et  pour- 
suivie dans  tous  les  êtres. 

Selon  lui,  à  l'harmonie  et  à  la  généralité  des  lois  qui  régissent  lep 
formes  et  les  mouvements  dans  tous  les  êtres,  correspond  une  analo^e 
de  signes  et  d'expression  qui  est  le  langage  universel  de  la  nature.  De 
là  la  division  naturelle  du  livre  :  VEomme^  les  éléments  absolus  de  \bl 
physionomie  humaine,  ses  éléments  relatifs  et  individuels;  VAnfmalf 
les  caractères  expressif  dans  leç  différents  règnes  ;  le  Végétal  et  ses 
principaux  types  phyàionomiqueè  ;  tes  Êtres  inorganiques  enfin.  A  ces 

29. 
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différents  chapitres  est  yeDQ  s'en  adjoindre  un  sur  TArt  qui  k  Taide 
d*un  système  de  procédés  particuliers  crée  une  physionomie  artificielle, 
d^institntion  ou  de  conception  humaine,  et  par  des  signes  analogues  à 
ceux  de  la  nature,  produit  sinon  les  mêmes  effets,  du  moins  des  efEets 
similaires  d'expression. 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  à  travers  tant  d'objets  variés  la  pensée 
philosophique  du  livre  qui  ne  se  maintient  pas  toujours^  du  reste,  dans 
la  sévérité  de  la  science,  et  qui  s'éclaire,  en  plus  d*une  page,  d'une  lueur 
de  poésie,  quelquefois  même  d'un  trait  plus  on  moins  vif  d'un  humour 
un  peu  risqué.  Encore  moins  songerons-nous  à  développer  sur  quelques 
points  nos  réserves  ou  nos  objections,  il  nous  suffira  de  les  indiquer.  La 
plupart  dérivent  de  ce  que  l'auteur  ne  nous  semble  pas  avoir  assez*  net- 
tement marqué  le  vrai  principe  du  symbolisme  dans  la  nature,  la  part 
considérable  de  l'homme  dans  l'interprétation  de  la  puissance  d'ex- 
pression des  êtres  inanimés,  ce  qui  permet  de  penser  que  cette  vertu 
expressive  n'est  rien  par  elle-même,  qu'elle  est  tout  par  l'esprit  qui 
l'interprète,  et  par  exemple,  comme  on  l'a  dit,  <  qu'un  paysage  est  un 
état  de  l'âme.  2^  J'aurais  voulu  que  l'auteur  insistât  davantage  sur 
ce  point  de  vue  qui  est  le  vrai,  qui  ne  lui  a  pas  toujours  échappé 
sans  doute,  mais  qui  méritait  un  examen  plus  approfondi,  une  théorie 
toute  spéciale  de  l'expression  de  la  nature,  dans  ses  rapports  avec 
l'intelligence  humaine,  sa  véritable  interprète,  on  mieux  sa  vraie  créa- 
trice :  ce  n'est  que  par  l'homme  que  le  monde  inanimé  se  transfigure, 
se  colore  et  vit  C'est  1&  une  des  propriétés  de  l'âme  qui  se  répand  au 
dehors  sur  les  choses,  qui  les  tire  par  sa  puissance  propre  de  leur 
muette  monotonie  et  leur  prête  ces  langues  merveilleuses  et  variées 
qui  ne  sont  au  fond  que  l'écho  diversifié  de  ses  propres  sensations 
d'abord,  et  par  contre-coup,  de  ses  pensées  et  de  ses  émotions.  La 
Physionomie  de  la  nature  est  une  création  de  l'esprit  humain. 

A  propos  de  ce  mot,  que  l'auteur  nous  permette  une  légère  critique. 
Je  soupçonne  une  erreur  dans  l'étymologie  qu'il  nous  en  donne.  Ce  mot 
est  tout  simplement  l'altération  de  physiognomonie  qui  signifie  l'art  de 
connaître,  de  juger  le  caractère,  par  les  traits,  par  l'expression  du  vi- 
sage  ou  du  corps  (fùvif,  nature,  et  7vâ>/i»y  celui  qui  connatt.)  Ph^sio^ 
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gnomonie  a  formé  phyHognomie^  qne  Ton  trouve  dans  la  langae  dn 
XYI*  et  du  ZYii*  siècle,  particulièrement  chez  Gabriel  Nandé.  De 
physiognomie  à  physionomie  le  passage  est  tout  naturel  et  la  prononcia- 
tion usuelle  a  bientôt  franchi  Tespace  qui  les  sépare. 

Les  'anciens  attribuaient  un  traité  intitulé  la  Pkysiognomonique  à  ce 
maître,  à  cet  initiateur  de  toute  doctrine,  Aristote,  qui  se  trouverait 
ainsi  Tauteur  de  la  science  et  du  mot.  Quant  aux  explorateurs  modernes 
de  cette  science  qui  attire  si  vivement  la  curiosité  de  Tesprit  et  celle 
de  l'imagination,  combien  de  noms  Ton  pourrait  citer  depuis  deux  siècles, 
le  peintre  Lebrun,  l'observateur  illuminé  Lavater^  et  de  nos  jours  le  doc- 
teur Duchesne,  nos  chers  collègues  Gratiolet  et  Albert  Lemoine  jusqu'à 
Darwin  qui  a  tiré  de  cette  étude,  en  physiologiste  et  en  psychologue  à 
la  fois  y  la  matière  d'un  livre  si  curieux  dont  j'aurais  voulu  que  M.  Mou- 
ton se  préoccupât  davantage,  V Expression  des  EmoUons  chez  Vhomme  et 
chez  les  animaux. 

C'est  une  originalité  sans  doute ,  mais  c'est  un  péril  aussi  de  vouloir 
rester  seul  dans  cet  ordre  de  questions  où  une  si  grande  masse  d'obser- 
vations a  déjà  été  recueillie,  où  tant  d'inductions  ingénieuses  ont  été 
tour  à  tour  essayées  pour  expliquer  les  faits.  Le  livre  de  M  Mouton 
doit  à  la  manière  dont  il  a  été  composé  ce  caractère  mixte  d'une  œuvre, 
qui  assurément  est  philosophique  par  la  subtilité  et  la  finesse  des  conjec- 
tures, par  l'abondance  des  faits  analysés,  par  la  variété  habilement 
classée  des  exemples,  et  qui  en  même  temps  a  les  inconvénients  d'une 
œuvre  de  fantaisie  individuelle.  Si  l'auteur  s'était  décidé  par  un  effort 
qui  eût  peut-être  été  un  sacrifice,  à  éviter  ce  mélange  et  ce  contraste 
un  peu  trop  sensible  de  ton,  son  œuvre  aurait  eu  assurément  plus 
d'autorité  scientifique,  mais  peut-être  cela  eût-il  trop  coûté  au  talent 
très  particulier  de  l'écrivain. 
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ITpriiXxandie  <et  Bretagp^ç 

Par  M.  H.  BAUDEitLittT,  mêttibre  de  llnstitat,  1  toI.  iii-8<»  1885. 

Librairie  Hachette. 

M-  GeffPOy  :  —  Notre  .confrère  M.  Baudrillart  m'a  chargé 
de  présen^r  à  TAcadémie  le  Tolume  qu'il  vient  dd  publier  sons  ce 
titre  :  Les  ^populaHom  çgricofes  de  jUt  France.  Norfnandie  et  Bretagne, 
C'eist  l'excellent  résultat  de  la  mJLSBion  qu'il  tient  de  vptre  confiance. 
I>é}à  (il  le  rappelle  en  quelques  pages  d'introduction)  l'Académie  avait 
donné  des  mandats  analogues  auxquels  avaient  répondu,  comme  cette 
fois  ^c^re,  de  ^mj^rquables  études.  M.  BaudLt^lIa^  irappelle  ^vec  é}oge 
les  intéressants  mémoir.^  de  M.  Louis  Beybaud  sur  les  populations  on- 
vrières,  et  l'important  volume  dans  lequel  M.  Léonce  de  l^vergne  ap- 
précie r^nfinençe  de  la  révolution  française  sur  l'agriculture  nationale. 
M..  Baudrillart  déolare  s*être  inspiré  de  ces  beaux  travaux,  tout  en  ob- 
servant les  di^^roiices  que  lui  indiquait  un  nouveau  programme.  11  a 
retenu  de  celui  qu'avait  reçu  M.  Léonce  de  Lavergne  le  conseil,  qui 
s^ofErait  d!a,iJileurs  naturellement  à  lui,  de  tenir  grand  compte  du  point 
de  vue  historique.  «  Les  populations  agricoles  ont»  dit-il,  plus  encore 
q^Q  l^ag^Ç^^^^  uQG  histoire,  en  raison  de  la  part  qu'elles  ont  prise  à 
l'activité  nationale,  et  de  leurs  destinées  locales,  si  souvent  agitées  et  ton- 
joi,ir«  si  pleines  d'intérêt.  »  En  recommandant  le  passé  comme  point  de 
compi^rftison,  l'Académie  avcdt  dirigé  l'attention  de  M.  Léonce  de  La- 
vergne vers  la  date  de  1789  ;  M.  Baudrillart,  lui,  ne  s'est  pas  bo;iié  à 
cet  Ionique  et  principal  point  de  départ  ;  si  quelque  origine  antérieure 
s'est  présentée  à  lui,  il  en  a  tenu  grand  compte. 

A  vrai  dire,  son  tableau  des  classes  agricoles  dans  nos  deux  grandes 
du  Nord-Ouest  n'exclut  aucun  des  éléments  que  suppose  un  sujet  si 
complexe,  et  l'auteur  Ta  traité  non  pas  seulement  en  statisticien,  en  éco- 
nomiste, en  aii^ronome,  mais  aussi  en  moraliste,  en  philosophe  et,  l'on 
peut  dire,  en  littérateur,  tant  il  observe  avec  soin,  chez  les  populations 
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agricoles,  les  dispositions  de  caractère  et  d'esprit,  telles  qu^elles  résul- 
tent  des  influences  du  climat,  du  bien-être  ou  de  la  misère,  de  la  santé 
publique  ou  de  Taffaiblissement  physique. 

Conçue  avec  cette  largeur  de  vue  et  exécutée  avec  un  talent  qui  ne 
B^alanguit  jamais,  cette  peintujr^  4*un  si  grave  objet  devient,  sous  la 
plume  de  M.  Baudrillart,  une  œuvre  d^un  intérêt  suprême.  L* Académie 
connaît  déjà  les  chapitres  sur  la  Normandie,  qae  Pédîteur  a  voulu  réim- 
primer avec  Pétude  sur  la  Bretagne.  Cette  dernière  partie  du  travail 
offi*e  des  pages  qui  ne  sont  pas  moins  curieuses,  et  que  recherdiera 
quiconque  veut  connaître  la  France  en  même  temps  par  le  côté  moral 
et  par  le  cêté  économique. 

M.  Baudrillart  décrit  avec  une  sympathique  chaleur^  qui  se  commu- 
nique, les  mœurs  et  coutumes,  Tétat  de  Tinstruction,  celui  de  la  famille, 
la  valeur  et  le  mode  de  division  des  terres,  le  fermage  et  le  métayage, 
la  condition  des  ouvriers  ruraux^  le  taux  des  salaires,  le  genre  de  nofrr- 
riture  et  d^habitation.  Il  faut  assister,  en  le  prenant  pour  guide,  k  la 
prospérité  nouvelle  des  habitants  de  Roscoff,  uniquement  due  k  la  cul- 
ture de  certains  légumes,  aux  durs  travaux  de  la  propriétaire-cultiva- 
trice de  rîle  de  Batz,  au  traditionnel  système  de  communauté  qui  unît 
entre  eux  les  pêcheurs  agriculteurs  des  îles  de  Haëdic  et  de  Houat. 

Nul  pays  n^offre  plus  que  la  France  une  si  attachante  diversité  dans 
les  fnœurs  et  dans  les  cultures,  dans  les  climats  et  dans  les  races.  Si  les 
circonscriptions  provinciales  n^existent  plus  administrativement,  elles 
persistent  sous  le  rapport  moral,  agricole,  économique,  ethnographique: 
en  faire  revivre  et  en  fixer  de  période  en  période  la  physionomie  en- 
tière, c'est  à  la  fois  rendre  hommage  au  pays  et  Tencourager  dans  la 
voie  de  son  progrès.  —  LMmportant  volume  que  vient  de  donner  notre 
confrère  M.  Baudrillart  permet  de  présager  quel  nouvel  Etat  de  la 
France  sera  dû  à  l'initiative  de  l'Académie  et  au  talent  de  celui  en  qui 
elle  a  si  heureusement  placé  sa  confiance. 
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JoB  siècle  et  la  oonr  de  Louis  XIV  d'après 

Madame  de  Sévigné, 

Par  M.  F.  Combes. 

M*  GrBftrOY  présente  an  nom  de  Tantenr  un  volume  intitalé  : 
Madame  de  Sévigné  historien.  Le  siècle  et  la  cour  de  Louis  XIV  diaprés 
Madame  de  Sécigné^  par  M.  F.  Combes,  professeur  d*bistoire  à  la  faculté 
des  lettres  de  Bordeaux. 

L*auteur,  dit-il,  ne  demande  pas  sans  doute  qu*on  prenne  au  pied  de  la 
lettre  le  titre  qu'il  a  donné  à  son  ouvrage.  Madame  de  Sévigné  n*a  pas 
même  écrit  ses  lettres  pour  la  postérité  ;  encore  moins  a-t-elle  prétendu 
préparer  des  matériaux  pour  les  historiens  futurs,  ni  faire  œuvre  histo- 
rique. Elle  a  écrit  au  courant  de  la  plume  tout  ce  qui  pouvait,  parmi  las 
informations  de  la  ville  et  de  la  cour,  lui  être  occasion  de  converser  avec 
sa  fille  bien-aimée.  Elle  a  bien  pu,  chemin  faisant,  céder  à  son  propre 
plaisir  et  rechercher,  comme  elle  disait,  les  dessous  de  cartes.  On  se  rap- 
pelle ce  cabinet  tout  tapissé  de  dessous  de  cartes  au  lieu  de  tableaux,  avec 
un  petit  démon  pour  tirer  les  voiles,  qu'elle  et  son  ami  M.  de  Pompone 
imaginaient  follement,  a  Vous  pensez  que  cela  est  ainsi  dans  une  maison, 
vous  pensez  que  Ton  s*adore  en  cet  endroit-lÀ  ;  venez,  voyez  :  on  s'y  hait 
jusqu'à  la  fureur.  Vous  pensez  que  la  cause  d'un  tel  événement  est  une 
telle  chose  :  c'est  le  contraire...  Et  ainsi  de  tout  le  reste...  Cette  folie  nous 
divertit  fort.  >  (24  juillet  1675).  Qu'elle  ait  eu  cette  curiosité  d'esprit, 
cette  pénétration  des  sentiments  humains,  cette  sincérité  vive  dont  peut 
et  doit  profiter  l'histoire,  voilà  ce  qu'il  faut  reconnaître.  Et  comme  elle 
n'apporte  dans  ses  aimables  récits  ni  préjugés  importuns,  ni  passion 
étroite,  comme  elle  écrit  au  jour  le  jour  et  sous  la  seule  impression  de  sa 
verve  désintéressée,  il  se  trouve  assurément  qu'elle  peut  être  sur  tel  épi- 
sode, sur  tel  caractère  qui  importe  à  l'historien  un  témoin  fort  utile.  Pour 
prendre  un  exemple,  qui  ne  sait  combien  Saint-Simon  poursuit,  avec 
acharnement  et  violence,  la  mémoire  de  Madame  de  Maintenon.  Mais  Saint- 
Simon  écrit  quarante  ans  après  les  événements  dont  il  parle,  et  ses  pré- 
jugés étroits,  sa  fougue  d'invention  inconsciente  et  spontanée,  sa  furie 
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de  Btyle,  altèrent  sous  sa  plnme,  inévitablement,  la  vérité  historique.  D 
incrimine  sans  hésiter  les  années  de  jennesse  de  Madame  de  Maîntenon, 
tandis  qne  Madame  de  Sévigné,  qni  fréquente  la  bonne  société  des  hôtels 
d'Albret  et  de  Richelieu,  et  qui  y  rencontre  sans  cesse  la  veuve  de  Scarron, 
tout  en  informant  sa  fille  chaque  jour  avec  le  plus  de  détail  sincère  qu*il 
lui  est  possible,  non  seulement  ne  médit  jamais  de  la  jeune  veuve,  mais 
rend  hommage  à  la  dignité  de  sa  tenue  aussi  bien  qu'à  son  rare  esprit  et 
an  charme  <  délicieux,  >  dit-elle,  de  son  commerce.  —  En  ce  sens  et  dans 
cette  mesure,  la  correspondance  de  Madame  de  Sévigné  peut  et  doit  être 
comptée,  il  est  vrai,  au  nombre  des  sources  historiques.  L*auteur  du  pré- 
sent volume  s*en  est  servi  avec  dextérité. 


Ajxkalyae  du  concept   de   subd tance,   etc. 

Par  ]$.  Luiqi-Fekbi 

Le  droit  de  propriété 

Par  M.  Vincenzo  Lilla. 

"M^  Franck  :  —  M.  Luigi  Ferri,  correspondant  de  PAcadémie  et 
on  de  ses  lauréats,  m'a  prié  de  présenter  en  son  nom  un  mémoire  qui  a 
pour  titre  :  Analyse  du  concept  de  substance  et  ses  rapports  avec  les 
conçois  d^essence^  de  cause  et  de  force  (AncUisi  del  concetto  di  sostanea  e 
sue  relasiioni  eoi  concetH  di  essenza^  di  catua  e  di  forza,  in-4%  Rome, 
1885).  C'est  un  extrait  des  mémoires  de  PAcadémie  dei  Lincei  qui  pré- 
sente un  véritable  intérêt  pour  les  études  métaphysiques.  Le  but  que 
l'auteur  s'est  proposé  dans  cette  savante  dissertation,  c'est  de  défendre  le 
dynamisme,  autant  dire  le  spiritualiste,  contre  le  matérialisme  évolutio- 
niste  ou  la  doctrine  qui  ne  voit  dans  le  monde  que  des  forces  aveugles 
soumises  aux  seules  lois  de  la  mécanique.  Du  reste,  ce  n'est  pas  toute  la 
question  du  spiritualisme  et  de  l'existence  de  Dieu,  que  M.  Ferri  a 
traitée  ici.  D  nous  le  dit  lui-même  dans  sa  conclusion.  D  a  considéré  la 
Divinité  dans  ses  rapports  avec  le  monde,  non  dans  ceux  qu'elle  peut 
avoir  avec  l'esprit  ;  il  a  cherché  à  comprendre  le  Dieu  de  la  nature,  le 
Dieu  du  Cosmos,  non  celui  de  la  religion  et  de  la  conscience,  tout  en 
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recpimaifeaat  qu^  çea  demz  aspects  de  la  nature  divine  sç  complètent 
run  }*autre. 

Je  présente  à  TAcadénûe  un  autre  ouyrage,  également  signé  d*un  noio 
italien  et  écrit  en  langue  italienne.  C^est  un  traité  du  droit  de  propriété, 
tel  qu^il  est  conçu  et  qu^il  doit  être  défini  par  la  raison,  par  M.  Vincent 
Lilla,  professeur  à  F  Université  de  Naples.  —  Il  Diritto  diproprietà  nelle 
sue  rc^zionali  deierminœsiorU  (1).  —  C'est  une  défense  chaleureuse  de  la 
propriété  individuelle  et,  par  là  même  ou  subsidiairement,  une  réfutation 
du  socialisme.  L'auteur  fait  dériver   la  propriété  de  deux  principes  qui, 
sans  se  confondre,  se   corroborent  et  se  complètent  mutuellement  :  de 
rinstinct  de  la  conservation,  qui  fait  rentrer  la  propriété  dans  le  droit  de 
vivre,  et  de  la  liberté  morale  ou  de  l'idée  de  la  personnalité  humaine,  qui 
fait  de  la  propriété  un  droit,  un  droit  sans  lequel  il  n'y  a  ni  progrès, 
ni   civilisation,  ni   responsabilité,    ni    activité  féconde   dans  la  société 
humaine.  Mais  ce  droit  de  l'individu  ou  de  la  personne  humaine,  Fauteur 
démontre  qu'il  ne  peut  s'exercer,  devenir  une  réalité  que  dans  la  société 
et  par  la  société,  d'oili  il  résulte  qu'il  est  nécessairement  limité  par  les 
conditions  d'existence  auxquelles  la  société  est  soumise.  D  doit  être 
limité  aussi  par  le  sentiment  et  plus  encore  par  l'exercice  de  la  charité, 
seul  moyen  de  remédier  aux  inégalités  créées  entre  les  hommes  par 
l'exercice  du  droit  de  propriété.  Mais  la  charité,  à  ce  qu'il  semble,  même 
quand  elle  est  pratiquée  par  l'État,  ne  doit  pas  détruire  la  libre  prévoyance 
et  les  libres  associations  de  secours  mutuels  et  de  mutuelle  bienfaisance.  Dès 
lors,  il  est  difficile  de  comprendre  l'admiration  que  proifesse  M.  LiDa  pour 
ce  qu'il  appelle  le  socialisme  chrétien,  et  en  particulier  le  socialisme  ch^ 
tien  de  M.  de  Bismarck.  En  cherchant  bien  à  se  rendre  compte  de  oe 
système,  peut-être  n'y  trouvera-t-on  pas  autre  chose  que  le  brutal  despo- 
tisme  de  l'État  mis  à  la  place  des  vertus  libres  et  bienfaisantes  qui  sont 
l'honneur  de  la  nature  humaine  et  le  moyen  le  plus  effioaœ  âb  prévenir 
ou  de  soulager  ses  maux. 

On  ne  comprend  pas  davantage  pourqfioi  11.  Ulla,  répudifuit  ç^veo 
Bluntaehti  le  principe  français,  le  prineipe  si  évident  dé  Yég9^  A»  tpus 
les  citoyens  devant  la  loi,  le  remplace  par  celmi  de  l'égalité  devant  Je  jn^e. 

(1)  1  vol.  in«^,  NaplM,  1885. 
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Les  dtojens  ne  sauraient  être  égaux  d0yant  le  ji^ge  8'i]^  n^  le  sopt  devant 
la  loi,  qne  le  juge  a  pour  seule  mission  d'interpréter  et  d'appliquer.  En 
haine  de  la  France,  Blipitschli  a  été  conduit  à  dire  une  'absurdité; 
M.  Lilla  n'aurait  pas  dû  l'imiter  sur  ce  point. 

Enfin,  je  ne  me  rends  pas  compte  du  profit  que  peuvent  retirer  le  juris- 
consulte et  le  philosophe  du  commentaire  mystique  qu'il  nous  présente 
&  la  fin  de  son  livre  sur  le  chapitre  de  saint  Paul  (le  13*  de  la  1"  épître 
aux  Corinthiens)  relatif  à  la  charité.  Il  y  a  loin  des  paroles  de  saint  Paul 
an  socialisme  prétendu  chrétien  du  chancelier  d'Allemagne  et  à  l'apolo- 
gie de  riniquité  par  Bluntschli. 

Le  livre  de  M.  Lilla  n'en  est  pas  moins  digne  d'être  lu  et  consulté. 
Outre  les  qualités  que  nous  avons  signalées,  il  renferme  aussi  d'excellentes 
observations  sur  les  rapports  de  la  propriété  avec  le  mariage,  avec  la 
lunille,  avec  l'État,  avec  la  société  humaine  en  général. 


Collection  de  trcdtôs,  conventions  et  contrats 
intervenus  entre  le  Portugal  et  les  autres 
imis8€Aoes  depuis  IG^O* 

Par  M.  BiESB. 

M.  'Franck:  —  Je  présente  à  l'Académie,  au  nom  de  lauteur, 
M.  Biker,  dix-huit  volumes  dont  je  vais  rapidement  indiquer  le  sujet. 

M .  Biker,  archiviste  et  bibliothécaire  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères du  Portugal  a  été  chargé  par  son  goavemement  de  publier  la 
coUeeHon  de  traités,  conventions  et  contrats  intervenus  entre  le  Portugal  et 
ies  autres  puissances  depuis  1640. 

Cette  date  est  celle  où  le  Portugal  s'est  émancipé  de  la  domination 
e^Mkgnole  k  -la  «uite  d'événements  bien  connus,  et  c'est  de  oe  moment 
que  datent  les  négociations  plus  régulières  du  Portugal  avec  les  puis- 
sances :  négociations  dont  les  d<ooiiBkeDt8  eonservés  dans  ks  archives 
du  Ministère  des  afEaires  étrangères  ont  été  publiés  par  les  ordres  du 
gewsnwtteoit  «t  par  les  soins  de  M.  Biker. 

On  ne  peut  qvVtpphuidir  «q  sentiment  généreux  qui  a  dkté  «etto  dé- 
tflnnîiistion,  et  le  «oceès  vient  ée  4lénMmtrer  que  le  ffouvemement  por« 
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tagais  a  su  choisir  le  meilleur  interprète  de  sa  pensée  et  de  son  inten- 
tion. 

En  moins  de  huit  ans,  M.  Biker  a  publié  22  volumes  qui  s'arrêtent  à 
1851  et  dont  les  14  que  je  présente  aujourd'hui  en  son  nom  à  TAcadé- 
mie  sont  la  suite  des  premiers  qui  se  trouvent  déjà  dans  notre  biblio- 
thèque, envoyés  par  Fauteur. 

Ce  recueil  n'est  pas  une  œuvre  de  simple  compilation.  Il  a  fallu  et 
M.  Biker  â  déployé,  à  côté  d'un  zèle  ardent,  de  grandes  qualités  d'intel- 
ligence, d'érudition,  et  la  connaissance  spéciale  du  sujet  qu'il  avait  à 
traiter.  Il  a  rendu  un  service  signalé,  non  seulement  à  son  pays,  mais 
à  tous  ceux  qui  auront  à  s'occuper  de  l'histoire  politique  du  Portugal; 
ils  ne  pourront  se  passer  de  consulter  son  ouvrage  et  y  trouveront 
réunis  des  renseignements  de  la  plus  haute  valeur. 

M.  Biker  a  encore  ajouté  à  ce  don  celui  de  4  grands  volumes  conte- 
nant séparément  les  documents  relatifs  aux  négociations  de  la  cour  de 
Portugal  avec  le  Saint-Siège  pendant  le  règne  de  Joseph  I"  ou  plntût 
de  son  grand  ministre,  le  célèbre  marquis  de  Pombal. 

Au  nombre  de  ces  négociations  se  trouve  celle  qui  a  abouti  à  Texpul- 
sion  des  Jésuites  du  Portugal  au  siècle  dernier,  et  qui  est  non  seulement 
du  plus  grand  intérêt  dans  le  fond,  mais  très  remarquable  par  le  ton  et 
la  forme  de  la  discussion. 


Les  institutions  judiciaires  et  administratives 
de  l'ancienne  !B*rance  et  spécialement  du  bail- 
large  de  Qex. 

Par  M.  Louis  Ricard 

M.  Maurice  BloclC  :  —  Je  suis  chargé,  par  M.  Louis  Ricard, 
juge  au  tribunal  de  Gex,  d'ofiErir  à  TAcadémie  un  ouvrage  qu'il  vient  de 
publier  sous  le  titre  de  :  Les  institutions  judidairêa  et  admùùstraUves  de 
l'ancienne  France  et  spécialement  du  baUlage  de  Gex» 

L'auteur,  qui  est  déjà  favorablement  connu  par  divers  travaux  analogues, 
a  fait  porter  cette  fois  ses  études  sur  le  développement  de  la  ville  et  du 
payp  de  QeT  qu'il  habite  depuis  bien  années.  Il  s'est  entouré  de  tons  ke 
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documents  qui  pdnvaient  jeter  quelques  lumières  sur  cette  intéressante 
question,  et  il  a  su  les  mettre  en  œuvre  avec  beaucoup  d'habileté  et  de 
succès. 

n  a  bîçn  vite  compris  qu'il  ne  pouvait  complètement  isoler  le  petit 
pajB  de  Gex  des  contrées  qui  Tentourent,  et  que  son  histoire  aussi  bien 
que  la  description  de  ses  institutions  ne  pouvaient  être  séparées  de  celles 
de  la  France,  De  là  de  nombreux  rapprochements  par  lesquels  les  faits 
contemporains  s'expliquent  mutuellement,  mais  Grex  est  toujours  au 
premier  plan  des  tableaux  que  Tauteur  déroule  devant  nous,  et  le  reste  se 
groupe  autour  de  ce  point  central  pour  l'expliquer  ou  le  faire  valoir. 

L'introduction  historique  prend  Gex  à  ses  origines,  nous  raconte  d'une 
manière  attachante  l'histoire  de  ses  barons  et  les  vicissitudes  par  les- 
quelles la  seigneurie  a  passé,  dépendant  successivement  de  plusieurs 
suzerains,  notamment  des  ducs  de  Savoie,  avant  d'être  acquise  par  la 
France,  en  1601.  Chemin  faisant  nous  constatons  que  les  violences  ne 
décidaient  pas  tout  à  l'époque  féodale,  car  c'est  par  suite  d'une  chicane 
procédurière  que  la  maison  de  Joinville  a  pu  se  mettre  en  possession  de 
Gex  sans  verser  du  sang. 

L'auteur  divise  son  livre  en  trois  parties,  correspondant  à  peu  près  à 
trois  périodes.  Dans  la  première  nous  voyons  comment  une  commune 
s'établit  au  moyen  âge.  Le  plus  souvent  peut-être  par  la  lutte,  mais  il 
paraît  que  des  seigneurs  intelligents  trouvaient  fréquemment  qu'il  était 
de  leur  intérêt  de  favoriser  l'émancipation.  On  nous  montre  aussi  la  jux- 
taposition de  la  justice  seigneuriale  et  celle  de  la  commune,  l'organisation 
du  corps  des  bourgeois,  le  système  des  impôts  d'une  ville  franche.  A  Gex 
le  développement  a  été  pacifique,  le  seigneur  qui  afEranchit,  c'est  une 
dame,  cette  fois,  Leone  II  de  Joinville,  donne  tme  charte  en  1292, 
laquelle  a  été  confirmée  plusieurs  fois  par  la  suite,  même  par  les  ducs  de 
Savoie.  L'un  d'eux,  Philibert,  étend  en  février  1479  les  franchises  aux 
habitants  de  la  campagne,  et  les  paysans,  dont  les  habitations  sont  dis- 
persées dans  la  plaine  et  sur  la  montagne,  se  trouvent  ainsi  engagés  à  se 
grouper  de  leur  côté.  C'est  un  travail  qui  s'accomplit  peu  à  peu  sans 
bruit  ;  mais  au  bout  d'un  certain  temps  on  les  voit  réunis  en  28  paroisses 
choîsîssant  des  officiers  et  s'occupant  de  leurs  intérêts  communs. 
Lft  deuxième  partie  oommenoe  au  traité  du  17  janvier  1601   dans 
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lequel  le  duc  de  Savoie  cède,  au  c  sieur  »  K07  de  France,  la  Bresse,  le 
Bugey,  le  Valromey  et  le  pays  de  Gex,  sous  différentes  conditions,  dont 
Tune  mérite  d'être  mentionnée,  celle,  que  c  le  commerce  sera  libre  entre 
les  sujets  de  Tune  et  de  Tautre  grince  »,  dispositidli  dont  ]^h)âtent  encore 
Genève  et  lé  pays  de  Gex.  Il  eàt  vrai  que  cette  dlàpd&iîtion  a  été  plus 
d'une  fois  renouvelée  depuis  lors. 

L'auteur,  en  parlant  du  bailliage,  de  la  ville  et  de  la  province,  des 
impositions  royales  et  des  deniers  communs,  de  l'élection  et  dé  k  géné- 
ralité, â  Toccasion  de  dédrire  le  système  administratif  de  l'ancien  régime, 
et  de  Qiar^uer  en  ïnême  temps  les  nuances  par  lesqtieOé^  le  pays  dé  Gex 
se  distingue  des  antres  parties  de  la  France.  Il  y  atirait  beaucoup  à  citer 
dans  les  chapitres  qui  composent  cette  deuxième  partie,  mais  je  ne 
voudrais  pas  abuset  des  moments  de  l'Académie.  Je  dirai  seulement, 
d'après  un  tableau  de  la  page  305  que  le  pays  de  Gex  a  payé,  en  1T74, 
129,454  livres,  3  sols,  10  deniers  d'impôts  à  l'État,  et  d'a{>rè9  un  tableau 
détaillé  de  la  page  349,  que  les  recettes  de  la  ville  s'élevaient,  eii  1705  4 
820  livres,  et  ses  dépenses  à  902,  le  déâeit  se  couvrait  par  des  emprunts, 
tout  comme  aujourd'hui.  Les  820  livres  (qui  valent  bieià  &,O0O  £r.  de 
notre  monnaie  actneUe)  se  oomposaient  de  460  L  provenant  de  prc^étés 
communales  et  de  360  L  d'octroi  (vin  300  L,  vitadt  60.) 

Parmi  les  dé^sesj  je  signalerai  :  à  Monsieur  le  msim  (o*étaît  on 
maire  perpétc^,  qui  avait  le  droit  de  vendis  sa  charge)  180  hvtm  ;  pour 
les  gages  du  maître  d'école,  266  L  -—  Uétàit  le  fonctionnaâre  le  mûox 
payé,  son  traitement  peut  être  évalué  à  lydÛÔ  :&.,  mson&aie  aettielle  ;  il  n^ 
a  rien  pour  le  curé,  qui  avait  sans  doute  des  bénéfiees,  mak  je  relève 
45  L  pour  le  prédicateur  qui  prêche  Is  carême.  Lee  «  valets  de  ville  * 
avaient  ensemble  30  L;  je  passe  les  autres  détails. 

La  troisième  partie  traite  des  cinq  grosses  fermes  etdsfi  efforts  proifignés 
par  Voltaire  pour  en  délivrer  le  pays.  Il  y  réucRkit  en  1775^  griee  â^ 
Turgot,  maïs  ies  fermes  s'en  sont  bien  vengé.  Ltotonr  teimiiie  par  âam 
cenclusioaB  où  il  montre  que  plus  d'une  ainciennis  invtitttîiin  s^Sst  eoii- 
servée  jusqu'à  nos  jours. 

Cette  très  brève  analyse  du  livre  de  M.  Louis  Bicaid  suffit  pour  imài^ 
quer  l'intérêt  du  sujet»  mais  non  le  Boîa  «t  k  coasoieiice  avec  teaqoela 
ItMleur  a  tnwnaiJii^  ni  le  ttomfa»  de  set  nedMwkea^  ni  la  ■agauité  «vèc 
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laquelle  il  a  su  combiner  les  traits  épars  qu*îl  recueille  pour  en  faire  un 
tableau  aussi  complet  que  possible.  L'auteur  mérite  certainement  d'être 
encouragé  et  j'espère  qu'il  continuera  ses  utiles  et  fructueux  travaux. 


Xjes  derniers  Jours  du  Consulat 

Manuscrit  Inédit  de  Claude  Fauriel,   membre  de  rinstitut,  publié  et 

annoté  pckr  Ludovio  Lalannb 

M.  Georges  Picot  :  -  J'td  l'honneur  de  présenter,  de  la  part 
de  M.  Ludovio  Lalanne,  un  volume  qu'il  vient  de  publier,  et  portant 
pour  titre  :  Leè  demierB  jours  du  Consulat 

En  rangeant  les  papiers  de  Condorcet  légués  par  sa  fille  À  la  biblio- 
^èque  de  l'Institut,  M.  Lalanne  avait  depuis  lozigtemps  reiûarqué  un 
manuscrit  anonyme  dont  le  style  vigoureux,  la  pensée  toujours  forte  et 
les  jugements  dignes  de  Thistoire  avaient  attiré  son  attention.  La  période 
du  Consulat  se  confond  avec  la  personne  du  1*  consuL  II  y  a  des  époques 
qui  portent  l'empreinte  si  profi)nde  d'un  homme  que  tous  les  faits 
semblent  pour  ainsi  dire  absorbéti  et  ef^és  par  une  biographie  ;  l'histoire 
elle-même  ne  peut  recouvrer  sa  liberté.  L'horreur  du  sang  versé,  la 
répugnance  |>our  les  gouvernements  d'anartihie  ne  laissent  ni  aux  con- 
temporains, ni  à  ceux  qui  plus  tard  recueillent  les  faits  la  pleine  impar- 
tialité de  leurs  jugements.  Il  semble  même  qu'avec  le  temps,  les  contrastes 
s'accusent  :  si  l'on  pouvait  chasser  de  la  mémoire  Fassassinat  des  fossés 
de  Tinceîlnes,  il  y  tiurait  pour  le  jeune  général  de  l'armée  d'Italie,  devenu 
le  rédacteur  du  Code  civil,  un  élan  d'admiration  sans  réserves.  L'histoire 
qui  fait  les  légendes  a  le  devoir  de  les  dissiper. 

M.  Lalanne  était  certain  que  le  maunscrit  était  contemporain  des 
événements.  L'auteur  racontait  les  années  1803  et  1804.  Or  il  parlait  de 
personnages  vivants  qui  en  réalité  sont  morts  en  1805.  Point  de  doute.  Le 
récit  avait  été  écrit  sous  l'impression  des  faits.  Mais  quel  en  pouvait  être 
Fauteur  ?  M.  LaloÉme  se  perdait  en  recherches  infructueuses.  Que  de  fois 
il  m^avalt  fait  p&)ft  de  ses  efforts  !  Il  ne  pouvait  se  résigner  à  une  publi- 
cation anonyn^.  fl  se  sentait  en  piésence  d'un  écrivam  de  race, 
d'un  penseur,  d'un  homme  dont  le  nom  était  certes  cozmu  par 
d^antres  travaux.  H  était  arrivé  &  circonscrire  le  cercle  de  son 
enquête  et  déjà  sa  sagacité  lui  avait  fait  prononcer  le  nom  de  Fauriel, 
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qnand  le  legs  de  M"^  Mohl  laissant  à  Tlnstitat  les  papiers  de  ce  savant 
ofErit  des  pièces  de  comparaison  absolument  décisives.  L'historien  de  la 
littérature  provençale,  Férudit  dont  Tinfluence  sur  nos  méthodes  histo- 
riques a  été  si  considérable  sous  la  Restauration,  dont  on  retrouvait  à 
souvent  le  nom  sur  les  lèvres  de  M.  Guizot,  avait  écrit  pour  quelques  amis 
le  récit  des  causes  qui  transformèrent  en  empire  les  pouvoirs  viagers  du 
1"  consuL  Vivant  au  sein  d^un  petit  groupe  d'esprits  distingués,  entre 
M"^  de  Staël,  et  Benjamin  CJonstant,  Fauriel,  trop  fidèle  à  la  liberté  pour 
n'être  pas  dégoûté  du  Directoire,  aurait  accepté  le  18  Brumaire  si,  comme 
il  le  dit  a  Bonaparte  eut  été  assez  prudent  pour  ne  ravir  aux  Français  que 
cette  portion  de  liberté  dont  ils  n'étaient  pas  capables  de  sentir  ou  de 
regretter  la  perte.  >  Mais  la  réaction  fut  comme  toujours  sans  mesure. 

Les  souvenirs  contemporains  ne  valent  que  par  la  situation  de  celui  qui 
les  écrit  Le  meilleur  écrivain,  s'il  était  mal  informé,  serait  un  médiocre 
auteur  de  Mémoires.  Fauviel  était  devenu,  on  ne  sait  trop  comment,  se- 
crétaire de  Fouché,  après  le  18  Brumaire.  Il  occupa  pendant  dix-huit  mois 
cette  situation  où  il  était  en  mesure  de  presque  tout  savoir.  Aussi  l'esquisse 
historique  sur  les  événements  qui  préparèrent  la  transformation  du  con- 
sulat est-elle  remplie  de  faits.  Les  ressorts  cachés,  les  intrigues  secrètes  y 
sont  mis  à  nu  ;  on  discerne  comment  le  I"  consul,  faisant  tout  plier  sous 
sa  volonté  de  fer,  se  servit  des  hommes,  de  leurs  passions  et  de  leurs 
intérêts,  mit  en  mouvement  les  corps  de  l'État,  prépara  l'histoire  avec  une 
habileté  peu  digne  de  sa  grandeur. 

Ce  livre  satisfait  la  curiosité  mais  ne  donne  que  la  moitié  de  la  vérité. 
On  n'y  trouve  aucune  des  calomnies  d'un  pamphlet,  mais  il  rassemble  tout 
ce  qu'un  jugement  sévère  relève  contre  Bonaparte.  Il  ne  montre  que  les 
fautes,  tandis  que  l'histoire  impartiale  et  vraie  doit  mettre  en  regard  des 
erreurs  et  des  crimes  ce  que  le  consulat  a  eu  de  grand  et  de  fécond 
pour  la  France.  Aussi  provoque-t-il  une  impression  de  tristesse,  comme 
tous  les  écrits  qui  sentent  la  passion  ;  il  laisserait  je  ne  sais  quel 
sentiment  de  défiance,  s'il  n'était  écrit  par  un  savant  dont  À  chaque 
page  on  reconnaît  la  sincérité  et  dont  on  sent  la  douleur  en  racontant  la 
crise  qui  devait  consommer  pour  un  temps  si  long  la  ndne  en  IVanoe  des 
libertés  publiques. 
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Histoire  de  la  participation  de  la  France 
&  rétablissement  des  Btats-ITnis  d'Amérique 

COBBBSPONDAKCB  DIPLOMATIQUE  ET  DOCUMSXTS 

Par  M.  Henri  Doniol,  Correspondant  de  l'Institut,  directeur  de 

rimprimerie  Nationale,  tome  I«* 

M.  V^  Duruy  :  —  Je  suis  chargé  par  M.  Doniol  de  présenter  à 
l'Académie  le  premier  volume  d*un  ouvrage  qui  vient  de  sortir  des 
presses  de  l'Imprimerie  Nationale  et  que  cet  établissement  se  réserve  de 
présenter  A  l'Exposition  de  1889. 

Ce  livre  fera  certainement  grand  honneur  à  la  t3rpographie  française, 
mais  il  n'en  fera  pas  moins,  comme  œuvre    historique,  A  son  auteur. 
M.  Doniol  s'est  proposé  de  mettre  au  jour  la  correspondance  diplomatique 
se  rapportant  A  l'insurrection  américaine,  depuis  l'avènement  du  comte  de 
Vergennes  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  a  suivi  le  plan  adopté 
par  M.  Mignet  pour  la  publication  des  Négociations  relatives  à  la  succeS" 
sian  d'Espagne  ;  il  publie  les  documents  en  les  rattachant  l'un  A  l'autre 
par  un  commentaire  qui  éclaire  tout  A  la  fois  la  pièce  qu'on  vient  de  lire 
et  celle   qui  la  suit.  M.  Doniol  dit  très  bien  :  a  Les  documents  ne  cons- 
titaent  pas  l'histoire,  leur  lien  seul  les  donné.  »  Mais  ce  lien  est  parfois 
nn  chapitre  entier  et  TAcadémie  a  pu  en  apprécier  l'intérêt  par  les  corn» 
anmications  que  Fauteur  nous  a  faites  pendant  plusieurs  de  nos  séances, 
Ce  n*est  pas  seulement  entre  deux  documents  qu'il  place  une  expli- 
cation, mais  entre  les  diverses  parties  d'un  mémoire  au  roi  ou  d'une 
dépèche  aux  ambassadeurs.  Ces  documents,  faciles  A  comprendre  dans 
toute  leur  teneur  pour  ceux  qui  les  recevaient,  le  sont  moins  pour  un 
lecteur  qui  en  prend  connaissance  au  bout  d'un  siècle  ;  mais  M.  Doniol 
connaît  mieux  qu'un  contemporain  les  événements  auxquels  ces  lettres 
se  rapportent,  et  il  sait  si  bien  lire  entre  les  lignes  qu'il  nous  remet  dans 
le  plein  courant  des  idées,  des  sentiments  et  des  faits  de  ce  temps-là. 

Les  documents  contenus  dans  ce  premier  volume  vont  du  11  sep- 
tembre 1774  au  28  octobre  1776.  C'est  l'époque  des  lentes  et  discrètes 
transformations  qui  se  firent  dans  l'esprit  du  ministre  et  qui  l'amenèrent, 
4  l'égard  des    inntrgents  d'Amérique,  de  l'indifférence    A   l'asaistanoe 
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secrète,  ponr  aller  quinze  mois  plus  tard  à  l'union  publique  par  le  traité 
de  février  1778.  Dans  sa  première  dépêche,  celle  du  11  septeminre  1774, 
le  comte  de  Vergennes  estime  que  Tagitation  qui  se  produit  en  Amérique 
n*aura  d*autre  effet  que  de  rendre  le  gouvernement  anglais  pacifique. 
Celle  qui  termine  le  volume,  en  date  du  26  octobre  1776,  le  trouve 
préoccupé  de  calmer  encore  les  ardeurs  belliqueuses  de  TËspagne,  mais 
déjà  désireux  <  de  pourvoir  à  ce  que  les  Américains  ne  succombent  pas 
faute  de  moyens  de  résister.  > 

M.  de  Vergennes  n'était  pas  Richelieu  ;  il  ne  voyait  ni  de  très  haut  ni 
de  très  loin,  mais  il  était  Thomme  le  mieux  au  courant  des  intérêts  et  des 
passions  qui  agitaient  les  cours  de  TEurope.  Il  connaissait  le  caractère 
des  princes  et  de  leurs  conseillers  ;  il  avait  Tesprit  droit,  le  cœur  honnête 
et  comme  il  resta  douze  ans  à  la  tête  de  son  département,  il  eut  le  temps 
de  s*assurer  une  place  honorable  parmi  ceux  des  ministres  de  Fancienne 
monarchie  qui  ont  bien  servi  la  France.  Par  les  documents  qu*il  met  à 
notre  disposition  et  par  les  éclaircissements  qu'il  y  joint,  M.  Doniol  rend 
aux  études  historiques  un  service  dont  TAcadémie  voudra  garder  le  sou- 
venir. 


Traité  élémentaire  d'Sooaoxnie  politique 

Par  M.  VlLLBT. 

M*  GlaSSOn  :  — -  Je  prie  PAcadémie  d'agréer  Thommage,  de  la  paît 
d6  U*  Villey,  d*un  Traiié  iUmeniairé  d'Economie  polUi^ue.  M.  Villey,  pro- 
Idsseur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  est  déjà  connu  de  P Académie  Après 
avoir  publié  un  Précis  d'un  coure  de  droit  criminel  très  apprécié  des  juris- 
consultes, fort  utile  aux  étudiants  et  parvenu  aujourd'hui  à  sa  troisièino 
édition,  il  a  pris  part  an  concours  ouvert,  par  TAcadémie  sur  Le  rôU  4$ 
rÉtat  dans  l'ordre  économique  et  son  mémoire  a  été  couronné*  avec  oalui 
de  M.  Jourdan.  Le  nouveau  Traiié  élémentaire  d'Économie  poUUqMfi  as 
distingue  par  les  qualités  qui  ont  fait  la  réputation  du  Prède  de  droié 
criminel.  Le  style  est  clair,  net  et  précis;  aussi  rend -il  la.  lecture  de 
Fouvrage  facile.  Les  doctrines  sur  les  questions  iondamentales  de  Féco* 
nomie  politique  sont  toujours  très  correctes.  .L*iMitenr  n'a  pus,  eu  1% 
prétention  de  donner  des  solvtioas  neaias  et  orig|iislss  i'iij^§g^S99^ 
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Qniqnement  de  vulgariser  parmi  les  étudiants  les  principes  fondamen- 
taux de  Téconomie  politique.  Il  a  pensé  avec  raison  qu^il  importe  avant 
tout  de  faire  connaître  aux  élèves  ce  qui  est  dès^  maintenant  acquis  à 
la  science.  Ceux  d'entre  eux  qui  voudront  apercevoir  des  horizons  non- 
veaux  ou  plus  étendus,  devront  consulter  ensuite  d'autres  ouvrages.  Ils 
pourront  alors  se  jeter  dans  les  controverses,  ils  pourront  aussi  se  trom- 
per et  commettre  des  erreurs.  Mais  tout  au  moins  n'aoront-ils  pas  com- 
mencé par  là. 


Par  M.  Paul  Laftitts  , 

M.  Edouard  Gharton  :  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  rAcadémie  un  livre  intitulé  :  La  Parole^  par  M.  Paul  Laffitte. 
Cet  ouvrage  se  rapporte  moins  à  la  philosophie  qu'à  l'histoire  :  on  peut 
en  effet  le  considérer  comme  un  abrégé  de  Thistoire  de  l'éloquence. 
L'auteur  s'est  proposé  pour  but  de  faire  ressortir  combien  a  été  puissante 
l'influence  de  la  parole  dans  le  cours  des  événements  qui  se  sont  succédés 
aux  époques  les  plus  importantes  du  développement  de  la  civilisation. 
Après  avoir  rappelé  rapidement  les  grands  enseignements  de  TÉloquence 
à  Athènes  et  à  Rome,  il  entre  dans  les  temps  modernes  et  divise  son 
sujet  sous  ces  titres  principaux  :  la  parole  sacrée,  la  parole  politique,  la 
parole  judiciaire,  et  la  parole  militaire.  Il  met  en  lumière  les  orateurs 
éminents,  trop  rarement  cités,  qui  ont  fait  preuve  d'autant  d'art  que 
d'énergie  et  de  patriotisme,  aux  mémorables  États  généraux  dont  notre 
honorable  confrère,  M.  Picot,  a  si  admirablement  écrit  l'histoire,  et  aussi 
aux  séances  du  Parlement  pendant  les  xvi*  et  zvii*  siècles.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  la  jeunesse  que  peut  être  utile  cette  œuvre  consciencieuse, 
d'un  style  animé,  élégant  et  ferme,  c'est  aussi  à  un  grand  nombre  dé 
nos  concitoyens,  dont  les  lectures  ne  s'étendent  pas  ordinairement  aux 
études  de  plusieurs  de  nos  contemporains  qui  font  revivre  avec  honneur 
des  périodes  jusqu'ici  trop  peu  éclairées  de  notre  histoire  nationale. 
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DISCOURS 

PRONONCÉS    A    LA     SÉANCE     DU    9    JANVIER    1886 

MM.  GEFFROY  ET  ZELLER 


M.  A.  Geflfroy,  président  pour  Tannée  1885,  avant  de  céder 
le  fauteuil  de  la  présidence  à  M.  J.  Zeller,  vice-président 
pour  la  même  année,  et  qui  devient  de  droit  président  pour 
1886,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

<c   MeSSIBUBS  et  CHE&8  COMFBÈBES, 

<  L'an  dernier,  à  pareil  jour,  après  avoir  été  initié,  puis  élu  par  vous  à 
cette  présidence  qui  s^achéve,  vous  remerciant  de  l'honneur  qu*à  mon 
tour  vous  me  défériez,  j'avais  le  droit  d'admirer  votre  pratique  habile  et 
cette  fois  indulgente  de  Tégalité  académique.  Aujourd'hui,  au  nom  d^une 
expérience  facilement  acquise,  je  puis  admirer  comment  cette  Compagnie 
exerce  l'art  malaisé  de  se  gouverner  soi-même.  Comme  votre  sage  insti- 
tution avait  connu  les  moyens  de  donner  à  qui  l'invoquait  la  confiance 
nécessaire,  de  même  le  sage  tempérament  de  votre  libro  action  m*a  fait 
de  la  conduite  de  vos  séances  un  plaisir  au  lieu  d'un  péril.  11  ne  tient  en 
vérité  qu'à  votre  président,  au  cours  de  ces  séances,  de  s'imaginer  que 
discours  et  lectures  se  font  ici  par  sa  permission  et  pour  lui  tout  d'abord, 
et  de  se  créer  cette  illusion  que  votre  bienveillance  a  voulu  seulement,  en 
l'élevant  à  cette  place,  lui  conférer  un  enviable  privilège. 

€  N'en  était-ce  pas  un  pour  moi  —  ici  seulement  mon  ambition  pou- 
vait Tespérer  —  de  siéger  tout  à  côté  de  notre  éminent  secrétaire  perpé- 
tuel ?  Je  savais  depiûs  ma  première  jeunesse  son  talent,  alors  déjà  cé- 
lèbre :  je  sais  mieux  que  jamais,  maintenant  que  vous  m  avez  approché  de 
lui,  son  affectueuse  bonté.  C'est  la  récompense  de  chacun  de  vos  prési- 
dents à  son  tour  de  venir  contracter  envers  lui  à  cette  place  une  dette 
bientôt  personnelle.  J'étais  le  premier  à  recevoir  ses  confidences  sur  toat 
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oe  qtri  TOUS  touche  ;  je  serais  le  premier  à  pouvoir  vous  apporter  de  son 
dévouement  à  cette  Académie  un  témoignage  dont  ni  lui  ni  vous  n*avez 
besoin.  Avec  quelle  confiance,  si  je  devais  porter  la  parole  en  votre  nom, 
je  le  priais  de  lire  à  Tavance  mon  discours  !  —  il  n'y  a  guère  que  celui- 
ci  que  je  ne  lui  aie  pas  montré.  Il  nous  a  rappelé,  dans  V Éloge  de  M.  Mi' 
gnetj  ce  chef-d'œuvre,  quelle  autorité  morale  vous  accordiez  à  son  illustre 
prédécesseur,  en  échange  de  quel  zèle  incessamment  jaloux  de  vos  inté- 
rêts, en  échange  de  quelle  grande  renommée  dont  cette  Compagnie  pro- 
fitait n  sait  maintenant,  à  n'en  pas  douter,  comme  nous  le  savons  nous- 
mêmes,  que,  sauf  les  noms,  rien  de  part  ni  d'autre  n'est  changé, 
c  Vous  avez  le  droit  d'être  satisfaits  de  l'année  académique. 
€  Jamais  vos  discussions  n'ont  été  plus  brillantes  et  en  même  temps 
plus  utiles.  Elles  empruntent  aux  dangers  qui  menacent  notre  démocratie 
une  gravité  singulière,  à  votre  expérience,  à  vos  connaissances  spéciales 
mie  grande  autorité,  à  la  hauteur  de  vos  sentiments  une  sérénité  su- 
prême. 

c  Vous  avez  entrepris  une  grande  œuvre,  la  continuation  du  Recueil 
des  Ordonnances  des  rois  de  France.  Dans  votre  séance  du  14  juin  1883, 
à  la  suite  d'un  important  mémoire  de  M.  Aucoc,  et  sur  la  proposition  de 
M.  Duruy,  vous  avez  nommé  une  commission  de  six  membres  chargés  de 
oe  travail 

€  Deux  années  seulement  se  sont  écoulées,  et  déjà  450  placards  sont 
composés  d'un  catalogue  en  deux  volumes  in-4°  qui  donnera,  pour  le 
seul  règne  de  François  I*',  les  rubriques  des  actes  du  pouvoir  souvexain 
qu'une  active  recherche  a  fait  découvrir. 

c  Ce  catalogue  sera  distribué  à  toutes  les  grandes  bibliothèques  et 
archives,  en  France  et  en  Europe,  avec  prière  à  tous  les  érudits  d'en 
signaler  les  lacunes.  On  procède  dès  maintenant  à  la  copie  des  pièces  re- 
connues nécessaires  et  authentiques...  Telle  est,  pour  les  commencements, 
la  marche  logique  et  sûre  adoptée  par  votre  commission.  Le  conseil  lui 
en  était  donné J.parjes  ;8avants  initiateurs  du  Recueil  des  Ordonnances, 
qui  avaient  publié  en  1706  un  pareil  catalogue.  Il  fallait  toutefois  ici, 
pour  instituer  le  premier  travail  en  présence  d'im  modèle  qu'on  ne  devait 
pas  suivre  servilement,  un  ferme  esprit  d'ordre  intelligent  et  sévère 
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C'est  vrmè  de  cette  qnab'té  maîtresse  que  le  secrétaire  de  votre  commit* 
sien,  M.  Georges  Picot,  s*est  mis  à  Tosuvre  ;  ce  n^est  que  justioe  de  dire 
ce  qu'il  ne  vous  dira  pas  dans  ses  Rapports,  à  savoir  qu^à  lui  surtout,  à 
ses  soins  éclairés,  à  son  activité  constante,  à  son  utile  entente  avec  des 
présidents  tels  que  MM.  Vuitry  et  Aucoc,  est  dû  le  résultat  considérable 
de  ces  deux  premières  années. 

«  J'ose  donc  croire  qu'au  moment  de  prendre  rang  parmi  vos  person- 
nages consulaires,  je  remets  des  faisceaux  couronnés  de  lauriers  —  de  vos 
lauriers  —  à  mon  cher  successeur.  Il  est  mon  ami  depuis  plus  longtemps 
»^que  mon  prédécesseur,  M.  Martha,  qui  Tétait  depuis  quarante-cinq  ans.  Il 
peut  mlnvoquer  comme  témoin  de  son  infatigable  vie,  de  ses  brillants 
débuts,  de  son  enseignement  élevé,  de  ses  grands  travaux  d'historien  ;  il 
nous  donnera  cette  Histoire  d'Allemagne  que  nous  avons  tant  souhaitée. 
C'est  dire  en  même  temps  qu'entre  ses  mains  votre  moisson  reverdira  et 
s'augmentera  :  il  y  retrouvera  son  proprejtribut. 

c  Je  lui  souhaite  de  vous  apporter  les  destins  propices,  annum  novum.»^ 
disons  mieux  :  anno»  novoSj  felicesy  faustos.  Qu'il  n'ait  pas  à  vous  redire  à 
la  fin  de  sa  présidence  quelqu'une  de  ces  commémorations  qui  vous  sont 
chères  .en  même  temps  que  douloureuses...  Vous  ne  les  verrez  plus,  ces 
hommes  de  bien,  Victor  Bonnet,  Adolphe  Vuitry.  Vous  vous  rappelez  — 
quand  cette  porte  s'ouvrait,  votre  séance  commencée,  et  que  ce  dernier 
paraissait,  —  sa  noble  et  douce  figure.  Il  regardait  vers  le  bureau,  comme 
pour  vous  saluer  tous  dans  ce  seul  regard,  et  les  mains  se  tendaient  vers 
lui,  jusqu'à  cette  place. 

c  Notre  Académie  est  une  famille,  a  dit  encore  M.  Jules  Simon,  et  vous 
tenez  plus  que  jamais  &  la  dignité  de  vos  deuils  de  famille  :  vous  l'avez 
prouvé  cette  année  même,  en  adoptant  la  proposition  de  votre  bureau 
qu'une  prompte  Notice,  sans  préjudice  des  hommages  ultérieurs,  honorât 
la  mémoire  de  ceux  de  vos  correspondants  ou  membres  asseoies  que 
vous  auriez  le  malheur  de  perdre. 

«  Vous  ne  me  permettez  pas  d'abdiquer  entièrement  la  parole  prési- 
dentielle, puisque  vous  voulez  qu'elle  revive  sur  mes  lèvres  un  jour,  une 
heure,  dans  une  saison  prochaine,  pour  rendre  un  compte  public  de  voa 
tar^i^nx  (pendit  cette  dernière  ann^  J«.   serais  dope  bien  t^tè»  je 
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Pavotiê,  d'en  user  encore,  et  de  tous  adresser  des  félicitations  sur  le  choix 
que  Yons  avez  fait  ponr  la  future  vice-présidence  ;  cela  me  serait  doux  et 
facile...  Mais,  après  avoir  profité  ici  même  du  privilège,  je  ne  venx  pas 
usurper  sur  ce  qui  appartient  désormais  à  mon  successeur,  et  je  sens  bien 
que  je  n*ai  plus  rien  À  demander  à  un  droit  qui  meurt,  à  une  voix  qui 
s*éteint  ;  heureux  si  j'ai  quelque  peu  satisfait  au  devoir  d'où  ce  droit 
était  issUf  et  si  cette  voix  a  été  en  quelque  mesure  la  juste  expression 
de  Toe  sentiments  et  de  votre  pensée.  » 

M.  J.  Zeller,  en  prenant  possession  du  fauteuil,  prononce 
l'allocution  suivante  : 

€   MeSSIEUBS  et  CHEBS  CONFBàBES, 

c  n  y  avait  dix  années  que  TAcadémie  m'avait  fait  rinngne  honneur 
de  m'admettre  dans  son  sein  quand  elle  a  mis  le  comble  à  sa  bienveil- 
lance en  me  désignant  comme  vice-président  pour  occuper  cette  année 
ce  fauteuil.  Si  je  suis  heureux  aujourdliui,  en  la  remerciant,  d'acquitter 
cette  double  dette  de  reconnaissance,  je  ne  saurais  m'empècher  de  re- 
gretter que  l'expression  de  ma  vive  et  sincère  gratitude  ne  puisse  plus 
arriver  à  tous  ceux  à  qui  je  la  devais  bien  :  t  M.  Vuitry,  qui  occupait 
cette  place  quand  je  suis  entré  parmi  vous,  et  dont  M.  QeSroy  vient 
d'évoquer  si  heureusement  l'image  regrettée,  et  surtout,  permettez-moi  de 
le  dire,  à  l'illustre  historien,  aux  conseils  et  aux  encouragements  duquel 
je  dois  en  partie  la  direction  de  mes  travaux  ainsi  que  l'honneur  d'être 
ici  ;  à  celui  envers  qui  notre  cher  et  éminent  secrétaire  perpétuel,  dans 
nue  Notice  qui  a  pris  de  suite  sa  place  à  cêté  de  celles  ae  son  prédéces- 
seur, a  acquitté,  avec  une  éloquence  si  élevée  et  si  émue,  la  dette  aca- 
démique des  vivants  et  des  illustres  morts  de  votre  Compagnie,  de  ceux 
que  M.  Mignet  avait  tenus  si  longtemps  sous  le  charme  respecté  de  sa 
direction  et  de  ceux  qu'il  faisait,  avec  tant  d'autorité  et  d'aisance,  entrer 
dans  l'immortalité  même  qu'on  voyait  combien  celle-ci  l'ai  était  déjà 
familiène.  Cette  baguette  magique  d'introducteur  de  gloire  a  passé  de 
THistoire  à  la  Philosophie,  comme  pour  prouver  qu^ellea  sont  bien  deux 
wxaÊeB  ioarB,  eta  rspt^roèhant  ces  dent  énfinents"  écrivains  français  diani 
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les  mêmes  '  honneurB  académiqaee  et  dans  la  même  glorieuse  auréole 

Vous  le  saTez,  messieurs,  il  n^y  a  point  de  satisfaction  qui  ne  soit 
mêlée  de  regrets  et  gnèrè  d'honneurs  qui  ne  soient  semés  de  périls.  Ce 
n*est  pas  sans  regret  que  je  vois  s'éloigner  de  moi  mon  cher  et  ancien 
ami  Geffroy.  Ensemble,  nous  nous  sommes  assis  sur  les  bancs  du  même 
collège,  ensemble  nous  avons  passé  par  les  mêmes  épreuves  de  début, 
poursuivi  une  même  carrière,  enseigné  ensemble  à  TËcole  normale» 
accompli  des  travaux  analogues,  couvent  émules,  jamais  rivaux.  La 
bienveillance  de  TAcadémie  a  couronné,  d'une  façon  touchante  pour 
nous,  cette  vie  à  deux^  en  nous  admettant  presque  en  même  temps  dans 
son  sein  et  en  nous  conférant  l'honneur  d'être  assis  côte  à  côte  à  son 
bureau.  Avions-nous  jamais  pensé,  dans  nos  rêves  de  jeunesse,  que 
cette  double  satisfaction  serait  réservée  en  même  temps  à  notre  amitié 
et  à  nos  travaux  ?  Nous  appartenions  à  une  génération  moins  précoce  et 
moins  positive  que  celle  qui,  aujourd'hui,  dit  on,  désigne  k  Tavance  son 
heure  et  marque  sa  place.  Nous  étions  d'un  temps  où  l'on  avait  encore, 
pour  les  dieux,  tant  de  respect  qu'on  ne  songeait  pas  à  prendre  leur 
place. 

€  En  me  transmettant  la  direction  de  vos  travaux,  M.  Gctitroy  m'a  laissé 
comme  il  lui  est  arrivé  d'ailleurs  quelquefois,  la  tâche  di£&cilo  de  l'égaler. 
L'étendue  etla  variété  de  ses  connaissances  personnelles,  augmentées  encore 
par  des  voyages  et  des  séjours  à  l'étranger,  dont  l'un  a  été  si  honorable 
pour  lui  et  si  profitable  à  la  jeunesse  et  k  la  science  françaises,  lui  ont 
permis,  tout  en  continuant  ses  travaux  personnels,  comme  il  vous  en  a 
donné  récemment  une  preuve  si  méritante,  de  prendre  une  part  active  et 
toujours  compétente  aux  travaux  importants  dont  il  vient  de  vous 
rendre  compte  comme  à  vos  savantes  discussions.  Je  puis  promettre, 
messieurs,  I9  même  exactitude  et  la  mêm'e  attention  à  vos  intéressantes 
séances,  le  même  dévouement  et  la  même  sincérité  dans  Taccomplisse- 
ment  de  tous  mes  devoirs  académiques,  en  m*associant  cependant  très 
vivement  au  vœu, exprimé  par  mon  prédécesseur  et  destiné  certainement 
à  réunir  l'unanimité  de  l'Académie,  que  les  plus  douloureuses  de  ces 
obligations  me  soient  épargnées. 

c  Vous  m'avez  exposé,  measienrs,  à  une    fnission  plus  périlleni^ 
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encore,  pnisqne  je  dois  à  Thonnenr  de  vous  appartenir  celni  d^être 
appelé  à  présider  en  même  temps,  cette  année,  les  réunions  des  cinq 
classes  de  Tlnstitat;  et  je  craindrais  bien  d'être  an-dessous  de  ma  tâche, 
si  je  n^étais  bien  plutôt  guidé   qu*accompagné,  en  ces  occasions,  par 
notre  cher  secrétaire  perpétuel,  qui  est  secrétaire  aussi  cette  année  de 
rinstitut.  Vous  êtes  assurés  à  Tavance  que  le  gardien  vigilant  de  votre 
dignité  et  de  vos  intérêts,  le  soutien  constant  de  votre  influence  et  de 
votre  prestige  ne  les  laissera  pas  péricliter  même  entre  mes  mains  et 
que  le  secrétaire  de  l'Institut  sauvegardera  son  président.  Je  me  permets 
de  le  lui  demander.  Et  voyez,  messieurs,  comme  vos  sages  règlements 
et  vos  bienveillants  choix  concourent  à  suppléer  à  la  faiblesse  des  uns 
par  la  surabondance  des  mérites  des  autres.  Pour  me  suppléer, au  besoin, 
dans  cette  double  tâche,  vous  avez  mis  à  côté  de  moi  M.  Gréard,  habitué 
k  présider  à  des  débats  plus  ardents,  parce  qu'ils  touchent  à  des  intérêts 
pins  actuels  ou  plus  pratiques,  et  siir  des  matières  où  ses  éloquentes  et 
persuasives  lectures  nous  ont  plus  d'une  fois  montré  qu'il  est  passé 
maître.  Mais  je  me  reprocherais  trop  d'enlever  votre  vice-président  aux 
préoccupations  constantes,  aux  soins  incessants  qu'il  donne  à  l'adminia- 
tration  d'un  grand  corps  universitaire  dont  il  a  fait  le  plus  accif  instru- 
ment, à  tous  les  degrés,  des  progrès  de  l'instruction  publique  et  des 
lettres  dans  notre  pays.  . 

<  Votre  Compagnie,  d'ailleurs,  n'a  pas  besoin  d'être  dirigée.  N'at-elle 
pas,  tout  récemment  encore,  prouvé,  au  cours  de  ses  profonds  et  lumi- 
neux débats,  qu'elle  se  gouverne  elle-même,  puisque  ses  membres  les 
plus  autorisés  savent  toujours  tout  résumer  parce  qu'ils  voient  tout, 
indiquer  les  choses  k  demi-mots  plutôt  que  les  étendre,  renoncer  même 
à  la  parole  et,  tout  en  traçant  de  profonds  sillons,  glisser  plutôt  rapi- 
dement que  fortement  appuyer.  C'est  ce  qui  rend  plus  précieux  le  pri- 
vilège heureux  que  vous  conférez  à  vos  présidents  d'entendre  et  d'ap- 
précier de  plus  près  et  plus  assidûment  vos  lectures  ou  vos  discussions 
toujours  si  pleines  et  si  intéressantes.  > 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOTS  DE  NOVEMBRE  1885. 

SÉANCE  PUBLIQUE   ANNUELLE  DU  SAMEDI  7  NOVEMBRE  1885. 

Ordre  des  Lectures, 

V  Discours  de  M.  le  Président,  annonçant  les  prix  décernés  et  les 
sujets  de  prix  proposés  ; 

2?  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Mignet,  membre 
de  TAcadémie,  par  M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel. 

SÉANCE  DU  14.  —  n  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
suivantes  :  —  La  Philosophie  des  médecins  grecs,  par  M.  Emmanuel 
Chanvet,  professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Caen,  Paris  1885.  -— 
Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas,  1884^  CXXXV*  années  5*  série^ 
Tome  II,  —  Le  Monde  de  V Esprit,  Annuaire  international  des  sciences^ 
'  des  lettres  et  des  beaux-arts,  2*  livraison,  novembre  1885.  —  L^Impartta" 
litéy  sa  critique  et  sa  méthode,  {Discours  prononcé  par  M,  MicheUIaffard^ 
procureur  général  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  d* Appel  de 
Rennes),  -^  Revue  géographique  internationale,  août,  septembre  18P5. 
—  Tarif  général  des  droits  de  douane  de  Roumanie,  «-  Buletinul  Mùtis* 
terului  agriculturei,  indusiriei  comerciului  si  Domenulor,  Annvlî  1885, 
n^  8.  —  AtH  délia  reale  Accademia  dei  Lincei,  Anno  CCLXXXII, 
1884-85,  vol.  l"',  fasc.  23^  —  StatisHca  giudieiaria  cMle  e  eommer^ 
ciale,  per  Panno  1882.    Roma,  1885. 

M.  Jules  Simon  offre  de  la  part  de  M.  P.  Biston,  avocat,  une  brochurê 
intitulée  :  De  Vavilissement  des  litres  de  noblesse  sous  l'ancien  régime, 

M.  Jules  Simon  présente  également  au  nom  de  M.  Mayer-Elestein, 
une  brochure  intitulée  :  Étude  pratique  sur  le  relèvement  social  des 
classes  laborieuses  au  point  de  vue  économique,  industriel,  agricole,  com" 
mercial  et  financier, 

M.  Maurice  Block  fait  hommage,  an  nom  de  M.  Louis  Ricard,  jnge 
au  tribunal  de  Gex,  d*un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Les  institutions  judi- 
ciaires et  administratives  de  l'ancienne  France  et  spécialement  du  baiUiage 
deOex, 
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IL  61a88on  présente  de  la  part  de  M.  Dacrocq,  correspondant  de 
TAcadémie,  3  brochures  ayant  pour  titre,  la  l'*  :  Des  ossuaires  et  dss 
boites  à  crânes  de  la  Bretagne  armoricaine',  la  2"^*  ;  L'inhumation  en  pro- 
priété privée  et  l'article  14  du  décret  du  2S  prairial  de  l'an  XII  sur  Us 
s^mlUtres^  considéré  au  point  de  vue  économique  et  social;  et  la  d™*  ;  Bap- 
port  lu  en  séance  publique  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris^  le  i^  août 
1885 f  sur  les  concours  pour  Us  prix  du  Comte  Rossi, 

M.  Leroy-Beanlieu  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Alfred  de  Foville, 
d'un  volume  intitulé  :  Le  Morcellement 

M.  Georges  Picot,  ofEre  de  la  part  de  M.  Ludovic  Lalanne  un  volume 
qui  a  pour  titre  :  Les  derniers  jours  du  Consulat^  manuscrit  inédit  de 
CSaude  Favriel,  membre  de  l'Institut,  publié  et  annoté  par  L.  Lalanne. 

M.  Franck  présente^  au  nom  de  M.  Luigi  Ferri,  correspondant  de 
FAcadémie,  un  livre  en  italien  dont  le  titre  porte  :  Analisi  del  concetto 
di  Sostanza  e  sus  réUuioni  coi  eoneetti  di  essenza,  di  causa  e  di  forza. 
(Analyse  du  concept  de  substance  et  ses  rapports  avec  les  concepts 
d^essence,  de  cause  et  de  force). 

M.  Franck  présente  encore  un  autre  onvrage  italien  dû  à  M.  Vincent 
Lella,  professeur  à  TUniversité  de  Naples,  et  intitulé  :  //  diritio  diprO'*^ 
prieta  nelU  sue  rassionali  determinaxioni  (Droit  de  propriété,  tel  qu*il  est 
conçu  et  défini  par  la  raison). 

M.  A.  Desjardins  fait  hommage  du  tome  Y  de  son  Traité  de  droit 
commercial  maritime. 

M.  Félix  Hément  fait  une  lecture  sur  les  Rètes  des  Sourds-muets» 

M.  Doniol  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Départ  de  La* 
fayeUepour  les  États-Unis, 

SÂAacB  DU  SI.  —  Il  est  fait  hommage  à  T Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Cortes  de  los  anUgnosreinos  de  Léon  y  de  Castilla,  2°^  partie 
Introduction  par  don  Manuel  Ck)lmeiro.  —  Étude  sur  U  général  Fabvier 
1782-1855^  par  M.  Debidour  (brochure).  — Fragmente  eur  Qeschichte  der 
rumanenj  von  Hunnuzaki>  4  vol.  «-  BulUtin  de  la  société  des  Agricul" 
ieurs  de  France^  novembre  1885. 

IL  BatbiA  ofEre  à  TAcadémie,  la  2*^  édition  des  tomes  I,  TU  et  Vltl 
de  son  Traité  théorique  et  pratique  de  droit  pubH^ei^admÊtiktmiift 
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M.  Fustel  de  CoulaDges  présente,  de  la  part  de  M.  Antonin  Debidonr, 
un  Tolume  intitulé  :  L'Impératrice  Théodcra, 

M.  Jules  Simon  dépose  sur  le  bureau,  deux  lettres  adressées  par 
M.  Charles  Lucas  à  M.  Bertrani  Scalia,  président  du  Congrès  péniten- 
tiaire, à  Rome  et  il  en  donne  lecture. 

M.  Jules  Simon  présente  en  outre,  au  nom  de  M.  Qatien  Amoult,  une 
Notice  sur  Léonce  de  Lavergne,  ancien  membre  de  TAcadémie. 

M.  Geifroy  offre,  de  la  part  de  M.  Combes,  un  volume  qui  a  pour 
titre  :  Madame  de  Sévigné  hielorien. 

M.  Larombière  présente  le  tome  l^  du  Code  civil  annoté  par  M.  Fu- 
der-Herman. 

M.  Aucoc  fait  hommage,  au  nom  de  MM.  C.  Martinet  et  P.  Dareste, 
d^un  ouvrage  intitulé  :  Code  pénal  hongrois  de»  crime»  et  de»  délit»  et 
Code  pénal  kongroi»  de»  contravention»  traduits  et  annotés. 

M.  Duruy  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Doniol,  le  tome  pre- 
mier de  VHiitoire  de  la  participation  de  la  Franc»  à  rétabli»»em»ni  de» 
État»- Uni»  d'Amérique, 

M.  Léon  Say  fait  une  lecture  sur  le  Socialieme  d^État,  M.  Leroy- 
Beaulieu  présente  des  observations  sur  la  communication  de  M.  Léon  Say. 

SÉANCK  DU  28.  —  Le  ministre  du  Commerce  adresse  à  l'Académie, 
V Annuaire  »tati»tiqu»  de  la  France,  pour  Tannée  1885. 

M.  Larombière  fait  hommage  des  tomes  5,  6  et  7  de  son  ouvrage 
intitulé  :  Théorie  et  pratique  de»  obligation»^  ou  commentaire  de»  titre»  III 
et  IV,  livre  III  du  Code  civil. 

M.  Nourrisson  offre  la  7"^  édition  de  son  Tableau  de»  progrè»  d»  la 
peneée  humaine  depui»  Thaïes  jusqu'à  Hegel, 

M.  Havet  présente  sa  nouvelle  édition  des  Provinciale»  de  Paeeal 
(2  vol.). 

M.  Doniol  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Dé^part  d»  La^ 
fagettepour  le»  État»-Uhi», 

M.  Franck  offre,  de  la  part  du  docteur  Netter,  une  brochure  intitulée  : 
La  Fontaine  et  Deeearte»,  ou  Le»  Deux  Bat»,  le  Renard  et  Vceuf, 

La  discussion  sur  le  Soeiali»me  d^État  est  reprise.  MM.  Jauet  et  Coor- 
celle-Seiieuii  y  prennent  part. 
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DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  DÉCEMBRE  1883. 

SÉANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Bui vantes  :  —  Mémoire  sur  l'histaire  religieuês  de  la  Novempopulanie 
romaine,  par  M.  Bladé.  —  Les  cimetièree  cb^uia  la  fondation  de  la  Mo" 
narchie  française  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  le  D*  Gannal,  3*  et  4«  fasci- 
cules. —  Tratado  de  Economica  politicaj  par  L.  de  Snralegui  y  Medioa 
(Ferrol,  1885).  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  Ville 
de  Paris.  Août  1885.  —  Annales  du  commerce  extérieur.  Année  1885, 
11*  fascicale. 

M.  de  Parien  ofEre,  an  nom  de  M.  Morhain,  nn  volume  intitulé  :  De 
r£mpire  allemand.  Sa  constitution,  son  adminis&ation. 

M.  Glasson  présente  les  Éléments  de  Droit  pénal,  par  M.  Ortolan. 
5*  édition,  revue  et  complétée  par  M.  Albert  Des  jardins,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  (T.  I  et  II).  Il  présente  en  outre  un  Précis 
de  droit  international  privé,  par  M.  Frantz  Despagnet,  avocat  à  la  cour 
d*appel. 

M.  Levasseur  fait  hommage  à  TAcadémie  de  VAlloeuUon  qu'il  a  pro- 
noncée le  16  novembre,  à  l'ouverture  des  cours  faits  en  Êiveur  de 
V Association  pour  V enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Il  fait  aussi  hommage  d'un  article  qu'il  a  fait  insérer  dans  le  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  nationale  d'acclimatation,  et  qui  a  poui  titre  :  Le 
progrès  de  la  race  européenne  au  xix*  siècle  par  la  colonisation, 

M.  Passy  offre,  de  la  part  de  M.  Tabbé  Garaude,  une  Dissertation  phi-* 
loêophique  et  religieuse  sur  la  guerre  et  la  paix. 

M.  Levasseur  présente  au  nom  de  M.  A.  des  Gilleuls  une  brochure 
rar  la  Population  de  la  France  avant  1 789. 

M.  Charton  offre  un  ouvrage  de  M.  Paul  Laffitte  intitulé  :  La  Parole. 
M.  Jules  Simon  fait  hommage^  de  la  part  de  M.  le  D'de  Closmadeuc, 
d'nn  Éloge  de  A ,  Maufras  Du  ChateUier,  correspondant  de  V Académie 
d€9  sciences  inaràleê  et  politiques. 
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L*Académio  procède  au  scratin  pour  la  nomination  d'un  membre  de 
la  commission  administrative  en  remplacement  de  M.  Vuitry,  décédé. 

M.  Aucoc  obtient  la  majorité  des  suffrages  (34  voix). 

Il  est  aussi  procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  d*un  membre  de  la 
Commission  des  Ordonnances  .des  rois  de  France,  également  en  rempla- 
cement de  M.  Vuitry. 

M.  Levasseur  obtient  la  majorité  des  suffrages  (33  voix). 

L'Académie  reprend  la  discussion  sur  le  SodaUime  cTÉIat  Sont 
entendus  MM.  Aucoc  et  Franck. 

SÉANCE  DU  12.  —  M.  Schiffmann  adresse  à  l'Académie  un  pli  cacheté. 
Ce  pli  sera  déposé  au  secrétariat  de  l'Institut. 

Les  publications  suivantes  sont  adressées  k  l'Académie  :  —  Atii  délia 
reaU  Accademia  dei  Lincei,  1884-85,  vol.  1,  fascicule  25.  — BuUetinde 
la  Société  des  Agriculteurs  de  FrcMce^  1*'  décembre  1885. 

M.  Bouillier  présente,  au  nom  de  M.  Chauvet,  professeur  à  la  Faculté 
des  lettres  de  Caen,  un  volume  intitulé  :  La  philosophie  des  médecins 
grecs  ;  il  présente  en  outre,  de  la  part  de  M.  Bonat,  directeur  de  Técole 
préparatoire  à  Nîmf^s,  un  Ckmrs  de  philosophie^  complètement  adapté  au 
programme  officiel  de  1885. 

M.  Vergé  fait  hommage  à  l'Académie  de  la  2*  livraison  de  son 
ouvrage  :  Le  code  pénal  annoté. 

M.  Dareste  offre,  au  nom  de  MM.  Lyon  Caen  et  Renault^  un  Précis  de 
droit  commercial f  tome  II,  fasc.  2. 

M.  Léon  Say  présente  les  Discours  parlementaires  de  M,  Henri  Ger- 
main sur  les  finances, 

UAcadémie  continue  la  discussion  sur  le  Socialisme  d'État,  Sont 
entendus  MM.  Baudrillart  et  Frédéric  Passy. 

L'Académie  se  forme  en  comité  secret 

SiANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Statistique  générale  de  V Algérie^  années  1832  à  1884.  — 
DocumesUe  privitore  la  Istoria  româmlor^  par  M  de  Hurmuzaki,  vol.  &. 
(Bucharest).  —  Bulletin  de  la  SodéU  de$  AifricuUmurs  de  FramSf 
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15  décembre  1885.  —  Annales  de  etatUtique  du  royaume d'Itali€jSéne  3% 
▼ol.  15. 

M.  Paul  Pont  ofEre,  de  la  part  de  M.  Sainetelette,  un  volume  intitulé: 
De  la  responeabilité  et  de  la  garantie  (accidente  de  tranepori  et  de 
travail). 

M.  Léon  Say  donne  lecture  d*un  Mémoire  sur  la  Comptahiim  en  partie 
double. 

L^ Académie  continue  la  discussion  sur  le  Socialieme  d'État.  Sent 
entendus  MM.  Desjardins,  Levasseur  et  Glasson. 

L'Académie  décide  que  le  mémoire  de  M.  Léon  Say  sur  la  Con^tahi^ 
liU  sera  lu  à  la  prochaine  séance  publique  de  Tlnstitut. 

SEANCE  DU  26.  —  M.  le  Président  annonce  la  mort  de  M.  Gachard, 
correspondant  de  TAcadémie,  et  exprime  les  regrets  de  la  Compagnie. 

Il  est  fait  hommage  des  publications  suivantes  :  —  Correspondance  du 
Grand  Frédéric^  13*  volume.  —  Le  Conflit  des  lois  et  Vunificaiion  inter^ 
nationale  en  matière  de  lettres  de  change^  par  M.  César  Narsa.  —  The 
city  of  Washiagtonj  Its  origin  and  administration^  by  John  Addison 
Porter.  —  Le  Monde  de  l'esprit  Annuaire  international  des  sciences^ 
lettres  et  beaux-arts^  décembre  1885,  3*  livraison.  —  Atii  délia  Reale 
JLccademia  dei  Linceif  1884-85,  vol  I,  fasc.  26.  —  Bulletin  des  séances 
de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France^  août  1885. 

M.  Ch.  Lucas  ofEre  à  TAcadémie,  de  la  part  de  M.  Pessina,  un  vo- 
lame  intitulé  :  Discorvi  varii. 

Il  ofEre  en  outre,  au  nom  de  M.  Adolphe  Prins,  inspecteur  général  des 
prisons  de  Belgique,  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Criminalité  et  ré» 
pression, 

M.  Block  présente^  de  la  part  de  M.  Albert  Babeau,  an  volume  inti- 
tulé :  Les  artisans  et  les  domestiques  d'autrefois. 

M.  Larombière  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Denis  Weil,  d'un  ou- 
vrage sur  V Exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 

M.  Baudrillart  présente  le  troisième  volnme  de  Y  Histoire  de 
Charles  VII^  de  M.  de  Beaucourt,  et  le  1**  fascicule  de  la  publication 
intitiilée  :  Lu  ouvriers  des  deuK  mondes. 
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M,  Leroy-Beaulien  ofEre,  de  la  part  de  M.  Gktrîn,  un  lirre  ayant  poÉr 
titre  :  L'anarchie  et  le$  anarchiaies. 

Il  fait  en  même  temps  hommage  de  la  9*  édition  de  son  ouvrage  sur 
La  coloniealian  chez  les  peuple»  modemeê. , 

M.  Levasseur  présente  V Album  de  eiatUtique  graphique  de  1884, 
publié  par  le  ministère  des  travaux  publics. 

UAcadémîe  procède  à  Télection  de  son  vice-président  pour  1886. 
M.  Gréard  est  élu. 

L'Académie  continue  la  discussion  sur  le  SodalimM  d'État  Sont 
entendus  MM.  Picot  et  Aucoc. 

M.  Bouillier  lit  un  mémoire  sur  la  Justice  historique, 

L^Académie  décide  qu^elle  ne  tiendra  pas  séance  le  samedi  2  janvier. 


Le  Gérant  responsable^ 

Ch.  V£BQi. 


■\1AY  l'l;  :  . 

RAPPORT 

Fin  m  HOH  DE  U  GOHUSSION  DU  ftSl  IBAUJODI 

SSLATIV  AU 

CONCOURS  SUR  LES  ENFMTS  ASSISTÉS 


L*Académie  ayait  proposé  pour  sujet  du  prix  Beaujour  : 
La  protection  de  Venfance  au  point  de  vue  des  enfants 
trouvés  ou  assistés,  ou  délaissés  par  leur  famille.  Elle  de-* 
mandait  €  de  rechercher  comment,  soit  dans  l'antiquité» 
soit  chez  les  peuples  modernes,  a  été  résolu  le  problème  de 
la  protection  des  enfants,  et  d'indiquer  quels  seraient  au-* 
jourd'hui  les  meilleurs  moyens  de  le  résoudre.  »  Un  tel  pro* 
gramme,  on  le  voit,  ne  manquait  pas  d'étendue.  Pour  être 
convenablement  rempli  dans  toutes  ses  parties,  il  exigeait 
des  aptitudes  et  des  connaissances  de  plus  d'un  genre.  La 
seule  tâche  d'érudition  et  de  critique  était  vaste  et  délicate. 
Le  discernement  qui  rejette  les  éléments  superflus  devait 
7  tenir  une  place  égale  au  savoir  qui  réunit  les  matériaux 
et  à  l'habileté  qui  les  met  en  œuvre.  A  cette  tâche  s'en  joi- 
gnait une  autre  d'une  nature  toute  différente.  La  nécessité 
d'indiquer  les  meilleurs  moyens  de  résoudre  le  problème 
actuel,  appelait  les  concurrents  sur  le  terrain  de  la  législa- 
ture et  de  l'administration,  et  là  ils  rencontraient  des  ques- 
tions de  morale,  de  droit  et  d'économie  sociale  compliquées 
•t  controversées.  Ce  qu'un  tel  sujet  réclamait  de  recherches, 
d'étndes  théoriques  et  pratiques,  de  vues  et  de  réflexions 
pœsonnelles»  n'a  pas  découragé  les  candidats.  Six  mémoires 
ont  répondu  à  votre  appel  :  mémoires  d*ailleurs  d'une  va- 
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leur  extrêmement  inégale  et  qai  ne  sauraient  devenir  l'ob- 
jet d'un  examen  de  même  étendue. 

Avant  de  procéder  à  cet  examen,  je  crois  qu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  le  caractère  du  concours  d'une  manière 
générale  et  d*indiquer  certains  mérites  et  aussi  certains 
défauts  qui  nous  ont  paru  communs  aux  mémoires  jugés 
dignes  d'être  réservés.  Nous  avons  rencontré  dans  tous,  non 
pas  le  même  savoir,  mais  la  connaissance  assez  exacte  de 
la  question  actuelle,  et  le  discernement,  ordinairement  juste, 
du  bien  à  faire,  sinon  toujours  des  moyens  de  Taccomplir. 
On  doit  ajouter  que  les  travaux  législatifs,  surtout  de  ces 
dernières  années,  leur  ont  été  d'un  grand  secours.  Il  faut 
en  effet  y  comprendre,  outre  les  discours  de  tribune,  des 
rapports  plus  étudiés  et  plus  complets  que  les  discours 
mêmes,  et  desenquêtes  qui  mettent  sons  les  yeux  les  éléments 
d'une  expérience  extrêmement  vaste.  Ce  n'est  que  justice  de 
citer  le  rapport  de  M.  Roussel  au  Sénat,  et  les  pièces  voin-* 
mineuses  qui  l'accompagnent,  à  nn  des  premiers  rangs.  Quel* 
ques-nns  des  candidats  ont  trouvé  encore  le  moyen  de  se 
signaler  en  y  ajoutant  d'utiles  et  intéressants  compléments. 
Nous  aurons  aussi  à  louer  plus  d'une  fois  les  mérites  de  Tex* 
position.  Malheureusement  un  défaut  dont  on  ne  peut  se  dis- 
simuler la  gravité  dans  un  tel  concours,  c'est  le  manque  trop 
habituel  d'idées  générales.  Aucun  candidat  n'a  su  donner  une 
base  véritablement  philosophique  à  son  travail  et  l'éclairer 
par  des  vues  d'ensemble  à  la  fois  hautes  et  suffisamment 
précises.  Or,  comment  mener  tout  à  fait  à  bien  une  revue 
historique  si  complexe  si  on  ne  prend  soin  de  caractériser 
avec   quelque  force  chaque  civilisation,  chaque  société, 
chaque  grande  période,  par  une  idée  maîtresse?  Une  telle 
œuvre  n'avait  rien  qui  présentât  des  difficultés  trop  exces- 
sives. Il  s'agit  en  effet  de  civilisations  dont  les  différences 
sont  fort  tranchées,  de  sociétés  qui,  dans  cette  question, 
comme  dans  d'autres,  obéissent  à  des  principes  profondé- 
ment distincts.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  do  ramener 
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à  une  formule  rigidement  étroite  et  absolue^  l'antiquité 
composée  de  tant  de  générations  et  de  groupes  de  peuples 
si  divers;  mais  à  la  prendre  dans  son  ensemble,  à  la  con- 
sidérer particulièrement  dans  les  grandes  civilisations  grec- 
que et  romaine,  il  est  de  toute  évidence  qu'elle  n'a  pas  puisé 
l'égard  de  l'enfance  l'inspiration  de  ses  mœurs,  de  ses  insti- 
tutions, de  ses  lois,  dans  la  pitié  qu'inspire  cet  âge  et  dans 
le  respect  religieux  de  la  vie  humaine. 

L'enfant  n'est  pas  pour  elle  res  sacra.  Il  semble  n'avoir 
d'importance  que  par  rapport  au  tout,  c'est-à-dire  à  l'intérêt 
collectif,  ou  à  ce  que  la  société  alors  jugeait  tel  à  tort  ou  à 
raison.  Aussi  n'hésite-t-elle  pas  à  sacrifier  les  individus 
faibles  et  inutiles.  Tant  pis  pour  ces  petits  êtres  abandonnés 
s'ils  représentaient  une  charge  certaine  et  un  profit  dou- 
teux. En  montrant  comment  agit  dans  les  temps  antiques 
ce  principe  de  l'utilité  collective  qui  délaisse  ou  écrasse 
tout  ce  qui  fait  obstacle,  les  concurrents  auraient  expliqué 
ces  duretés,  ces  cruautés,  ces  expositions  d'enfants  dans  le9 
rues  et  dans  les  carrefours,  ces  grandes  lacunes  de  la  pitié 
et  de  la  moralité  publiques.  Plus  tard  un  sentiment  meilleur 
ou  un  calcul  d'utilité  différemment  congu,  créa  et  soutint 
certaines  institutions  d'assistance  pour  l'enfant  exposé  et 
ramassé  sur  la  voie  publique.  Mais  que  voit-on  dominer 
même  dans  ces  institutions  ?  L'idée  surtout  d'utiliser  l'en- 
fant pour  l'avenir.  C'est  un  soldat  qu'on  prépare,  c'est  un 
outil  qu'on  garde  pour  le  façonner  et  s'en  servir- 

Le  christianisme  introduisit  dans  le  monde  un  autre  prin- 
cipe que  celui  de  l'utilité  qui  immole  ou  conserve  l'enfant 
selon  l'occurence.  Quel  était  ce  principe?  Etait-ce  seule- 
ment la  pitié?  Ne  pourrait-on  soutenir  avec  vérité  qu'elle 
est  de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  civilisations  au  moins 
pour  certaines  âmes  plus  tendres?  Ce  fut  plus  que  la  pitié, 
ce  fut  la  charité,  avec  le  respect  de  la  vie  humaine.  Le  chris- 
tianisme rattachait  l'humanité  à  une  source  divine,  à  des 
dogmes  et  à  des  commandements  d'ordre  divin.  <  Tu  ne 

31. 
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tueras  point,  »  prescription  absolue!  Le  Christ  enfant,  em« 
blême  d'innocence  et  de  salut!  Le  mot  de  l'Évangile  : 
«  Laissez  venir  à  moi  les  petits  enfants.  »  Tout  cela  ne  for* 
me-t-il  pas  un  ensemble  imposant  d'idées  et  de  sentiments 
qui  devait  faire  entrer  un  esprit  nouveau  dans  les  mœurs 
et  dans  les  lois  ?  N'était-ce  pas  là  en  conséquence  un  point 
central  autour  duquel  il  était  possible  de  grouper  les  œuvres 
de  la  charité  individuelle  ou  publique?  C'est  là  en  effet  que 
vinrent  converger  tant  d'associations  destinées  à  venir  en 
aide  à  Tenfant  abandonné,  tant  de  mesures  légales  qui  inté- 
ressaient l'autorité  publique  à  l'action  charitable.  En  fait,  le 
moyen  âge  et  les  premiers  siècles  de  l'ère  moderne  ne  cessent 
de  se  placer  sous  l'invocation  de  ces  hautes  pensées  et  de  ces 
pieux  sentiments  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  une  foule  de 
textes  émanés  des  Pères  de  l'Église,  des  évêques,  des  actes  de 
l'autorité  ecclésiastique  et  civile.  Telle  sera  encore  l'inspira- 
tion élevée  et  touchante  du  xvii*  siècle,  lorsqu'à  la  voix  de 
saint  Vincent  de  Paul  naît  la  charité  hospitalière  pour  les 
enfants  trouvés.  Cette  charité  procède  de  l'âme,  car  si  elle 
consacre  la  pitié  pour  le  corps,  c'est  surtout  par  la  pensée 
que  l'enfant  a  une  âme  à  sauver,  une  âme  rachetée  par  le 
Christ.  L'enfant  a  acquis  en  un  mot,  pour  nous  servir  de 
termes  plus  philosophiques  et  plus  abstraits,  une  valeur  re- 
ligieuse et  morale.  Combien  nous  voilà  loin  de  l'antiquité  ! 
Vincent  de  Paul,  comme  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  et  suivi 
dans  la  même  carrière  au  nom  des  mêmes  croyances,  est  un 
chrétien  et  un  saint.  Rien  n'est  moins  exact  et  moins  sensé 
de  faire  de  lui  un  philanthrope,  et  il  y  a  peu  de  vérité  à 
rapporter  au  simple  sentiment  de  l'humanité  tout  cet  ordre 
d'inspirations  qui  relèvent  de  l'ordre  divin. 

La  philanthropie!  Elle  aura  son  jour,  et  elle  aura  sa  part 
dans  l'œuvre  de  la  protection  de  l'enfance  abandonnée.  Elle 
est  née  de  la  philosophie,  et  fille  du  xviii*  siècle.  Déjà 
l'abbé  de  Saint-Pierre  s'en  fait  le  précurseur  et  l'apôtre 
lorsqu'il  crée  le  mot  de  bienfaisance  et  qu'il  fait  de  cette 
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idée  le  point  de  départ  de  nombre  de  projets  destinés  à  sou- 
lager les  misères  et  à  améliorer  le  sort  des  sociétés  hu- 
maines. La  philosophie  du  xviii*  siècle  institue  le  culte  de 
rhumanité.  La  sensibilité  qui  prend  en  compassion  ses  souf- 
frances, comme  le  sentiment  plus  fier  qui  s'attache  à  ses 
droits,  et  d*abord  à  son  droit  à  l'existence,  font  leur  entrée 
sur  la  scène.  L'enfant  trouve  une  protection  dans  l'intérêt 
qu'inspire  sa  faiblesse  même.  On  songera  à  le  défendre 
contre  l'abandon  qui  menacerait  sa  vie,  contre  les  sévices 
qui*  frapperaient,  et  contre  les  abus  qui  dégraderaient  ce 
petit  être  abject  et  misérable  en  apparence,  mais  en  qui 
réside  l'humanité.  Réduire  à  une  sorte  de  matérialisme  qui 
n'a  égard  qu'à  la  vie  et  à  la  souffrance  physiques  la  pensée 
de  la  philosophie  du  xvm*  siècle  à  l'égard  de  l'enfance  se- 
rait fort  injuste.  Dans  l'enfant  qui  vient  de  naître  elle  voit 
l'homme;  elle  respecte  ce  qui  en  paraît  déjà  et  elle  ménage 
ce  qu'il  doit  être  un  jour;  elle  tient  compte  en  lui  de  laper* 
sonne,  et  elle  le  réserve  pour  l'avenir  à  la  société  dont  il 
doit  être  un  des  membres  actifs.  Nous  pouvons  affirmer 
que  c'est  là  une  conception  protectrice,  un  principe  qui 
aura  sa  fécondité  propre  et  qui  ne  saurait  être  confondu 
ni  avec  celui  qui  dirigeait  l'antiquité  dans  ses  actes  dictés 
par  un  égoïsme  collectif  le  plus  souvent  sans  entrailles, 
ni  avec  l'inspiration  religieuse  du  christianisme,  qui  avait 
en  quelque  sorte  au  ciel  son  point  de  départ  et  son  centre. 
La  Révolution  emprunta  au  xvui'^  siècle  les  idées  dont  elle 
allait  faire  l'âme  de  ses  créations,  et  loin  de  modérer  ce  que 
le  culte  de  l'humanité  avait  déjà  p^ut-être  d'excessif,  elle 
l'exagéra  trop  souvent.  Elle  outra  le  rôle  de  la  société,  de 
l'État,  substitué  à  l'individu,  à  la  famille.  L'enfant  passa 
sous  la  tutelle  de  l'autorité  publique.  Cette  tutelle,  qui  de- 
vait s'exercer  sur  l'éducation,  commença  par  la  protection 
et  les  soins  du  nouveau-né  que  la  famille  abandonnait.  Ce 
dogme  de  la  paternité  sociale  devait  mener  loin,  soit  que 
la  famille  ne  renonçant  pas  à  ses  obligations,  l'État  prétendit 
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avoir  plus  de  droits  sur  Tenf ant  qu'elle-même,  soit  que, 
celle-ci  abdiquant  ses  devoirs  les  plus  élémentaires,  l'État 
en  prit  aisément  son  parti  pour  les  remplir  à  sa  place.  Ré- 
habiliter les  ÛUes-mëres  et  leur  donner  d'imprudents  en- 
couragements par  des  avantages  qui  pouvaient  passer  pour 
des  faveurs,  accorder  au  nom  de  l'égalité  de  nature  sans 
souci  des  conséquences  que  cela  pouvait  avoir,  les  mêmes 
droits  aux  enfants  illégitimes  qu'aux  enfants  nés  dans  le  ma- 
riage, c'était  faire  une  application  disproportionnée  et  dan- 
gereuse de  principes  qui  avaient  leur  part  de  vérité;  c'était 
provoquer  d'une  part  les  unions  illicites  auxquelles  on  ac- 
corde une  sorte  de  situation  privilégiée,  et,  de  l'autre, 
l'abandon  par  la  famille  d'enfants  qu'elle  remettait  d'autant 
plus  facilement  entre  les  mains  de  l'Etat  qu'il  consentait 
plus  volontiers  à  s'en  charger. 

Ces  idées  perdirent  de  leur  exagération,  quand  la  révolu- 
tion se  fut  régularisée.  Elles  trouvèrent  dans  le  code  civil 
et  dans  les  institutions  qui  en  sortirent  une  expression  plus 
modérée  et  plus  judicieuse.  En  ce  qui  touche  les  enfants 
abandonnés,  tout  le  travail  antérieur  aboutit  au  décret  de 
1811.  11  organisa  pour  ainsi  dire  cette  matière  si  difficile 
livrée  à  des  projets  ou  à  des  essais  qui  dépassaient  le  but. 
L'assistance  des  enfttnts  reçut  une  forme  rationnelle  et  à 
certains  égards  définitive,  quoique  transitoire  encore  sur 
quelques  points.  Le  décret  de  1811  tient  dans  cette  œuvre 
une  place  des  plus  importantes.  Les  mémoires  présentés 
par  les  concurrents  aussi  bien  que  les  nouveaux  projets  de 
loi  le  rappellent  à  plusieurs  reprises  comme  une  pièce  capi- 
tale, comme  un  texte  fondamental  auquel  on  est  obligé  de 
s'en  référer  très  fréquemment.  Il  est  pénétré  de  l'inspiration 
humanitaire  de  la  Révolution,  mais  réglée  et  complétée  par 
l'idée  militaire  qui  appartient  à  l'empire.  En  vertu  de  l'or- 
ganisation que  ce  décret  concerne,  on  recueille,  on  nourrit, 
on  élève,  on  instruit  l'enfant  délaissé  ou  abandonné,  on  le 
conduit  depuis  la  plus  petite  enfance  jusqu'à  la  virilité.  La 
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commune  se  chargé  des  premiers  soins,  la  commune  et  non 
rÉtat,  et  c'est  beaucoup  mieux.  L'enfant  allaité  grandit,  il 
reçoit  les  éléments  de  l'instruction.  A  douze  ans  il  est  initié 
à  un  apprentissage  qui  peut  durer  plusieurs  années,  parfois 
jusqu'à  vingt-cinq  ans  et  il  est  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine.  Cette  pensée  de  faire  des  enfants  aban- 
donnés des  pupilles  de  l'État  et  de  futurs  défenseurs  de  la 
patrie  n'était  pas  d'ailleurs  nouvelle.  L'empire  romain  l'avait 
inaugurée.  On  la  voit  énoncée  en  1672  par  Colbert  dans  les 
considérants  relatifs  à  la  fondation  de  l'assistance  hospita- 
lière pour  les  enfants  trouvés.  Le  succès  ne  parut  pas  avoir 
mieux  répondu  à  l'intention  du  législateur  sous  Napoléon 
que  sous  Louis  XIY.  On  ne  trouva  pas  souvent  l'étoffe  de 
robustes  soldats  dans  ces  enfants  nés  chétifs  ou  atteints 
d*infirmités  précoces,  d'ailleurs  soumis  par  le  régime  hos- 
pitalier lui-même  à  des  causes  d'affaiblissement  et  à  une 
mortalité  exceptionnelle.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  philan- 
thropie sincère  dans  la  pensée  issue  de  la  civilisation  mo- 
derne n'en  trouvait  pas  moins  son  expression  dans  ce  se- 
cours matériel,  moral  et  intellectuel  accordé  par  la  société 
à  de  pauvres  enfants.  On  cherchait  à  prévenir  les  causes 
qui  devaient  les  faire  périr,  ou  faire  d'eux  des  misérables  et 
des  brutes  et  peut-être  des  criminels,  dans  les  lacunes  lais- 
sées par  l'action  individuelle  mise  aussi  en  mouvement  sous 
bien  des  formes  par  ce  sentiment  de  l'humanité.  On  voulait 
qu'ils  rencontrassent,  pour  les  arracher  à  la  mort,  à  l'igno- 
rance, aux  tentations  de  la  misère  et  du  vice,  cette  assis- 
tance collective  à  qui  seule  peuvent  appartenir  en  certains 
cas  des  ressources  sufSsantes  et  une  sufSsante  organisation. 
Ce  n'est  ni  faire  une  œuvre  arbitraire,  ni  prétendre  im- 
poser aux  concurrents  un  plan  artificiel  que  d'affirmer 
qu'ils  devaient  marquer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  chaque 
civilisation,  et  chaque  grande  période  historique  de  son 
signe  propre  dans  la  question  qu'ils  avaient  à  traiter.  Assu- 
rément les  meilleurs  de  ces  mémoires  n'ont  pas  omis  abso- 
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lument  ces  explications  philosophiques  et  historiques.  Ils 
leur  accordent  une  certaine  influence,  mais  on  youdrait 
voir  leurs  auteurs  marcher  plus  fermement  à  cette  lumière, 
moins  laisser  flotter  et  s'égarer  même  parfois  le  fil  conduc- 
teur qui  devait  les  guider  à  travers  le  dédale  des  faits.  Ils 
s'exposaient  ainsi  non  seulement  à  ne  pas  dominer  leur  sujet 
d'assez  haut  mais  à  des  redites  qu'ils  auraient  évitées  en 
l'éclairant  d'un  principe  qui,  introduisant  l'unité  dans 
rinfinie  multiplicité  des  faits,  aurait  permis  de  simplifier 
et  d'abréger. 

Telles  sont  les  observations  préliminaires  que  nous  avons 
jugées  utile  de  présenter.  L'Académie  nous  pardonnera  d'y 
avoir  insisté.  En  le  faisant  nous  ne  croyons  pas  avoir  perdu 
de  j^emps,  mais  en  avoir  gagné.  Autrement  il  nous  aurait 
fallu  nous  engager  nous-même  à  la  suite  des  concurrents 
dans  tout  un  monde  de  détails.  Nous  renonçons  à  cet  examen 
de  tant  de  faits  particuliers  qui  exigeraient  des  développe- 
ments sans  terme  assignable  s'il  fallait  tout  contrôler  mi^ 
nutieusement,  tout  soumettre  à  une  discussion  approfondie; 
nous  serions  par  là  condamné  à  reprendre  le  sujet  lui* 
même  dans  toutes  ses  parties,  à  refaire  nous-même  toutes 
les  recherches  qu'il  suppose.  II  nous  suffira  de  motiver  en 
termes  généraux  un  jugement  réfléchi  qi^e  la  commission 
n'a  rendu  qu'après  avSir  mûrement  pesé  les  raisons  qui  l'ont 
dicté,  et  soumis  les  mémoires  qu'elle  avait  à  apprécier  à  la 
plus  attentive  comparaison. 

II 

Sur  les  six  mémoires  présentés  la  commission  du  prix 
Beaujour  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'en  éliminer  trois.  Elle 
a  écarté  le  numéro  1,  tout  en  accordant  une  juste  estime  It 
certaines  qualités  de  bon  sens,  d'expérience,  d'amour  sin— 
cère  de  l'enfance  assistée.  Il  est  visible  que  l'auteur,  qui 
6](erc0  la  profession  de  médecin,  à  ce  qu'il  déclare»  s'est 
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trouvé  ayecrenfânce  en  fréquente  relation.  Mais  le  mémoire 
était  loin  d'offrir  les  conditions  réclamées  pour  un  tel 
concours.  Nous  ne  nous  demanderons  pas  si  dans  son  zèle 
à  défendre  les  tours,  il  ne  met  pas  en  avant  au  sujet  de  la 
mortalité  des  enfants  comparée  selon  les  systèmes  d'assis- 
tance,  des  chiffres  qui  auraient  besoin  d'être  examinés  de 
près  ;  le  principal  et  décisif  reproche  à  adresser  à  ce  mé* 
moire  est  son  insuffisance.  L'Académie  demandait  une  sorte 
de  revue  universelle  de  l'assistance  des  enfants,  et  l'auteur 
borne  ses  recherches  non  pas  même  à  la  France,  mais 
presque  exclusivement  à  l'unique  département  de  la  Marne. 
Le  programme,  non  rempli  dans  sa  partie  historique,  et 
étrangère,  est  à  peine  esquissé  dans  la  partie  administra- 
tive, pratique,  législative. 

A  plus  forte  raison  n'y  avait-il  pas  lieu  de  s'arrêter  devant 
le  mémoire  numéro  2.  Il  présente  trop  d'idées  confuses, 
bien  que  l'auteur  prétende  les  offrir  comme  une  sorte  de 
programme  à  tous  les  corps  de  TÉtat,  à  tous  les  Français 
même.  Cette  espèce  de  code  moral  empreint  d'un  caractère 
quelque  peu  mystique  s'étend  bien  loin  au  delà  du  sujet 
spécial  qui  est  seulement  ébauché.  L'auteur  propose  ses 
idées  «  au  nom  de  Dieu,  de  l'Humanité,  de  la  Justice  et  de 
la  Raison.  »  La  raison  n'a  pas  toujours  servi  de  guide  à  ces 
pages  d'un  accent  honnête,  mêlées  de  vérités  et  de  proposi- 
tions singulièrement  hypothétiques.  Le  sujet  mis  au  con- 
cours par  l'Académie  était  trop  vaste  pour  qu'on  put  songer 
à  rétendre  encore.  Il  aurait  amplement  suffl  à  un  esprit 
résolu  à  s'y  renfermer.  Au  lieu  de  cela,  c'est  à  peine  si 
l'auteur  du  numéro  2  nous  présente  quelques  vues  qui  se 
rapportent  à  ce  sujet,  dont  il  omet  des  parties  entières,  et 
dont  il  ne  traite  aucune  avec  précision. 

Les  motifs  d'éliminer  le  mémoire  n®  5  se  rapprochent 
assez  de  ceux  qui  nous  avaient  fait  écarter  le  numéro  I.  La 
sagesse  n'y  manque  pas,  mais  ce  n'est  pas  en  quelques 
pages  qu'on  pouvait  traiter  un  sujet  de  cette  étendue,  et  le 
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travail  de  l'auteur  ne  dépasse  guère  les  limites  d'une  simple 
brochure;  de  même,  son  théâtre  d'observation  se  resserre 
presque  dans  les  bornes  du  département  de  l'Isère.  Cela 
suffit  pour  que  nous  n'insistions  pas  davantage. 

Il  est  temps  de  passer  au  trois  mémoires  réservés  que  la 
commission  a  jugés  dignes  d'une  distinction.  Je  commen- 
cerai par  les  mémoires  portant  les  numéros  4  et  6,  pour 
finir  pour  le  mémoire  n**  3  qui  nous  a  paru  sans  conteste  le 
plus  méritant. 

Le  mémoire  n^  4  est  un  exposé  bien  fait  de  la  question.  Il 
frappe  par  la  clarté,  la  netteté,  l'ordre.  Il  renferme  des 
parties  bien  étudiées.  On  peut  dire  qu'il  fait  honneur  h 
l'intelligence  de  l'auteur.  Mais  il  présente  de  grandes  la- 
cunes et  donne  prise  à  quelques  graves  critiques.  La  partie 
.historique  est  omise  ou  faible  jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  la 
période  presque  contemporaine.  L'auteur  ne  dit  rien  ou  a  pea 
près  rien  de  l'antiquité,  se  borne  à  quelques  assertions  sur 
le  moyen  âge,  et,  à  vrai  dire,  ce  n'est  guère  qu'à  partir  de  la 
Révolution  qu'il  est  véritablement  au  courant  des  faits  dont 
il  montre  une  connaissance  véritablement  précise  et  appro- 
fondie à  partir  du  décret  de  1811.  Il  n'est  pas  aussi  complet 
qu'on  le  voudrait  en  ce  qui  touche  les  nations  étrangères  et 
omet  plusieurs  choses  importantes,  mais  cette  étude,  telle 
qu'elle  est,  n'est  pas  dénuée  d'intérêt.  Ce  qui  mérite  d'être 
loué  sous  réserve,  c'est  pour  la  France,  l'analyse  exacte  de 
la  législation.  L'auteur  nous  fait  connaître  le  rôle  des. 
associations  nombreuses  formées  sous  différents  noms,  et 
ayant  toutes  pour  but  de  donner  sous  des  formes  diverses  à 
l'enfance  abandonnée  les  soins  physiques  et  les  soins  intel- 
lectuels et  moraux.  Il  définit  parfaitement  la  nature  et  les 
effets  des  mesures  destinées  à  cet  objet  qui  revêtent  un 
caractère  public  de  la  part  des  communes,  des  départe- 
ments et  de  l'État.  Tout  cela  offre  un  tableau  bien  tracé 
dans  des  proportions  mesurées,  c'est-à-dire  de  façon  I 
fournir  la  matière  d'un  volume  entier  de  moyenne  étendue. 
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¥oilà  les  mérites  de  Touvrage.  Joignons-y  les  critiques  qui 
doivent  s'ajouter  à  ce  que  nous  ayons  dit  de  Tinsuffisance  des 
développements  historiques  portée  jusqu*à  supprimer  toute 
une  partie  du  sujet  L'auteur  est  un  partisan  déclaré  de 
l'institution  des  tours  qui  reçoivent  l'enfant  abandonné  à 
l'entrée  de  l'hospice  sans  révéler  la  main  qui  les  abandonne. 
Il  ne  se  borne  pas  à  en  prendre  en  main  la  défense,  il  accuse 
les  adversaires  de  cette  institution  avec  un  dénigrement 
passionné.L'Académie  nous  permettra  d'en  prendre  occasion 
pour  répondre  à  certaines  erreurs  de  fait  de  ceux  qui,  dans 
ce  concours  comme  au  dehors,  semblent  réserver  aux  par- 
tisans des  tours  le  monopole  des  sentiments  d'humanité.  La 
plupart  les  placent  sous  le  patronage  vénéré  de  saint  Vin- 
rent de  Paul  qui  représente  tout  une  tradition  charitable. 
C'est  d'abord  une  confusion  qu'il  n'est  pas  inutile  de  dissiper* 

Saint  Vincent  de  Paul  a  créé  les  asiles  pour  les  enfants 
trouvés,  les  tours  sont  une  invention  du  décret  de  1811. 
Allons  plus  loin  :  l'idée  des  tours  aurait  été  fort  mal  vue  au 
xvn*  siècle  et  il  est  à  croire  que  saint  Vincent  de  Paul  lui 
aurait  fait  le  plus  mauvais  accueil.  La  législation  était  alors 
très  sévère  pour  les  grossesses  clandestines  et  pour  les  ex- 
positions d'enfants.  A  tout  le  moins  voulait-on  que  la  mère 
qui  livrait  son  enfant  à  la  charité  publique  se  déclarât  à  un 
petit  nombre  de  témoins.  C'était  le  secret,  ce  n'était  pas  la 
clandestinité. 

Mais  laissons  là  ce  point  historique.  Ce  qui  n'est  pas 
admissible,  c'est  que,  parce  qu'on  est  un  des  défenseurs  de 
l'établissement  des  tours,  on  attaque,  comme  le  fait  l'auteur 
du  mémoire  n^  4,  les  intentions  et  les  sentiments  de  ceux 
qui  y  voient  une  invention  dangereuse  et  qui  les  suppri- 
ment à  ce  titre.  Nous  regrettons  qu'il  se  soit  fait  l'écho 
d'accusations  aussi  vieilles  qu'injustes  contre  la  bourgeoisie 
qu'il  dénonce  en  compagnie  de  l'économie  politique  et  de 
Afalthus»  par  une  association  d'idées  qui  n'est  pas  nouvelle 
non  plus.  Nous  laisserons  Malthus  se  disculper  soit  de  ses 
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propres  exagérations,  soit  des  reproches  injustes  ou  ei3r 
gérés  à  leur  tour,  qu*on  lui  adresse.  Mais  nous  émettrons  le 
vœu  que  dans  des  études  d*un  caractère  tout  scientifique  on 
abandonne  une  polémique  épuisée  et  sans  justice.  Nous 
ferons  observer  que,  en  premier  lieu,  le  mot  de  bourgeoisie 
a  peu  de  sens  {ici,  ceux  qui  attaquent  les  tours  et  ceux  qui 
les  défendent,  pour  la  plupart  appartenant  également  à 
cette  bourgeoisie  qu*on  met  si  singulièrement  en  cause. 
Ensuite  et  surtout  ce  n'est  pas  ici  une  question  d'humanité 
ou  d'inhumanité  qui   divise  les  deux  opinions,  c'est  une 
manière  différente  d'entendre  l'humanité,  dont  personne 
n'a  le  privilège.  Les  adversaires  des  tours  partent  d'une 
idée  morale  qu'il  n'est  pas  possible  de  méconnaître,  et, 
encore  moins,  de  calomnier.  Ils  craignent  d'affaiblir  la  res- 
ponsabilité, d'encourager  le  vice,  de  multiplier  les  nais- 
sances illégitimes,  et  d'exposer  par  suite  un  plus  grand 
nombre  d'enfants  aux  conséquences  d'un  système  qui  les 
prive  de  leur  famille  naturelle,  et  qui,  quoi  qu'on  fasse,  ne 
peut  pas  ne  pas  leur  faire  courir  certaines  chances  funestes. 
Ce  sont  là  pour  tout  esprit  de  bonne  foi  des  considérations 
fort  sérieuses,  et  il  y  aurait  lieu  d'y  regarder  de  près  avant 
d'y  répondre  sommairement  et  presque  sans  y  avoir  égard 
par  une  mise  en  suspicion.  Il  n'est  pas  permis  de  révoquer 
en  doute  les  plus  simples  sentiments  de  pitié  dans  toute 
une  classe  qu'on   enveloppe   dans  une  accusation    aussi 
légère  qu'injurieuse  d'étroitesse  d'esprit  et  de  sécheresse 
de  cœur.  S'il  y  avait  lieu  d'insister  davantage,  nous  ferions 
remarquer  qu'il  suffit  de  nommer  quelques-uns  des  repré- 
sentants les  plus  éminents  de  l'opinion  contraire  aux  tours 
pour  faire  justice  de  ce  reproche  commode  autant  que  peu 
fondé  qui  substitue  l'anathême  à  la  discussion  calme  et 
réfléchie.  M.  de  Lamartine,  il  est  vrai,  animé  par  un  sen- 
timent généreux  que  nous  n'avons  nullement  envie  de 
contester,  mais  dans  un  discours  où  l'éloquence  prend  trop 
souvent  la  place  des  réalités,  avait  donné  ce  f&cheux 
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exemple.  Il  avait  abusé  lui-même  trop  facilement  de  ces 
mots  d'arithmétique  sans  cœur  et  de  sordide  calcul.  Il 
définit  le  tour  «  une  ingénieuse  invention  de  la  charité 
chrétienne  qui  a  des  mains  pour  recevoir,  et  qui  n'a  point 
d'yeux  pour  voir,  point  de  bouche  pour  révéler.  >  Mais 
lord  Brougham  était  lui  aussi  un  philanthrope.  Il  avait 
livré  plus  d'une  bataille  pour  des  causes  chères  à  l'huma- 
nité. Or,  sait-on  quelle  définition  il  donnait  du  tour?  Il 
l'appelait  énergiquement  «  la  meilleure  petite  machine  de 
démoralisation  qu'on  pût  inventer.  »  Sait-on  ce  qu'un  des 
représentants  les  plus  honnêtes  et  les  plus  humains  de  la 
bourgeoisie  française,  M.  Delesset,  en  pensait  de  son  côté  ? 
Avec  le  même  accent  de  réprobation  convaincue  il  avançait 
que,  sous  le  régime  des  tours,  on  devrait  inscrire  sur  les 
portes  des  hospices  d'enfants  trouvés  \  %  Là  on  fait  périr 
des  enfants  aucc  frais  du  public!  > 

Ainsi  des  deux  côtés  on  invoque  l'humanité,  et  de  part  et 
d'autre  aussi  on  fait  appel  aux  chifl*res  I  Les  partisans  des 
tours  ont  souteau  qu'avant  leur  établissement  la  mortalité 
des  enfants  était  de  75  0/0.  Qu'ont  répondu  leurs  adver- 
saires? Que  depuis  qu'il  y  a  des  tours  la  mortalité  des 
enfants  était  d^  80  0/0  dans  les  hospices,  et  que  leur  inven- 
tion avait  multiplié  dans  les  plus  grandes  proportions  les 
naissances  naturelles  et  les  abandons  d*enfants.  Cette  con- 
séquence s'expliquait  à  leurs  yeux  parce  que  les  mères 
n'avaient  plus  ni  le  frein  de  la  honte  ni  la  redoutable  pers- 
pective des  charges  à  s'imposer  pour  nourrir  le  fruit  de 
leur  faute.  Nous  aurions  trop  à  faire  s'il  nous  fallait  dé- 
montrer que  c'est  en  chiffres  que  se  résolvent  presque 
toutes  ces  questions  si  complexes,  où  sont  engagées  l'hygiène 
et  la  morale.  Pour  juger  ces  moyens  d'assistance,  comme 
les  secours  temporaires  aux  filles-mère,  la  mise  en  nourrice 
à  la  campagne  des  enfants  nouveaux-nés,  et  d'autres  formes 
encore,  il  s'agit  toujours  d'apprécier  les  résultats  moraux 
et  matériels.  Le  mémoire  numéro  4,  qui  fait  à  la  statistique 
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sa  juste  part,  nous  fournirait  maintes  preuves  au  besoin  de 
cet  emploi  concluant  des  chiffres.  Nous  en  finirons  avec  ce 
travail  trës  digne  d'estime  en  prémunissant  en  quelque 
sorte  l'Académie  contre  les  conclusions  trop  sévères  qu'elle 
pourrait  être  tentée  de  tirer  de  nos  critiques.  On  sortirait 
entièrement  des  bornes  de  la  vérité  si  Ton  allait  attribuer 
à  ces  accusations  contre  une  classe  et  à  cette  apologie  des 
tours  des  proportions  qu'elles  n'ont  pas  dans  le  mémoire 
en  réalité.  Mais  il  est  fâcheux  qu'on  les  y  trouve,  et  c'était 
pour  nous  une  obligation  de  les  relever.  Il  nous  a  para 
d'ailleurs»  d'une  manière  générale,  que  l'auteur  demandait 
trop  à  réconomie  charitable,  qu'il  aime  à  placer  sous  les 
auspices  de  la  démocratie  moderne.  En  tout  cas  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  étude  à  certains  égards  trop 
incomplète,  et  les  concurrents  ne  sauraient  ignorer  qu'il  ne 
leur  appartient  pas  de  choisir  entre  les  différentes  parties 
du  programmé  celles  qui  leur  agréent  le  plus,  et  de  négliger 
les  autres,  sans  s'exposer»  comme  c'est  ici  le  cas,  à  ne  pas 
tenir  dans  le  concours  la  place  à  laquelle  ils  auraient  pu 
prétendre. 

Le  mémoire  numéro  6  est  aussi  une  étude  sérieuse.  Elle 
forme  un  volume  étendu.  Avant  toute  appréciation  portant 
sur  le  fond,  nous  ferons  une  observation  sur  l'état  même 
du  manuscrit,  confus,  d'une  écriture  âne  et  fort  difficile  à 
lire,  tel  en  un  mot  qu'il  imposait  aux  membres  de  la  com- 
mission une  rude  et  pénible  besogne.  Les  concurrents, 
astreints  à  présenter  des  manuscrits  faciles  à  lire,  n'ont 
pas  en  réalité  le  droit  d'obliger  leurs  juges  à  de  tels  efforts. 
Il  est  souvent  malaisé  d'apprécier  des  ouvrages  qui  présen* 
tent  de  pareils  obstacles  matériels  pour  être  déchiffrés. 
L'attention  et  les  yeux  s'y  fatiguent  également.  Les  candidats 
gagneraient  eux-mêmes  à  les  ménager  davantage.  En  défi- 
nitive le  mémoire  numéro  6  est  l'œuvre  d'un  esprit  pratique, 
versé  dansles  matières  de  législation  et  d'administration  et 
qui  traite  bien  ce  qui   s'y  rapporte.  Mais  il  faut  aussi 
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ravoner  :  il  manque  par  trop  de  critique  historique  et  de 
phîlosopliie. 

11  suffirait  pour  se  convaincre  de  ce  dernier  reproche,  de 
jeter  les  yeux  sur  ce  qu'il  appelle  «  synthèse  générale  >  à  la 
fin  du  volume.  Il  est  impossible  d*y  voir  autre  chose  qu'un 
résumé  tout  à  fait  technique.  Les  documents  qu'il  cite  sont 
nombreux,  mais  tout  modernes,  c'est  aussi  la  France  qu'il 
envisage  sans  étudier  à  un  degré  suffisant  les  institutions 
étrangères.  Il  analyse,  apprécie  les  diverses  lois  et  mesures 
en  usage  ou  projetées.  Lui-même  propose  une  série  d'amen- 
dements d'améliorations  inspirées  par  un  esprit  ordinaire-» 
ment  judicieux.  Ces  points  toutefois  sont  trop  nombreux 
pour  que  nous  puissions  toujours  nous  prononcer  sur  leur  va* 
leur,  d'autant  que  l'auteur  ne  se  contente  pas  d'indiquer  les 
grandes  lignes,  et  qu'il  descend  dans  des  détails  d'organi-* 
sation,  parfois  même  peut-être  un  peu  excessifs.  La  com- 
mission ne  pouvait  qu'être  fï*appée  de  la  solidité  do  ce  mé«* 
moire  et  de  ses  mérites  malgré  certains  défauts  de  forme. 
Aussi  lui  accorde-t-elle  une  place  très  honorab'e  dans  ce 
concours.  ^ 

III 

Nous  arrivons  à  celui  des  mémoires  qui,  sans  être  exempt 
de  défauts  qu'il  nous  est  impossible  de  passer  sous  silence, 
réunit  aussi  le  plus  de  qualités,  et,  en  premier  lieu,  celle 
d'avoir  traité  le  sujet  dans  toutes  ses  parties,  c'est  le  mé- 
moire inscrit  sous  le  numéro  3.  Une  partie  des  critiques 
que  nous  avons  énoncées  au  début  pourrait  être  adressée 
à  cette  œuvre  aux  vastes  proportions,  mais  d'une  trame 
trop  peu  serrée.  L'esprit  de  généralisation  qui  ramène  les 
faits  aux  principes  n'y  paraît  pas  suffisamment;  l'on  y 
voudrait  aussi  une  empreinte  plus  personnelle,  plus  de  ces 
vues  qui  résument,  de  cette  vigueur  qui  donne  du  relief 
à  la  pensée,  qualités  qui  seraient  à  leur  place  dans  un 
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ouvrage  où  les  questions  les  plus  hautes  se  trouvent  sou- 
levées, où  les  diverses  civilisations  sont  appelées  à  rendre 
compte  tour  à  tour  des  idées,  des  croyances,  des  sentiments 
qu'elles  ont  portés  dans  la  solution  donnée  à  l'assistance  de 
l'enfance.  La  clarté,  la  facilité  courante,  l'abondance  se  font 
remarquer,  en  revanche,  à  un  haut  degré  dans  ce  mémoire. 
L'auteur  nous  a  donné  un  travail  qui  n'a  pas  son  équivalent 
par  l'immense  étendue  des  recherches.  On  y  trouve  une 
connaissance  véritablement  rare  de  l'ensemble  et  de  toutes 
les  parties  du  sujet.  On  pourrait  désirer  plus  d'une  fois  que 
certaines  choses  fussent  abrégées,  on  concevrait  difficile- 
ment une  étude  plus  complète,  et  ce  n'est  pas  là  un  mé- 
diocre éloge  quand  on  songe  à  ce  que  le  programme  pré- 
sentait de  compliqué,  au  nombre  et  à  la  difficulté  des 
questions.  Les  trois  gros  volumes  manuscrits  qu'il  a  soumis 
à  notre  examen  répondent  à  tout,  et  on  y  trouve  une  ri- 
chesse d'informations  qui  laisse  seulement  regretter  que  l'au- 
teur ne  les  ait  pas  encadrées  entre  une  plus  forte  introduc- 
tion et  des  conclusions  plus  générales  ;  la  première  nous  eût 
donné  la  substance  du  travail  comme  idées  philosophiques; 
les  dernières  en  eussent  condensé  en  quelque  sorte  les  ré- 
sultats ;  le  caractère  synthétique  y  eût  ainsi  gagné. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  la  partie  historique  dans  la- 
quelle le  mémoire  numéro  3,  nous  fait  pénétrer  pour  ainsi 
dire  sans  préambule  pour  nous  placer  immédiatement  en 
face  de  la  civilisation  orientale,  puis  des  sociétés  grecque 
et  romaine,  pour  passer  aux  barbares,  et  aux  époques  de 
Constantin,  de  Justinien,  de  Charlemagne.  Nous  n'essaierons 
pas  d'examiner  après  lui,  les  coutumes,  les  institutions,  les 
lois  qui  regardent  l'assistance  de  l'enfance,  ainsi  que  les 
causes  et  les  effets  des  lacunes  trop  nombreuses  qui  y  sub- 
sistent. Ce  qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  l'auteur  s'est 
livré  aux  plus  patientes  investigations  et  qu'il  apprécie  les 
faits  avec  une  raison  judicieuse.  Le  livre  III,  consacré  tout 
entier  à  la  France,  nous  conduit  du  ix*  siècle  jusqu'au  xdl\ 
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en  y  comprenant  les  lois  et  les  projets  les  plus  récents. 
L'examen  et  la  discussion  se  mêlent  par  conséquent  davan- 
tage, à  mesure  qu*on  avance,  à  Texposé  des  faits.  On  est 
intéressé  par  le  spectacle  de  tant  de  misères  non  secourues 
ou  qui  ne  le  sont  qu'imparfaitement,  et  de  tant  de  créa- 
tions successives,  par  ces  textes  souvent  si  curieux  o&  s*est 
empreinte  la  pensée  de  chaque  temps.  La  fondation  des 
hôpitaux  généraux  au  xvii*  siècle  signale  le  génie  de  la 
centralisation  administrative  faisant  son  avènement  dans 
le  domaine  de  l'assistance  où  son  action  ira  croissant,  sans 
épuiser  le  rôle  de  plus  en  plus  actif  et  fécond  de  la  charité 
individuelle  et  des  libres  associations. 

L'histoire  de  la  Maison  de  la  Couche  à  Paris  remplit  à  elle 
seule  quatre  chapitres  où  sont  passés  en  revue  l'administra- 
tion,  les  revenus,  l'admission,  la  mise  en  nourrice,  le  place- 
ment, l'apprentissage,  enfin  la  mortalité  des  enfants.  C'est 
en  quelque  sorte  le  germe  et  le  premier  spécimen  d'institu- 
tions appelées  à  un  développement  lUborieux.  Un  chapitre 
est  consacré  aux  institutions  protectrices  de  l'enfance  au 
XTiii*  siècle,  un  autre  aux  projets  et  aux  essais  de  la  période 
révolutionnaire.  Les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphe- 
lins au  zix*  siècle  forment  la  matière  de  neuf  chapitres, 
dont  les  derniers  entrent  tout  à  fait  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion sous  le  rapport  législatif  et  administratif.  L'auteur  ne 
se  borne  pas  à  nous  faire  connaître  ce  qui  a  été  et  ce  qui 
existe,  à  exposer  tout  ce  qui  concerne  les  secours  donnés  à 
la  première  enfance,  ceux  qui  sont  attribués  aux  filles-mères 
et  tous  les  établissements,  tous  les  modes  d'assistance, 
comme  entre  autres,  les  orphelinats  ou  la  mise  en  pension 
chez  les  cultivateurs  des  enfants  assistés,  il  en  constate  les 
effets  moraux  et  matériels  avec  le  plus  grand  soin. 

La  longue  analyse  des  projets  de  loi  qui  ont  abouti  ou 
non  à  des  résultats  pratiques,  se  recommande  par  la  clarté» 
l'exactitude,  un  soin  scrupuleux  à  ne  rien  omettre.  Ce  que 
l'Académie  n'aura  pas  en  moins  grande  estime,  c'est  l'excel- 
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lent  esprit  qui  y  préside.  Partout  l'auteur  sait  faire  la  part 
à  Taction  sociale  et  à  Taction  indiyiduelle,  et,  soit  qu'il  exa« 
mine  la  question  des  limites  de  Tautorité  paternelle,  celle 
de  la  tutelle  administrative  ou  toute  autre,  il  s'efforce  de 
concilier  le  respect  du  devoir,  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  de  la  famille  avec  les  obligations  de  la  charité. 
Une  revue  des  coutumes,  des  institutions  et  des  législations 
étrangères  relatives  à  l'enfance  abandonnée,  termine  l'ou- 
vrage. Cette  revue  s'étend  peut-être  même  avec  plus  de 
curiosité  que  de  profit  à  des  peuples  ou  peuplades  placés 
entiërement  hors  du  cercle  de  notre  civilisation.  N'importe: 
là  encore  on  ne  peut  qu'être  reconnaissant  à  l'auteur  de  la 
quantité  de  ces  documents,  en  fin  de  compte  le  plus  souvent 
instructifs  et  utiles,  qu'il  apporte  et  pour  lesquels  il  n'a 
épargné  ni  son  temps  ni  sa  peine.  Ce  répertoire  considé- 
rable de  renseignements  de  tout  genre  rendra  cet  ouvrage 
fort  précieux  quand  il  sera  livré  à  l'impression. 

La  commission  du  ptix  Beaujour  a  dû  avant  de  prendre 
un  parti  peser  toutes  les  considérations  qui  viennent  de 
vous  être  présentées  et  avoir  égard  à  la  diversité  des  mé- 
rites. Le  prix  était  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs.  Elle 
n'a  pas  pensé  qu'il  y  eut  lieu  de  le  décerner  à  un  seul  des 
concurrents  et  elle  s'est  arrêtée  à  l'idée  d'un  partage  néces- 
sairement inégal.  Elle  propose  en  conséquence  de  décerner 
une  récompense  de  1,000  francs  à  chacun  des  mémoires 
numéro  4  et  numéro  6,  et  une  de  trois  mille«  francs  à 
l'auteur  du  mémoire  portant  le  numéro  3, 

H.  Baudrillart. 


DEUXIÈME  RAPPORT 

DB  LA  COMMISSION  CHARaéE  DE  LA  PUBLICATION 

DES 

ORDOMMCBS  DES  ROIS  DE  FRANCE 


■«•«••«••«■ 


Messieurs, 

La  Commission  que  vous  avez  chargée  de  la  publication 
des  Ordonnances  des  Rois  de  France  a  fait  connaître  une 
première  fois  à  rAcadémie,  dans  sa  séance  du  18  avril  1885, 
l'état  de  ses  travaux. 

Il  nous  paraît  utile  que,  chaque  année,  au  début  du  mois 
de  janvier,  un  compte  rendu  vous  soit  soumis  afin  que  vous 
suiviez  les  progrès  d'une  œuvre  si  intéressante  pour  This- 
toire.  Nous  pouvons  d'autant  moins  garder  le  silence  que, 
dans  notre  précédent  rapport,  nous  vous  avons  donné  des 
espérances  qui  ne  se  sont  pas  réalisées.  Nous  vous  promet** 
tiens  la  distribution  d'un  volume  comprenant  la  première 
partie  du  Caialoçue  des  Actes  de  François  /'',  pour  la  an  de 
1885. 

Notre  déception  a  pour  cause  unique  la  richesse  de  nos 
moissons. 

Nous  pensions  avoir  terminé  nos  recherches,  lorsque 
s'est  imposée  la  nécessité  de  dépouiller  la  série  des  Chartes 
royales  conservées  au  cabinet  des  manuscrits;  ce  fonds 
précieux  contenait  en  effet,  contrairement  à  notre  attente, 
des  pièces  inconnues  aux  Archives  nationales. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne  qui  est  conservée  à 
Nantes  nous  a  également  retardés  ;  et  nous  avons  reçu  de 
ce  dépôt  plusieurs  centaines  de  fiches  nouvelles. 

32. 
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Le  15  juin  1885,  nous  adressions  aux  archivistes  de  France 
et  à  quelques  savants  de  l'étranger,  les  deux  cents  placards 
comprenant  la  période  de  1527  à  1542.  Les  réponses  nous 
sont  parvenues  en  août  et  septembre,  nous  apportant  Tin- 
dication  de  centaines  d'actes  inconnus. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  nos  retards  ont  été  féconds  en 
découvertes  ;  les  collections  particulières,  les  archives  de 
famille  renferment  encore  des  trésors.  Le  Chartrier  de 
Thouars,  en  la  possession  de  l'héritier  des  La  TrémoïUe,  a 
été  compulsé  pour  nous  par  M.  le  duc  de  La  TrémoïUe  qui 
en  a  tiré  des  pièces  originales  dont  nous  n'avions  pas  trouvé 
trace. 

Une  collection  de  fiches  sur  les  actes  de  François  I*'  avait 
été  formée  depuis  de  longues  années  par  un  jeune  savant 
qui  avait  conçu  la  pensée  d'une  publication  analogue  à  la 
nôtre.  M.  le  baron  de  Ruble,  avec  le  plus  grand  désintéres- 
sement, a  tenu  à  nous  faire  part  des  richesses  accumulées 
par  sa  patience. 

Heureusement  pour  nous,  ses  belles  études  sur  Antoine 
de  Bourbon  et  Jeanne  d^Alàret,  en  le  portant  vers  le  milieu 
du  XVI*  siècle,  avaient  retardé  l'exécution  de  ses  projets,  et 
M.  de  Ruble  nous  a  ouvert  ses  trésors.  11  est  aisé  de  se  con- 
soler de  nos  retards  en  pensant  aux  regrets  que  nous  aurions 
éprouvés  si  cette  collection  nous  avait  été  oflTerte  après  le 
tirage  des  premières  années  du  règne.  Cette  pensée  nous  a 
poursuivis  depuis  quelques  mois. 

Il  n'est  aucun  de  nous.  Messieurs,  qui,  en  imprimant  un 
ouvrage,  n'ait  été  saisi  d'inquiétude  en  donnant  le  bon  à 
tirer  d'une  feuille  qui  conservera  à  jamais  la  marque  de 
notre  pensée,  qui  portera  le  témoignage  de  nos  réflexions 
ou  de  notre  légèreté,  de  nos  recherches  ou  de  notre  igno- 
rance. Pour  l'cBUvre  collective  et  multiple  d'un  catalogue, 
la  préoccupation  est  bien  plus  vive  encore.  L'auteur  d'un 
ouvrage  de  philosophie  et  d'histoire  peut  avoir  la  cons- 
cience tranquille  ;  il  peut  se  dire  qu'il  a  accompli  tous  les 
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efforts  dont  son  esprit  est  capable.  Le  travail  que  nous 
poursuivons  depuis  deux  ans  et  demi  a  un  tout  autre  carac- 
tère. Nous  savons  tous  qu'il  est  incomplet.  Nous  sommes 
certains  que  des  sources  nouvelles  seront  encore  decou* 
vertes  et  qull  faudra  y  puiser  pour  former  des  appendices. 
Dans  ces  conditions,  votre  Commission  a  eu  besoin  d'une 
certaine  hardiesse  pour  donner  les  premiers  bons  à  tirer. 
Elle  a  pensé  que  la  publication  du  premier  volume  du  Cata^ 
logue  des  Actes  de  François  Z*'  imprimerait  aux  recherches 
un  nouvel  élan.  L'inventaire  que  nous  voulons  dresser 
sera  d'autant  plus  complet  que  les  conservateurs  de  tous 
les  dépôts,  les  érudits  de  tous  les  pays  auront  été  plus 
intimement  associés  à  nos  recherches.  L'introduction 
qui  précédera  le  premier  volume  leur  dira  que  l'achève-r 
ment  de  notre  œuvre  dépend  de  leur  collaboration.  Nul  ne 
pourra  dès  lors  nous  accuser  d'une  confiance  exagérée  en 
nous-mêmes. 

Le  31  décembre  1885,  le  bon  à  tirer  des  sept  premières 
feuilles  a  été  donné.  Vous  jugerez  du  mérite  typographique 
de  l'œuvre  accomplie  par  l'Imprimerie  nationale  en  jetant 
les  yeux  sur  les  bonnes  feuilles  qui  nous  sont  parvenues 
hier.  La  mise  en  pages  se  suit  avec  activité. 

Il  nous  reste  à  vous  faire  connaître  nos  prévisions. 

Nous  vous  disions  dans  notre  précédent  rapport  que  pour 
la  période  comprise  entre  l'avènement  de  François  I^  (1515) 
et  Tannée  1542,  nous  avions  302  placards.  Les  additions  qui 
nous  sont  parvenues  ont  fait  monter  ce  nombre  au  chiffre 
inquiétant  pour  l'Imprimerie  nationale,  de  450  placards. 
Avec  les  additions  nouvelles,  nous  pouvons  évaluer  à 
plus  de  mille  pages  cette  portion  du  règne.  Les  cinq  de]> 
nières  années  étant  fort  chargées  peuvent  être  estimées  à 
300  pages,  ce  qui  donnerait  1,300  pages  pour  le  Catalogue. 

L'Appendice  et  les  tables  auront  une  grande  importance. 
Au  premier  plan  de  l'Appendice  figurera  le  gouvernement 
du  Milanais.  L'ordre  chronologique,  s'il  avait  été  appliqué 
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Le  IBjuin  1885,  nous  adm-isiop-       ^a  poutiqtjes. 
et  à  quelques  savants  de  l'è*'       ^-  ^x  promulgués  pendant 
comprenant  la  pério''  y^'^/acheuse  confusion.  Nous 

sont  parvenues  en  ^ï''^>;'PuTernement  du  Milanais  nn 

dication  de  cent?       ^^  ^^^Wste  paléographe,  M.  Michel 

Vous  le  Yoyr      ,^'JV  j^-ztcus  dans  les  villes  d'Italie.  Àccré- 
découvertes  ■  ^^g  Jlnstruction  publique,  qui  a  bien 

famille  re  ^isaion,  notre  envoyé  trouvera,  grâce 

Thouars  ,  ire  et  aux  relations  que  notre  confrère 

été  co'  ,,/iL'nt  avec  les  savants  italiens,  le  meilleur 

en  a  '  ;,„,'■]  vé  depuis  peu  de  jours  &  Turin  et  visitera 

■tr»        ^^«^i^^iitAïilan,  Gênes,  Venise  et  Florence. 

,fl*ï*^  p/flBiière  partie  de  l'Appendice  qui  sera  la  pins 

^  "".(g,  se  Joindront   tes   additions,   puis   un   Index 

u^P".  [  {comprenant  lea  matières,  les  noms  de  personnes  et 

r-j^csdémiB  peut  juger  du  point  où  en  est  arrivé  le  tra- 


raii: 


e  CaUUogue  des  Actes  de  François  i",  qui  ne  devait 


Éffe  qu'une  œuvre  préliminaire,  un  inventaire  prépara- 
toire, formera  deux  volumes  in-^"  et  servira  de  hase  à  la 
publication  des  Ordonnances  de  François  I".  Il  nous  per- 
mettra de  négliger,  dans  l'œuvre  définitive  qui  formera  la 
suite  de  la  grande  collection  in-folio,  les  actes  secondaires, 
les  pièces  d'un  intérêt  accessoire,  et  de  ne  donner,  avec 
leur  texte  complet,  que  les  ordonnances,  édits  ou  lettres- 
patentes  qui  présenteraient  un  intérêt  général. 

Ainsi  le  Catalogue  des  Actes  nous  aura  rendu  ce  double 
service,  de  préparer  l'œuvre  et  de  la  simplifier.  L'Académie 
a  donc  eu  raison  de  suivre  la  méthode  instituée  en  1700, 
pour  la  collection  des  Ordonnances  des  Rois  de  France, 
par  les  premiers  auteurs  dont  elle  est  justement  Ûëre  de 
continuer  les  traditions. 

G.  Picot. 
Ce  17  janvior  1886. 
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NOTICE  NECROLOGIQUE 

8UB 

M.    LOUIS -PROSPER    GACHARD 

LÏÏB  DANS  LA  SÉANCE  DU  9  JANYISB  1886 
DE    l'académie    des    SCIENCES    MORALES    ET    POLITIQUES 

PAR  M.  A.  GEFFEOY,  président. 


Messieurs, 

L* Académie  a  été  informée  dans  sa  dernière  séance  de  la 
nouvelle  perte  qu'elle  venait  de  subir^  parmi  ses  corres- 
pondants étrangers.  Elle  regrettera  en  la  personne  de 
M.  Gachard,  archiviste  général  du  royaume  de  Belgique, 
mort  à  quatre-vingt-cinq  ans,  le  24  décembre  dernier,  un 
de  ceux  qui  lui  faisaient  le  plus  d'honneur,  non-seulement 
comme  archiviste,  mais  comme  historien. 

Louis-Prosper  Gachard  était  né  à  Paris  le  20  ventôse  an 
VIII  (12  mars  1800).  Suivant  les  uns,  ses  commencements 
furent  humbles,  et  il  aimait  d'autant  mieux  plus  tard  à  les 
rappeler.  Il  avait  débuté  et  était  devenu  prote  dans  une 
imprimerie  parisienne,  probablement  à  l'imprimerie  Du- 
cessois.  Suivant  d'autres  témoignages,  belges,  son  père 
était  en  France  «  fabricant  de  tabac  »,  et  passa  en  Belgique 
comme  «  entreposeur  des  tabacs  ».  Ayant  suivi,  bien  jeune 
encore,  ses  parents  qui  allaient  s'établir  en  Belgique,  à 
Tournai,  il  fut  employé  au  secrétariat  de  cette  ville  pour  le 
classement  des  archives  communales  (octobre  1819).  Dès 
cette  première  et  modeste  mission,  il  aperçut  sa  destinée. 
On  le  vit  avec  étonnement,  au  lieu  d'accomplir  machi- 
nalement, comme  tant  d'autres,  sa  tâche  quotidienne,  ap« 
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prendre  tout  seul  à  déchiffrer  les  vieilles  écritures,  s'appli- 
quer à  comprendre  les  documents  qu'il  étudiait,  et  s*élever 
à  rentière  intelligence  du  profit  que  Thistoire  peut  et  doit 
tirer  des  documents  originaux.  Ces  rares  qualités  attirèrent 
l'attention  de  ses  supérieurs  ;  elles  lui  valurent  des  recom- 
mandations puissantes,  qui  le  firent  appeler  en  1826  aux 
fonctions  de  secrétaire-archiviste  adjoint  du  royaume  à 
Bruxelles.  On  le  chargea  particulièrement  de  rechercher  et 
d'examiner  les  pièces  relatives  à  l'opposition  du  clergé 
belge  contre  certaines  mesures  administratives  du  premier 
empire  ;  ses  investigations,  qui  devaient  nécessairement 
s'étendre,  lui  procurèrent  la  connaissance  des  principaux 
dépôts  de  la  Belgique,  et  ce  lui  fut  une  occasion  de  consta- 
ter à  quel  désordre,  à  quel  abandon  ils  étaient  livrés.  Il 
rédigea  sur  ce  sujet  un  remarquable  rapport  de  nature  à 
édifier  le  gouvernement  néerlandais.  Il  était  donc  déjà  ea 
lumière  quand  éclatèrent  les  événements  de  1830.  Les  chan- 
gements intérieurs  qui  en  résultèrent  le  conduisirent 
comme  secrétaire  général  au  ministère  des  finances  ;  et  le 
80  avril  1831,  sur  le  refus  de  l'archiviste  général  du  royaume 
de  se  rallier  au  régime  nouveau,  il  fut  élevé  à  ce  poste 
éminent,  qu'il  a  conservé  avec  une  rare  distinction  pendant 
cinquante-quatre  années,  jusqu'à  sa  mort.  Il  avait  été  Da<» 
tpralisé  belge  en  1821. 

Le  souvenir  n'est  pas  effacé  des  changements  salutaires 
qu'il  accomplit.  Il  trouvait  les  archives  fermées  à  l'étude, 
ignorées  des  savants,  presque  sans  inventaires.  Il  commença 
par  les  ouvrir,  estimant  que  les  grands  dépôts  de  manus* 
crits  ou  de  livres  doivent  être  des  organismes  vivants  et  non 
pas  des  nécropoles,  et  donnant  de  la  sorte  un  signal  qu'en 
maint  autre  pays  on  commence  seulement  à  suivre.  En 
Qiême  temps,  il  obtenait  qu'un  certain  nombre  d'auxiliaires 
lui  fussent  adjoints  ;  ils  entreprirent  sous  sa  direction  ferme 
et  bien  ordonnée  un  immense  travail  de  classement,  auquel 
devait  succéder^le  travail  des  catalogues.  Plusieurs  volumes 
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â*iBTentaire3  détaillés  virent  le  joun  pendant  qu'une  foule 
do  dossiers  épars  étaient  ramenés  au  bercail. 

Rien  que  par  cette  première  œuvre,  qu'il  continua  toute 
sa  vie,  M.  Gachard  rendit  un  service  considérable  aux 
études  historiques.  La  richesse  du  grand  dépôt  si  long- 
temps confié  à  ses  soins  est  dès  longtemps  bien  connue,  et 
non  moins  connu  est  l'accueil  libéral  que  fait  aux  travail- 
leurs, nationaux  ou  étrangers,  l'administration  des  archives 
de  Bruxelles.  Plus  d'un  d'entre  nous  a  lieu  d'en  être  recon- 
naissant. C'est  une  tradition  fondée  par  M.  Gachard,  et  qui 
ne  pirira  pas. 

Il  pensait  que  le  devoir  de  l'archiviste  comprend  d'abord 
en  ^ffet  le  classement  des  dossiers,  la  rédaction  des  cata- 
logues, la  prompte  communication  au  public.  Mais  il  avait 
une  trop  haute  idée  de  ce  devoir  pour  ne  pas  l'étendre  da- 
vantage. Montrer  par  d'utiles  exemples,  par  des  publica- 
tions de  pièces  qui,  sans  cela,  seraient  restées  longtemps 
ignorées,  quel  avantage  on  peut  tirer  des  abondantes 
archives,  quel^  liens  rattachent  ensemble  soit  des  séries 
diverses,  soit  des  dépôts  en  apparence  étrangers  l'un  à 
l'autre,  cela  aussi  lui  paraissait  devoir  compter  dans  les 
obligations  professionnelles. 

Séduit  tout  d'abord  par  le  livre  célèbre  de  M.  de  Barante, 
VBisioire  des  ducs  de  Bourgogne^  il  commença  d'étudier  le 
XV*  siècle,  si  brillant  en  Belgique,  et  publia  sur  cette  époque 
beaucoup  de  documents  inédits.  Des  circonstances  spéciales 
l'attirèrent  ensuite  vers  le  temps  où  l'Autriche,  à  la  suite 
du  traité  de  Rastadt,  en  1714,  succéda  à  l'Espagne  dans  la 
possession  des  Pays-Bas,  temps  sur  lesquels  il  eut  l'occasion 
de  revenir  vers  la  fin  de  sa  vie.  Mais  ce  fut  le  xvi*  siècle  qui 
eut  ses  vraies  prédilections  ;  c'est  l'histoire  du  xvi*  siècle 
qu'il  a  le  plus  contribué,  par  ses  découvertes,  à  renouveler 
et  il  transformer. 

Pans  Ja  série  extrêmement  nombreuse  de  ses  publica- 
tîQiis,  las  plu3  importantes  se  rapportent  à  cette  grande 
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époque  et  font  date  :  Correspondance  de  Guillaume  le  2to- 
citume,  en  six  vol.  in-8*  ;  Retraite  et  mort  de  Charles-^Quint 
au  monastère  de  Yustey  deux  vol.  in -8*  ;Z)on  Carias  et 
Philippe  II,  deux  vol.  in-8".  Il  avait  déjà  donné  :  Trois  an- 
nées de  Vhistoire  de  Charles-Quint  ;  Correspondance  de 
Charles'Quint  avec  Adrien  VI,  etc.  Cîhacun  de  ses  livres 
apportait  des  lumières  nouvelles,  dissipait  quelqu'une 
de  ces  pâles  et  chétives  légendes  que  soufifre  impatiemment 
l'atmosphère  moderne,  et  accroissait  le  domaine  des  sûres 
et  fermes  réalités  historiques. 

En  quelle  estime  pensez-vous  qu'un  Mignet  dût  tenir  un 
pareil  archiviste  ?  M.  Mignet  s'en  explique  souvent  dans 
ses  livres.  Il  recevait  le  premier  la  prompte  communication 
des  découvertes  faites  à  Bruxelles;  la  correspondance  entre 
eux  deux  était  active,  et  j'imagine  que  l'on  trouvera  dans 
les  papiers  personnels  de  M.  Gachard  des  lettres  d'un  vif 
intérêt,  où  se  montrerait  clairement  le  travail  d'enquête 
qui  a  préparé  quelques-unes  des  principales  œuvres  de 
noire  grand  historien.  • 

Historien,  M.  Gachard  l'était  à  sa  manière.  Il  ne  publiait  pas 
sans  un  choix  sévère  et  sans  critique  les  innombrables  docu- 
ments qui  s'offraient  à  lui.  Ce  qu'il  croyait  digne  de  l'impres- 
sion ,  il  l'accompagnait  de  notes  substantielles,  de  résumés,  de 
dissertations  spéciales.  Lorsqu'il  rédigeait,  il  s'effaçait  le 
plus  possible  derrière  les  documents,  mais  il  les  citait  avec 
une  habileté  qui  le  faisait  appeler  par  Sainte-Beuve  <  un 
maître  de  la  science  historique.  »  Sainte-Beuve,  quand  parut 
l'ouvrage  sur  don  Carlos  et  Philippe  II,  en  1863,  en  rendit 
compte  avec  un  entier  éloge  :  «  Ce  savant  modeste,  écrit- 
il,  après  s'être  borné  longtemps  à  publier  des  pièces  capi- 
tales, fondements  de  l'histoire,  n'a  lui-même  abordé  qu'as- 
sez tard  ces  fonctions  et  ce  ministère  d'historien  dont  il  est 
digne.  »  Et  le  an  critique  interprétait  comme  il  suit  la  mé- 
thode originale  de  l'archiviste  historien.  «  L'auteur  inter- 
vient à  peine,  dit-il  ;  parlant  le  moins  possible  en  son  nom, 
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il  ne  nous  fait  marcher  avec  lui  que  sur  des  extraits  en* 
chassés,  tirés  des  documents  originaux,  méthode  des  plus 
solides  et  des  plus  sûres...  M.  aachard  nous  trace  de 
Philippe  II  (c'est  toujours  Sainte-Beuve  qui  parle)  un  por- 
trait développé  que  j'appellerai  admirable  dans  son  impar* 
tialité.  Il  y  a  là  trente  pages  d'une  texture  exacte  et  par* 
faite.  Ce  portrait,  qui  se  compose  tout  entier  de  mots  et  de 
traits  originaux  rapportés,  me  donne  au  plus  haut  degré  le 
sentiment  de  la  vérité  et  de  l'équité  historique,  et  ceux  qui 
ont  une  fois  goûté  à  ce  genre  sobre  et  sain  sont  guéris  à 
jamais  du  clinquant,  du  flambant,  du  faux  enthousiaste,  du 
faux  pittoresque,  du  faux  lyrique.  > 
•  Gachard  était  confus  de  cette  page,  et  s'en  croyait  rede- 
vable à  ramitié  de  M.  Mignet.  Il  le  disait  sans  fausse  mo- 
destie, et  ne  s'apercevait  pas  qu'il  constatait  de  la  sorte  son 
double  droit  à  ce  beau  témoignage.  La  comparaison  s'insti- 
tuerait ici  d'elle-même,  si  la  brièveté  qui  convient  à  cette 
Notice  s'y  prêtait,  entre  ces  deux  manières  que  comporte 
le  travail  historique,  d'un  côté  une  sorte  de  mosaïque  des 
témoignages  les  plus  particuliers,  si  bien  fondue  que  la 
physionomie  qu'on  veut  peindre  s'en  dégage  d'elle-même» 
sans  altération  aucune  ;  d'autre  part  une  abstraction  sa- 
vante et  d'un  art  consommé,  qui  exprime  le  sens  des  prin- 
cipaux documents,  ne  retient  de  leur  propre  langage  que 
peu  de  traits  caractéristiques,  et  dépeint  avec  puissance 
une  grande  âgure  selon  une  idée  d'ensemble  plutôt  que  par 
Tobservation  scrupuleuse  de  chaque  linéament.  Ainsi  difière 
en  peinture  l'art  hollandais  ou  flamand,!—  quelquefois  si 
intime  et  si  personnel,  —  du  grand  art  italien,  qui  fond  le 
détail  dans  une  ferme  et  juste  conception  générale. 

C'est  comme  archiviste  et  historien  que  M.  Gachard  a  pris 
une  part  active  aux  grandes  publications  historiques  par 
lesquelles  le  gouvernement  belge  s'est  à  plusieurs  reprises 
honoré,  à  la  collection  in-4"  des  Chroniques  belges  inéditeSy 
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au  recueil  des  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens^  en 
quinze  volumes  in-folio.  Il  a  été  comme  Tinitiateur  de  eo 
dernier  monument  par  la  publication  d'un  premier  tome 
(in-4*),  qui  indiquait  la  marche  à  suivre  et  devait  servir  de 
base  &  rédifice.  Ainsi  avaient  procédé  en  1706»  en  France« 
les  savants  hommes  qui  ont  préparé  le  premier  volume  des 
Ordonnances  des  rois  de  France  ;  ainsi  procède  la  commis* 
sion  chargée  par  cette  Académie  de  continuer  cette  dernière 
œuvre.  Chacun  des  premiers  volumes  des  Ordonnances 
belges  a,  au  commencement ,  une  Préface  historique 
signée  de  lui,  et  qui  résume  la  période  dont  les  preuves  sont 
réunies. 

C'est  comme  historien  et  comme  président  de  la  Commis- 
sion royale  belge  d'histoire  qu'il  a  été  loué  très  dignement, 
au  jour  de  ses  obsèques,  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove, 
éminent  correspondant,  lui  aussi,  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  C'est  enân  comme  érudit  et  homme 
de  goût  qu'il  a  été  chargé  par  ses  concitoyens  de  diriger  la 
rédaction  et  l'impression  d'un  volume  en  l'honneur  de 
BrUbens,  dont  il  avait  écrit  et  publié  naguère  V  Histoire  poli- 
tique et  diplomatique. 

Respecté  pour  ses  nombreux  et  éminents  travaux,  aimé 
pour  son  caractère  bienveillant  et  facile,  M.  Gachard  laisse 
après  lui  une  pure  renommée,  que  se  transmettront  avec 
gratitude  ceux  qui  l'ont  connu  et  ceux  qui  s'intéressent  au 
progrès  des  études  historiques.  Même  à  côté  des  livres  de 
M.  Mignet,  ses  études  sur  le  xvi^  siècle  continueront  à  être 
consultées  et  lues  avec  plaisir  et  profit. 


A.  Geffrot. 
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Une  entière  bibliographie  des  œuvres  de  M.  Gachard  serait  un  travail 
long  et  difficile  ;  il  a  donné  plus  d^une  centaine  de  mémoires  ou  do 
volumes.  Voici  du  moins  les  titres  de  ses  principales  publications. 
On  peut  consulter^  pour  le  détail,  la  Bibliographie  académique.  Liste 
âêê  ouvragée  publiée  par  les  membres,  correspondants  et  associis  rkidentt 
(Académie  royaie  des  sciences,  des  letttes  et  des  beaux^rts  de  Belgique, 
série  de  volumes  in-12.) 


Analectes  bdgiques  ou  Recueil  de  pièces  inédites^  mémoireSf  noOces^  faits 
et  anecdotes  concernant  Vhistoire  des  Pays-Bas.   in-8y  1830. 

Notice  sur  le  déplut  des  archives  du  royaume  de  Belgique^  in-S,  1831. 

ChUeetùm  de  documents  inédits  concernant  Vhistoire  de  la  Belgique, 
Bruxelles»  3  voL  in-8, 1835-1835. 

Doemnent»  poUHgues  et  diplomatiques  sur  la  révolution  belge  de  1T90 
pnUiés  avec  des  notes  et  des  éclaircissements.  Bruxelles,  in-8,  avtil 
1834. 

Sapport  du  jury  sur  les  produits  de  l'industrie  delge  easposés  à  Brwceiks 
dans^  les  moie  de  septembre  et  d'octobre  182Sf  présenté  à  M.  le  Ministro^ 
de  l'intérieur  y  rédigé  par  M.  Gachard,  rapporteur-général  du  jurj, 
Bruxelles,  in-8,  1836. 

Inventaire  des  archives  des  Chambres  des  comptes^  précédé  d^une  notice 
historique  sur  ces  ancienne  institutions,  3  vol.  fol.  1837,  1845, 1851. 

Documents  inédits  concernant  les  troubles  de  la  Belgique  sous  le  règne  de 
rempereur  Charles  F/,  publiés  avec  des  notes  et  une  introduction, 
2  vol.  in-8,  lBâ84839. 

Rapport  à  M,  le  Ministre  de  Fintérteur  sur  différpites  séries  de  documents 
concernant  l'histoire  de  la  Belgique  qui  sont  conservés  dans  les  archives 
de  Fancienne  Chambre  des  comptes  de  Flandre,  à  Lille,  Bruxelles,  in-8, 
1841. 

Particularités  et  documents  inédits  sur  Ruberis^  dans  le  Trésor  national, 
t.  I,  1843. 
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P'arHcularitéB  et  documents  inédits  sur  PhiUppe  de  Oommines,  Charleê  U 
Téméraire  et  Charles^Quint,  dans  le  Trésor  national^  t.  IL 

Rapport  à  M,  le  Ministre  de  VifUérieur  sur  les  documents  concermmt 
rhistoire  de  la  Belgique  qui  existent  dans  les  dépôts  littértdres  de  Dijon 
et  de  PariSf  1'*  partie  :  Archives  de  Dijon,  Bruxelles,  in-8,  1843. 

Eelation  des  troubles  de  Oand  sous  Charles-Quinif  par  un  anonyme,  suivie 
de  330  documents  inédits  sur  cet  événement,  Bruxelles,  iB«4,  1846. 
Fait  partie  des  Chroniques  belges. 

Notice  historique  et  descripUve  des  archives  de  l'abbaye  ei  prkssipauté  de 
Staveht  conservées  à  Dusseldorff  t  XXI  des  Mémoires  de  VAoaiimie 
de  Belgique,  in-4, 1847. 

Correspondance  de  Guillaume  le  Tttcitume,  prince  d'Orange,  publiée  pour 
la  première  fois,  suivie  de  pièces  inédites  sur  Tassassinat  de  oe  prince 
et  sur  les  récompenses  accordées  par  Philippe  II  à  la  famille  de  Bal- 
thasar  Gérard,  Bruxelles,  1847-1857,  6  vol.  in-8. 

Correspondance  de  Philippe  II  sur  les  affaires  éUs  PayS'Boêj  pabHée 
d'après  les  originaux  conservés  dans  les  archives  royales  de  Simancaa, 
et  précédée  d'une  notice  historique  sur  ce  célèbre  dépôt,  5  voL  in-4^ 
1848-1861. 

Correspondance  du  duc  d^Albe,  in-8,  1850. 

NoUce  historique  et  descriptive  des  archives  de  la  viUe  de  Oand^  t  XX^II 
des  Mémoires  de  l'Académie  de  Belgique^  1852. 

Actes  des  ÉtaU  généraux  de  1632,  2  in-4^  i853  ei  1866. 

Les  monuments  de  la  diplomatie  vénitienne  considérés  sous  lepoùU  de  vue  de 
rhistoire  moderne  en  général  et  de  l'histoire  de  la  Belgique  en  partkuUer. 
Académie  royale  de  Belgique,  t.  XXYII  des  Mémoires^  1853. 

Setraite  et  mort  de  Charles-Quint  au  monastère  de  Yuste,  Lettres  inéaites, 
publiées  d'après  les  originaux  conservés  dans  les  archives  royales  de 
SimancaSf  Bruxelles,  1854-1855,  2  in-S. 

Belations  des  ambassadeurs  vénitiens  sous  Charles- Quint  et  Philippe  II, 
1856. 

Correspondance  de  Charles-Quint  et  d'Adrien  VI ^  publiée  pour  la  première 
fois,  in-8,  1859. 
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La  Cii^UvUé  de  François  I^  et  le  traité,  de  Madrid,  Étude  historique  lue 
À  la  séance  publique  de  la  classe  des  lettres  de  rAcadéojde  de  Belgique 
le  11  mai  1860,  t.  IX,  1860,  in-8. 

Don  Carlos  ei  Phil^^pe  Ily  1863,  2  in-8. 

Uns  visite  aux  archives  et  à  la  Bibliothèque  royales  de  Munich^  Bruxelles, 
in-S,  1864. 

Notices  des  numuscrits  concernant  Vhistoire  de  la  Belgique  qui  existent  à  la 
BibUoihèque  impériale  à  Vienne,  in-8,  1864. 

Trois  années  de  Vhistoire  de  Charles^Qwntj  1543-1646^  diaprés  les 
dépêches  de  Tambassadeur  vénitien,  Bemardo  Navagero.  Extrait  des 
Bulletins  de  TAcadémie  royale  de  Belgique,  2«  série,  t.  XDC,  in-8, 1865. 

Bapport  à  M.  Alphonse  Vandenpeereboomj  ministre  de  l'intérieur,  sur 
Vculministration  des  archives  générales  du  royaume  depuis  1831,  et  sur  la 
situation  de  cet  établissement^  Bruxelles,  1866,  in-8. 

La  Belgique  sous  Philippe  F,  extrait  du  1. 1  du  Eecueil  des  ordonnances 
des  Pays-Bas  autrichiens^  3*  série,  Bruxelles,  1867,  folio. 

La  Belgique  de  1706 à  1715.  Préface  du  t  II  des  Ordonnances  des  Pays- 
Bas  autrichiens  (8  juillet  1706-31  octobre  1715),  folio. 

La  Belgique  de  1716  à  1785,  Extrait  du  t.  III  du  Recueil  des  Ordonnances 
des  Pays-Bas  autrichiens,  S*  série,  1873,  folio. 

Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,  t.  IV  (du  9  janvier  1726  au 
25  octobre  1734).  Préface,  Bruxelles,  folio. 

La  Belgique  de  1734  à  1 744,  Préface  du  t.  V  des  Ordonnances  des  Pays- 
Bas  autrichiens  (du  6  novembre  1731  au  14  mars  1744),  foHo. 

CoUeetion  des  voyages  du  souverain  des  PayS'^Bas;  t.  II.  Itinéraire  de 
Charles-Quint,  1506-1551. 

La  hihliofhèque  du  prince  Orsvni  à  Rome,  Extrait  du  t.  XI,  n*  1, 3*  série 
du  Bulletin  de  la  commission  royale  de  Vhistoire^  1869,  in-8. 

Les  Archives  du  Vatican,  1874,  in-8. 

La  Bibliothèque  nationale  de  Paris,  Notices  et  extraits  des  manuscrits  qui 
concernent  Vhistoire  de  Belgique,  Fait  partie  de  la  Collection  des  Chro~ 
niques  belges  inédites^  S  in-4*,  1875-77. 

La  BiblioÛièque  de  Madrid  et  de  VEscurial,  Notices  et  extraits  des  ma- 
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nuscrits  qui  concernent  lliîstoîre  de  Belgique,  1875»  îùA\  Fait  parti» 
de  la  Collection  des  Chroniques  belges  inédites. 

Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas ^  4  vol.  în-4*,  1876- 
1882  (dans  les  publications  de  la  Commission  royale  d'Histoire,  M.  Flot 
a  aidé  M.  Gachard  pour  le  3*  volume  et  a  édité  le  4*). 

Histoire  politique  et  diplomatique  de  Pterre^Paul  RuheM^  1877,  in-8 
(355  pages). 

Histoire  de  la  Belgique  au  commencement  du  zviii*  sikîe^  in-8  de  607  pages, 
1880. 

Lettres  de  Philippe  H  à  ses  filles^  les  infantes  Isabelle  et  Catherine  ^  éeriUs 
pendant  son  voyage  en  Portugal  (1581-1583),  Paris,  Pion,  1884,  in-8 
de  Î32  pages. 


■•»»»aH««*> 


LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 


lAPPOn  sut  L'OimiGI  D1  h.  LDIO  BIBNTAMO,  INTITDLt 

LA     QUESTION     OUVRIERE 

Par  m.  Léon  SAT 
II 

DISCUSSION 

Par  mm.  P.  Lerot-Beaulieu,  Paul  Jakbt,  CoïïRCKLLS-SBNJExnL,  Avooo, 
France,  Baudrillart,  Fr.  Passt,  Arthur  Desjardins,  E.  Le-* 
vAssEURy  E.  Glasson,  Georgbs  Picot. 


M.  Liéon  Say  :  —  Dans  une  de  nos  dernières  séances, 
j'ai  eu  l'honneur  d'oïïrir  à  rAcadémie»  au  nom  de  M.  Léon 
Gaubert,  une  traduction  de  l'ouvrage  de  M.  Lujo  Brentano, 
Intitulé  la  Question  ouvrière;  j'ai  loué  cette  traduction, 
comme  elle  le  méritait,  et  je  vous  ai  donné,  en  quelques 
mots,  le  sens  de  l'ouvrage. 

Notre  secrétaire  perpétuel  a  pensé  que  le  stget  traité  par 
M.  Brentano  était  de  nature  à  attirer  plus  particulièrement 
votre  attention.  Il  m'a  demandé  de  vous  faire  un  rapport 
sur  l'ouvrage  même  et  de  vous  dire,  avec  un  peu  plus  de 
détails,  quelle  était  la  solution  apportée  par  le  professeur 
de  Strasbourg  au  problème  si  grave  posé  par  la  démocratie 
jnoderne  des  rapports  établis  entre  le  capital  et  le  travail. 

Pour  M.  Brentano  la  question  ouvrière  est  née  de  la  li- 
berté du  travail.  Il  distingue  quatre  périodes  successives 
dans  l'histoire  industrielle.  La  première  est  celle  où  l'indus- 
HOUVXLLi  siauB.  —  xzv.  83 
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trie  faiblement  développée  et  purement  locale  ne  s'était  pas 
encore  formée  en  corps  de  métiers  ;  la  seconde  est  celle  de 
la  prospérité  des  corps  de  métiers;  la  troisième  est  celle 
de  la  réglementation  par  les  gouvernements  ;  la  dernière 
enfin,  qui  est  la  nôtre,  est  celle  de  la  liberté  industrielle. 
Elle  s'achève  en  ce  moment.  Elle  est  toute  de  transition  ; 
elle  doit  nécessairement  aboutir,  par  une  transformation, 
À  un  autre  régime,  parce  que  les  ouvriers  forment  dans 
l'état  actuel  de  notre  organisation  industrielle  —  ce  qui  est 
intolérable  —  une  classe  vouée  à  la  misère  morale  et  phy- 
sique. La  raison  de  leur  misère  est  qu'ils  sont  trop  faibles 
pour  se  servir  de  leur  liberté,  d*oii  il  résulte  qu'ils  sont 
les  victimes  de  l'usage  excessif  que  font  les  autres  de  leur 
liberté. 

Une  liberté,  qui  ne  peut  pas  produire  d'effet  en  raison  de 
la  faiblesse  de  ceux  qui  paraissent  en  jouir,  n'est  pas  une 
liberté  véritable,  la  liberté  n'étant  réelle  que  si  elle  peut 
6tre  exercée  grâce  à  la  protection  des  lois.  Les  lois  libé- 
rales ont  fait  tout  le  mal  parce  qu'on  n'a  pas  su  ou  qu'on 
n'a  pas  voulu  les  corriger  par  des  lois  protectrices. 

Adam  Smith,  l'école  de  Manchester,  le  laisse£*faire  et  le 
laissez->passer,  sont  les  grands  coupables. 

Ils  sont  d'ailleurs  le  passé.  L'avenir  appartient  à  ceux 
qui  sont  capables  de  faire  disparaître  les  abus  de  la  liberté 
en  la  réglant. 

Ces  formules,  ces  affirmations,  ces  principes  eonstitnent 
une  doctrine  qui  n*a  rien  4'original,  car  ces  sortes  de  cri- 
tiques de  la  société  et  de  l'industrie  modernes  sont  com^- 
munes  aux  disciples  de  toutes  les  écoles  socialistes  et  À  ioms 
les  dévots  du  gouvernement  paternel. 

C'est  là  une  doctrine  courante,  c'est  celle  qui  devient  do* 
minante  en  Angleterre,  et  que  M.  Chamberlain  et  ses  amis, 
dans  la  lutte  électorale  qui  se  poursuit  en  ce  mon^nt,  don- 
nent pour  base  à  ce  qu'ils  appellent  le  programme  radi- 
cal. 
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M.  Brontano  procède,  en  effet,  de  Fécole  radicale  an** 
glaise*  Il  la  connaît;  il  l'a  étudiée  sur  place;  il  l'aime  et 
nou8  Ferrons  tout  à  Theure  que  c'est  à  elle  qu'il  est  allé 
emprunter  toutes  ses  solutions. 

Il  combat  Adam  Smith  comme  un  anglais  ;  car,  il  faut 
bien  l'ayouer,  c'est  en  Angleterre,  c'est  dans  son  propre 
pays,  qu'Adam  Smith  est  le  plus  abandonné.  On  l'y  honore 
toutefois,  mais  c'est  en  lui  créant  une  sorte  à'otium  cum 
dignitate.  On  lit  beaucoup  ses  livres,  qui  sont  classiques; 
on  connaît  sa  doctrine  et  on  la  traite  avec  considération. 
Pourvu  qu'elles  ne  soient  plus  vivantes,  pourvu  qu'elles 
n'inspirent  plus  le  Parlement,  on  parle  de  ses  opinions  avec 
le  plus  profond  respect.  On  peut  dire  de  son  œuvre  qu'elle 
est  reléguée  dans  un  musée,  où  on  la  classe  parmi  les 
grandes  conceptions  de  l'esprit  humain,  comme  l'effort  ex- 
traordinaire d'un  homme  de  génie  ;  c'est  un  enterrement 
de  première  classe.  L'Angleterre  n'a  pas  toutefois  le  mono-* 
pôle  de  ces  sortes  d'attaques.  Les  socialistes  allemands  et 
firançais  des  différentes  sectes  le  répètent  à  l'envi  :  L'en** 
nemi,  c'est  la  liberté  du  travail,  c'est  Adam  Smith,  c'est 
l'école  de  Manchester. 

Ce  qu'il  y  a  d'original  dans  M.  Brentano,  ce  n'est  donc 
pas  cela  ;  il  y  a  quelque  chose  en  lui  de  plus  intéressant 
que  sa  bataille  contre  les  libéraux.  Ce  qui  le  distingue  des 
antres  adversaires  d'Adam  Smith,  et  ce  qui  fait  son  origina- 
lité, c'est  qu'il  traite  avec  non  moins  de  dureté  les  partisans 
dtt  socialisme  d'État  du  prince  de  Bismarck  que  les  disciples 
d'Adam  Smith,  et  qu'il  ne  ménage  pas  plus  qu'eux  les  sociar 
listes  autoritaires,  radicaux,  politiques  ou  chrétiens,  comme 
ils  s'appellent,  et  dont  le  but  est  de  procéder,  au  moyen  de 
la  réforme  des  lois,  à  une  répartition  nouvelle  de  la  richesse 
entre  les  différentes  classes  de  la  société. 

Dans  cette  seconde  manière,  M.  Brentano  est  des  nôtres. 
Il  nous  donne  des  arguments  et  nous  apporte  dans  la  lutte 
que  nous  avofiis  entreprise  un  appui  qui*  pour  n'être  pas 

d3. 
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très  solide  en  théorie,  n*est  pas  à  dédaigner.  Il  tient  à  la 
liberté  des  personnes  et  à  la  sécurité  des  biens,  et  il  neyent 
pas  souffrir  que  l'État,  en  substituant  son  action  à  l'initia- 
tive des  individus,  attente  à  cette  liberté  et  menace  cette 
sécurité. 
Il  le  dit  fort  nettement  :  «  Si  l'État,  lisons-nous,  page  175, 

<  intervenait  dans  le  pacte  du  travail,  contrat  d'achat  et  de 

<  vente,  c'est-à-dire  s'il  fixait  le  prix  du  travail,  il  violerait 

<  la  liberté  de  la  propriété  et  celle  des  personnes.  » 

Il  rejette  l'intervention  de  l'État,  parce  que  ce  serait 
compromettre  la  question  ouvrière,  sans  la  résoudre. 

Il  ne  veut  faire  de  l'État,  ni  un  entrepreneur  d'industrie, 
ni  un  patron  faisant  travailler  les  ouvriers,  ni  un  dispensa- 
teur du  capital  au  profit  des  ouvriers  associés.  Il  se  refuse, 
avant  tout,  à  admettre  qu'on  puisse  rêver  une  organisation 
sociale,  où  la  distribution  de  la  richesse  entre  les  difiTérentes 
classes  de  la  société  serait  un  des  rôles  de  l'État,  une  des 
conséquences  voulues  des  prescriptions  de  la  loi  en  matière 
de  travail  et  d'impôt. 

<  Dans  un  ordre  social,  dit-il,  page  137,  où  les  classes 
«  supérieures  appliquent  leurs  vertus  et  leurs  efforts  à 

<  l'emploi  de  leurs  revenus  et  de  leur  fortune,  la  distribu- 
€  tion  des  richesses,  suivant  le  mérite,  est  plus  juste  que 

<  celle,  qui,  dans  un  autre  ordre  social,  répartirait  le  re- 

<  venu,  suivant  ropiâion  que  les  individus  parviendraient 

<  à  donner  de  leur  mérite  à  leurs  gouvernants.  » 

L'État  n'a  pas,  suivant  M.  Brentano,  pour  mission  de  di- 
riger l'industrie,  ni  d'égaliser  les  fortunes.  Il  doit  se  borner 
à  surveiller  les  forts,  à  protéger  les  faibles.  Seulement,  — 
et  c'est  là  la  queue  venimeuse  du  livre,  —  la  protection  de 
l'État  doit  être  rendue  efllcace,  et  pour  y  arriver,  il  faut 
étendre  le  contrôle  administratif  et  l'exercer  dans  un  do- 
maine qu'on  a  laissé  jusqu'à  présent  beaucoup  trop  en  d'^ 
hors  de  l'action  de  l'État. 

Telles  sont  les  limites  dans  lesquelles  se  meut  M.  Bre 
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tano.  Aut  Cœsar  atU  nihily  dit  M.  de  Bisiparck.  Ni  Adam 
Smith  ni  M.  de  Bismarck,  dit  notre  auteur.  C'est  entre  les 
deux  qu'il  a  la  prétention  de  planter  son  drapeau. 

Gomment  peut-il,  en  combattant  avec  violence  les  dis- 
ciples d*Adam  Smith,  résister  à  Tentraînement  du  socia- 
lisme autoritaire  et  de  ce  gouvernement  de  militarisme  pa- 
ternel qui  enrégimente  les  travailleurs,  et  ne  les  protège 
qu'en  les  dominant,  et  peut-être  uniquement  pour  les  do- 
miner? C'est  ce  qu'il  me  reste  à  examiner;  mais  je  puis  le 
dire  tout  de  suite  :  M,  Brentano  ne  s'en  tire  qu'en  se  laissant 
entraîner.  Qu'il  le  veuille  ou  non,  il  livre  la  place  au  despo- 
tisme des  socialistes  autoritaires,  et,  en  cherchant  à  proté- 
ger la  liberté  des  uns,  il  risque  de  compromettre  la  liberté 
de  tous. 

Toute  la  doctrine  de  M.  Brentano  repose  sar  la  proposi- 
tion suivante,  page  48  : 

«  Le  deuxième  faux  principe  des  physiocrates  était  celui 
€  d'après  lequel  ils  considéraient  le  travail  comme  une 
f  marchandise  et  le  travailleur  comme  un  vendeur...  Alors 
<  que  dans  la  vente  de  la  plupart  des  valeurs  la  chose  ven- 
€  due  est  elle-même  une  marchandise  produite  dans  un 
«  but  déterminé  ;  dans  la  vente  du  travail,  la  chose  dont  on 
«  vend  la  mise  en  valeur  est  la  personne  même  du  ven- 
«  deur.  > 

Le  souci  constant  de  M.  Brentano  est  d'empêcher  l'ou- 
vrier de  se  vendre  lui-même  en  vendant  sa  main-d'œuvre. 
Le  moyen  par  lequel  il  croit  pouvoir  y  arriver,  c'est  d'abord 
la  création  d'Unions  ouvrières  comme  celles  qui  existent  en 
Angleterre,  et  c'est  ensuite  une  série  de  lois  destinées  à  faire 
obstacle  à  l'exploitation  des  travailleurs  par  les  patrons,  à 
protéger  leur  santé  et  leur  vie,  à  favoriser  leur  développe- 
ment intellectuel  et  moral  en  garantissant  leur  indépen-. 
dance  politique. 

Pour  les  Unions  ouvrières,  le  modèle  est  tout  trouvé  ;  ce 
sont  les  Traders  Unions  d'Angleterre,  avec  leurs  chambres 
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d'arbitrage  et  de  conciliation,  constituées  en  tribunaux  et 
imposant  l'exécution  de  leurs^sentences  arbitrales. 

Les  ouvriers  doivent  réclamer  partout  le  droit  de  se  former 
en  Associations  et  de  discuter  leurs  intérêts  sans  aucune 
entrave;  c*està cette  condition-là  seulement  que  M.  Bren- 
tano  consentira  à  dire  du  pacte  du  travail  qu'il  est  libr^ 
ment  consenti. 

Quant  aux  mesures  coercitives  de  protection,  on  peut  les 
résumer  comme  il  suit  : 

<  Tant  que  l'on  n'aura  pas,  dit-il,  décidé  que  les  ouvriers 

<  doivent  toucher  leur  salaire  au  moins  tous  les  quinze 
«  jours  ;  tant  que  l'on  n'aura  pas  interdit  aux  propriétaires 
«  de  mines  et  aux  fabricants,  ainsi  qu'à  leurs  familles,  à 
«  leurs  associés,  à  leurs  contre-maîtres  et  autres  agents,  de 
«  tenir  des  débits  ;  tant  qu'on  n'aura  pas  défendu  le  paie- 
«  ment  du  salaire  dans  des  débits  de  boissons,  on  n'aura 

<  rien  fait  pour  préserver  l'ouvrier  de  la  ruine  écono- 
€  mique.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  plus  grand  triomphe  que  la 
cause  ouvrière  ait,  au  dire  de  M.  Brentano,  remporté  en  An- 
gleterre sur  les  doctrines  de  l'École  de  Manchester,  c'est  la 
fixation  du  nombre  d'heures  de  travail  dans  les  fabriques. 
Les  femmBs  et  les  enfants  doivent  être  protégés  ;  pour  les 
hommes  adultes,  ils  peuvent  se  défendre  eux-mêmes  quand 
ils  ont  la  liberté  de  s'associer  et  quand  ils  peuvent  imposer 
aux  patrons  des  conditions  destinées  à  préserver  leur  exis- 
tence et  leur  santé.  Mais  cette  initiative  n'est  pas  une  ques- 
tion de  principe  :  c'est  une  question  de  fait.  L'État  doit 
intervenir  et  fixer  la  durée  de  la  journée  de  travail,  même 
pour  les  hommes  adultes,  lorsque  la  population  ouvrière, 
ou  une  certaine  partie  de  cette  population,  se  montre  com- 
plètement incapable  de  se  tirer  elle-même  d'embarras.  Il  y 
a  donc  des  personnes  à  protéger  ;  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  enfants  et  les  femmes,  il  peut  être  question  des  hommes 
et  on  ne  peut  pas  déterminer  absolument  la  catégorie  de 
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personnes  qui  ont  droit  à  une  protection  spéciale.  M.  Bren- 
tano  ya  d'ailleurs  fort  loin  dans  rénumération  des  mesures 
que  le  patron  doit  être  obligé  de  prendre  pour  préserver 
autant  que  possible  la  santé  et  la  vie  de  ses  ouvriers  :  pro- 
preté des  ateliers,  dégagements  faciles  en  cas  d'incendie, 
éclairage,  nettoyage,  aération  convenable,  espace  suffisam- 
ment large  entre  les  machines,  protection  contre  les  cour- 
roies, les  trappes,  les  puits,  ouvertures,  etc.,  etc. 

Et,  pour  arriver  à  rendre  efficaces  de  semblables  lois  de 
protection  et  de  police,  M.  Brentano  demande  qu'on  éta- 
blisse une  surveillance  incessante  qui  serait  confiée  à  de 
nombreux  inspecteurs  nommés,  non  par  les  pouvoirs  locaux 
qui  peuvent  avoir  des  faiblesses  de  camaraderie,  mais  par 
le  gouvernement  central.  M.  Brentano  veut  que  les  inspec- 
teurs visitent  au  moins  une  fois  par  an  toutes  les  fabriques, 
toutes  les  usines,  toutes  les  mines,  tous  les  ateliers  du  pays. 
Ces  inspecteurs  devront  avoir  la  faculté  d'ouvrir  des  en- 
quêtes, de  poursuivre  devant  les  tribunaux  des  patrons 
négligents,  et  même  de  prendre  d'office  des  mesures  d'exé- 
cution, comme  peut  le  faire  un  officier  de  police  municipale 
qtand  un  mur  est  prêt  à  s'écrouler. 

Toute  cette  partie  de  l'œuvre  de  M.  Brentano  est  un  mé* 
lange  de  libéralisme  et  d'intervention,  où  le  libéralisme  a 
pen  de  place  et  où  l'intervention  s'étend  sans  limite.  Si, 
d'un  côté,  l'auteur  croit  que  l'ouvrier,  jouissant  de  ses  droits 
civiques,  affilié  à  de  puissantes  Associations,  peut  assurer 
phis  complètement  l'exercice  de  sa  liberté  par  ses  propres 
efforts  que  par  un  appel  à  la  loi,  d'un  autre  côté,  dans  un 
grand  nombre  de  cas  qu'il  se  garde  bien  de  définir,  c'est  à  la 
lai  qu'il  a  recours,  en  entourant  la  loi  d'un  luxe  de  règle- 
ments et  de  fonctionnaires,  qui  éloigneront  certainement 
de  son  système  tous  ceux  qui  craignent  d*étoufIer  l'es- 
prit d'initiative  privée  sous  l'excès  de  l'intervention  pu- 
blique^ 
Un  dhai^Mre  intéressant  du  livre  qme  nous  analysons  est 
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celui  des  Assurances  ouTrières,  M.  Brentano  considère  le 
patron  comme  devant  être  obligé  d*assarer  ses  ouvriers  { 
contre  les  accidents  de  fabrique  ;  il  ajoute  que,  dans  ces 
conditions,  un  service  d'assurances,  créé  par  TÉtat,  lui 
paraît  avoir  de  grandes  chances  de  réussir  ;  c'est  une  con- 
cession bien  considérable  faite  tout  à  la  fois  au  principe  de 
l'assurance  obligatoire  et  à  celui  de  l'assurance  par  l'État. 
Il  estime  cependant  que  l'assurance  contre  les  accidents  de 
fabrique  ne  peut  être  efScace  que  si  les  risques  de  maladie 
et  de  chômage  ont  été  préalablement  couverts  par  d'autres 
assurances  et  celles-là,  il  veut  qu'elles  soient  organisées, 
non  pas  par  les  patrons  ni  par  l'État,  mais  par  les  Unions 
ouvrières  ;  et,  quand  il  parle  d'assurance  contre  le  chômage, 
il  entend  tout  aussi  bien  le  chômage  volontaire  que  le  chô- 
mage involontaire. 

L'assurance  contre  le  chômage  volontaire  lui  paraît  jus- 
tifiée quand  elle  est  pratiquée  par  des  Unions  ouvrières, 
parce  que  la  constitution  même  de  ces  Unions  les  oblige  à 
ne  pas  fournir  de  secours  aux  ouvriers  paresseux  et  à  n'ad- 
mettre au  payement  d'un  salaire  de  chômage  que  ceux-là 
seuls  qui  cessent  de  travailler  dans  des  circonstances  et 
pour  des  raisons  que  l'Union  a  été  en  mesure  d'appré- 
cier- 

On  voit  que  ce  qui  est  particulier  au  système  de  M.  Bren- 
tano c'est  qu'il  accepte  le  principe  de  l'obligation  pour  l'as- 
surance contre  les  accidents  de  fabrique  et  qu'il  le  repousse 
absolument  pour  toutes  les  autres  espèces  d'assurance.  En 
abandonnant  dans  le  cas  des  accidents  le  principe  de  la  non- 
intervention,  il  s'en  excuse  dans  les  termes  suivants  : 

<  Comme  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  dit- 

<  il,  page  262,  protège  efficacement  l'ouvrier  contre  toute 

<  espèce  de  risque  économique,  sans  compromettre  son 
€  indépendance,   l'argument   suivant   lequel   l'obligation 

<  d'être  assuré  se  trouve  en  opposition  avec  les  principe? 
«  de  liberté,  même  si  elle  ne  porte  atteinte  à.  aucune  liberté 
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<  ne  doit  être  oonsidéré  que  comme  Tinvention  d*un  doctri- 
«  narisme  stérile.  » 

Dans  la  dernière  partie  de  son  ouvrage,  M.  Brentano  a 
passé  en  revue  les  moyens  de  réformer  Texistence  écono- 
mique de  la  classe  ouvrière,  et  il  distingue  les  mesures 
qu'on  peut  prendre  dans  ce  but  en  trois  catégories.  Il 
ajoute,  d'ailleurs,  c[ue  la  classe  ouvrière  n'est  pas  seule  ici 
en  cause,  et  que  ce  qu'on  peut  dire  d'elle  et  pour  elle  s'ap- 
plique à  toutes  les  classes  dont  les  moyens  d'existence  sont 
extrêmement  limités. 

La  première  catégorie  comprend  tout  ce  qu'on  a  imaginé 
pour  fournir  aux  nécessiteux  la  nourriture  et  le  chauffage. 
Ce  sont  des  cuisines  populaires,  des  fourneaux  économiques, 
des  chaufifoirs,  toutes  sortes  d'institutions  qui  sont,  en 
réalité,  des  institutions  charitables.  La  seconde  catégorie 
est  celle  des  mesures  d'une  portée  plus  générale  et  plus 
haute,  comme,  par  exemple,  les  Sociétés  de  consommation, 
où  les  ouvriers  peuvent  s'approvisionner  à  bon  compte  et 
se  fournir  de  denrées  de  bonne  qualité.  Enfin,  la  troisième 
catégorie  est  celle  des  mesures  qui  s'appliquent  à  la  réforme 
des  logements.  Pour  la  réforme  ^es  logements,  il  fait 
d'abord  appel  aux  patrons  et  aux  classes  aisées.  «  En  Angle- 
4  terre  et  en  Alsace  on  peut  remarquer,  dit-il,  page  287, 

<  une  heureuse  activité  des  classes  aisées  pour  la  réforme 
€  des  habitations  ouvrières.  Dans  ces  deux  pays,  les  So- 
«  ciétés  fondées  pour  la  construction  d'habitations  ouvrières 
«  ont  rapporté  à  leurs  sociétaires  des  intérêts  de  4  à  6  0/0.  » 
Mais  il  termine  par  ces  mots,  —  et  je  recommande  ce  pas- 
sage à  notre  confrère  M.  Picot  pour  le  cas  où  il  lui  serait 
possible  de  poursuivre  en  Allemagne  la  belle  enquête  qu'il 
vient  de  faire  en  Angleterre  :  «  —  tandis  qu'en  Allemagne, 

<  ajoute-t-il,  les  Sociétés  de  construction,  dites  d'utilité 
«  publique,  qui  présentent  un  singulier  mélange  d'exploi- 

<  tatiou   et  de   bienfaisance  philanthropique,   n'ont  pas 

<  obtenu  un  seul  succès  important.  » 
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Il  ne  se  borne  pas  à  s'adresser  aux  patrons  et  aux  per^ 
sonnes  riches  ;  il  fait  appel  aussi  à  Tinitiatiye  des  ouvriers 
eux-mêmes,  et  rappelle  avec  éloges  les  prodiges  accomplis 
par  les  Sociétés  mutuelles  de  construction  établies  en  An- 
gleterre depuis  un  grand  nombre  d'années. 

Et  il  termine  d'une  façon  assez  inattendue,  en  passant 
tout  d'un  coup  de  l'initiative  privée,  dont  il  a  dit  tant  de 
bien,  à  Tintervention  de  l'État,  auquel  il  finit  par  s'adres* 
ser,  non  seulement  pour  faire  observer  les  règles  de  Thy* 
giëne,  mais  encore  pour  réunir  ou  garantir  les  capitaux 
nécessaires  &  la  construction  des  logements  ouvriers. 

«  L'État  est  appelé,  dit-il,  page  290,  à  coopérer  à  la  ré* 

<  forme  des  habitations  ouvrières  -*-  V  en  empêchant  la 

<  construction  des  maisons  qui  ne  répondent  pas  à  toutes 

<  les  exigences  morales  et  hygiéniques  ;  -*-  2^  en  accordant 
«  aux  communes,  comme  cela  se  pratique  en  Angleterre, 
«  le  droit  d'acquérir,  par  expropriation,  les  habitations 

<  ouvrières  défectueuses  ;  ~  3"*  en  garantissant  un  certain 

<  intérêt  sur  le  capital  affecté  par  les  patrons,  les  Sociétés 
€  par  action  et  les  communes,  à  la  coustruction  d'habita-* 
.<  tiens  ouvrières  ;  —  4"*  enfin,  en  faisant  des  prêts  à  bon 
«  marché  à  des  Sociétés  de  construction  ;  et,  dans  le  cas 
€  peu  probable  où  il  ne  se  trouverait  ni  patrons,  ni  So- 

<  ciétés  par  action,  ni  communes  voulant  construire  des 
€  habitations  ouvrières,  en  construisant  lui-même  ceshar 

<  bitations  pour  les  louer  et  pour  les  vendre.A  aucun  point 

<  de  vue  on  ne  peut  soulever  d'objection  contre  une  pa- 

<  reille  intervention  de  l'État.  > 

Je  n'ai  pas  parlé  du  chapitre  consacré  par  M.  Brentano 
ttux  Associations  ouvrières  de  production  et  à  la  participa* 
tion  des  ouvriers  aux  bénéfices  des  patrons.  Les  Sociétés  de 
production  lui  paraissent  avoir  peu  d'importance.  Il  juge 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  réussir,  et  que  ce  sont  leurs  prin- 
cipes et  non  pas  des  hasards  défavorables  qui  les*  ont  ren- 
dues si  peu  prospères.  La  Société  de  production  traonsfonae, 
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•S  eS&i,  les  ouvriers  en  entrepreneurs,  et  M.  Brent&no  dit, 
page  154  : 

<  Les  fonctions  d'entrepreneur  entraînent  la  responsa- 
«  bilité  pour  les  pertes  éventuelles  et  imposent  la  tâche  de 

<  réunir,  en  vue  de  la  production,  tous  les  éléments  néces- 
«  saires.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  ouvriers  n*entendent 

<  absolument  rien  à  ces  fonctions,  ou,  du  moins,  tous  les 

<  ouvriers  participant  à  l'entreprise  ne  sont  pas  capables 
«  de  s'acquitter  d'une  pareille  tâche.  » 

Il  peut  en  résulter  du  bien  pour  quelques  ouvriers  d'élite, 
mais  c'est  un  bien  isolé.  L'Association  ouvrière  de  produc- 
tion n'est  pas  une  solution  de  la  question  ouvrière. 

Il  croit  pouvoir  dire  la  môme  chose  de  la  participation 
aux  bénéfices  ;  c'est  une  méthode  de  prime  qui  peut  être 
favorable  au  patron,  parce  qu'elle  procure  de  meilleurs 
éléments  de  production;  et  elle  peut  en  même  temps  être 
fort  utile  aux  ouvriers  auxquels  elle  permet  d'assurer,  dans 
certains  cas,  un  revenu  plus  élevé  ;  mais  ce  n'est  pas  non 
pins  une  solution  complète  de  la  question  ouvrière  ;  car  la 
participation  aux  bénéfices  ne  protège  point  les  droits  de 
l'ouvrier  (page  Id)  :  «  Elle  ne  le  rend  pas  plus  indépendant 

<  et  n'affranchit  pas  sa  personne  de  la  sujétion  qui  l'em** 

<  pêche  d'être  absolument  libre  sur  le  marché  du  travail.  » 
La  conclusion  de  M.  Brentano  es^  donc  que,  pour  s'ap- 
procher de  la  solution  de  la  question  ouvrière,  il  faut  en- 
courager la  formation  des  Unions  ouvrières,  à  l'instar  des 
Trixde^s  Unions  d'Angleterre  ;  qu'il  faut  faire  intervenir  la 
k>i  pour  réglementer  le  travail  dans  les  ateliers,  au  point 
de  vue  sanitaire  et  moral  ;  qu'il  faut  procurer  aux  ouvriers, 
par  l'action  combinée  de  l'initiation  individuelle  et  de  l'in- 
tervention de  rÉtat,  des  logements  sains  et  à  bon  marché, 
et  qu'il  faut  enfin,  après  les  avoir  affranchis,  les  initier  a 
la  vie  politique,  afin  qu'ils  puissent  se  défendre  contre 
toute  tentative  d*un  retour  à  l'asservissement. 

M.  Brentasio,  on  peut  le  Toir  par  cette  analyse  $<»iimatfev 
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est  donc  pour  rintervention  à  l'anglaise,  et  son  système 
est,  en  réalité,  quoi  qu'il  en  dise,  celui  du  gouvernement 
paternel.  Avec  un  gouvernement  paternel,  il  n*est  pas  né- 
cessaire de  déterminer  rigoureusement  les  attributions  de 
l'État  :  il  suffit  de  lui  demander  d'agir  pour  le  bien. 

Ce  n'est  pas  là  une  théorie  complète,  car  elle  ne  donne 
pas  le  critérium  du  bien.  On  est  donc  obligé  de  réserver  à 
ceux  auxquels  on  propose  d'entrer  dans  ce  système  le  droit 
de  juger  les  unes  après  les  autres  toutes  les  mesures  coer- 
citives  qu'on  propose,  afin  de  leur  permettre  de  se  pronon- 
cer sur  chacune  d'elles  et  de  décider  si  les  unes  peuvent 
être  acceptées  et  si  les  autres  doivent  être  rejetées.  Il  n'y 
aurait  qu'une  garantie  à  demander  à  M.  Brentano  contre 
les  abus  possibles  de  son  système,  ce  serait  de  lui  faire  re- 
connaître que  toute  intervention  est  mauvaise  en  soi,  et 
qu'on  ne  peut  la  supporter,  le  cas  échéant,  que  comme  un 
mal  nécessaire,  après  qu'on  aura  fait  la  preuve  qu'il  est 
impossible  de  s'en  passer. 

Mais  M.  Brentano  dit  tout  le  contraire  ;  il  commence  par 
contester  que  l'intervention  soit  un  mal  et  il  se  sépare  de 
l'École  économique  justement  pour  pouvoir  affirmer  que 
c'est  un  l^ien.  Il  ruine  par  là  toute  sa  théorie  et  il  se  con- 
damne lui-même  à  faire  la  preuve  qu'aucune  des  mesures 
protectrices  qu'il  conseille  ne  porte  atteinte  au  principe 
dont  il  a  proclamé  lui-même  la  nécessité,  c'est-à-dire  la 
garantie  de  liberté  des  personnes  et  de  la  sécurité  des 
biens.  Malheureusement  pour  lui,  M.  Brentano  se  contente 
d'une  énumération,  et  il  ne  fournit  pas  de  preuves  à 
l'appui.  Parmi  les  mesures  de  protection  auxquelles  il  veut 
donner  la  sanction  de  la  loi,  il  peut  y  en  avoir  de  bonnes, 
il  peut  y  en  avoir  de  mauvaises,  et  il  ne  formule  aucun 
principe  qui  puisse  guider  dans  les  distinctions  à  faire,  si 
ce  n'est  qu'il  faut  empêcher  l'ouvrier  de  vendre  sa  personne 
en  vendant  son  travail,  et  qu'il  faut  empêcher  le  patron 
d'acheter  la  personne  de  l'ouvrier  en  achetant  sa  main- 
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d'oeuvre.  C'est  là  une  distinction  plus  facile  à  exprimer  en 
paroles  qu'à  pratiquer  en  action,  et  il  ne  me  parait  pas 
possible  d'en  tirer  un  système  législatif  sérieux  qui  puisse 
être  considéré  comme  la  solution  de  la  question  ouvrière. 

La  démocratie  a  certainement  une  tendance  naturelle  à 
augmenter  les  fonctions  de  l'État,  mais  elle  a  en  même 
temps  une  défiance  instinctive  de  tous  les  agents  chargés 
d'exercer  ces  fonctions.  C'est  par  l'opposition  de  ces  deux 
états  de  l'esprit  démocratique,  que  l'excès  d'intervention 
peut  être  combattu  avec  le  plus  de  chance  de  succès.  La 
politique  d'intervention  est  populaire,  mais  elle  nécessite 
la  création  d'emplois,  et  les  emplois  sont  exercés  par  des 
fonctionnaires  qui  excitent  la  méfiance  et  qui  deviennent 
très  vite  impopulaires. 

On  peut  bien  changer  les  fonctionnaires  impopulaires, 
mais  il  envient  d'autres  à. la  place  et  ceux-là  déplaisent 
bientôt  tout  autant  que  les  premiers. 

La  démocratie  arrivera-t-elle,  en  se  dégoûtant  des  fonc- 
tionnaires, à  se  dégoûter  du  fonctionnarisme?  Si  tel  était  le 
cas,  elle  s'apercevrait  qu'on  ne  peut  s'en  débarrasser  qu'en 
restreignant  l'intervention  de  l'État,  et  en  revenant  à  une 
conception  plus  libérale  de  ses  attributions,  conception 
libérale  qui  n'exclut  ni  le  devoir  de  veiller  à  la  santé  pu- 
blique, ni  aucun  des  autres  devoirs  de  l'État  que  l'École 
libérale  est  bien  loin  de  nier. 


La  lecture  du  rapport  qui  précède  a  été  suivie  d'observations  pré* 
sentées  par  plusieurs  membres  de  l'Académie. 

M.  Paul  Leroy-Beau  lieu,  prenant  la  parole  à  pro- 
pos de  cette  communication,  commence  par  déclarer  hau- 
tement qu'il  est  un  disciple  de  plus  en  plus  convaincu  de 
cette  école  du  laisser-faire  et  du  laisser-passer,  sévèrement 
condamnée  par  M.  L.  Brentano,  et  que  la  doctrine  de  cet 
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écmain  lui  pardt,  comme  à  M.  Léon  Say,  aboutir  fatale» 
ment  au  despotisme,  parce  qu'elle  n'est  applicable  que  par 
un  gouvernement  absolu.  Le  livre  de  M>  L.  Brentano  est 
fortement  empreint  de  ce  que  M.  Herbert  Spen/cer  appelle 
justement  la  <  grande  superstition  politique  >,  et  qui  pré- 
pare «  Tesclayage  futur.  >  Cependant  M.  Brentano  a  la 
prétention  d'empêcher  Tesclavage  actuel  de  l'ouvrier  qui, 
selon  lui,  vend  sa  personne  en  vendant  son  travail. 

Or,  il  y  a  précisément  en  France,  et  aussi  dans  la  plupart 
des  autres  pays  civilisés,  des  lois  qui  interdisent  formelle- 
ment l'aliénation  de  la  liberté  personnelle  et  la  rendent 
impossible.  Le  Gode  civil  interdit,  par  exemple,  les  engage- 
ments qui  dépassent  une  certaine  durée.  La  vérité  est  que 
l'ouvrier  ne  vend,  ou  plutôt  ne  loue  que  son  travail  et  son 
temps  ;  en  quoi  sa  condition  ne  diffère  nullement  de  celle 
des  employés,  des  fonctionnaires,  de  tous  ceux  en  un  mot, 
qui  gagnent  leur  vie  en  travaillant;  et  il  est  même  plus  in- 
dépendant que  la  plupart  des  autres  salariés. 

Qu'on  compare,  par  exemple,  l'ouvrier  au  fonctionnaire, 
toujours  sous  le  coup,  dans  les  pays  libres,  de  Tapplication 
de  la  loi  Victaribus  spolia  et  des  procédés  d'épuration. 
L'ouvrier  est  peut-être  la  personne  la  plus  libre  de  la 
société  moderne*  Si  sa  liberté  est  menacée,  ce  n'est  pas  par 
les  patrons,  qui  se  font  concurrence  entre  eux  et  sont  très 
embarrassés  pour  trouver  des  ouvriers  capables,  c'est  par 
ses  camarades  et  par  l'esprit  souvent  tyrannique  des  asso- 
ciations dont  il  fait  partie. 

Grâce  au  droit  de  coalition  et  à  la  liberté  des  syndicats 
il  a,  pour  résister  aux  exigences  abusives  du  patron,  des 
moyens  qui  manquent  à  une  foule  de  travailleurs.  En  fait, 
l'expérience  prouve  que,  dans  les  périodes  de  prospérité  du 
moins,  les  patrons  sont  beaucoup  plus  à  la  discrétion  des 
ouvriers  que  ceux-ci  à  la  discrétion  des  patrons,  parce  que 
presque  partout  le  capital  augmente  plus  rapidement  qoa 
les  bras.  M.  Leroy-Beaulien  conseat  néanmûias  à  ea  qna 


VÈM  se  fasse  le  protectenr  des  <  faibles  »,  c'est-à-dtre  4ee 
enfants,  des  filles  adolescentes,  peulr-être  même,  mais  avec 
beaucoup  de  réserve,  des  femmes  près  d'accoucber,  parce 
q«e»  en  interdisant  par  exemple  à  celles-ci  le  travail  de  nuid, 
ce  n'est  pas  elles-mêmes  qu'on  protège,  mais  Tenfant  qui 
est  dans  leur  sein .  Une  certaine  réglementation  des  fa- 
briques est  donc  admissible,  maûs  avec  beaucoup  de  discré- 
tion et  de  modération  de  la  part  de  l'État,  et  elle  ne  doit 
jamais  s'appliquer  aux  adultes.  L'ouvrier  adulte  n'est  point 
un  €  faible  »«  C'est,  dans  nos  démocraties,  un  citoyen  ;  il  a 
des  droits  politiques,  il  fait  partie  du  peuple  souverain  ;  on 
lai  accorde  la  capacité  nécessaire  pour  se  prononcer  sur 
tes  plus  graves  questions  d'intérêt  général,  et  quand  il  s'agit 
de  ses  affaires  personnelles,  de  son  travail,  on  le  représente 
comme  un  mineur  incapable  dé  se  défendre,  et  qui  sera 
odieusemeat  opprimé,  si  l'État  ne  le  prend  sous  sa  garde  I 

On  veut  qu'au  moins  VtAdA  intervienne  au  nom  de  l'hy^ 
giîènte  et  de  la  salubrité,  comme  il  intervient  au  nom  de  la 
sécurité  des  personnes  et  des  propriétés.  M.  Leroy-Beaulieu 
ne  conteste  pas  d'une  manière  absolue  que  les  pouvoirs 
pubUcs,  soit  nationaux,  soit  municipaux  aient  certaines 
attributions  pour  faire  observer  des  règles  tout-à-fait  élé- 
mentaires et  évidemm^i^t  indispensables  d'hygiène  :  pour  la 
police  de  la  voirie,  par  exemple.  Ici  encore,  il  faut  beaucoup 
de  modération,  car  dès  qu'on  sort  de  quelques  règles  sim- 
ples, on  tombe  dans  l'arbitraire,  la  vexation,  le  préjudice 
porté  à  la  liberté  individuelle  et  parfois  à  la  richesse  et  à 
la  morale  publique,  même  à  l'humanité.  Les  questions 
d'hygiène  et  de  salubrité  sont  des  questions  scientifiques  ; 
l'État  n'a  point  qualité  pour  les  résoudre,  et  quant  aux  sa- 
vants, ils  sont  loin  d'être  toujours  d'accord  sur  ces  ques- 
tions, et  les  résolvent  aujourd'hui  d'une  façon,  demain 
d'une  autre.  L'État,  en  suivant  leurs  avis,  risque  donc  de  se 
tromper  et  de  faire  des  règlements  plus  nuisibles  qu'utiles. 
Ccila<^t  arrivée  biw  des  fois  ;  ^u  xvn*  et  au  xvni*  siècle  on 
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eût  obligé  l6s  citoyens  à  se  saigner  et  à  se  purger  constam- 
ment. A  Paris,  on  oblige  les  propriétaires,  sous  prétexte 
d'hygiène,  à  gratter  tous  les  dix  ans  leurs  maisons,  et  voici 
maintenant  une  nouvelle  école  de  médecins  qui  disent 
que  ce  grattage  met  en  liberté  des  microbes  et  des  germes 
déléthëres  qui  portent  un  détriment  à  la  santé  publique. 
Au  Canada,  on  a  voulu  forcer  les  malades  atteints  de  mala- 
dies contagieuses  à  se  faire  traiter  à  l'hôpital  et  on  a  eu  le 
spectacle  rebutant  de  luttes  entre  les  familles  et  la  police 
qui  voulait  leur  enlever  un  père,  un  fils,  une  femme  atteints 
de  variole.  Il  résulte  de  ces  proscriptions  une  atteinte  à 
rhumanité,  et  ^n  outre  -ce  mauvais  résultat  social  que 
Ton  dissimule  les  maladies.  II  y  a  en  hygiène  des  fanatiques, 
et  ce  sont  généralement  ces  fanatiques  que  Ton  meta 
la  tête  des  administrations  hygiéniques,  parce  que  c'est 
eux  qui  se  sont  fait  le  plus  de  réputation  comme  spécia- 
listes. Ces  fanatiques  font  alors  à  cœur  joie  des  expériences 
sur  la  société,  et  souvent  la  génération  suivante  découvre 
que  leurs  prescriptions  étaient  anti--scientifiques. 

De  même  pour  la  destruction  des  maisons  insalubres.  Il 
est  arrivé  à  Londres  et  aussi  à  Paris,  pour  la  Cité  des  Krou- 
mirs  par  exemple,  qu'en  détruisant  des  habitations  qui, 
sans  doute,  ne  répondaient  pas  à  l'idéal  de  l'hygiène,  on  a 
forcé  des  centaines  ou  des  milliers  de  pauvres  gens  à  cou- 
cher sous  les  arcades  des  ponts,  dans  les  carrières  ou  sur 
les  bancs  des  promenades  publiques. 

Si  rÉtat  est  incompétent  en  matière  d'hygiène,  de  méde- 
cine et  de  tout  ce  qui  relève  de  la  science,  il  ne  l'est  guère 
moins  en  matière  économique,  et  de  plus  il  n'est  jamais  im- 
partial. Car  l'État,  en  définitive,  s'incarne  dans  le  gouver- 
nement, et  le  gouvernement  c'est  un  parti  au  pouvoir  : 
parti  qui  a  ses  doctrines,  son  système,  ses  préférences  et 
ses  antipathies.  M.  Leroy-Beaulieu  insiste  sur  ce  point  que 
l'État  moderne,  c'est-à-dire  le  gouvernement  électif,  est 
nécessairement  partial,  puisque  c'est,  par  définition  même, 
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BU  pajrti  au  pouTOir,  qui  est  ioTijonrs  menacé  d'en  être 
renYené  par  l'autre  parti,  et  qui  dtierclie  à'  écraser  ses 
adversaires.  L'État  moderne  n'est  pas  l'universalité 
des  citoyens,  c'est  la  simple  ms^orité  des  citoyens  :  ma- 
jorité d'ordinaire  très  faible,  qui  cherche  à  donner  à  l'État 
une  direction  particulière,  exclusive,  et  surtout  à  tirer 
parti  de  tous  les  avantages  que  peut  comporter  la  possession 
de  l'État.  L'État  moderne  est  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  va- 
riable au  aumde,;de  plus  passionné  en  m&me  temps.  Aussi 
fout-il  restreindre  sea  attributions.  Un  État  paternel;  c'est« 
à-dire  oh  l'élément  électif  ne  jouerait  qu'un  rôle  toul^à-fait 
secondaire ,  échapperait  davantage  à  cette  partialité  et 
à  cette  instabilité  et  variabilité,  mais  il  aurait  d'autres 
défouts. 

Aujourd'hui,  toutes  les  préférences  semblent  être  pour 
les  ouvriers  :  c'est  eux  que  l'on  croit  devoir  protéger.  Mais 
pourquoi  ne  pas  protéger  aussi  les  autres  catégories  de  ci- 
toyens î 

M.  Leroy-BeauUeu,  passant  en  revue  les  diverses  institu-' 
tiens  d'État  que  M«  L.  Brentano  préconise,  en  signalé  les 
graves  inconvénients*  Ces  inconvénients,  selon  lui,  sont 
hors  de  proportion  avec  les  avantages  trës  contestables  que 
les  institutions  dont  il  s'agit  sont  censées  devoir  réaliser. 
Ainsi,  on^  veut  faire  de  l'État  le  banquier  et  l'adininistrateur 
des  sociétés  de  prévoyance,  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
des  sociétés  coopératives,  comme  il  l'est  déjà  des  Caisses' 
d'épargne  ;  or,  il  y  a  un  danger  sérieux  à  lui  confier  ainsi 
le  maniement  de  capitaux  énormes  qu'il  détourne  de  leur» 
emplois  productifs  pour  les  appliquer  à  des  usages  mal 
définis,  souvent  mauvais  et  tout  au  moins  stériles.  La  masse 
de  ces  capitaux  confiés  à  l'État  serait  singulièrement  ac- 
crue si  rÉtat  prenait  en  main  les  assurances  contre  lea 
accidents  ou-  sur  la  vie. 

Qu'on  considère  l'État  français,  pw  exemple  :  il  a  déjà  le 
maniement  de  2  milliards  200  millions  qui  sont  versés  aui^ 
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Caisses  d'épargne.  C'est  un  grand  malheur.  H  stérilise  ces 
2  milliards  iSoo  millions,  il  les  emploie  à  combler  ses  défi- 
cits budgétaires  ;  il  vit  ainsi  d'emprunts  constants,  sans  que 
les  Chambres  en  aient  connaissance.  Tous  les  capitaux  mis  k 
la  disposition  de  l'État  sont  une  tentation  dé  gaspillage.  Il 
n'y  a  plus  de  budget,  plus  de  contrôle  financier  dans  ces 
conditions.  Il  faut  simplifier  la  situation  financière  de  TÉtat 
au  lieu  de  la  compliquer. 

Dira-t-on  qu'avec  tous  ces  milliards  TÉtat  fera  la  banque, 
ou  se  mêlera  d'industrie  et  d'agriculture?  Mais  ici  inter- 
viennent les  considérations  d'incompétence,  de  favoritisme, 
de  versatilité,  surtout  avec  l'État  moderne  électif.  Pourquoi 
alors  ne  pas  adopter  le  collectivismef  Alors  inême  que  l'État 
pourrait  organiser  les  assurances  beaucoup  mieux  et  plus 
économiquement  que  ne  le  font  les  Sociétés,  M.  Leroy-Beau- 
lieu  ne  voudrait  pas  qu'il  s'en  mêlât.  11  ne  faut  pas  considé- 
rer seulement,  en  effet,  le  côté  technique,  mais  le  côté  mo- 
ral. Or,  il  y  a  dans  toute  société  un  ressort  général  infiniment 
plus  utile  que  les  petits  ressorts  secondaires,  et  ce  ressort 
général  c^est  l'initiative  individuelle,  la  responsabilité  per- 
sonnelle, et  si  l'on  devait,  en  perfectionnant  quelques 
rouages  secondaires,  porter  une  atteinte  à  ce  ressort  qui  est 
le  moteur  général  de  la  société,  mieux  vaudrait  renoncer 
à  ces  perfectionnements. 

Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  l'assurance  a  souvent 
pour  effet  de  supprimer  ou  de  diminuer  la  responsabilité 
personnelle,  de  rendre  les  assurés  moins  prudents,  moins 
soigneux,  d'ouvrir  même  la  porte  à  des  spéculations  cou- 
pables. L'assurance  est  sans  doute  un  instrument  qui  peut 
rendre  de  grands  services,  mais  dont  il  ne  faut  pas  abuser 
et  qui  a  besoin  d'être  manié  avec  beaucoup  de  discernement. 
En  résumé,  et  d'une  manière  générale,  M.  Leroy-Beaulieu 
estime  que  les  mesures  recommandées  par  M.  Brentano  et 
par  les  autres  partisans  du  socialisme  d'État  vont  d'ordi- 
naire contre  leur  but;  ou  bien  elles  sont  plus  ou  moins 
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inapplicables  et  ne  tardent  pas  à  tomber  en  désuétude  ;  ou 
enfin,  si  elles  sont  exécutées,  c'est  au  détriment  de  la  liberté, 
c'est  en  défendant,  en  afiTaiblissant  le  ressort  de  Tinitiative 
privée,  et  surtout,  ce  qui  est  plus  grave,  en  écartant  le  grand 
et  salutaire  principe  de  la  responsabilité,  qui  a  fait  la  dignité 
et  la  grandeur  des  peuples  modernes. 


M.  Paul  Janet.  —  Si  la  question  qui  s'agite  en  ce  mo- 
ment était  exclusivement  économique,  je  n'oserais  pas  y 
intervenir.  Mais  elle  a  un  côté  par  où  elle  touche  à  la 
philosophie.  Elle  se  rattache  aux  deux  discussions  que  nous 
avons  eues  déjà  l'an  dernier:  celle  des  logements  insa- 
lubres et  celle  du  socialisme  d'État.  Au  fond,  ce  qui  est  en 
question,  c'est  le  rapport  de  l'individu  et  de  la  société. 
C'est  bien  là  une  question  philosophique,  et  c'est  par  ce 
côté  que  je  l'examinerai,  ne  touchant  que  le  moins  possible 
à  la  question  économique  proprement  dite.  A  ce  point  de 
vue  très  général,  il  me  semble  qu'il  y  a  peut-être  quelques 
exagérations  de  part  et  d'autre.  Du  côté  des  socialistes, 
cela  est  évident,  les  exagérations  sont  notoires,  dange- 
reuses, et  souvent  même  vont  jusqu'à  l'immoralité.  Mais 
peut-être  aussi  les  économistes  ne  sont-ils  pas  sans  quelque 
exagération.  Au  moins  faut-il  reconnaître  que  certains 
philosophes,  qui  ont  adopté  les  idées  des  économistes,  les 
ont  poussées  jusqu'à  la  dernière  exagération.  Par  exemple, 
M.  Herbert  Spencer,  dans  son  livre  de  Vlntroductîon  à  la 
science  sociale  et  dans  celui  de  Y  Individu  contre  VÉtaU 
an*ive  à  une  véritable  dissolution  de  l'État.  Je  sais  que  Ton 
fiût  observer  qu'il  y  a  aujourd'hui  un  courant  puissant  en 
faveur  du  socialisme,  et  qu'il  faut  surtout  résister  à  ce 
courant:  cela  est  très  juste;  c'est  là  un  conseil  pratique 
et  politique  ;  mais  la  science  doit  se  préoccuper  surtout 
des  principes,  et  c'est  une  question  de  principe  que  je 
voudrais  examiner. 

34. 
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Il  me  semble  qu'il  y  a  une  certaine  tendance  des  écono- 
mistes à  voir  des  socialistes  partout  ;  seulement  ils  ne  nous 
disent  pas  ce  que  c'est  que  le  socialisme,  et  il  semble  bien 
qu'ils  appellent  de  ce  nom  toute  espèce  d'interrentioA  de 
l'État.  C*est  ce  que  M.  Léon  Say  >appelle  spirituellement 
Vinterventionnisme.  Cela  est  bien  yague,  car  beaucoup 
de  gens  qui  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  disposés  à 
admettre  le  socialisme  dans  le  sens  vulgaire,  c'est-i-dire 
comme  une  attaqué  subversive  et  violente  à  la  propriété, 
seront  plus  embarrassés  locequ'il  y  aura  à  décider  d'une  me. 
sure  absolue  contre  l'interventionisme  en  général.  Le 
socialisme  a  toujours  passé  pour  une  hérésie»  une  utopie» 
quelque  chose  de  semblable  à  la  recherche  du  mouvement 
perpétuel  dans  les  seienoes.  L'interventionnisme»  au  con** 
traire,  a  pour  lui  l'autorité  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les 
nations.  Dans  tous  les  temps,  les  plus  grands  peuples,  comme 
les  Romains  et  les  Français,  ont  pratiqué  l'intervention- 
nisme. L'État  a  été  chez  eux  et  presque  partout  le  principal 
organe  de  la  civilisation.  N'y  a-*t-il  pas  quelque  danger  à 
mettre  ainsi  à  Thonneur  du  socialisme  un  parti  social  uni* 
versel,  et  qui,  bon  ou  mauvais  en  lui-même,  n'en  a  pas 
moins  contribué  pour  une  grande  part,  je  ne  dis  pas  pour 
tout,  à  former  l'humanité  actuelle.  Tant  que  le  socialisme 
s'est  borné  au  fouriérisme,  au  saint-simonisme,  au  commu- 
nisme»  c'était  u»ne  opinion  enfsuiriine  que  l'on  pouvait  es- 
pérer de  voir  peu  à  peu  disparaître  des  esprits  éclairés  ; 
mais  du  moment  qu'on  le  confond  avec  l'interventionnisme 
et  qu'il  s'agit  du  rôle  de  l'État  en  général,  la  question  devient 
bien  autrement  difficile  ;  car  il  s'agit  de  réagir  non-seulement 
contre  le  courant  actuel,  mais  contre  tous  les  siëdes  et 
contre- une  force  desiohoaea  qui  date  du  commencement  de 
l'hummitéi.  Dans  œUe  lutte,  j'admets  que  l'économie  po- 
lîtiqn*  ait  rciiaen^  que  l'individualisme  pur  ait  raison;  tou- 
jouFsesVijiiqjiije  les  rôles»  sonir  renversés.  C'était  le  soeiaUsmc 
qui  était  l'utopie.  Il  pourrait  bien  se  faire  maintenant  qu 
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ce  fût  récoBomie  politique  qui  fût  l'utopie  ;  car  le  point 
de  vue  abstrait  auquel  elle  se  place  n'a  Jamais  été  réalisé 
nulle  part.  Il  faudra  bien  des  siècles  pour  triompher  d'une 
tendance  qui  a  sa  raison  d'être  puisqu'elle  a  existé  partout 
et  toujours  ;  et  en  attendant,  tous  faites  bénéficier  le  faux 
socialisme  de  ce  qu'il  y  a  de  légitime,  et  en  tout  cas  d'irré- 
sistible dans  la  pratique  universelle  des  États.  Si  l'in- 
terventionnisme  est  socialisme,  tout  est  socialisme.  Les 
Caisses  d'épargne,  c'est  du  sodalisme  ;  les  enfants  trouvés, 
c'est  du  socialisme  ;  l'entretien  des  routes  par  l'État,  les 
musées,  les  postes  et  télégraphes,  tout  cela  c'est  du  socia- 
lisme ;  enfin  Bastiat  n'hésitait  pas  à  dire  que  le  baccalau- 
réat c'est  du  communisme.  En  effet,  l'instruction  publique 
c'est  de  l'interventionnisme  au  premier  chef.  Les  écono- 
mistes eux-mêmes  admettent  en  certains  cas  Taction  de 
l'Etat  ;  et  M.  Leroj-Beaulieu  a  dit  qu'il  approuvait  les  lois 
sur  le  travail  des  enfants,  sur  le  travail  des  femmes.  Mais 
n'est-ce  pas  encore  là  de  l'interventionnisme^  et  par  con- 
séquent du  socialisme  t  Je  comprends  trës  bien  qu'on  ait 
dit  :  dans  tel  cas  l'intervention  est  mauvaise,  dans  tel  autre 
elle  est  bonne  ;  il  faut  protéger  les  faibles  ;  mais  il  ne  faut 
pas  protéger  les  forts  ;  il  faut  protéger  les  ouvriers  les  uns 
contre  les  autres,  et  n<m  pas  seulement  contre  les  patrons 
seuls  ;  mais  en  définitive,  c'est  toujours  un  même  principe 
de  part  et  d'autre  ;  et  ce  principe  n'ési  pas  plus  responsable 
de  ses  excës  que  la  liberté  ne  l'est  des  excès  contraires  ; 
et  elle-même  ne  se  trompe-t-elle  jamais  ) 

Si  on  entendait  le  mot  socialisme  dans  le  sens  indéter* 
miné  et  illimité  qu'on  lui  donne  ici,  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment la  plupart  des  institutions  existantes,  ce  serait  la  so- 
ciété elle-même  qui  en  tant  que  société  serait  déjà  du  so- 
cialisme. Si  les  économistes  ont  raison,  si  l'individu  est 
iout,  s'il  est  l'unité  sociale  par  excellence,  il  faudrait  ad- 
mettre que  la  société  elle-même  devrait  être  le  résultat  du 
consentement  libre  de  ses  membres.  La  société  serait  le 
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produit  et  l'effet  des  individus  ;  mais  c'est  là  la  doctrine  du 
Contrai  social,  j'admets  trës  bien  que  le  contrat  social  soit 
la  règle  idéale  de  l'ouvrier  ;  à  mesure  que  les  sociétés 
s'éclairent  et  se  développent  et  que  les  individus  se  dévelop- 
pent et  s'éclairent  en  même  temps,  ils  doivent  de  plus  en 
plus  contribuer  par  leur  libre  consentement  à  la  direction 
de  la  société  dont  ils  font  partie  ;  lés  lois  seront  donc  de 
plus  en  plus,  comme  le  ditBaumann,  l'expression  de  la  vo- 
lonté générale.  Mais  par  le  fait  la  société  ne  s'est  pas  for- 
mée ainsi.  Il  n'y  a  aucun  fait  qui  autorise  à  supposer  que 
l'individu  a  préexisté  à  la  société,  et  qu'il  a  contribué  à 
la  former  par  sa  volonté.  Outre  qu'il  n'y  aurait  que  des  in- 
dividus sérieux  qui  pourraient  s'unir  par  des  pactes,  par 
des  conventions  (car  tout' cela  suppose  déjà  une  société)» 
en  fait  on  ne  peut  se  représenter  l'homme  dans  un  autre 
état  que  l'état  social.  L'homme  eût-il  été  primitivement  un 
animal,  comme  le  supposent  les  transformistes,  on  doit  croire 
que  la  société  Ipréexistait.  Aristote  distingue  deux  sortes 
d'espèces  animales,  les  animaux  isolés  (ipnfta)  et  les 
animaux  sociaux  (TroXercxà),  et  il  range  l'homme  parmi  les 
animaux  sociaux.  L'homme,  comme  les  chevaux,  les  castors, 
les  éléphants,  est  né  en  société  ;  la  société  est  un  fait  pri- 
mordial qui  s'impose  à  l'individu  '  sans  dériver  de  lui.  Le 
premier  socialiste  serait  donc  le  créateur  lui-même,  qui  a 
mis  l'homme  en  société  sans  lui  demander  son  consente- 
ment. Non-seulement  l'individu  n'a  pas  fait  la  société^  'mais 
il  ne  peut  pas  en  sortir.  Partout  où  il  va,  il  trouve  une  so- 
ciété. Il  ne  peut  passer  d'un  pays  dans  un  autre,  se  faire 
naturaliser  dans  une  autre  patrie  sans  toujours  retrouver 
la  société.  Il  n'y  a  plus  guère  d'île  déserte,  et  il  viendra  un 
temps  où  il  n'y  aura  plus  un  pouce  de  terre  sur  le  globe  qui 
ne  soit  approprié. 

Aristote  a  dit  d'ailleurs  que  l'homme,  en  dehors  de  la  so- 
ciété, ne  peut  être  qu'une  bête  ou  un  Dieu;  or,  comme  il  ne 
peut  pas  être  Dieu,  il  faut  qu*il  soit  une  bête,  c'est  ce  que 
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l'expérience  a  prouvé.  Les  hommes  sauvages  que  Ton  a  trou* 
▼es  dans  les  forêts,  sans  savoir  comment  ils  y  avaient  vécu, 
avaient  perdu  tout  titre  à  la  nature  humaine.  Comparez  un 
enfant  sauvage  et  un  enfant  européen,  il  n'y  a  aucune 
différence.  Comparez-les  de  nouveau  à  l'âge  de  vingt  ans  ; 
l'un  est  encore  un  sauvage,  l'autre  a  absorbé  la  civilisation 
de  plusieurs  milliers  d'années.  Est-ce  à  lui  seul,  à  sa  seule 
volonté  qu'il  doit  d'être  ce  qu'il  est?  Non  ;  c'est  à  la  société, 
à  réducation,  au  milieu.  La  société  est  donc,  comme  on  dit, 
fonction  de  l'individu.  L'individu  est  donc  en  quelque  sorte, 
au  moins  en  partie,  le  produit  de  la  société.  Maintenant, 
j'accorde  qu'il  faut  distinguer  la  société  de  l'État;  mais 
l'État  n'est  que  la  société  organisée.  La  seule  manière  dont 
la  société  puisse  agir  en  tant  que  société,  en  tant  que  corps, 
c'est  la  forme  de  l'État.  Tout  le  monde  reconnaît  la  puis- 
sance de  l'association.  Deux  hommes  réunis  valent  plus  que 
deux  fois  un  homme  ;  quatre  sont  plus  que  deux  et  deux. 
La  puissance  de  l'association  ne  croit  pas  comme  le  nombre 
des  associés,  mais  en  raison  du  carré,  du  cube  ou  d'une 
puissance  quelconque.  Telle  étant  la  force  de  l'association, 
pourquoi  la  seule  association  impuissante  serait-elle  celle 
de  la  société  tout  entière?  Elle  peut  être  tyrannique,  soit; 
il  faut  prendre  des  précautioâs  contre  cette  tyrannie;  et 
c'est  ce  qu'on  appelle  les  libertés  modernes  ;  ce  n'est  pas 
une  raison  de.  se  priver  de  la  puissance  et  de  l'eflScacité  de 
l'utiité  sociale.  Si  l'État  n'est  qu'une  puissapce  négative 
dont  il  faut  toujours  se  défier,  comment  ferez-vous  une 
patrie  ?  Une  patrie  n'est  pas  une  juxtaposition  d'individus  : 
c'est  un  corps  et  une  âme,  c'est  une  personne.  Or  la  patrie 
n'est  pas  seulement  un  sentiment,  c'est  une  puissance.  La 
patrie  ordonne,  commande,  agit  pour  tous.  Comment  cela 
serait-il  possible,  si  l'État  n'était  qu'un  gouvernement?  La 
patrie  serait  destituée  de  toute  action  positive. 

Le  principe  d'un  État  vivant  et  actif  n'exclut  nullement 
les  droits  de  l'individu  ;  car  il  ne  doit  jamais  aller  jusqu'à 
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violer  ces  droits.  Il  ne  doit  pas  opprimer  ritidirûlu.  lia  seule 
question  est  de  savoir  si,  sans  l'opprimer»  il  ne  peut  pas 
Taider  et  le  développer,  si  Tune  des  fonctions  |de  l'État  n'est 
pas  précisément  de  faire  des  individus  et  de  développer  des 
personnalités  ;  et  peut  être  la  limite  entre  le  socialisme  et 
un  légitime  interventionnisme  est-elle  précisément  que 
l'un  paralyse  Tindividu  et  que  l'autre  le  suscite  et  le  dé* 
veloppe.  Ain^i,  les  Caisses  d'épargne  sont  une  institution  de 
patronage  qui,  sans  opprimer  personne,  facilite  l'épargne 
du  pauvre;  mais  par  cela  même  elles  favorisent  et  dév^ 
loppent  l'esprit  de  prévoyance,  le  travail,  et  par  conséquent 
la  liberté.  L'instruction  publique,  même  obligatoire,  est 
bien,  si  l'on  veut,  une  main-mise  de  l'État  sur  l'individu  ; 
mais  en  revanche  elle  développe  les  facultés  intellectuelles, 
et  par  là  même  la  personnalité.  Les  routes  sont  une  entre* 
prise  publique,  et  à  la  rigueur  elles  devraient  être  payées 
par  ceux  qui  y  passent.  Mais,  en  ouvrant  des  débouchés 
et  en  facilitant  les  communications,  elles  augmentent  les 
richesses  et  les  lumières,  ce  qui  est  un  doublé  gain  pour 
la  personnalité.  Les  postes  pourraient  bien  être  une  ins-- 
titution  privée.  Mais  il  eût  peut-être  fallu  bien  du  temps 
pour  que  l'initiative  privée  eût  atteint  le  développement 
qu'ont  pris  les  postes  dans  les  temps  modernes  ;  ce  qu'il  y 
a  de  certain,  en  tout  cas,  c'est  que  ,1a  poste  développe  Tes* 
prit  d'initiative,  de  communication  entre  les  hommes,  les 
affaires^  l'esprit  de  famille,  l'amitié  ;  et  tout  cela  est  au  bé- 
néfice .  de  la  personnalité. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre  le  principe  de 
l'action  de  l'État  et  celui  de  l'initiative  individuelle,  et  il 
faut  pouvoir  les  concilier  sans  en  sacrifier  aucun.  Ce  n'est 
pas  tout  de  distinguer  les  choses  ;  il  faut  les  unir.  Il  ne 
sufilt  pas  de  distinguer  l'&me  du  corps,  Dieu  et  le  monde  ; 
il  faut  les  unir.  En  politique,  ce  n'est  pas  tout  de  séparer  les 
pouvoirs,  il.  faut  les  unir.  De  même  ici,  il  ne  suffit  pas  de 
distinguer  l'individu  et  la  société  ;  il  faut  les  concilier.  C'est 
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là  que  la  sciônoe  échoue  en  générai,  aussi  bien  en  plûlo- 
sop]iie  qtt^en  économie  politique  ;  et  cela  tient  à  Tigno- 
ranee  où  nous  sommes  du  dernier  fond  des  chbsed.  Les  po- 
sitîYistes  ont  tort  sans  doute  de  dire  que  nous  ne  connaissons 
rien  que  des  phénomènes  ;  nous  allons  bien  au  delà  ;  nous 
pénétrons,  je  le  c^ois,  jusqu'à  des  substances  ou  à  des  causes, 
des  activités,  des  libertés  ;  nous  atteignons  même  jusqu'à 
l'absolu  ;  en  un  mot,  je  crois  que  nous  plongeons  de  toutes 
parts  dans  l'idéal  ;  et  je  ne  sais  pas  si  la  pensée  même 
serait  possible  à  un  pur  phénomène.  Penser,  c'est  être. 
Néanmoins,  quelque  chose  nous  échappe  :  c'est  le  dernier 
fond,  l'arrière-fond,  le  fond  du  fond  ;  et  c'est  là  probable- 
ment que  s'unissent  et  se  concilient  les  contraires,  comme 
l'a  TU  profondément  Hegel  ;  et  le  christianisme  semble  nous 
dire  la  même  chose  lorsqu'il  fait  de  l'Homme-Dieu  le  chef 
de  l'univers.  Un  grand  physiologiste,  Claude  Bernard,  sans 
connaître  Hegel,  a  dit  que  la  plus  profonde  définition  que 
Ton  puisse  donner  de  la  vie  est  celle-ci  :  la  vie  c'est  la 
mort  ;  et  Heraclite  l'avait  dit  avant  lui,  et  Platon  avait  dit 
aussi  dans  le  Phédon  que  la  vie  naît  de  la  mort  et  la  mort 
de  la  vie. 

Le  problème  de  l'individu  et  de  l'État  est  un  problème  du 
même  ordre.  IjOs  deux  principes  sont  inséparables  et  n'exis- 
tent  même  que  l'un  par  l'autre  ;  sans  société  point  d'individus  ; 
sans  individus  point  de  société.  Je  veux  dire  que  si  on  réduis 
sait  lea  individus,  comme  le  veulent  les  socialistes  absolus, 
à  n'être  que  des  quantités  homogènes  et  uniformes,  il  n'y 
aurait  plus  de  société:  comme  le  disait  Aristote  à  Platon, 
on  ne  fait  pas  un  air  de  musique  avec  une  seule  note.  Les 
deux  éléments  se  commandent  ;  ils  se  pénètrent  et'passent 
l'un  dans  l'autre.  Les  socialistes  en  exagérant  l'idée  de 
société,  détruisent  la  société  ;  il  serait  à  craindre  que  les 
économistes,  en  exagérant  l'individu,  ne  détruisissent  l'in- 
dividu. Au  fond>  le  problème  social  est  identique  au  pro- 
blème de  l'origiiie  des  choses.  Le  monde  se  réduit-il  à  Tu* 
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nité  ou  à  la  multiplicité  ?  Platon  a  prouyé  que  les  deux  so- 
lutions sont  fausses;  que  l'être  sans  multiplicité  est  vide, 
et  que  la  multiplicité  sans  unité  est  impossible.  Le  vrai  prin- 
cipe  c'est  Tuni-multiple,  Tun  pénétré  de  multiplicité»  le  mul- 
tiple pénétré  d'unité.  Il  en  est  de  même  de  la  société.  Les 
deux  éléments  sont  inséparables. 

Plus  les  sociétés  se  développeront,  plus  l'État  prendra 
d'importance,  et  plus  en  même  temps  la  liberté  en  prendra 
aussi.  Il  n'y  a  rien  là  de  contradictoire.  Je  prends  l'exemple 
de  l'enseignement.  Dans  l'ancien  régime,  il  y  avait  très  peu 
d'enseignement  par  rÉtat,et  très  peu  d'enseignement  libre: 
il  n'y  avait  que  l'enseignement  par  corporation. 

Aujourd'hui  vous  avez  ^concuiremment  l'enseignement 
de  l'État  et  l'enseignement  libre.  Il  y  a  d'autres  faits  du 
même  genre.  Par  exemple,  la  liberté  d'association  n'est 
nullement  en  contradiction  avec  l'existence  et  l'extension 
même  du  pouvoir  de  TEtat,  l'expérience  en  est  faite  dans 
d'autres  pays,  et  en  France  il  viendra  infailliblement  un 
temps  où  la  question  sera  résolue  en  ce  sens.  Il  y  aura  donc 
uji  progrès  de  liberté,  en  même  temps  que  sur  d'autres 
points,  il  peut  y  avoir  progrès  de  l'Etat.  En  dénonçant  les 
progrès  de  plus  en  plus  menaçants,  dit-on,  de  l'Etat,  on  né- 
glige de  signaler  tout  ce  qu'il  a  abandonné,  et  par  exemple 
la  dépossession  d'un  droit  qu'il  avait  toujours  revendiqué 
et  auquel  l'administration  tient  par  dessus  tout  :  le  droit 
d'avoir  toujours  raison.  Qu^est-ce  donc  que  les  libertés  gé- 
nérales dont  nous  jouissons,  sinon  une  dépossession  des  at- 
tributions de  l'Etat?  On  compare  l'action  de  l'État  à  la 
monarchie  paternelle;  oui,  mais  non  le  droit  de  contrôle 
et  de  critique,  ce  que  n'admet  guère  la  monarchie  pater- 
nelle. Ainsi  la  liberté  de  l'esprit,  de  la  pensée,  de  la  raison 
est  de  plus  en  plus  grande  dans  les  temps  modernes,  en 
même  temps  que,  dans  l'ordre  matériel,  le  rôle  de  l'État 
grandit  et  s'accroît.  Sans  prendre  parti  pour  le  socialisme 
d'Etat  ou  pour  tel  autre»  on  peut  donc  essayer  de  mettre 
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d'accord  les  deux  principes  qui  sont  aux  prises.  Un  indivi- 
dualisme exagéré  pourrait  avoir  des  conséquences  aussi 
funestes  que  le  socialisme  lui-même.  Après  tout,  Tanar- 
chie  pour  l'homme  n'est  que  la  conséquence  extrême  du 
principe  individualiste,  comme  le  communisme  est  la  con* 
séquence  du  principe  socialiste  ;  or  l'anarchie  ne  vaut  pas 
mieux  que  le  communisme.  Ce  que  nous  avons  voulu  prou* 
▼èr,  c'est  que  la  société  est  un  tout,  un  corps,  et  non  pas  une 
juxtaposition  d'individus.  Ni  panthéisme  social,  qui  ne  voit 
dans  les  individus  que  les  modes  de  la  substance  humanité, 
ni  atonisme  social  qui  admet  l'individu  comme  un  tout 
souverain,  un  empire  dans  un  empire,  comme  dit  Spinoza. 
Leibniz,  parlant  de  l'union  de  l'âine  et  clu  corps,  disait  que 
ces  deux  êtres  ne  s'unissent  pas  seulement  par  le  dehors 
mais  par  leur  substance,  qu'ils  ont  un  vinculum  stibs-- 
tantiale.  Je  crois  qu'il  y  a  aussi  entre  les  hommes  dans  la 
société  un  vinculum  substantiale ;  sans  quoi  ce  ne  serait 
plus  une  société.  La  société  est  une  unité  vivante,  unité 
morale  qui  a  ses  droits  et  ses  devoirs.  Elle  n'a  pas  seulement 
une  action  négative,  mais  une  action  positive.  L'empereur 
Maro-Aurèle  disait  :  «  Ce  qui  est  utile  à  l'abeille  est  utile  à 
la  ruche;  ce  qui  est  utile  à  la  ruche  est  utile  h  l'abeille.  » 
L'abeille  et  la  ruche  sont  inséparables. 


M.  CiOurcelle-Seneull  :  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de 
revenir  sur  les  questions  déjà  traitées  dans  cette  discussion. 
J'adhère  aux  considérations  que  MM.  Léon  Say  et  Leroy- 
Beaulieu  ont  exposées  mieux  que  je  n'aurais  su  le  faire. 
J'essaierai  simplement  de  définir  les  termes  de  ce  débat  et 
d'en  rappeller  sommairement  les  principes. 

Au  fond,  ce  qui  nous  occupe,  est  une  question  de  justice. 
Oierchons  où  est  la  justice  première  et  absolue  en  matière 
de  distribution  de  richesses. 

Le  genre  humain  est  placé  sur  la  planète  sous  l'empire 
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de  certaines  conditions  qu'il  ne  lui  est  pas  donné  de  changer. 
Entre  ces  conditions  se  trouve  celle  de  se  procurer  les  ali* 
ments  et  les  objets  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins:  il  ne  peut  les  obtenir  que  par  un  trayail  intek» 
lectuel»  moral  et  musculaire,  soutenu  depuis  le  commen- 
cement et  pendant  toute  la  durée  de  son  existence.  Cette 
tx>ndition  ne  dépend  d'aucun  homme  ni  d'aucune  collection 
d'hommes  ;  nous  ne  l'avons  pas  faite  et  nous  ne  pouvons  ni 
la  détruire,  ni  même  l'atténuer  en  quoi  que  ce  soit. 

La  justice  idéale  exige  donc  que  chacun  des  hommes  qui 
composent  le  genre  humain,  soit  placé  aussi  prës  que  pos- 
sible de  cette  condition,  qui,  pour  employer  le  langage  de 
Turgot,  constitue  pour  lui  un  dtoit  naturel. 

Des  sociétés  se  sont  établies  et,  depuis  les  premiers  temps 
iiistoriques,  nous  voyons  apparaître  des  groupes  humains, 
très  anciens  déjà,  dans  lesquels  certains  hommes  sont 
investis,  dans  l'intérêt  collectif  du  groupe,  du  pouvoir  de 
commander  aux  autres,  de  définir  les  coutumes,  de  faire 
des  lois  et  de  veiller  à  leur  observation. 

Alors  le  groupe  ainsi  constitué  s'appelle  VEUUt  soit  rela* 
tivement  aux  autres  groupes  humains,  soit  lorsque  l'on 
considère  l'ensemble  decr  intérêts  coUectifis  en  opposition 
avec  les  intérêts  privés. 

On  a  parlé  beaucoup,  dans  le  livre  de  M.  Brentano  et 
ailleurs,  des  droits  et  des  devoirs  de  l'Etat.  Qu'est-ce  donc 
que  l'Etat?  A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  un  être  concret, 
vivant,  voulant  et  agissant.  Ck>mment  donc  aurait-il  des 
devoirs  et  des  droits  t  VToilà  ce  que  je  ne  puis  absolument 
pas  comprendre. 

Il  peut  être  commode  au  législateur,  pour  abréger,  de 
reconnaître  un  domaine  de  l'Etat,  domaine  public  ou 
domaine  privé,  pour  dire  que  l'Etat  est  un  propriétaire 
comme  un  autre,  sous  les  réserves  établies  par  les  lois. 
Mais  cette  façon  de  parler,  no  saurait  donner  à  l'Etat  une 
•existence  concrète* 


LE  SOCXALISMB  D'RTAT.  S41 

On  dit  pourtant  que  l'Etat  agît,  fait  la  guerre  et  la  paix» 
lève  des  impôts,  etc.  Qui  agit  ainsi  en  représentation 
de  l'Etat  actif?  Le  Oouvemementy  c'est-à-dire  une  coUec* 
tioB  d'individus  très  réels  et  bien  vivants,  groupés  dans  un 
certain  ordre,  exerçant  le  pouvoir  de  commander  aux 
autres  et,  en  cas  de  résistance,  de  contraindre  les  gouvernée 
à  obéir. 

Il  est  naturel  et  conforme  à  la  justice  que  chacun  de  ces 
individus  ait  des  droits  et  des  devoirs,  mais  jamais  ces  devoirs 
et  ces  droits  particuliers  n'ont  été  confondus  avec  ceux  que 
Ton  attribue  à  l'Etat. 

On  a  dit  aussi  que  l'Etat  devait  faire  des  sacrifices.  Comment 
un  être  abstrait  peulril faire  des  sacrifices?  Je  ne  le  com- 
prends pas  plus  que  les  droits  et  devoirs  de  l'Etat.  Mais  si  je 
vais  au  fond,  je  rencontre  bien  la  personne  à  laquelle  on 
demande  les  sacrifices,  c'est  le  contribuable.  L'ensemble 
des  contribuables  est  l'État  considéré  passivement.  Ainsi, 
non  seulement  VÊtcU  n'est  pas  une  personne,  mais  il  n'est 
même  pas  une  seule  collection  de  personnes.  Agit-il  %  11  est 
le  gouvernement.  3upporte-t-il  ?  Il  est  l'étisemble  des  contri- 
buables. 

Toilà  donc  dans  chaque  pays,  deux  collections  d'individus 
placées  sous  des  régimes  très  différents.  Les  contribuable 
produisent  les  richessss  qui  doivent  satisfaire  aux  beâoîns> 
de  tous  ;  les  fonctionnaires  publics  prélèvent  sur  la  totaUtét 
des  richesses  produites  par  les  contribuables  de  quoi  sati»^ 
faire  leurs  besoins  personnels.  Les  uns  et  les  autres  tra-' 
vaillent  en  collaboration  à  l'œuvre  commune,  mais  avec  cette: 
différence  que  les  contribuables  portent  toute  la  responsa- 
bilité :  chacun  d'eux  est  soumis  à  celle  que  la  nature  împose^ 
au  genre  humain,  et  en  outre,  il  supporte  sa  part  dans  las 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises  qu'ont  les  actes  de» 
gouvernants.  Ceux-ci  sont  à  peine  soumis  à  des  responsa»* 
bilités  indirectes,  lointaines,  faciles  à  éluder,  de  telle  sortes 
qu'on  peut  dire,  sans  s'éloigner  beaucoup  de  la  vérité»  qo!i: 


542       AGADÉMIB  DES  SCIBNCES  MORALES  ET  POLITIQXTES. 

sont  irresponsables.  Ils  dépensent  et  c'est  le  contribuable 
qui  paye  ;  ils  décident,  et  c'est  le  contribuable  qui  supporte 
les  effets  de  leurs  décisions. 

Tel  est  l'état  réel  des  choses,  qu'il  faut  bien  reconnaître,  si 
l'on  veut  discuter  utilement  la  question  qui  nous  occupe, 
question  qui  consiste  à  décider  s'il  convient  d'étendre  ou  de 
restreindre  les  attributions  du  gouvernement,  ou,  plus 
exactement,  des  individus  qui  gouvernent. 

Ces  individus  sont-ils,  par  gr&ce  divine,  d'une  autre 
nature  que  les  autres?  Personne,  j'imagine,  ne  songe  à  le 
soutenir.  Ils  sont  de  la  même  nature,  animés  des  mêmes 
passions  et  mus  par  les  mêmes  intérêts  que  tous  les  autres. 

Eh  bien  1  les  économistes  s'en  méfient.  Ils  croient  qu'un 
homme  placé  dans  une  situation  telle  que,  s'il  se  trompe, 
il  n'est  pas  responsable  de  ses  erreurs,  est  plus  exposé  à 
se  tromper  que  celui  qui  est  responsable.  Ils  pensent,  par 
conséquent,  que  lorsqu'il  s'agit  d'étendre  les  attributions 
du  gouvernement,  il  faut  y  regarder  de  très  près  et  exiger 
de  très  sérieuses  justifications. 

Est-ce  à  dire,  qu'ils  regardent  le  gouvernement  comme 
un  ennemi  et  aspirent  à  sa  supression  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Ils  sentent  autant  ou  plus  que  les  autres,  qu'il  est 
utile  au  genre  humain  que  les  actes  de  violence  et  de  firaude 
que  les  particuliers  pourraient  commettre  les  uns  contre 
les  autres  soient  réprimés  ;  que  les  droits  garantis  par  la 
nature  et  les  lois  à  chaque  citoyen  soient  défendus.  Aussi 
n'ont-ils  jamais,  à  ma  connaissance,  contesté  au  gouverne- 
ment les  attributions  relatives  à  la  défense  du  territoire, 
à  la  justice  criminelle  ou  civile  et  à  la  police  proprement 
dite.  Ils  admettent  tous  aussi,  ce  me  semble, que  le  législateur 
doit  régler  l'ordre  des  successions  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  rapports  de  famille.  A  mesure  qu'on-  entre  dans 
le  droit  contractuel  et  surtout  dans  le  droit  administratif, 
ils  deviennent  plus  difficiles  à  satisfaire,  ce  dont  je  me  . 
garderai  de  les  blftmer. 
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Sans  doute  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  trouvent  bien 
mesquine  cette  limitation  des  attributions  du  gouverne- 
ment :  ils  veulent  davantage  et  beaucoup  plus  :  ils  veulent 
que  rÉtat  protège  l'industrie  nationale,  qu'il  protège  les 
faibles,  qu*il  atténue  ou  supprime  l'inégalité  des  conditions 
sociales. 

Comment  le  gouvernement  peut-il  protéger  l'industrie 
nationale?  En  empêchant,  dans  la  mesure  du  possible,  que 
des  actes  de  violence  ou  de  fraude  soient  commis  contre  elle, 
de  telle  sorte  que  chacun  ait  la  faculté  d'acheter  à  bon 
marché  et  de  vendre  cher  autant  qu'il  le  pourra,  dans  un 
marché  soigneusement  tenu ,  à  un  concours  auquel  tous 
les  hommes,  sans  distinction  de  race,  de  pays  ou  de  natio- 
nalité soient  admis  librement  à  échanger  entre  eux  les 
produits  de  leur  travail.  Dans  ces  conditions,  chacun 
obtiendrait  laplus  grande  somme  de  richesses  que  son  travail 
lui  permettrait  d'obtenir  ;  chacunrecevrait  exactement 
l'équivalent  de  ce  qu'il  aurait  produit.      * 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  veut.  On  dit,  par  exemple  : 
«Yoilàdes  filateurs  normands  ou  flamands  qui  sont  ruinés 
depuis  les  traités  de  1860  par  la  concurrence  que  leur  font 
les  fllateurs  anglais.  Il  est  vrai  qu'ils  sont,  pour  la  plupart, 
très  millionnaires  et  n'ont  cessé  d'acquérir  de  bonnes 
fermes  et  de  beaux  châteaux,  de  mener  grand  train  avec 
chevaux,  voitures  et  le  reste.  Mais  il  est  certain  qu'ils  sont 
ruinés,  si  on  ne  les  protège  par  des  droits  sur  les  cotons 
étrangers  équivalents  en  moyenne  à  20  centimes  par  mètre 
de  toile  de  coton.  »  Le  gouvernement  accède  à  la  réclama- 
tion de  ces  hommes  intéressants.  Qu'a-t*il  fait  ? 

Il  a  obligé  tous  les  consommateurs  de  coton  à  payer 
chaque  mètre  de  toile  consommée  20  centimes  plus  cher 
qu'ils  ne  l'auraient  payé  sans  la  loi.  Chaque  consommateur 
est  tenu  désormais  de  prélever  au  profit  des  protégés  du 
gouvernement  20  centimes  par  mètre  de  toile  consommée 
sur  le  produit  de  son  travail,  de  sa  propre  industrie.  Est-ce 
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là  protéger  Tindustrie  nationale?  Je  vois  bien  protéger 
celle  du  Normand  qui  reçoit  20  centimes  au  delà  de  la  va- 
leur de  son  travail  ;  je  ne  vois  pas  du  tout  comment  on  pro- 
tège celle  du  consommateur^  qui  paie  les  20  centimes  sans 
cause  légitime.  Le  tarifa  pris  20  centimes  dans  la  poche  du 
consommateur  pour  les  donner  au  Normand.  Voilà  le 
résultat  de  la  protection. 

Il  est  vrai  que  le  consommateur  est  une  abstraction,  qui 
n'intéresse  personne,  parce  qu'elle  comprend  tout  le  monde. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  quelqu'un  à  Tarare,  quel- 
qu'un à  Lyon  et  dans  d'autres  lieux  encore,  qui  fabrique 
avec  des  fils  de  coton  employés  comme  matière  première, 
des  produits  qu'il  vend  dans  le  monde  entier.  Assurément 
cet  habitant  de  Tarare  ou  de  Lyon  est  français  et  a,  tout 
autant  que  le  Normand,  le  droit  d'être  protégé  dans  son  in- 
dustrie. Cependant  les  centimes  payés  au  Normand  élèvent 
le  prix  de  revient  des  étoffes  fabriquées  par  l'homme  de  Ta- 
rare ;  il  a  devant  Ilii  sur  le  marché  du  monde,  où  le  Normand 
n'ose  se  présenter,  des  concurrents  de  Crefeld,  de  Bftle  ou  de 
Saint-Gall,  qui,  eux,  sont  dispensés  de  payer  tribut  au 
Normand.  Le  Lyonnais,  lliabîtant  de  Tarare  lutte  contre 
eux,  mais  à  conditions  inégales  et  doit,  à  la  longue,  être 
battu  par  eux  si,  à  force  d'intelligence  et  de  travail,  il  ne 
surmonte  pas  l'obstacle  élevé  devant  lui.  Le  tarif  protège- 
t-il  l'industrie  très  nationale  de  Lyon  et  de  Tarare  ?  Non. 
Il  Topprime,  au  contraire,  très  cruellement  et  sans  aucune 
apparence  do  justice.  Elle  peut  à  bon  droit  réclamer  pro- 
tection contre  le  Normand  et  contre  le  gouvernement  qui 
le  protège. 

Voilà  pour  la  protection  douanière  qui  consiste  à  prendre 
le  bien  de  l'un  pour  le  donner  à  un  autre,  sans  qu'il  puisse 
en  être  autrement,  car  le  gouvernement,  ne  produisant  par 
lui-même  aucune  richesse,  ne  peut  donner  à  l'un  que  ce 
qu'il  prend  à  l'autre. 

Il  y  a  bien  d*autres  manières  de  disposer  du  bien  de 
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Tan  au  profit  de  Tautre,  sous  prétexte  de  protéger  l'indus- 
trie nationale.  Lorsqu'on  demande  que  les  fournitures 
faites  aux  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine 
soient  demandées  à  nos  nationaux  et  non  aux  étrangers,  qui 
les  offrent  à  meilleur  marché,  que  veulr-ont  Donner  au  four- 
nisseur national  plus  qu'il  ne  lui  revient  en  droit,  soit  5  0/0. 
Qui  paie  ce  5  0/0  ?  Le  contribuable  et  c'est  encore  le  contri- 
buable qui  paie  les  primes  accordées  à  la  marine  .mar- 
chande. 

Voyons  maintenant  la  protection  des  faibles.  Cette  pro- 
tection est  le  Prêtée  aux  mille  formes  et  il  est  difficile  de 
compter  les  projets  de  loi  qui  l'ont  prise  pour  objet.  Cher- 
chons un  exemple,  non  dans  les  projets,  mais  dans  une  loi» 
celle  de  1851  relative  à  l'apprentissage. 

On  se  plaignait  vivement  des  abus  dont  les  apprentis,  no- 
tamoient  à  Paris,  étaient  victimes.  Vite  une  loi  pour  y 
porter  remède.  Elle  fut  mise  à  l'étude  dès  1845,  étudiée  encore 
sur  la  proposition  d'un  ouvrier  en  1848  ou  1849  puis  examinée 
par  le  conseil  d'État,  et  enfin,  présentée  à  la  Chambre, 
par  un  ministre  qui  était  un  savant  illustre»  M.  Dumas.  Ce 
projet  ne  satisfit  pas  l'Assemblée,  qui  le  remania  et  le 
transforma  dans  les  meilleures  intentions.  Nous  avons  donc 
une  loi  votée  après  de  longues  études,  par  des  hommes  très 
éclairés  et  animés  de  la  passion  du  bien.  Quel  à  été  le 
résultat!  L'apprentissage,  assez  usité  jusqu'à  cette  loi,  a 
presque  disparu.  Les  patrons,  trouvant  trop  onéreuses  les 
conditions  qui  leur  étaient  imposées,  ont  pris  les  enfants  à 
titre  d'ouvriers  ou  d'apprentis  logés  chez  leurs  parents.  C'est 
ainsi  qu'on  a  vu  Touvrier  de  huit  ans,  dont  parle  M.  Jules 
Simon.  Cet  enfant-ouvrier,  au  lieu  d'être  élevé  dans  la 
famille  du  patron,  comme  auparavant,  a  dû  courir  la  rue 
pour  aller  à  l'atelier  et  la  courir  encore  pour  revenir  où  f 
Peutrêtre  à  un  domicile.  Je  ne  dirai  pas  ce  que  la  fille  est 
devenue  ;  le  garçon  est  devenu  trop  souvent  le  récidiviste 
qui  pullule  à  Paris  et  effraie  le  législateur. 
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Il  faut  observer  ici  que  Tabrogation  de  la  loi  ne  remédie- 
rait à  rien.  On  ne  reconstitue  pas  les  mœurs  lorsqu'on  y  a 
porté  atteinte.  Le  mal  fait  est  irréparable. 

Je  ne  dis  pas  que  la  loi  ait  été  la  cause  unique  du  mal 
que  je  yiens  de  signaler  ;  d'autres  causes  ont  concouru  à  la 
même  an.  Mais  entre  ces  causes  diverses,  la  loi  de  1851  est 
une  des  plus  puissantes.  Cet  exemple  nous  montre  qu'il 
n'est  pas  si  simple  qu'on  le  croit  vulgairement  de  guérir  un 
abus,  même  réel,  au  moyen  d'une  loi,  fût-elle  inspirée  par 
les  meilleures  intentions. 

Il  est  moins  facile  encore  de  remédier  à  des  abus  suppo- 
sés, de  faire  disparaître  ou  même  d'atténuer  par  des  lois, 
comme  on  le  prétend,  l'inégalité  des  conditions  humaines. 

D'abord,  l'égalité  est-elle  désirable  ?  Voilà  une  question 
qu'on  ne  songe  guère  à  se  poser  :  on  tient  l'égalité  pour  dé- 
sirable, mais  pourquoi  ?  Je  n'ai  jamais  pu  le  découvrir.  Un 
pape  a  bien  dit,  paraît-il,  que  l'égalité  était  naturelle  et 
l'inégalité  un  produit  de  la  sottise  humaine.  Mais  est-il 
vrai  que  l'égalité  soit  naturelle  ?  On  ne  voit  partout  qu'iné- 
galités :  inégalité  de  force  musculaire,  intellectuelle  et 
morale,  inégalité  de  santé,  d'aptitudes,  de  goûts^  inégalités 
dans  l'application  et  l'usage  de  toutes  nos  facultés.  Il  n'est 
pas  vrai  non  plus  que  l'inégalité  soit  œuvre  humaine,  bien 
que  les  institutions  fondées  par  les  plus  forts  aient  souvent 
établi  à  leur  profit  des  inégalités  factices;  mais  la  pensée 
des  philosophes,  des  théologiens  et  même  celle  des  légis- 
lateurs a  constamment  incliné  vers  l'égalité,  et  tous  l'ont 
considérée,  sans  raison  à  mon  avis,  comme  désirable. 

Il  est  vrai  que  cette  idée  d'égalité  n'a  pas  toujours  été 
celle  de  l'égalité  des  conditions  :  elle  a  pris  une  autre  direc- 
tion, notamment  dans  la  pensée  des  jurisconsultes  romains, 
qui  l'ont  nommée  équité.  L'équité,  c'est  le  traitement  égal, 
devant  le  magistrat,  de  tous  les  individus,  sans  acception 
de  personnes  :  c'est  ce  que  les  penseurs  du  dernier  siècle 
ont  appelé  «  l'égalité  devant  la  loi.  »  Mais  l'égalité  devant 
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la  loi  n'est  pas  l'égalité  des  conditions,  c'est  tout  autre  chose 
et  presque  le  contraire.  Car  si  la  loi  traite  également  les 
indiyidus,  elle  laisse  les  inégalités  naturelles  donner,  dans  la 
collaboration  à  laquelle  ils  se  livrent,  des  résultats  inégaux  : 
chacun  a  selon  ses  œuvres  et  les  œuvres  sont  inégales. 

L'égalité  devant  la  loi  laisse  subsister  dans  toute  leur 
force  les  inégalités  naturelles,  mais  elle  n'admet  pas  les 
inégalités  artificielles,  qui,  seules,  sont  des  produits  «  de  la 
sottise  humaine.  »  Les  inégalités  naturelles,  qui  ne  peuvent 
être  détruites,  suiSsent  à  procurer  aux  sociétés  humaines 
un  stimulant  au  progrès  qui  est  très  puissant  :  c'est  le  spec- 
tacle des  individus  placés  dans  les  conditions  supérieures 
qui  enseigne  à  ceux  qui  sont  placés  aux  degrés  inférieurs 
qu'on  peut  vivre  dans  des  conditions  meilleures  et  leur 
inspire  le  désir  de  s'élever  à  ces  conditions  :  chacun  s'ef- 
force, non  pas  précisément  d'égaler  son  voisin,  mais  de  le 
surpasser.  De  là  naissent  ces  désirs  inextinguibles,  qui  nous 
portent  bien  loin  de  l'idéal  de  la  sagesse  antique,  mais 
qui  nous  poussent  toujours  à  l'activité  et  deviennent,  dans 
une  société  bien  ordonnée,  une  puissante  cause  de  progrès. 

Ceux  qui  cherchent  l'égalité  des  conditions  ne  sauraient 
se  contenter  de  si  peu.  Ils  veulent,  par  des  mesures  de 
gouvernement,  élever  les  pauvres  et  abaisser  les  riches. 
Alors,  ce  n'est  plus  la  loi  naturelle  qui  détermine  les  con- 
ditions, c'est  la  loi  humaine,  c'est  le  législateur,  le  gouver- 
nement; ce  sont  en  définitive,  des  individus  élevés  au-dessus 
de  la  responsabilité  imposée  par  la  nature  au  genre  hu- 
main, qui  commandent  aux  autres  et  disposent  des  charges 
sociales  dont  eux-mêmes  sont  affranchis.  Les  voilà  consti- 
:tués  juges  des  conditions,  attribuant  à  celui  qui  est  faible, 
par  nature  ou  par  défaut  d'énergie  morale,  une  partie  de 
la  richesse  acquise  par  ceux  qui  ont  été  plus  forts  ou  plus 
moraux,  plus  énergiques,  plus  laborieux  que  lui.  Pour 
obtenir  l'égalité  des  conditions,  il  leur  faut  nécessairement 
donner  une  rétribution  égale  &  des  individus  dont  le  mérite 
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est  très  inégal.  Quel  moyen  meilleur  pourrait-on  imaginer 
pour  décourager  l*iiomme  laborieux  et  encourager  le 
fainéant  à  ne  rien  faire? 

Aurait-on  du  moins  établi  Tégalité  ou  s'en  sejrait-on  rap- 
proché? Pas  du  tout  On  aurait  ajouté  des  inégalités  artifi- 
cielles aux  inégalités  naturelles.  On  aurait  augmenté  sur- 
tout rinégalité  qui  existe  entré  ceux  qui  commandent  et 
ceux  qui  obéissent,  entre  le  fonctionnaire  de  gouvernement 
et  le  fonctionnaire  libre  de  l'industrie. 

En  montrant  aux  citoyens  que  des  actes  de  gouvernement 
peuvent  devenir  des  causes  d'enrichissement,  on  appellerait 
leur  attention  vers  cette  manière  d'acquérir,  et  les  désirs 
qui  tendent  à  l'acquisition  des  richesses  prendraient 
rapidement  cette  direction.  Il  semble  toujours  plu3  facile 
de  prendre  les  richesses  créées  par  le  travail  d*autrui  que 
d'en  acquérir  par  son  travail  propre.  On  courrait  donc 
en  foule  au  gouvernement  :  chacun  le  solliciterait,  l'entou- 
rerait de  flatteries,  de  mensonges  et  de  menaces,  pour  ob- 
tenir de  lui  la  plus  grosse  part  des  richesses  créées  par  le 
travail  des  autres.  Plus  le  gouvernement  céderait  à  cea  sol- 
licitations, auxquelles  Tavidité  naturelle  donnerait  mille 
formes  et  qu'elle  couvrirait  de  mille  prétextes  plus  ou  moins 
spécieux  et  mensongers,  plus  ces  sollicitations  devien- 
draient ardentes.  Ceux  qui  n'avaient  rien  demandé  d*abord 
finiraient  par  s'apercevoir  qu'ils  font  un  métier  de  dupe 
et  viendraient  aussi  solliciter  des  compensations.  Alors  le 
gouvernement,  placé  en  face  de  l'impossible  et  obsédé  par 
les  cris  d'un  peuple  dépravé  et  ingouvernable,  s'affaisserait 
sur  lui-même  et  deviendrait  impuissant  à  remplir  ses  fonc- 
tiops  normales.  Comment  pourrait-il  les  reniplir?  Ces  fonc- 
tioni?  01^^  pour  fin  de  protéger  la  libre  activité  de  chaque 
citoyen  contre  l'avidité  et  les  violences  de  ses  semblables  et 
l0  gouvernement  se  serait  fait  l'instrumopt  de  la  rapacité  des 
plusix^puden^pourdépouiilerviolemmentceuxqui  l'avaient 
con^iWt^ié  et  p^iyé  pouf  leur  rendre  justice  I  A  mesure  qu'ils 
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avanceraient  dans  cette  voie,  gouvernants  et  goavernés 
perdraient  de  plus  en  plus  tout  sentiment  et  même  toute 
notion  de  justice  et  de  vérité.  Le  gouvernement  voulant 
protéger,  tantôt  son  personnel,  tantôt  telle  ou  telle  caté* 
gorie  de  citoyens,  perdrait  toute  espèce  d'autorité  et  de 
prestige,  il  tremblerait  devant  tout  intérêt  particulier 
collectif,  un  peu  insolent  jusqu'à  s*anéantir  lui-même.  Pour 
avoir  voulu  étendre  outre  mesure  les  attributions  de  gou- 
vernement, on  n'aurait  plus  de  gouvernement. 

Lors  donc  que  les  économistes  voient  avec  défiance  toute 
tentative  qui  a  pour  but  d'étendre  les  attributions  du  gou- 
vernement, ce  n'est  pas  par  goût  pour  l'anarchie,  ni  par 
hostilité  fantaisiste  pour  l'idée  même  du  gouvernement  : 
c'est,  au  contraire  parce  qu'ils  désirent  que  le  gouverne- 
ment conserve  toute  son  énergie  dans  les  fonctions  qui  lui 
sont  propres,  pour  qu'il  n'aille  pas  s'affaiblir,  se  dissoudre 
peu  à  peu  en  cherchant  à  se  faire  plus  ou  moins  l'arbitre 
de  la  part  à  revenir  dans  la  distribution  des  richesses  à 
telle  ou  telle  collection  d'individus.  Sa  tâche  est  simple  et 
facile  :  elle  consiste  à  maintenir  égales  les  conditions  du 
concours  industriel  et  à  laisser  les  individus,  les  familles, 
concourir  eux-mêmes.  Que  le  gouvernement  soit  juste  et 
fasse  observer  strictement  la  justice,  cela  suffit.  C'est  ainsi 
qu'il  aura  le  plus  de  force  et  qu'il  sera  le  plus  utile  à  tous, 
particulièrement  aux  pauvres.  Je  dis  particulièrement 
aiux)  pauvres ,  car  si  la  concurrence  s'établit,  non  entre 
travailleurs,  mais  entre  solliciteurs,  le  solliciteur  million- 
naire ou  simplement  riche  aura  toujours  un  énorme  avan- 
tage sur  le  solliciteur  peu  fortuné. 

En  résumé,  ni  la  société,  ni  l'État,  ni  les  personnes  ci- 
viles, qui  n'ont  pas  d'existence  réelle  et  concrète,  ne  sau- 
raient avoir  des  droits  ou  des  devoirs  moraux.  Ces  droits  et 
ces  devoirs  n'appartiennent  qu'aux  individus.  L'individu  ne 
saurait  prétendre  à  une  condition  supérieure  à  celle  que  la 
nature  à  faite  au  genre  humain,  et  qui  est  de  n'avoir  pour 
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vivre  et  se  développer  que  les  fruits  de  son  travail.  Gelai  qui 
veut  davantage  ne  peut  l'obtenir  qu'en  s'approprient  une 
part  des  fruits  du  travail  d'autrui.  L'individu  n'a  et  ne  peut 
avoir  aucun  droit  moral  contre  la  société,  ni  contre  l'État 
et  ses  semblables  en  général  :  il  ne  peut  prétendre  avec 
raison  à  aucune  autre  égalité  que  l'égalité  devant  la  loi. 

Le  gouvernement  est  constitué  pour  faire  vivre,  même 
par  la  contrainte,  les  citoyens  en  état  de  paix,  pour  proté- 
ger chacun  d'eux  contre  la  violence  ou  la  fraude  au 
moyen  desquelles  quelques-uns  de  ses  semblables  voudraient 
s'approprier  tout  ou  partie  des  fruits  de  son  travail,  La 
fonction  du  gouvernement  est  de  maintenir  tous  les  individus 
aussi  rapprochés  que  possible  des  conditions  dans  lesquelles 
se  trouve  le  genre  humain  sur  la  planète  :  lui  conférer 
d'autres  fonctions  que  ces  fonctions  nécessaires,  c'est  dimi- 
nuer son  autorité  et  sa  force  dans  l'exercice  de  celle-ci. 

Donner  au  gouvernement  des  attributions  pour  qu'il  in- 
tervienne  d'une  façon  quelconque  dans  la  distribution  des  ri- 
chesses entre  les  individus,  c'est  demander  qu'il  aille  à  l'in- 
justice, carie  gouvernement  n'ayant  pas  derichesses  propres 
ne  peut  donner  à  un  particulier  que  ce  qu'il  aurait  pris  à 
un  autre.  Cela  ne  peut  arriver  sans  que  les  citoyens  soient 
plus  ou  moins  démoralisés,  l'État  et  le  gouvernement  affai- 
blis, en  raison  directe  de  l'extension  abusive  donnée  aux 
attributions  du  gouvernement. 

L'égalité  des  conditions  n'est  pas  désirable  par  elle-même 
et  ne  peut  être  recherchée  sans  danger  par  des  actes  de 
gouvernement.  Ce  qui  est  désirable,  c'est  le  progrès  moral 
de  tous  par  une  connaissance  plus  sérieuse  des  conditions 
de  la  vie  et  par  un  emploi  plus  véritablement  social  des  ri- 
chesses et  des  activités  qui  se  gaspillent  et  se  perdent  au- 
jourd'hui. Il  y  a  certainement  de  grandes  réformes  morales 
à  accomplir  :  quant  aux  attributions  du  gouvernement»  il  y 
a  lieu  d'en  retrancher  plutôt  que  d'y>jottter. 

On  nous  objecte  l'opinion  des  multitudes  et  des  grands 
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hommes  d'État  de  notre  temps.  Croit-on  que  si  les  multi- 
tudes et  les  grands  hommes  d'État  décrétaient,  selon  les 
apparences,  que  le  soleil  tourne  autour  de  la  terre,  la  terre 
cesserait  de  tourner  autour  du  soleil  f 


M.  Léon  Aucoo  :  Notre  savant  confrère  M.  Paul  Janei 
s'excusait  d'apporter  son  opinion  dans  ce  débat  économique, 
malgré  sa  qualité  de  philosophe.  L'Académie  ne  s'étonnera 
pas  qu'un  membre  de  la  section  de  législation  et  de  droit 
public  prenne  part  à  son  tour  à  la  discussion.  Le  débat  porte 
en  effet  sur  la  question  de  savoir  si  la  tendance  qui,  depuis  un 
certain  nombre  d'années,  entraîne  les  législateurs  de  beau- 
coup de  pays  et  même  de  l'Angleterre,  la  terre  classique  de 
l'individualisme,  à  faire  intervenir  l'État  pour  améliorer  le 
sort  des  ouvriers,  tendance  que  j'ai  signalée  plusieurs  fois, 
en  présentant  les  Annuaires  de  la  société  de  législation 
comparée,  est  correcte  au  point  de  vue  des  principes  de 
l'économie  politique.  Nous  avons  à  rechercher  dans  quelle 
mesure  l'intervention  de  l'État  en  cette  matière  peut  se 
rapprocher  du  socialisme  que  nous  condamnons  tous  ;  à  quel 
moment  elle  devient  condamnable  et  dangereuse  ;  à  quel 
signe  nous  reconnaîtrons  les  abus  dans  l'intervention  de 
l'État.  C'est  une  des  questions  les  plus  importantes  du  droit 
public  et  administratif.  Aussi  M.  Batbie  a-t-il  avec  raison, 
dans  la  nouvelle  édition  de  son  Traité^  consacré  tout  un 
volume  à  la  question  du  rôle  de  l'État  dans  la  société. 

Mais  j'étais  embarrassé  pour  produire  mon  opinion  im- 
médiatement après  celle  de  M.  Janet.  Je  trouve  qu'il  a  eu 
raison  de  signaler  à  M.  Leroy-Beaulieu  qu'il  y  avait  une 
rigueur  excessive  dans  la  manière  dont  il  caractérisait  et 
dont  il  limitait  le  rôle  de  l'État  ;  mais,  à  son  tour,  il  a  dé- 
passé la  mesure,  et  la  doctrine  qu'il  a  soutenue  nous  laisse 
sans  défense  contre  les  abus  de  l'intervention  de  l'État. 

Il  a  distingué  en  effet  le  bon  et  le  mauvais  socialisme  et 
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il  n'a  vu  le  mauvais  socialisme  que  dans  les  systèmes  quf 
paralysent  et  absorbent  Tindividu  au  profit  de  VÉiaX.  II  ne 
redoute  pas  assez  les  systèmes  qui,  avant  de  paralyser  l'in- 
dividu, l'engourdissent  et  épuisent  lentement  ses  forces.  Le 
socialisme  est  la  doctrine  qui  cherche  à  faire,  en  toute  oc- 
casion et  sans  mesure,  le  bonheur  de  tous  les  citoyens  ou 
du  plus  grand  nombre,  avec  les  forces  sociales  et  la  bourse 
commune.  Qu'il  vienne  d'en  haut  ou  d'en  bas,  à  mon  sens,  il 
est  toujours  mauvais. 

D'un  autre  côté,  j'avouerai  à  MM.  Leroy-Beaulieu,  €k)ur- 
celle-Seneuil  et  Léon  Say  que,  si  mes  tendances  sont  con- 
formes à  celles  qu'ils  ont  exprimées,  si  je  suis  d'avis,  comme 
eux,  de  résister  aux  excès  de  l'intervention  de  l'État,  je 
pense  qu'ils  compromettent  leur  cause  en  cberchant  à 
établir  un  idéal  qui  ne  pourra  probablement  se  réaliser 
jamais,  en  se  plaçant  en  dehors  des  conditions  de  la  vie 
pratique  des  nations.  Il  faut  avoir  un  idéal,  assurément, 
aussi  bien  en  matière  d'économie  politique  qu'en  matière 
de  morale,  de  gouvernement  et  d'art.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  cet  idéal  soit  inaccessible.  Nous  voulons  que  nos  doc^- 
trines  puissent  éclairer  les  législateurs,  qu'elles  puissent 
contribuer  à  former  un  courant  d'opinion  publique  qui 
barre  la  route  au  socialisme  d'État.  Il  ne  faut  donc  pas  s'ex- 
poser à  les  faire  écarter  par  une  fin  de  non-recevoir  dans  la 
presse  et  dans  les  débats  des  Chambres,  à  les  faire  consi- 
dérer comme  des  utopies  opposées  aux  utopies  du  socia- 
lisme, également  impraticables,  et  qu'on  laisse  également 
de  côté  pour  établir  à  moitié  chemin  la  doctrine  pratique. 

Je  scandalise  peut-être  en  ce  moment  quelqued-uns  de 
nos  confrères  de  la  section  d'économie  politique.  Mais  je 
crois  cependant  rendre  un  service  à  leur  cause  qui»  au  fond, 
est  la  mienne,  en  leur  demandant  de  se  dégager  de  certaines 
formules  trop  rigoureuses  et  véritablement  excessives.  Ils 
pensent  que,  pour  résister  efficacement  aux  abus  de  l'inter- 
vention de  l'État,  pour  ne  pas  se  laisser  entraîner  de  con- 
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cession  en  concession,  il  faut,  en  principe,  réduire  le  rôle 
de  rÉtat  à  l'organisation  de  la  sécurité  publique,  de  la 
défense  contre  les  attaques  de  rétranger  et  les  troubles  de 
l'intérieur,  à  l'organisation  de  la  police  et  de  la  justice  et 
déclarer  que,  en  dehors  de  ces  objets,  l'interyéntion  de 
rÉtat  n'est  plus  légitime,  qu'elle  est  un  mal,  alors  même 
qu'elle  est  nécessaire,  ce  qui  permet  de  n'y  consentir  qu'à 
la  dernière  extrémité. 

M.  Leroy-Beaulieu  a  invoqué  l'autorité  de  M.  Herbert 
Spencer,  qui,  dans  son  nouveau  livre  V Individu  contre  rÉtat, 
pousse  jusqu'à  ses  dernières  limites  la  théorie  de  l'indivi- 
dualisme. J'avais  lu  ce  livre  il  y  a  peu  de  jours,  et  tout  en 
étant  attaché  par  l'originalité  et  la  sagacité  bien  connues 
de  l'auteur,  j'étais  choqué,  je  l'avoue,  de  sa  hardiesse,  de  sa 
dureté  même,  inspirée  par  les  théories  de  Darwin.  L'Acadé- 
mie me  comprendra  si  j'indique  que  M.  Spencer  condamne 
absolument  toute  assistance  de  l'État  envers  les  faibles  et 
les  malheureux,  parce  qu'elle  aboutit  à  faire  peser  des 
charges  très  lourdes  sur  des  gens  dignes  d'intérêt  pour 
soutenir  des  gens  qui  n'en  méritent  aucun,  parce  qu'elle 
aboutit,  contrairement  aux  loisr  de  la  nature,  à  perpétuer 
les  plus  incapables,  au  lieu  de  les  abandonner  à  leur  sort 
pour  laisser  se  perpétuer  les  plus  capables.  Les  Spartiates 
avaient  inventé  cette  doctrine  avant  M.  Herbert  Spencer. 
Je  suis  obligé  de  citer  le  texte  même  d'un  des  passages  les 
plus  saillants  de  cette  théorie  pour  justifier  le  reproche  de 
dureté  que  je  viens  de  lui  adresser. 

«  Le  développement  des  espèces  supérieures,  dit  M.  Her- 
bert Spencer,  est  un  progrès  vers  une  forme  d'existence 
capable  de  procurer  une  félicité  exempte  de  ces  nécessités 
fâcheuses.  C'est  dans  la  race  humaine  que  cette  félicité  doit 
se  réaliser.  La  civilisation  est  la  dernière  étape  vers  sa 
réalisation.  J!t  l'homme  idéal,  c'est  l'homme  vivant  dans  les 
conditions  où  elle  est  réalisée.  En  attendant,  le  bien-être  de 
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l'humanité  existante  et  le  progrès  yers  la  perfection  finale 
sont  assurés  l'un  et  l'autre  par  cette  discipline  bienfaisante 
mais  sévère,  &  laquelle  toute  la  naturis  animée  est  as8i]^ettie: . 
discipline  impitoyable,  loi  inexorable  qui  mènent  au  bon- 
heur, mais  qui  ne  fléchissent  jamais  pour  éviter  d'infliger 
des  souffrances  partielles  et  temporaires.  La  pauvreté  des 
incapables,  la  détresse  des  imprudents,  vie  dénûment  des 
paresseux,  cet  écrasement  des  faibles  par  les  forts  qui 
laisse  un  si  grand  nombre  «  dans  les  bas-fonds  et  la  misère  > 
sont  les  décrets  d'une  bienveillance  immense  et  pré- 
voyante (1).  » 

Enfin  voici  la  formule  qui  résume  toute  la  doctrine  de 
M.  Spencer  sur  l'intervention  de  l'État. 

€  Ici  nous  atteignons  le  terme  suprême  auquel  doit  s'ar- 
rêter l'intervention  de  la  législation.  Sous  la  forme  même 
la  plus  modeste,  toute  proposition  de  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice des  activités  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour  garantir 
leurs  limitations  réciproques,  est  une  proposition  d'amélio- 
rer l'existence  en  violant  les  conditions  fondamentales  de 
la  vie  (2).  » 

Je  suis  loin  de  croire  que  M.  Leroy-Beaulieu  admette  ces 
théories  Darwinistes  ;  mais  elles  inspirent  visiblement  le 
livre  qui  a  été  le  principal  point  d'appui  de  son  argumenta- 
tion. D'autre  part,  M.  Gourcelle-Seneuil,  dans  sa  réponse 
aux  observations  chaleureuses  et  peut-ôtre  trop  poétiques 
de  M.  Janet  sur  les  devoirs  de  la  patrie,  a  répondu,  avec 
une  rigueur  mathématique,  que  la  société  n'a  pas  de  devoirs 
et  qu'il  s'agit  seulement  de  rechercher  les  attributions 
qu'il  peut  être  utile  et  sans  danger  de  confier  aux  fonc- 
tionnaires qui,  à  un  moment  donné,  représentent  le  gou- 
vernement. 

Je  crois  que  la  vérité  est  dans  une  doctrine  intermédiaire 

(1)  Ulndividu  emUre  VÉiat^  traduit  par  J.  Gerschdl,  p.  100. 

(2)  Id.,  p.  166. 
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entre  celles  de  M.  Leroy-Beaulien  et  de  M.  Janet»  et  comme 
mon  opinion  est  fondée  à- la  fois  sur  des  études  théoriques 
et  sur  des  études  pratiques  très  prolongées,  je  demande  & 
l'Académie  la  permission  de  lui  dire  comment  j'y  suis  arrivé. 
Ce  récit  à  lui  seul  en  commencera  la  justification. 

Je  suis  sorti  du  collège  au  moment  de  l'explosion  de  so- 
cialisme qui  a  suivi  la  Révolution  de  1848.  Il  y  avait,  dans 
la  vivacité  de  la  polémique  qui  s'est  produite  &  cette  époque 
sur  les  réformes  radicales  de  la  société,  de  quoi  frapper 
l'imagination  d'un  jeune  homme.  En  ce  temps-là,  les  cours 
d'économiepolitique,  institués  plus  tard  par  M.Duruydansles 
écoles  dedroit,  n'existaient  pas.  La  chaire  du  collège  de  France 
était  momentanément  supprimée.  On  s'instruisait  un  peu 
au  hasard.  M.  Louis  Blanc  présidait  au  Luxembourg  la 
commission  des  ouvriers;  le  premier  livre  que  j'ai  ouvert 
pour  étudier  ces  questions  était  l'Organisation  du  travail 
de  M.  Louis  Blanc.  J'avoue,  et  je  prie  les  maîtres  de  l'Éco- 
nomie politique  d'excuser  ma  faiblesse,  que  j'ai  été  séduit 
pendant  quelques  jours  par  ses  théories.  J'étais  ému  par 
les  anathëmes  fulminés  contre  la  concurrence  et  ses  déplo- 
rables effets,  j'étais  très  touché  par  cette  situation  du  père 
de  famille  qui  a  cinq  enfants  à  nourrir  et  qui  n'a  pas  un 
salaire  plus  considérable  qu'un  célibataire.  La  pensée  de 
faire  distribuer  les  salaires  également  ou  même  en  pro- 
portion des  besoins  de  l'individu,  et  non  en  proportion  de 
la  peine  que  prend  le  travailleur  et  de  son  talent,  me  pa- 
raissait tout  à  fait  juste.  Pour  entretenir  l'émulation  mal- 
gré cette  répartition  des  salaires,  il  suffisait  d'une  affiche 
portant  ces  mots  solennels  :  «  Dans  un  atelier  de  frères  qui 
travaillent,  tout  paresseux  est  un  voleur.  »  Mon  erreur  n'a 
pas  duré  longtemps.  Les  livres  de  Michel  Chevalier,  de 
Léon  Faucher,  de  Bastiat,  de  Louis  Reybaud,  les  discussions 
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  droit  au  travail  m'ont 
ramené  promptement  dans  la  bonne  voie.  J'ai  conservé 
aussi  le  souvenir  de  la  collection  des  petits  traités  que  le 
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général  Gavaignac  avait  demandés  à  TAcadémie  des 
sciences  morales  :  La  propriété  de  M.  Thiers,  Les  classes 
ouvrières  ie  M.  Blanqui,  Les  causes  de  Vinégalité  des  ri- 
chesses de  M.  Hippoljrte  Passy.  Ces  brochures  m*ont  fait 
prendre  goût  aux  ouvrages  classiques  de  la  science.  Depuis 
ce  temps-là,  grâce  à  mes  maîtres,  et  ce  n*est  pas  seule- 
ment aux  anciens  membres  de  l'Académie  que  je  fais  allu- 
sion, j'ai  gardé  l'horreur  du  socialisme  sous  toutes  ses 
formes.  Mes  convictions  se  sont  fortifiées  par  de  nouvelles 
études  sur  les  modifications  successives  des  systèmes  com- 
munistes, collectivistes,  anarchistes.  Ma  dernière  lecture 
n'est  pas  faite  pour  changer  mon  opinion.  Dans  les  Paroles 
d'un  révolté  du  prince  Kropotkine,  cet  évangile  de  l'anar- 
chie, la  conclusion  brutale  et  sans  phrases  est  la  provoca- 
tion à  un  pillage  général,  et  l'auteur,  avec  une  candeur 
qu'on  peut  traiter  de  cynisme,  afiïrme  que,  si  le  pillage  se 
fait  en  grand,  ce  ne  sera  plus  un  vol,  mais  une  réforme 
sociale,  ce  qui  est  une  manière  commode  de  justifier  tous 
les  crimes. 

Mais,  après  mes  premières  études  de  droit,  de  socialisme 
et  d'économie  politique,  je  suis  entré  dans  l'administration, 
et,  pendant  ma  carrière  de  trente  ans  au  conseil  d'État, 
je  n'ai  cessé  d'appliquer,  d'enseigner  et  de  contribuer  à 
modifier  les  lois  et  règlements  qui  font  intervenir  l'État 
sous  bien  des  formes  dans  les  affaires  des  citoyens,  par 
l'organisation  des  services  publics,  par  des  subventions  et 
des  protections,  par  des  actes  de  police.  Et  j'ai  dû  me 
poser  à  chaque  instant  la  question  de  savoir  si  cette  inter- 
vention était  légitime. 

Quand  je  parle  de  l'intervention  de  l'État,  j'ai  tort;  je 
devrais  dire  l'autorité  publique;  car  cette  intervention,  elle 
peut  venir  soit  de  l'autorité  centrale  représentée  par  le  lé- 
gislateur ou  le  gouvernement,  soit  de  l'autorité  locale  qui, 
elle  aussi,  a  un  budget  formé  de  contributions  publiques, 
et  qui  a  le  pouvoir  de  faire  des  actes  de  police  et  même  des 
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règlements.  Or  l'interyention  et  la  tyrannie  des  autorités, 
locales,  qui  sont  souvent  moins  éclairées,  moins  impar- 
tiales que  l'autorité  centrale  peut  être  plus  à  redouter. 
On  sait  que  la  police  des  ateliers  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  appartenait,  depuis  1790  jusqu'à  1810,  aux 
maires  et  que,  à  cette  époque,  les  industries  ne  pouvaient 
se  développer  par  suite  des  refus  systématiques  qu'oppo- 
saient les  autorités  locales,  toujours  inquiètes  en  face  de  la 
création  d'établissements  de  cette  nature.  En  1810,  le  gou-* 
vernement  a  consulté  l'Académie  des  sciences  pour  établir 
le  classement  de  ces  établissements  industriels  suivant  les 
dangers  et  les  inconvénients  qu'ils  présentaient  et  une  loi 
nouvelle  a  confié,  non  plus  aux  mi^ires,  mais  au  gouverne- 
ment et  à  ses  agents,  préfets  et  sous-préfets,  le  soin  de 
prendre  des  décisions,  de  façon  &  ne  pas  entraver  l'indus- 
trie, sans  toutefois  compromettre  la  sécurité  et  la  salubrité 
publiques. 

J'aurais  bien  d'autres' exemples  à  citer.  N'a-t-on  pas  vu, 
dans  ces  derniers  temps,  des  conseils  municipaux  chercher 
à  exercer  une  influence  sur  le  taux  des  salaires,'soit  par  la 
fixation  des  séries  de  prix  des  travaux  municipaux,  soit  par 
des  subventions  aux  ouvriers  engagés  dans  une  grève? 
L'autorité  locale,  on  le  voit,  peut  commettre  des  abus  d'in- 
tervention, tout  comme  l'État. 

J'ai  donc  eu  souvent  à  me  poser  cette  question  :  l'inter- 
vention de  l'autorité  publique  est-elle  légitime  ? 

Fallait-il  m'en  tenir  à  la  théorie  qui  restreint  les  pouvoirs 
de  l'autorité  ou  de  l'État  à  l'organisation  de  la  force  pu- 
blique, de  la  police  et  de  la  justice  ?  Fallait-il  admettre  que 
tout  autre  intervention  est  un  mal,  un  danger  ?  La  théorie 
me  semblait  bien  rigoureuse.Et  cependant  j'étais  inquiet  de 
vivre  en  pleine  hérésie.  J'ai  préféré  me  faire  une  ortho- 
doxie. 

Je  me  suis  demandé,  je  me  demande  encore,  et  je  crois 
bien  n'être  pas  le  seul,  s'il  est  exact  que  l'autorité  publique 
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Tiole  les  lois  essentielles  de  la  yie,  lorsqu'elle  ne  se  borne 
pas  à  ce  rôle  étroit.  En  effet  il  n'y  a  pas  nn  peuple  au 
monde  qui  se  soit  résigné  à  ne  tirer  parti  de  la  force  sociale 
que  pour  instituer  une  armée,  des  gendarmes  et  des 
juges. 

M.  de  Tocqueyille  a  fait  cette  observation  que  la  démo- 
cratie tend  sans  cesse  à  augmenter  les  attributions  de  l'État 
et  les  charges  sociales.  La  raison  en  est  que  le  plus  grand 
nombre  des  électeurs,  qui  a  des  ressources  personnelles  très 
limitées,  désire  se  procurer  le  plus  de  satisfactions  qu'il  est 
possible  en  puisant  dans  la  bourse  commune,  dans  le  budget 
de  l'État  ou  dans  les  budgets  locaux.  La  Justesse  de  cette 
remarque  est  devenue  plus  évidente  que  Jamais.  Les  formes 
de  gouvernement  ne  changent  rien  au  fond  des  choses.  Les 
gouvernements  autoritaires  vont  au  devant  des  désirs  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  pour  éviter  les  révolutions.  Nous 
le  voyons  en  Allemagne.  Dans  le  régime  parlementaire,  les 
candidats  font  assaut  de  promesses  devant  les  électeurs  et, 
une  fois  qu'ils  sont  élus,  ils  multiplient  les  propositions  de 
lois  et  assiègent  les  ministres  pour  donner  satisfaction  à 
leurs  électeurs  par  un  prélèvement  sur  le  budget. 

Très  résolu  à  combattre  l'extension  abusive  des  attri- 
butions de  l'État,  J'ai  cherché  si  la  formule  de  l'individua- 
lisme pouvait  servir  efficacement  dans  cette  lutte  et  Je  suis 
resté  convaincu  qu'elle  est  inefficace  parce  qu'elle  est  ex- 
cessive. 

J'admets  avec  MM.  Leroy-Beaulieu,  Gourcelle-Seneuil  et 
Léon  Say  que  le  rôle  essentiel  de  l'État,  celui  sans  lequel  la 
société  ne  pourrait  subsister,  est  bien  l'organisation  de  la 
sécurité  publique  et  de  la  Justice  ;  mais,  en  dehors  de  ce 
cercle,  il  y  a  des  cas  où  l'État  peut  agir  légitimement,  oh  il 
fait  bien  d'agir.  Gomment  poser  la  limite  qui  empêchera  les 
abus  ? 

Suivant  moi,  voici  dans  quelles  conditions  l'intervention 
de  la  puissance  publique  est  un  bien.  Pour  rorganisation 
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des  services  publics  aux  frais  des  contribuables,  et  pour  les 
subventions,  l'intervention  n*est  légitime  que  si  l'impuis- 
sance des  individus  isolés  ou  volontairement  associés  est 
démontrée  et  si  le  bien  qu'il  s'agit  de  faire,  dans  l'intérêt 
commun,  est  impossible  sans  le  concours  de  la  puissance 
sociale.  Cette  impossibilité  justifie  la  transformation  de  la 
contribution  volontaire  des  citoyens  en  une  contribution 
forcée.  Pour  les  mesures  de  police,  d'interdiction,  de  limi- 
tation de  la  liberté  des  contrats,  l'intervention  de  la  puis- 
sance publique  n'est  légitime  que  s'il  s'agit  de  préserver 
la  société  d'un  mal.  Je  dis  la  société,  et  non  les  individus 
ou  même  une  collection  d'individus  ;  autrement  nous 
descendrions  rapidement  la  pente  qui  conduit  au  socialisme. 

Sans  doute,  même  dans  les  cas  où  son  intervention  peut 
être  légitime,  il  faut  que  l'autorité  publique  soit  très  pru- 
dente, car  l'histoire  des  erreurs  qu'elle  a  commises  par  ses 
interventions  est  longue  et  instructive.  Un  des  chapitres  les 
plus  intéressants  du  livre  de  M.  Herbert  Spencer  sur  l'/n- 
dividu  contre  VEtaU  est  consacré  à  l'énumération  des  résul- 
tats fâcheux  de  mesures  qui  avaient  été  prises  en  vue  de 
faire  du  bien  ;  c'est  ce  qu'il  appelle  «  les  péchés  des  législa- 
teurs »,  et  si  l'on  remontait  un  peu  loin  dans  le  passé 
d'autres  pays  que  l'Angleterre,  on  ferait  une  bien  longue 
nomenclature  d'erreurs  lamentables*  dictées  par  les  meil- 
leures intentions,  mais  qui  ont  produit  le  plus  grand  mal. 
C'est  donc  une  raison  de  plus  pour  limiter  l'intervention  de 
l'autorité  publique. 

Qu'on  me  permette  de  donner  quelques  exemples  pour 
faire  apprécier  la  portée  de  la  doctrine  que  je  présente. 

Je  les  prendrai  naturellement  dans  la  question  ouvrière, 
à  laquelle  il  faut  revenir,  après  avoir  cherché  un  critérium 
qui  ne  peut  être  que  général. 

J'aurais  été  tenté  de  les  prendre  d'abord  dans  le  service 
des  travaux  publics,  parce  que  je  le  connais  particulière- 
ment et  que  M.  Janet,  qui  en  a  parlé,  n'a  peut-être  pas 
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donné  les  raisons  qui  justifient  le  mieux  son  opinion  et  la 
mienne.  Si  Tintervention  de  TEtat  est  légitime  pour  les 
routes  et  les  chemins  de  fer,  c'est  avant  tout  parce  que, 
sans  le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
on  n'arriverait  jamais  à  créer  ces  voies  de  communication, 
on  n'obtiendrait  jamais  le  consentement  amiable  de  tous  les 
propriétaires  qui  se  trouveraient  sur  le  tracé  ;  c*est  aussi 
parce  qu'on  ne  pourrait  pas  organiser  une  entente  à 
l'amiable  pour  Tentretien  des  travaux.  Quant  à  la  gêne  que 
peut  causer  la  perception  des  péages,  c'est  une  question 
secondaire,  puisque»  dans  plusieurs  pays,  les  péages  ont 
été  perçus  non  au  profit  de  concessionnaires,  mais  au  profit 
du  gouvernement  ou  des  provinces  ;  c'était  le  cas  en  France 
jusqu'en  1810,  c'était  le  cas,  en  Belgique,  pour  les  routes 
nationales,  jusqu'en  1866,  et  ce  système  subsiste  encore 
en  Belgique  pour  les  routes  provinciales. 

J'aurais  encore  à  montrer  un  type  excellent  d'une  légis- 
lation qui  fait  bien  la  part  de  la  liberté  individuelle  et  de 
l'action  de  l'autorité  publique,  dans  la  loi  du  21  juin  1865  sur 
les  associations  syndicales.  Les  associations  libres  sont  au 
premier  rang,  elles  ont  la  faculté  de  faire  des  travaux  de 
toute  espèce.  Les  associations  autorisées,  où  la  majorité 
peut,  avec  l'approbation  du  gouvernement,  contraindre  la 
minorité,  ne  sont  admises  que  pour  les  travaux  de  défense, 
de  protection  contre  un  danger,  comme  les  travaux  de 
dessèchement  de  marais,  d'endiguement  des  rivières.  Elles 
ne  sont  pas  admises  pour  les  travaux  de  simple  améliora- 
tion, si  utiles  qu'ils  soient,  comme  les  travaux  d'irrigation. 
L'État  peut  les  encourager  ;  il  ne  peut  pas  leur  donner  le 
droit  de  contrainte  à  l'égard  des  voisins  qui  refusent  d'amé- 
liorer leur  situation. 

Mais  je  veux  me  renfermer  dans  la  question  ouvrière. 
Prenons  des  exemples  d'organisation  de  services  publics, 
des  exemples  de  mesures  de  police  dans  le  sens  large  du 
mot. 
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L'organisation  de  l'assistance  des  pauvres  en  service  pu- 
blic  est-elle  légitime?  Faut-il  au  contraire  laisser  agir 
exclusivement  la  charité  privée  ? 

Je  réponds  qu'elle  est  légitime.  La  charité  privée  est  im- 
puissante à  soulager  toutes  les  misères.  Elle  a  des  ressources 
très  inégalement  réparties.  Ily  a  d'ailleurs  dans  les  mesures 
relatives  aux  aliénés,  aux  enfants  trouvés,  à  la  mendicité, 
des  questions  de  sécurité  publique  et  d'avenir  de  la  popu- 
lation en  même  temps  que  des  questions  d'humanité.  Je  ne 
conclus  pas  pour  cela  à  la  taxe  des  pauvres  organisée  comme 
en  Angleterre ,  mais  iJ  y  a  heureusement  d'autres  types 
d'assistance  publique. 

Pour  les  institutions  de  prévoyance,  il  y  a  un  point  em- 
barrassant. Les  caisses  d'épargne  se  sont  fondées  et  multi- 
pliées grâce  à  l'initiative  privée,  encouragée  et  surveillée 
par  la  puissance  publique.  Mais  leurs  développements  ont 
été  lents  et  il  leur  est  difficile  d'avoir  des  représentants  dans 
les  plus  petites  communes.  Cette  difficulté  a  conduit  récem- 
ment à  créer  une  caisse  d'épargne  confiée  à  l'administra- 
tion des  postes.  Néanmoins  Tinstitution  ne  me  paraît  pas 
conforme  aux  principes,  mais  je  comprends  que  l'on  con- 
testé cette  opinion. 

Pour  les  assurances  je  n'ai  pas  d'hésitation. 

On  s'est  occupé  beaucoup  sous  l'Empire  des  assurances 
par  l'Etat.  Il  est  sorti  de  ces  études  deux  lois  de  1868  sur  la 
Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  et  la  caisse  d'assurances 
en  cas  d'accidents.  On  soutenait  que  l'industrie  privée  ne 
trouverait  pas  assez  de  bénéfices  à  entreprendre  ces  opéra- 
tions à  l'usage  des  ouvriers  et  ne  les  entreprendrait  pas. 
Jusqu'ici  les  deux  caisses  n'ont  guère  prospéré.  J'ai  suivi 
leurs  opérations  pendant  plusieurs  années;  la  clientèle 
n'est  pas  venue.  Elle  ne  viendrait  que  si  la  loi  forçait  les 
patrons  à  assurer  leurs  ouvriers,  mais  de  quel  droit  impo- 
serait-elle cette  obligation  ? 

L'échec  a  été  plus  considérable  pour  les  assurances  agri- 
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coles  contre  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  les  inonda- 
tions. Le  projet  avait  séduit  un  moment  le  chef  de  l'Etat.  H 
fut  abandonné  à  la  suite  d'une  discussion  qui  fait  hon- 
neur au  Conseil  d'Etat  et  qu'il  me  sera  permis  de  rappeler. 
On  savait  que  l'Empereur  attachait  personnellement  une 
grande  importance  à  cette  innovation.  La  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  y  était  très 
hostile.  Le  Conseil  fut  convoqué  aux  Tuileries.  Là  un 
conseiller  d'Etat  qui  n'en  était  pas  à  faire  ses  preuves  d'in- 
dépendance, M.  Cornudet,  combattit  vivement  le  projet 
de  loi.  Il  ât  valoir  que  c'était  à  l'industrie  privée  à  faire 
les  opérations  de  cette  nature,  en  proportionnant  les  primes 
aux  risques  qu'elle  courait  ;  que  si  l'opération  était  bonne, 
elle  se  ferait;  que  si  elle  était  mauvaise,  il  serait  contraire 
aux  principes  de  la  mettre  à  la  charge  de  l'Etat.  Après  son 
discours,  quelques  rares  partisans  du  projet  s'apprêtaient  à 
répondre,  mais  l'Empereur  interrompit  subitement  la  dis- 
cussion ;  il  vint  serrer  la  main  du  conseiller  d'Etat  en 
lui  disant:  <  Vous  m'avez  convaincu  ;  le  projet  est  retiré  ». 
Quelque  temps  après,  M.  Cornudet  était  nommé  président 
de  section,  sur  la  proposition  de  notre  très  regretté  confrère 
M.  Vuitry. 

Deux  mots  maintenant  sur  les  mesures  de  police  et  de 
restriction  de  la  liberté  des  contrats. 

Je  les  admets  quand  il  s'agit  d'empêcher  un  mal  pour  la 
société.  A  ce  titre,  je  comprends  les  règlements  qui  limitent 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  C'est  l'avenir 
de  la  nation  elle-même  qui  est  en  jeu.  On  pourrait  l'ad- 
mettre également  et  par  le  même  motif  pour  le  travail  des 
femmes,  même  après  leur  majorité,  et  cependant  c'est 
bien  délicat.  I)  n'en  est  pas  ainsi  pour  le  travail  des  hommes 
faits.  L'intervention  de  l'Etat  ne  se  justifie  ici  que  par  la 
pensée  d'améliorer  leur  sort  ;  on  est  sijr  la  route  du  socia- 
lisme. 

J'oppose  la  même  objection  aux  caisses  de  retraites  orga- 
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nîsées  au  moyen  de  retenues  que  la  loi  imposerait  à  tous 
les  ouvriers  et  aux  mesures  de  protection  comme  celles 
que  M.  Léon  Say  a  relevées  dans  le  livre  de  M.  Brentano. 
Il  propose,  par  exemple,  de  forcer  les  patrons  à  payer  les 
salaires  tous  les  quinze  jours.  Ce  mode  de  paiement  est 
très  utile  et  TEtat  l'impose  aux  entrepreneurs  qui  tra- 
vaillent pour  son  compte;  mais  de  quel  droit  ferait-on 
une  loi  générale  à  ce  sujet? 

n  propose  encore  d'interdire  aux  patrons,  aux  com- 
pagnies  industrielles,  de  tenir  des  débits  dans  lesquels  elles 
procurent  à  bon  marché  à  leurs  ouvriers  les  choses  néces- 
saires à  la  vie,  aliments,  combustibles  et  vêtements.  Vous 
remarquerez  qu'ici  la  puissance  publique  interviendrait 
pour  empêcher  les  patrons  d'aider  leurs  ouvriers,  sous  le 
prétexte  qu'en  les  aidant,  on  les  assujettit,  on  les  en- 
chaîne. Les  partisans  du  socialisme  d'Etat  gardent  pour 
eux  le  monopole  des  services  à  rendre  aux  ouvriers.  Quand 
une  grande  compagnie  leur  fait  du  bien,  elle  est  suspecte. 
Il  est  difficile  de  discuter  sur  ce  terrain.  Nous  cherchons 
les  principes  de  la  science,  on  nous  répond  par  la  passion 
politique.  Les  abus  qu'on  a  signalés  dans  quelques  pays  et 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  n'autorisent  pas 
une  défiance  générale  contre  les  patrons  ;  ils  n'autorisent 
pas  le  législateur  à  leur  interdire  d'améliorer  le  sort  de 
leurs  ouvriers  par  un  concours  librement  offert,  librement 
accepté. 

Nous  ne  voulons  pas  insister.  Il  sufilsait  de  mettre  en^ 
relief  devant  l'Académie  quelques  idées  générales,  et  d'en 
montrer  l'application  dans  un  petit  nombre  d'exemples. 
Nous  savons  qu'on  peut  reprocher  à  notre  formule  de 
laisser  une  part  trop  large  à  l'appréciation  du  législateur. 
Où  se  trouve  l'intérêt  commun  qui  justifie  la  création  des 
services  publics  et  les  subventions  de  l'État?  Où  se  trouve 
le  mal  social  qui  justifie  les  mesures  de  police?  L'histoire 
montre  que  les  solutions  ont  souvent  varié  quand  ces  ques- 
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tionS  se  posaient.  Mais  on  ne  peut  songer  à  établir  des 
règles  qui  dispensent  le  législateur  d'être  éclairé  et  d'être 
prudent.  L'essentiel  est  de  fournir  un  point  de  résistance 
contre  des  tendances  dangereuses. 

En  résumé,  il  nous  semble  que  notre  système  limite  d'une 
manière  efficace  l'action  de  l'Etat  sans  lui  enlever  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  légitime  dans  son  intervention.  Nous  ne 
voulons  pas  mettre  l'État  à  Tavant-garde  du  progrès;  nous  y 
plaçons  les  individus  et  les  associations  d'individus.  Mais 
il  est  bien  placé  à  l'arriëre-garde.  Dans  ces  conditions,  son 
intervention  est  utile  ;  elle  est  un  bien,  et  néanmoins  elle 
ne  justifie  pas,  par  de  mauvais  précédents,  l'avènement  du 
socialisme. 


M.  Ad.  Franck  :  —  Je  trouve  excellente  la  règle  pro* 
posée  par  M.  Aucoc  pour  distinguer  les  cas  dans  lesquels 
l'intervention  de  l'État  est  légitime,  de  ceux  où  elle  peut 
être  considérée  comme  dangereuse  et  abusive.  Mais  quels 
sont  les  cas  où  l'État  a  non  seulement  le  drQit,  mais  le  de- 
voir d'intervenir?  ou  en  quoi  consiste,  d'une  manière  géné- 
rale, le  rôle  légitime  de  l'État?  Voilà  ce  que  la  règle  de 
M.  Aucoc  ne  nous  dit  pas  et  ce  que  ne  dit  pas  non  plus 
l'éloquente  défense  de  TÉtat  que  nous  a  fait  entendre 
M.  Janet. 

Sans  doute,  comme  l'ont  aflSrmé  tous  les  précédents  ora- 
teurs, la  personne  humaine  (j'aime  mieux  ce  nom-la  que 
celui  d'individu)  ne  doit  compter  que  sur  elle-même  pour 
sa  conservation  et  son  développement  ;  car  elle  est  libre  et 
responsable.  Mais  ce  but,  elle  n'est  pas  capable  de  l'atteindre 
en  dehors  de  la  société,  et  la  société  elle-même  ne  peut  sub- 
sister  qu'à  la  condition  d'être  organisée,  d'être  pourvue  de 
pouvoirs  publics  ou  d'organes  nécessaires  à  sa  conservation, 
c'est-à-dire  de  former  un  État;  car  l'État,  dont  on  dit  tant 
de  mal,  n'est  que  la  société  eUe«même  en  possession  d'une 
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constitution  définie,  la  société  considérée  dans  son  unité, 
et  distinguée  par  là  même  de  la  somme  des  individus  aussi 
bien  que  des  groupes  d'individus,  des  différentes  espèces 
d'associations  particulières.  L'État  a  donc  des  devoirs  à 
remplir  et  par  là-même  des  droits  à  exercer  à  l'égard  des 
individus  dont  la  totalité  nous  représente  le  corps  social.  J'en 
demande  pardon  à  M.  Gourcelle-Seneuil,  je  n'admets  pas  que 
l'État  n'ait  que  des  attributions  et  point  de  devoirs.  L'État 
n'est  pas  une  abstraction,  il  est  représenté  par  des  pouvoirs 
publics  qui  eux  mêmes  sont  exercés  par  des  personnes  vi- 
vantes, par  des  personnes  réelles  et  responsables. 

Le  premier  devoir  de  l'État,  c'est  de  veiller  sur  la  sécurité 
du  corps  social,  de  le  défendre  de  toute  violence  intérieure 
et  extérieure,  de  repousser  les  invasions  du  dehors  et  de 
réprimer  les  crimes  du  dedans  ou  les  attentats  contre  la  vie, 
la  propriété  et  la  liberté  des  particuliers  sans  distinction 
de  classe.  Cest  pour  cela  qu'il  a  une  armée,  des  tribunaux, 
une  police  et  une  diplomatie,  je  veux  dire  des  représentants 
à  l'étranger. 

Mais  le  rôle  de  l'État  ne  peut  pas  être  purement  défensif 
ou  négatif,  un  rôle  qui  d'ailleurs  est  impossible  s'il  ne  com- 
prend, dans  certains  cas,  une  action  positive,  celle  qu'il 
exerce,  par  exemple,  pour  préserver  la  salubrité  publique^ 
surtout  en  présence  d'une  épidémie.  Môme  avec  cette  mo- 
dification, le  rôle  défensif  de  l'État  ne  suffit  pas:  il  faut 
qu'il  y  ajoute,  sous  peine  de  manquer  à  sa  tâche  et  de  com- 
promettre l'existence  même  de  la  société,  trois  autres  fonc- 
tions. 

La  première  de  ces  fonctions  consiste  à  donner  l'impul- 
sion, réveil  à  toutes  les  facultés  supérieures  de  l'espèce  hu- 
maine, à  encourager  et,  s'il  le  faut,  à  faire  naître,  sans  con- 
trainte, par  la  seule  puissance  de  l'exemple  et  de  l'attrac- 
tion, les  arts,  les  sciences,  les  lettres,  tous  les  travaux  de 
rimagination  et  de  Tintelligence,  toutes  les  manifestations 
de  la  pensée  et  de  la  conscience  qui  sont  l'honneur  de  la 
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nature  h^maîn6  et  ressence  même  de  la  civilisation.  Il  faut 
que  rÉtat  ait  des  écoles  de  tous  les  degrés  que  personne  ne 
soit  obligé  de  fréquenter,  quoiqu'il  soit  de  son  droit  de 
rendre  obligatoire  l'instruction  primaire.  11  faut  qu'il  ait 
des  musées,  des  bibliothèques,  des  théâtres  où  sont  repré- 
sentés, par  des  artistes  d'élite,  les  plus  grands  chefs-d'œuvre 
du  génie  national.  S'il  néglige  cette  partie  capitale  de  sa 
tâche,  la  nation  qu'il  représente  sera  bientôt  éclipsée,  anni* 
hilée  par  les  nations  voisines.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire 
qu'en  la  remplissant  avec  la  libéralité  dont  il  est  capable, 
il  prend  à  tous  pour  donner  à  quelques-uns.  Non  I  il  prend 
à  tous  pour  donner  à  tous,  pour  leur  donner  ce  dont  ils  ne 
peuvent  se  passer;  car  les  institutions  qu'il  entretient  aux 
frais  du  trésor,  ne  sont  pas  seulement  la  gloire,  elles  sont 
une  des  forces  du  corps  social. 

A  plus  forte  raison  l'État,  en  gardant  le  plus  profond  res- 
pect à  la  liberté  de  conscience,  doit-il  subvenir  aux  besoins 
des  différents  cultes  qu'il  renferme  dans  son  sein  et  qui 
tiennent  leurs  titres  de  l'histoire  aussi  bien  que  de  la  mora- 
lité de  leurs  principes.  Il  ne  doit  pas  laisser  s'éteindre  le 
sentiment  religieux  et,  avec  lui,  les  idées  de  devoir,  d'abné- 
gation, de  patriotisme  sans  lesquelles  aucun  peuple  ne  peut 
subsister. 

La  seconde  fonction  qui  s'ajoute  au  rôle  défensif  de  l'État, 
est  celle  qui  se  rapporte  à  l'Assistance  publique.  Comment 
supposer  que  la  société,  dont  l'État  est  la  plus  haute  expres- 
sion, laisse  périr  dans  son  sein  des  misérables,  des  vieil- 
lards, des  infirmes  incapables  de  subvenir  à  leur  subsis- 
tance, ou  des  malades  privés  de  secours  et  de  conseils  et 
que  la  charité  privée  abandonne  à  eux-mêmes,  faute  de 
ressources.  Les  institutions  hospitalières  qui  répondent  à 
ce  besoin  sont  en  même  temps  de  grandes  écoles  médicales 
et  offrent  de  salutaires  exemples  à  imiter,  surtout  si  les  ma- 
lades sont  confiés  à  des  mains  dirigées  par  une  tendre  piété 
plutôt  qu'à  des  mains  mercenaires. 
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II  y  a  bien  un  philosophe  qui  fait  grand  bruit  dans  le 
monde  à  l'heure  qu'il  est,  et  qui  condamne  absolument  l'As- 
sistance publique  comme  un  moyen  de  corrompre  la  société 
et  de  la  faire  dégénérer.  Cette  doctrine  n'est  pas  seulement 
féroce,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  est  insensée.  Elle 
est  la  conséquence  outrée,  mais  cependant  légitime  d'un 
système  où  il  n'y  a  do  place  ni  pour  l'idée  de  Dieu,  ni  pour 
l'idée  du  devoir. 

Enfin,  une  troisième  et  dernière  fonction  de  l'État,  en 
dehors  de  la  répression  du  mal  et  de  la  conserration  de  la 
paix  publique,  est  celle  qui  consiste  à  protéger  les  mineurs 
abandonnés  par  leurs  tuteurs  naturels,  et  les  faibles  qui  ne 
Jouissant  pas  de  la  totalité  de  leurs  droits,  qui  n'étant  pas 
arrivés  à  l'âge  adulte  ou  n'étant  pas  admis  à  la  jouissance 
des  droits  politiques,  ont  besoin  d'être  défendus  contre  les 
abus  de  l'autorité  ou  contre  la  pression  du  besoin.  J'applau- 
dis à  la  loi  qui  règle  l'admission  des  enfants  dans  les  manu- 
factures et  les  heures  de  travail  pour  les  femmes.  A  peine 
est-il  besoin  de  parler  de  la  protection  accordée  par  l'État 
aux  enfants  assistés.  Les  plus  fanatiques  défenseurs  de  la 
maxime  :  <  Laissez  faire,  laissez  passer,  >  n'oseraient,  Je 
crois,  le  lui  contester. 


M.  Henri  Baudrillart  désire  en  venir  le  plus  tôt  pos- 
sible à  Texamen  des  propositions  de  M.  Brentano  consignées 
dans  le  rapport  de  M.  Léon  Say,  mais  cet  examen  n'est 
possible  qu'après  avoir  posé  quelques  principes  plus  géné- 
raux qui  doivent  servir  de  règle  au  jugement  à  porter  sur 
l'intervention  de  la  puissance  publique  dans  la  question 
ouvrière.  Selon  lui  les  limites  du  rôle  de  l'État  sont  restées, 
dans  ce  qu'en  ont  dit  MM.  Janet  et  Franck,  peut-être  un  peu 
indéterminées,  de  manière  à  ne  pas  faire  à  l'action  spon- 
tanée de  la  société  en  dehors  de  l'action  de  l'État,  toute  la 
part  qui  lui  est  attribuable.  Au  fond  M.  Baudrillart  déclare 
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se  plaoer  à  un  point  de  vue  assez  analogue  à  celai  de 
M.  Aucoc  ;  seulement  il  s'attachera  davantage  aux  consiâé* 
rations  économiques.  Il  n'est  pas  sans  olûection  à  ce  qui  a 
été  dit  par  ses  savants  confrères  économistes  MM.  Paul 
Leroy-Beaulieu  et  Courcelle-Seneuil.  Il  est  comme  eux  par- 
tisan de  la  liberté  économique  et  d'un  rôle  restreint  à 
donner  &  l'État,  mais  il  ne  va  pas  j  usqu'à  accepter  les  défi* 
nitions  et  les  conséquences  qui  le  confinent  à  un  tel  degré 
dans  un  rôle  purement  répressif.  L'État  n'est-il  qu'une 
abstraction,  comme  ils  l'ont  dit  ?  L'orateur  ne  le  croit  pas. 
Sans  doute  l'État  est  un  nom  collectif,  mais  ce  nom  couvre 
des  réalités,  des  pouvoirs  publics,  des  corps  constitués; 
tout  cela  forme,  non  une  abstraction,  mais  une  organisa-* 
tion  vivante.  M.  Leroy-Beaulieu  a  ajouté  que  l'État  est 
éminemment  variable,  et  qu'il  se  résout  trop  souvent  en 
fait  dans  le  gouvernement,  c'est-à-dire  dans  un  parti  au 
pouvoir.  C'est  malheureusement  vrai  à  plus  d'un  égard. 
Aussi  M.  Baudrillart  approuve-t-il  cette  conclusion  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  confier  à  l'État  des  services  publics 
comme  les  chemins  de  fer  ;  car,  outre  les  raisons  qui  y 
rendent  l'État  peu  apte,  il  ne  manquerait  pas  d'y  introduire 
la  politique  avec  sa  mobilité,  avec  son  esprit  de  parti,  c'est- 
à-dire  qu'on  aurait  égard  à  de  tout  autres  considérations 
que  les  mérites  professionnels.  Mais  l'État  contient  heureu- 
sement plus  d'éléments  de  permanence.  Il  survit  à  bien  des 
changements  dans  tout  un  ensemble  d'institutions  et  de  lois 
civiles,  de  traditions  et  de  règles  administratives  qui  per- 
mettent  à  certaines  choses  établies  de  subsister,  et  em^ 
pèchent  à  la  société  d'échapper  en  grande  partie  à  la  mo- 
bilité des  révolutions. 

De  même  M.  Courcelle-Seneuil  a  dit  que  :  «  L'État,  c'est 
en  fin  de  compte  les  fonctionnaires  publics.  »  Ce  serait  tout 
au  plus  vrai  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  aussi  les  corps 
élus  en  rapport  avec  la  nation,  ce  qui  est  tout  autre  chose 
que  les  fonctionnaires  publics.  Le  point  de  vue  auquel  le 
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même  orateur  a  considéré  l'impôt,  en  conformité  arec  cette 
façon  d'enyisager  l'État,  est- il  plus  satisfaisant?  M.  Bau- 
drillart  nô  le  pense  pas.  M.  Coitrcelle-Senenil,  qui  n'admet 
d'autres  dépenses  publiques  que  l'armée  ou  la  force  publi-* 
que,  la  police,  la  justice,  en  un  mot  le  service  de  sécurité 
réduit  au  rôle  de  répression,  détermine-t-il  bien  exacte* 
ment  aussi  l'idée  qu'on  doit  se  faire  de  l'impôt  lorsqu'il  y 
Toit  €  des  fonctionnaires  qui  commandent  et  des  contribuai- 
blés  qui  obéissent?  »  Cette  façon  d'apprécier  l'impôt  ne 
satisferait  pas  complètement  l'orateur  même  sous  un  gou- 
Ternement  absolu.  Lorsque,  dans  le  passé,  un  grand  prince, 
un  grand  ministre  a  fait  un  usage  fécond  des  fonds  publics, 
approuvé  par  l'opinion,  il  est  permis  de  voir  là  en  fin  de 
compte  autre  chose  que  des  fonctionnaires  qui  comman- 
dent et  qu'un  troupeau  de  contribuables  qui  obéit.  Mais, 
sous  un  gouvernement  représentatif  et  libre,  ce  point  de 
vue  paraît  moins  acceptable  encore.  C'est  la  nation  qui 
délibère,  vote,  refuse  ou  consent  Timpôt. 

En  définitive  M.  Courcelle-*Seneuil  semble  admettre  que 
tout  impôt  qui  n'a  pas  pour  objet  le  service  de  sécurité  est 
prélevé  au  profit  de  quelques-uns  au  préjudice  de  tous. 
En  fait»  c'est  contestable.  En  droit,  au  nom  de  quel  principe, 
empêcher  une  nation  maîtresse  d'elle-même  de  s'imposer 
un  sacrifice  en  vue  d'un  objet  déterminé  qu'elle  estime 
être  d'intérêt  général  ? 

On  prétend  exclure  l'impôt  de  toute  idée  d'assistance. 
On  rappelle  les  abus.  Mais  est-ce  une  raison  d'exclure  l'as-, 
distance  publique  quand  la  charité  privée  est  insufilsante. 
Que  tel  philosophe  naturaliste,  que  M.  Herberir-Spencer 
ait  là-dessus  des  théories  impitoyables,  faut-il  en  tenir 
compte  au  point  de  sacrifier  les  faibles?  Yoilà  vingt 
siècles  bientôt  qu'à  des  degrés  divers  et  sous  différentes 
formes  les  sociétés  civilisées  font  entrer  l'humanité  dans  la 
loi.  L'Académie  ne  mettait-elle  pas  récemment  au  con- 
eourft  la  question  des  enlânts  assistés? 
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Le  christianisme  a  fait  un  principe  du  respect  de  la  vie 
humaine,  un  précepte  de  la  charité  qui  s'est  manifestée 
SOUS  la  forme  des  secours  privés.  Puis  les  villes ,  TÉtat  lui- 
même  ont  comblé  les  lacunes  par  des  secours  et  des  établis- 
sements. Tels  abus  empêchent-ils  cette  interreotion  d'être 
utile  nécessaire  même)  La  loi  pénale  elle-même  est  devenue 
plus  humaine.  Sous  la  forme  de  la  justice  brutale,  elle  s'était 
appelée  le  talion.  Elle  s*est  faite  à  la  fois  plus  équitable  et 
plus  douce,  et  elle  a  visé  à  un  plus  haut  idéal  :  moraliser  le 
coupable,  et,  tout  au  moins,  pour  commencer,  Tempêcher 
de  se  démoraliser  davantage  par  la  peine  même.  Pour  cela 
il  a  fallu  améliorer  le  régime  des  prisons  et  y  consacrer  des 
dépenses.  Dans  ces  divers  cas  on  n'a  guère  vu  les  contri* 
buables  dire  et  croire  qu'ils  étaient  spoliés,  opprimés. 

Le  laisser  faire  est  l'objet  de  beaucoup  principal  dans 
l'ordre  économique;  il  y  a  des  cas  pourtant  où  il  doit 
être  complété  par  cette  autre  maxime  :  Aider  à  faire.  Des 
économistes  éminents  tiennent  pour  le  laisser  faire  pur,  soit. 
Mais  leur  opinion  est-elle  équivalente  à  toute  l'économie 
politique,  et  peuvent-ils  se  porter  pour  en  être  seuls  les 
organes  orthodoxes  1  II  faudrait  donc  mettre  en  dehors  les 
maîtres,  les  fondateurs  qui  ont  presque  tous  admis  une  in- 
tervention de  l'État  en  dehors  du  simple  rôle  répressif.  Ce 
n'est  pas  douteux  pour  les  économistes  principaux  du  xvnT 
siècle,  pour  ces  physiocrates,  si  durement  mis  en  cause 
par  M.  Brentano  comme  les  propres  inventeurs  de  la 
maxime  :  Laissez  faire,  laissez  passer.  Cette  grande  maxime 
a  été  le  signal  de  l'aflfîranchissement  du  travail.  Mais  en  la 
proclamant,  les  économistes  français  n'en  ont  pas  moins 
laissé  à  l'État  des  attributions  bien  plus  étendues  ;  ils  l'invi- 
tent plus  d'une  fois  à  aider  à  faire.  Assurément  ils  devaient 
s'attacher  moins  à  développer  cette  idée.  Premièrement,  et 
d'une  manière  absolue,  la  liberté  est  l'âme  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Ensuite  leur  t&che  spéciale  était  de  détruire 
les  vieux  abus  des  gouvernements,  les  abus  séculaires  de 
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l'ancien  régime,  dans  Tordre  du  travail  et  de  la  richesse. 
Toujours  est-il  qu'ils  étendent  les  services  publics  au  delà  de 
la  sécurité.  M.  Janet  demandait  si  un  économiste  pourrait, 
sans  trahir  ses  principes,  admettre  que  Timpôt  fasse  en 
partie  les  frais  du  culte.  Turgot  s*est  chargé  de  lui  répondre* 
Il  a  composé  un  écrit  intitulé  :  Le  Conciliateur^  où  il  établit 
la  nécessité  d*un  budget  des  cultes  contre  les  objections 
déjà  connues  qui  se  produisent  aujourd'hui,  et  les  raisons 
qu*il  donne  méritent  encore  d'être  méditées. 

On  a  dit  aussi  au  cours  de  la  discussion  :  <  Est-ce  qu'aux 
yeux  des  économistes  l'Etat  ne  pourra  jamais  rien  faire 
pour  les  industries  naissantes)  Eh  bien  1  on  peut  se  montrer 
ici  encore  moins  exclusif  sans  se  mettre  en  dehors  de  l'éco- 
nomie politique,  et  les  moins  suspects  de  faiblesse  pour 
l'Etat  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  de  cette  opinion. 
C'est  ainsi  que  J.-B.  Say  a  pu  écrire  :  «  Il  est  des  circons- 
tances qui  peuvent  modifier  cette  proposition  générale- 
ment vraie,  que  chacun  est  le  meilleur  juge  de  son  indus- 
trie et  de  ses  capitaux.  Smith  a  écrit  dans  un  temps  et 
dans  un  pays  où  on  était  et  où  on  est  encore  fort  éclairé 
sur  ses  intérêts  et  fort  peu  disposé  à  négliger  les  profits  qui 
peuvent  résulter  des  emplois  d'industrie  et  de  capitaux 
quels  qu'ils  soient.  Mais  toutes  les  nations  ne  sont  pas  en- 
core parvenues  au  même  point.  Combien  n'en  est-il  pas  où, 
par  des  préjugés  que  le  gouvernement  seul  peut  vaincre, 
on  est  éloigné  d'excellents  emplois  de  capitaux....  Toute 
application  neuve  de  la  puissance  d'un  capital  est  dans  ces 
lieux  là  un  objet  de  méfiance  ou  de  dédain,  et  la  protection 
accordée  à  un  emploi  de  travail  et  d'argent  vraiment  pro- 
fitable peut  devenir  un  bienfait  pour  le  pays...  On  possède 
actuellement  en  France  les  plus  belles  manufactures  de 
soieries  et  de  draps  qu'il  y  ait  au  monde  ;  peut-être  les 
doit-on  aux  sages  règlements  de  Colbert.  » 

De  même  J.-B.  Say  approuve  «  les  récompenses  honori-^ 
figues  et  même  pécuniaires^  parce  qu'elles  excitent  Vémur 
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lation  et  accroissent  les  lumières  générales.  »  Il  sst  partisan 
des  hrevets  d'invention  qui  causent  pourtant  renchérisse- 
ment temporaire  d'un  produit  et  constituent  par  là  une 
sorte  d'impôt  sur  le  consommateur.  Il  approuve  Yenseign^ 
ment  spécial  mis  à  la  charge  de  VÉtat  et  certains  essais 
dont  Vimpôt  fait  les  frais.  L'école  vétérinaire  d'Alfort, 
l'école  expérimentale  de  Rambouillet,  l'introduction  des 
mérinos  sont  pour  l'agriculture  française  de  véritables 
bienfaits  dont  elle  doit  l'extension  et  le  perfectionnement  à 
la  sollicitude  des  diverses  administrations  qui,  du  sein  des 
orages  politiques,  ont  gouverné  la  France.  »  (Traité,  liv.  I, 
ch.  xvii).    • 

Enfin,  il  met  les  voies  de  communication  au  nombre  des 
dépenses  publiques.  Voilà  bien  des  pas  faits  en  dehors  du 
simple  laisser  faire. 

Nul  ne  l'a  poussé  plus  loin  qu'Adam  Smith.  Il  n'en  attri* 
bue  pas  moins  un  rôle  à  l'État  dans  l'instruction  publique. 
Apres  une  critique  très  acerbe  de  l'enseignement  quasi*- 
officiel  d'Oxford  et  de  Cambridge,  il  demande  une  sorte 
d'examen  pour  l'instruction  secondaire^  comme  garantie 
de  connaissances  et  conditions  d'entrée  dans  les  fonctions 
publiques.  Mais  où  il  insiste,  c'est  pour  réclamer  Tinter? 
vention  de  l'État  pour  les  faibles,  les  ignorants,  la  masse 
populaire  ;  il  en  donne  même  des  raisons  économiques.  Tout 
le  monde  connaît  la  magnifique  apologie  qu'il  a  faite  des 
effets  féconds  et  bienfaisants  de  la  division  du  travail.  Il 
estime  pourtant  que  réduire  un  individu  à  une  tftche  de- 
venue toute  mécanique,  n'est  pas  sans  inconvénients  pour 
le  développement  intellectuel  et  moral.  Il  va  même  Jusqu'à 
voir  dans  l'industrie  une  cause  qui  peut  amener  la  dégéné- 
ration de  la  race.  Il  veut  pour  tous  une  culture  générale» 
une  instruction  primaire  ;  il  charge  l'État  de  placer  un  ins- 
tituteur dans  chaque  paroisse,  en  partie  payé  par  lui,  en 
partie  payé  par  les  parents,  avec  cette  clause  obligatoire 
d'un  examen  qui  porte  sur  la  lecture,  ré<»4tQre  et  le  catoal^ 
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• 

I«I'6S^e  pas  ridée  de  Taide  aux  faibles  admise  et  consa- 
crée,  et,  lorsque  TAngleterre  s'est  décidée  à  jeter  les  yeux 
's«r  ces  enfants  ignorants  et  grossiers,  dont  le  yagabondage 
déguenillé  était  une  sorte  de  scandale,  et  qui  étaient  laissés 
en  dehors  de  toute  instruction,  y  a-t-il  vraiment  lieu  de 
parler  dès  lors  de  socialisme  d'État,  —  et  ne  vaudrait*il  pas 
mieux  dire  qu'elle  entre  dans  les  voies  tracées  il  y  a  plus 
d'un  siècle  par  le  génie  de  son  grand  économiste  Adam 
Smith? 

Ainsi,  ajoute  M.  Baudrillart,  on  peut,  sans  sortir  des  tradi- 
tions des  maîtres  qui  ont  quelque  droit  sans  doute  à  être 
considérés  aussi  comme  des  représentants  légitimes  de  l'éco* 
Qomie  politique,  penser  que  l'État  n'est  pas  un  simple  assu- 
reur. Les  exemples  de  ceux  qui,  en  France,  ont  professé 
ces  opinions  ne  sont  pas  rares,  et  on  pourrait  citer,  entre 
d*autres,  Rossi,  définissant  l'État  <  le  conseil  d'administra* 
tien  de  la  société  >,  M.  Michel  Ghevalier,  soutenant  avec 
énei^ie  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt  pour  l'entre- 
prise des  chemins  de  fer,  ainsi  que  plus  d'une  autre  inter- 
vention. N'a-t-on  pas  entendu  M.  Leroy-Beaulieu  déclarer 
lui-même  qu'il  admettait  la  protection  pour  les  enfants  dans 
les  manufactures,  et  même  pour  les  femmes  ?  C'est  donc,  en 
fin  de  compte,  une  question  de  mesure. 

La  qualité  d'adultes  sufflra-t-elle  pour  exclure  absolu- 
ment toute  idée  d'intervention,  de  protection  )  Cela  nous 
mène  aux  questions  ouvrières  soulevées  par  M.  Brentano* 
Elles  veulent  être  abordées  avec  beaucoup  de  circonspec- 
tion, et  il  faut  y  tenir  scrupuleusement  compte  des  principes, 
c'est  à-dire  de  la  responsabilité  individuelle,  du  respect 
des  conditions  naturelles  du  travail  et  de  la  loi  des  prix.  Il 
faut  voir  seulement  s'il  n'y  a  pas  tel  cas  grave,  spécial  qui 
justifie  l'intervention  de  la  loi.  M.  Léon  Say  a  parlé  de 
€  queue  vénéneuse  »  du  livre  de  M.  Breatano  à  propos  de 
l'idée  de  protéger  les  faibles.  Le  «  venin  >  n'est-il  pas  plutôt 
dans  les  attaques  injustes  à  l'économie  politique!  N'est-il 
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pas  dans  certains  cas  d'intervention  peu  justifiée?  Mais 
parmi  ceux  qu'indique  M.  Brentano,  il  semble  à  M.  Bau- 
drillart  qu'il  en  est  d'admissibles  sans  qu'on  encoure  pour 
cela  le  reproche  de  socialisme  d'État. 

Tel  est  le  régime  intérieur  de  la  fabrique  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  et  de  la  salubrité.  L'ouvrier  n'a  guère  le  choix 
du  local  où  il  travaille  et  oh  il  est  placé,  il  est  soumis  à  des 
conditions  auxquelles  il  ne  lui  est  pas  possible  de  se  sous- 
traire. Sans  doute  il  ne  «  se  vend  pas  »,  comme  semble  le 
dire  à  tort  M.  Brentano,  mais  on  doit  convenir  qu'il  s'engage 
dans  des  conditions  bien  particulières  qui  peuvent,  pendant 
de  longues  heures,  menacer  sa  vie  et  sa  santé.  Au  cas  où 
l'entrepreneur  peut  prendre  des  précautions  et  ne  les  prend 
pas,  on  ne  saurait  livrer  ces  ouvriers  sans  défense.  En 
vérité  il  serait  abusif  de  regarder  comme  un  domicile  privé 
une  fabrique  où  travaillent  des  centaines  d'hommes,  et  où 
ils  vivent  en  quelque  sorte  internés.  M.  Brentano  parle 
d'établir  obligatoirement  une  certaine  distance  entre  des 
mécanismes  dangereux  qui  peuvent  prendre  l'ouvrier  dans 
leur  engrenage  ;  il  parle  de  moyens  de  prévenir  des  acci- 
dents qu'il  appartient  au  patron  de  prendre,  et,  s'il  s'y 
refuse  par  incurie  ou  mauvaise  volonté,  il  les  demande  à  la 
loi.  On  répond  à  cela  que  l'ouvrier  n'a  qu'à  faire  attention. 
C'est  facile  à  dire  en  effet.  Mais  voilà  un  homme  dont  la  vie 
est  à  la  merci  d'une  distraction  ou  d'un  faux  mouTement 
pendant  toute  la  durée  de  son  existence,  alors  qu'on  pour- 
rait l'éviter  par  une  précaution  souvent  fort  simple.  Un  très 
sage  observateur,  peu  disposé  à  invoquer  l'État,  M.  Villermé, 
dans  une  enquête  entreprise  sous  les  auspices  de  l'Académie, 
n'a-t-il  pas  conclu  exactementde  la  même  façon,  après  avoir 
parlé  de  ces  dangers  spéciaux  :  «  Ce  sont  ordinairement, 
écrivait-il,  des  blessures  aux  mains  ou  aux  doigts  saisis  par 
des  machines  ou  leurs  engrenages  ;  quelquefois  même  les  os 
sont  ainsi  broyés  ;  des  membres  sont  arrachés,  ou  bien  la 
mort  est  soudaine.  Ces  accidents  résultent  toujours  de  la 
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faute  soit  du  fabricant,  quand  il  n'a  point  fait  isoler  ou  en- 
tourer d'un  grillage,  d'une  enveloppe  quelconque  lea4)arties 
des  machines  qui  exposent  le  plus  à  des  dangers,  soit  des 
travailleurs  eux-mêmes,  surtout  des  enfants,  quand  ils  né- 
gligent de  prendre  les  précautions  qui  pouvaient  les  ga- 
rantir... On  en  préviendrait  le  plus  grand  nombre  au  moyen 
des  grillages  dont  je  viens  de  parler.  Des  fabricants  n'ont 
pas  craint  d'en  faire  la  dépense.  Mais  d'autres,  et  cetujs^ci 
sont  en  majorités  n'ont  pas  pris  cette  précaution.  Une 
mesure  légale  devrait  la  rendre  obligatoire  pour  tous.  » 
Eh  bien  I  M.  Yillermé  a  cent  fois  raison. 

La  sécurité  d'une  classe  d'hommes  peut  bien  exiger  quel- 
ques limites  à  la  liberté  individuelle  qui  les  sacrifie  par 
une  négligence  coupable.  Ce  n'est  pas  là  de  l'intervention 
abusive.  Il  en  est  de  même  pour  la  salubrité  de  l'atelier, 
quand  le  remède  est  possible.  Certes,  c'est  une  sorte  de 
pression  peu  justifiable  que  celle  qui  consiste,  pour  rappe- 
ler un  fait  qu'on  a  cité,  à  forcer  chaque  ouvrier  à  avaler 
une  potion,  mais  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ce  fait  et 
des  mesures  générales  d'assainissement.  Il  est  parfaitement 
légitime,  pour  prévenir  les  affreux  ravages  de  la  phthisie, 
dite  cotoneusCt  d'exiger  que  l'atelier  soit  bien  aéré,  et  même 
qu'on  emploie  des  ventilateurs,  si  l'efficacité  de  ce  dernier 
moyen  a  été  reconnue.  II  y  a,  qu'on  y  songe,  quelque  chose 
de  contradictoire  dans  ces  degrés  d'intervention  alors  que 
nous  prenons  nous  mêmes  nos  précautions  contre  Tinsécu- 
rite  par  notre  législation  sur  les  établissements  dangereux 
et  insalubres.  Est-ce  parce  que  certaines  catégories  d'ou- 
vriers passeront  toutes  leurs  journées,  toute  leur  vie  au 
milieu  de  telles  conditions  qu'on  leur  refusera  les  mêmes 
protections  légales  ? 

Voilà  ce  qui  est  légitime  ;  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  l'assu- 
rance obligatoire,  un  des  articles  du  socialisme  d'État  de 
M.  de  Bismarck.  C'est  à  chacun  de  voir  s'il  doit  se  faire 
assurer.  C'est  là  éminemment  un  acte  de  liberté  réfléchie. 
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L'ouvrier  doit  agir  en  majeur,  et  la  contrainte  n'a  rien  à 
faire  loi. 

Les  mêmes  distinctions  sont  à  établir  dans  la  question 
des  logements  insalubres,  déjà  discutée  à  TAcadémie  et  qui 
tient  une  place  dans  le  rapport  de  M.  Léon  Say.  Elle  peut  ton* 
cher  à  une  catégorie  spéciale  d'ouvriers  gravement  com- 
promise Elle  peut  toucher  par  un  autre  côté  à  la  société 
elle-même.  On  conçoit  dans  les  deux  cas  Tintervention 
comme  possible,  même  comme  désirable,  sous  la  réserve 
que  l'association  libre  se  montre  insuffisante.  S'agit-il  de 
taudis  infects,  de  logis  sans  air,  sans  espace,  funestes  à  la 
santé,  au  foyer  domestique,  auxquels  l'homme  se  soustrait 
pour  aller  au  cabaret,  et  qui  substituent  à  la  sainteté  de  la 
famille,  la  promiscuité  la  plus  dégradante,  comment  ne  pas 
invoquer  l'humanité  et  la  morale  t  La  conscience  publique 
s'émeut  et  avec  raison.  S'agit-il  de  quartiers  entiers,  de 
pâtés  de  maisons  t  Aux  mêmes  raisons  s'unissent  des  motiâ 
tirés  de  Thygiëne,  de  la  criminalité,  de  la  préservation  de  la 
race.  C'est  un  devoir  social,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Pi- 
cot, et  &  ce  devoir  exercé  envers  les  ouvriers  correspond 
aussi  un  droit  social  de  préservation.  Par  ce  côté  la  ques- 
tion peut  même  être  rattachée,  on  le  voit,  au  service  général 
de  sécurité  attribué  à  l'État. 

Même  pour  assainir  il  faut  la  loi.  Pour  démolir,  il  faut  la 
faculté  d'expropriation.  On  l'obtenait  à  une  certaine  époque 
fort  difficilement  en  Angleterre.  M.  Léon  Faucher  en  fait  la 
remarque  en  nous  décrivant  les  horreurs  de  White-CShapel 
dans  ses  Éludes  sur  V Angleterre.  Il  ne  faut  pas  bl&mer 
l'Angleterre  d'avoir  rendu  en  ces  cas  Texpropriation  plus 
facile,  il  faut  l'en  féliciter.  Tout  cela  n'est  pas  du  socialisme 
d'État. 

La  question  devient  complexe  et  plus  difficile  pour  la  cons- 
truction des  maisons  ouvrières.  Une  partie  du  programme 
de  M.  Brentano  est  acceptable  et  pure  de  socialisme  d'État, 
mais  une  partie  seulement.  La  part  la  plus  large  doit  être 
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laissée  à  l'association  qui  agit  sous  la  forme  de  spéculation. 
Mais  on  peut  admettre  la  Ville  achetant  des  terrains  pour 
les  lui  livrer.  L'exemple  de  Mulhouse,  mis  en  lumière  par 
M.  Jules  Simon,  montre  la  triple  action  de  l'individu,  de 
l'association  et  de  l'État,  dans  les  constructions  des  maisons 
ouvrières.  L'individu,  c'est  l'ouvrier,  qui  consent  dans  sa 
prévoyance  et  sa  sagesse,  à  payer  un  peu  plus  cher  la  loca- 
tion de  la  maison,  dont  il  deviendra  propriétaire  en  s  impo- 
sant le  travail  et  l'économie.  L'association  a  joué  le  princi- 
pal rôle  avec  l'admirable  société  industrielle  de  Mulhouse 
agissant  dans  la  plénitude  de  son  initiative.  L'État,  à  un 
rang  accessoire,  mais  utile,  a  aussi  concouru.  Il  a  concouru 
pour  une  somme  importante,  il  a  exempté  les  nouvelles 
maisons  de  l'impôt  foncier  pour  trois  ans.  Le  résultat  a  été 
excellent.  La  responsabilité  mise  en  jeu  s'est  développée.  Il 
est  sorti  de  cette  expérience  des  ouvriers  plus  moraux,  des 
enfanta  mieux  élevés.  Ce  n'est  pas  encore  là  du  socialisme 
d'État, 

Les  prêts  par  la  Ville  et  l'État  sont  pourtant  sans 
doute  une  opération  délicate,  comme  la  garantie  d'un  mi- 
nimum d'intérêt.  Il  faut  se  garder  de  se  jeter  à  la  légère 
dans  ce  mode  d'intervention,  qui  ne  saurait  jamais  être 
qu'une  exception  fondée  sur  des  circonstances  spéciales, 
graves,  pressantes  même.  Aller  au  delà,  c'est  sacrifier  les 
principes.  Aussi  l'orateur  déclare-t-il  repousser  absolument 
l'idée  de  l'État  ou  de  la  Ville  construisant  des  logements  et 
se  chargeant  de  les  louer  à  des  conditions  réduites.  On  fait 
ici  une  injuste  concurrence  à  la  propriété  privée.  On 
trouble  les  conditions  des  prix.  L'autorité  publique  n'a  pas 
à  se  faire  pourvoyeuse  de  logements  à  bon  marché.  De  tels 
essais  de  rabais  de  loyer  ont  été  faits  sous  l'ancien  régime, 
lors  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  d'une  partie  de 
Paris  sous  Louis  XIII.  C'était  alors  la  bourgeoisie  qui  se  plai- 
gnait que  les  propriétaires  profitassent  de  la  situation  pour 
surélever  les  prix,  et  c'est  à  elle  que  le  Parlement  fit  la  conces- 

KOXJVILLI  6ÉBIX.  ^  XXV.  37. 


578       ACADEMIE  DES  BCIENCBS  VORALfiS  ET  POLITIQUES. 

sion  de  les  abaisser  d'un  quart;  on  n'en  tint  guère  compté 
fort  heureusement,  car  sans  cela  la  spéculation  se  serait 
abstenue  de  bâtir  de  nouvelles  maisons,  ce  qui  devait  réta- 
blir réquilibre.  De  même  M.  Brentano  parle  d'encourager 
certaines  formes  de  l'association  ouvrière.  C'est  encore 
absolument  condamnable,  s'il  s'agit  de  les  encourager  pu 
l'impôt  ;  car  ce  ne  sont  pas  là  des  entreprises  d'utilité  pu-*> 
blique  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'État  donnerait  à  une 
forme  d'organisation  un  privilège  quelconque*  On  a  parlé 
ailleurs  qu'en  Angleterre  de  donner  aux  associations  ois^ 
vrières  une  préférence  systématique  pour  les  travaux  pu- 
blics. C'était  pousser  artificiellement  à  la  formation  de  ces 
àââodations  que  Ton  ne  peut  s'engager  à  toujours  soutenir; 
c'était  se  faire  organisateur  du  travail  indirectement;  c'était 
faire  concurrence  avec  l'aide  de  l'impôt  à  toutes  les  autres 
formes  du  travail  libre  frappées  d'une  sorte  de  défaveur,  et 
cela  au  nom  de  quel  intérêt  collectif  regardant  la  société, 
au  nom  de  quelle  urgence,  au  nom  de  quel  mal  réclamant 
un  remède  ?  Entre  ces  cas  et  les  précédents  il  n'y  a  nulle 
analogie,  M.  Baudrillart  dit  qu'il  pourrait  poursuivre  encore 
ces  distinctions  par  d'autres  exemples.  Mais  ceux-<ïi  suffi- 
sent. Il  croit  seulement  devoir  maintenir  qu'en  se  montrant 
très  déclaré  contre  le  socialisme  d'État,  il  ne  pense  pas  qu'il 
faille  le  faire  commencer  en  quelque  sorte  trop  tôt.  Toute 
intervention,  même  dans  la  question  ouvrière,  n'est  pas  du 
socialisme,  et  il  serait  dangereux,  par  une  interprétation 
un  peu  trop  étroite  de  l'économie  politique,  de  laisser 
croire  aux  masses  qu'il  n'y  a  que  le  socialisme  qui  s'inté- 
resse à  elles,  ce  qui  est  bien  injuste  ;  car  l'économie  poli- 
tique s'est  occupée  du  piH)grès  et  du  bien-être  de  l'ouvrier 
sous  plus  d'une  forme,  àflfranchissement  des  entraves,  insti- 
tutions de  secours,  caisses  d'épargne,  crédit  populaire, 
associations,  etc.  Voilà  pourquoi  M.  Baudrillart  s'est  cru 
autorisé  à  défendre  l'interprétation  de  l'économie  politique 
qu'il  croit  la  plus  large  «ans  qu'elle  soit  pomr  cela  mous 
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exacte.  En  définitive,  il  y  a  deux  manières  de  combattre 
le  socialisme  d'État.  L*une  consiste  à  réfuter  ses  erreurs^ 
elle  réunit  tous  les  économistes.  Le  second  est  de  ne  pas 
se  refuser  systématiquement  à  toute  intervention  utile  à  la 
classe  ouvrière  dans  certains  cas  spéciaux  qui  la  justifient. 
C'est  dans  ces  limites  que,  condamnant  dans  son  esprit 
général  le  livre  de  M.  Brentano  sur  la  Question  ouvrière^ 
hostile  à  l'économie  politique,  il  se  refuse  à  frapper,  avec 
plusieurs  de  ses  confrères,  d'une  même  réprobation  toutes 
les  propositions  qu'il  renferme. 


M.  Frédéric  Passy,  s'emparant  d'un  mot  de  M.  Baur 
drillart  :  <  La  société  doit  avoir  du  cœur^  >  fait  remarquer 
qu'il  y  a,  pour  une  société  comme  pour  chacun  de  ses 
membres,  deux  façons  d'avoir  du  cœur;  deux  sortes  de  sen- 
sibilités pour  mieux  dire,  fort  différentes  l'une  de  l'autre 
dans  leurs  conséquences  comme  dans  leur  nature. 

Il  y  a  une  sensibilité  irréfléchie,  aveugle,  inconsciente, 
qui,  en  présence  de  certaines  misères,  touchée  de  ce  qu'elle 
voit,  et  ne  pouvant  en  supporter  le  spectacle,  se  porte  vers 
le  mal  extérieur  pour  le  refouler  ou  le  soulager,  sans  se 
préoccuper  du  mal  intérieur  qui  l'engendre  et  sans  se 
demander  si,  par  une  intervention  imprudente,  elle  ne  va 
pas  précisément  agir  sur  ses  causes  pour  les  développer. 

£t  il  y  a  une  sensibilité  réfléchie,  raisonnée,  et  autant 
qu'elle  le  peut  raisonnable,  qui,  sans  prendre  son  parti  des 
effets,  se  préoccupe  surtout  des  causes  et,  avant  d'appliquer 
un  remède  ou  d'apporter  un  adoucissement,  se  demande  si 
elle  ne  risque  pas  de  perpétuer,  d'alimenter  et  d'aggraver 
le  mal. 

Or  c'est  à  ce  dernier  résultat,  dans  la  conviction  de  la 
plupart  des  économistes  et  dans  la  sienne  en  particulier,  dit 
M.  F.  Passy,  qu'aboutit  d'ordinaire  l'action  de  l'État,  lors- 
qu'il se  mêle  d'avoir  du  cœiir  ;  lorsque,  non  content  d'assurer 
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la  liberté  et  de  faire  respecter  la  justice,  il  prétend  se 
charger  plus  ou  moins  complètement  du  bonheur  des 
citoyens  et  répandre  sur  eux  des  bienfaits  en  corrigeant 
les  inégalités  et  atténuant  les  responsabilités. 

M.  F.  Passy  rappelle,  à  ce  propos,  la  discussion  qui  eut 
lieu  il  y  a  quelques  années,  au  sein  de  l'Académie,  au  sujet 
des  tours.  Certes  ceux  qui  réclamaient  le  rétablissement 
des  tours  étaient  animés  des  meilleures  intentions.  Ils 
voyaient  des  femmes  vouées  à  la  honte  ou  au  désespoir,  des 
enfants  menacés  de  mort  ou  d'abandon,  et  ils  voulaient  les 
sauver.  Éviter  à  de  pauvres  filles,  victimes  de  la  séduction 
peut-être,  de  cruelles  extrémités,  recueillir  de  petits  êtres 
sans  défense  et  les  conserver  à  la  société  ;  quoi  de  plus 
humain,  de  plus  moral,  de  plus  utile  et  de  plus  profitable? 
Oui,  si  tel  était  en  effet  le  résultat  ;  si  les  enfants  étaient 
conservés,  les  mères  préservées,  et  les  entraînements  du 
vice  ou  de  la  faiblesse  diminués.  Non,  si,  comme  la  réflexion 
le  démontre  et  comme  l'expérience  le  constate,  c'est  le 
contraire  qui  arrive  ;  si,  en  faisant  disparaître  la  crainte 
des  conséquences  de  la  faute,  on  rend  la  faute  plus  fré- 
quente ;  si,  en  facilitant  l'abandon,  on  encourage  l'oubli 
des  devoirs  de  la  paternité  ;  si,  en  plaçant  les  enfants  dans 
des  conditions  fatalement  meurtrières  et  funestes,  on  accroît 
pour  eux  dans  des  proportions  considérables  les  chances  de 
maladie,  de  souffrance  et  de  mort.  Et  telle  est,  malheu- 
reusement, cette  réalité,  qu'un  économiste  sentimental, 
mais  de  bonne  foi,  M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve  Bar- 
gemont,  après  s'être  proposé  de  démontrer  la  nécessité  des 
tours  pour  obvier  aux  infanticides,  arrivait,  vaincu  par 
l'évidence,  à  déclarer  que,  si  ce  procédé  pouvait  dans  cer- 
tains cas  prévenir  quelques-uns  de  ces  crimes,  il  en  aug- 
mentait sinon  peut-être  le  nombre  relatif,  du  moins  le 
nombre  absolu  en  provoquant  la  débauche  et  l'abandon  et 
en  accroissant,  comme  il  le  disait  en  termes  originaux, 
«  la  matière  de  Vinfanticidé  > 
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.  Si  ron  vonlaity  dit  M.  F.  Passy,  prendre  un  à  un  les  divers 
cas  dans  lesquels  l'intervention  de  TÉtat,  comme  directeur 
de  l'activité  humaine  ou  comme  réparateur  des  maux  indi- 
viduels et  distributeur  de  bienfaits,  paraît  au  premier 
abord  le  mieux  justifiée,  on  reconnaîtrait  aisément  qu'il  en 
est  presque  toujours  ainsi.  La  raison  en  est  que  l'État,  par 
une  fatalité  à  laquelle  il  ne  saurait  échapper,  est  exposé  à 
des  causes  d'erreur  et  de  persistance  dans  Terreur  dont  les 
individus,  considérés  dans  l'ensemble,  sont  au  contraire  en 
grande  partie  préservés.  Il  est  clair,  d'une  part,  que  si  les 
particuliers  se  trompent  souvent,  l'État,  de  son  côté,  se 
trompe  tout  comme  eux  ;  car  l'État,  malgré  tout  ce  que  ce 
mot  a  de  majestueux  et  de  solennel,  n'est  pas  un  être  d'une 
autre  nature  que  les  particuliers.  C'est  un  Monsieur^ 
comme  on  Ta  dit  avec  une  apparente  irrévérence,  ou  une 
collection  de  messieurs:  ministres,  directeurs,  préfets, 
administrateurs  quelconques,  ordonnant  ou  signant,  simples 
commis  parfois  préparant  le  travail  et  le  présentant  à  la 
signature,  tous  gens  qui  ont  leurs  faiblesses  comme  d'autres 
et  que  rien  ne  met  au-dessus  des  faiblesses  ni  des  entraîne- 
ments inhérents  à  l'humanité  faillible.  Mais  quand  un  par- 
ticulier se  trompe,  il  se  trompe  pour  son  propre  compte,  et 
pour  son  compte  seul,  en  sorte  que  les  conséquences  de 
son  erreur  sont  limitées  ;  et  de  plus  il  subit  personnelle- 
ment les  effets  de  son  erreur,  en  sorte  qu'il  la  corrige  s'il 
la  reconnaît  ou  qu'elle  l'écrase  s'il  y  persiste.  L'État,  lui, 
c'est-à-dire  le  fonctionnaire  ou  le  corps  qui  le  représente, 
décidant  par  mesure  générale  et  par  voie  d'autorité,  se 
trompe,  quand  il  se  trompe,  pour  tout  le  monde.  Et  de 
plus,  comme  ces  représentants  ne  supportent  pas  dans  leur 
personne  ou  dans  leurs  intérêts  les  conséquences  de  leurs 
décisions  etde  leurs  actes;  comme  ce  n'est  pas  de  leur  poche, 
mais  de  celle  de  tout  le  monde,  que  se  paient  les  sottises  ou 
les  bévues  ofScielles,  la  force  de  redressement  fait  défaut  et 
le  mal  persiste  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  un  degré  d'intensité 
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qui  le  rend  intolérable.  Encore  n'en  va-t-on  pas  teujomrs, 
même  alors,  chercher  le  remède  où  il  faudrait,  et  -s'ima- 
gine-t-on  plus  volontiers  qu'ilj  faut  changer  TÉtat,  autre- 
ment dit  faire  une  réyolution,  que  modifier  ses  agissements 
et  restreindre  son  intervention,  c'est-à-dire  faire  des  ré- 
forme. 

Ce  n'est  donc  pas  méconnaître  la  nécessité  et  l'utilité  de 
l'État,  ou  plus  exactement  de  la  puissance  collective  à 
laquelle  on  donne  ce  nom  ;  c'est  au  contraire  la  fortifier  en 
la  mettant  à  l'abri  des  fautes  et  des  récriminations,  que  de 
la  ramener  à  son  véritable  rôle. 

<  Ma  politique,  disait  Bastiat  dès  1846,  ne  consiste  pas  à 
renverser  le  gouvernement  ;  elle  consiste  à  le  restreindre  à 
ses  attributions  essentielles  pour  le  fortifier,  et  à  l'y  soutenir.  » 

Mais  où  est  la  limite  de  ces  attributions  essentielles  ?  Là 
est  la  véritable  diflîculté. 

Difficulté  d'autant  plus  grande  que  ce  domaine  de  Tacti- 
vité  et  de  l'intervention  collective  n'est  peut-être  pas  abso- 
lument le  même  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les  temps, 
et  qu'il  peut,  selon  le  développement  des  sociétés  et  suivant 
rétendue  de  leurs  besoins  et  de  leurs  ressources,  sinon 
changer  dans  son  fond,  du  moins  varier  plus  ou  moins  dans 
ses  manifestations  extérieures.  La  justice  et  la  sécurité  en 
sont  toujours  Tobjet  essentiel,  unique  même  selon  les  éco- 
nomistes de  l'école  à  laquelle  appartient  M.  F.  Passy  ;  mais 
la  justice  et  la  sécurité  s'appliquent,  suivant  les  cas,  à  des 
intérêts  plus  ou  moins  divers,  plus  ou  moins  vulnérables,  et 
supposent,  en  conséquence,  pour  être  pareillement  garan- 
ties, un  appareil  plus  ou  moins  étendu  et  compliqué. 

Difficulté  d'autant  plus  grande  encore  que  l'on  s'entend 
moins  sur  ce  qui  constitue  ce  devoir  indiscutable  de  justice 
et  de  sécurité,  et  que  chacun,  selon  la  tournure  de  son  esprit 
et  la  pente  de  son  caractère,  en  resserre  ou  en  élargit  les 
limites. 

M.  Aucoc,  qui  est,  jusqu'à  présent,  celui  des  orateurs 
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àwi  lV>piBiQ]|  86  rapproche  le  plus  de  celle  de  M.  F.  Passy, 
a  cru  marquer  suffisamment  ces  limites  eu  réduisant  VacH 
tion  de  l'État  aux  cas  où  un  grand  intérêt  de  préservatioA 
seciale  est  en  jeu.  Mais  n'est-ce  pas  toujours  au  nom  d'u,n 
intérêt  social,  d'un  intérêt  général,  que  l'on  propose  toutes 
les  mesures  de  tutelle,  d'ingérence  et  de  despotisme  social? 
L'État  a  le  droit,  dit-on,  de  proscrire  ou  de  réglementer 
l'exercice  d'une  industrie  insalubre  ou  dangereuses,  parc^ 
qu'il  est  d'intérêt  général  que  les  membres  de  la  société  ne 
se  causent  pas  les  uns  aux  autres  de  graves  et  peut-être 
irréparables  préjudices.  Mais  es1r-il  moins  funeste,  moins 
contraire  à  l'intérêt  général,  moins  condamnable  au  point 
de  Tue  de  la  préservation  sociale  que  je  donne  l'exemple^ 
de  la  paresse,  de  la  dissipation  et  de  la  débauche;  que  je 
gaspille  en  plaisirs  coupables  des  richesses  qui  devraient 
être  employées  à  alimenter  des  industries  utiles  et  à  satis- 
faire des  besoins  sérieux?  Où  s'arrêtera-t-on  t  On  ne  s'arrê- 
tera pas,  et  l'on  mettra  en  coupe  réglée  toute  l'activité 
humaine,  ne  voyant  pas  qu'à  côté  de  ses  inconvénients  U 
liberté  a  des  correctiis,  tandis  que  l'arbitraire  n'en  a  pas. 

Et  en  efiet  ce  n'est  pas  à  tel  ou  tel  abus  seulement,  c'est  i 
la  libei*té,  considérée  comme  source  de  tous  les  abus,  qu'en 
i^nt  ces  réformateurs  par  voie  de  règlement  qu'on  appelle 
vulgairement  les  socialistes  et  qu'il  vaudrait  mieux  appeler 
de  leur  vrai  nom  :  les  autoritaires.  C'est  la  liberté  que  tous 
à  tour  de  rôle,  et  M.  L.  Brentano  avec  eux,  ils  accusent  de 
toutes  les  misères  humaines.  Et  comme  les  misères  hur 
maines  sont  infinies,  ils  arrivent,  sous  prétexte  de  proteo«- 
tion,  à  supprimer  entièrement  la  liberté.  Les  économistes 
les  plus  sûrs  ne  sont  pas  toujours  eux-mêmes,  sur  ce  point, 
innocents  des  attaques  dont  on  les  poursuit.  Lorsque  M.  Bau- 
drillart,  à  l'appui  de  quelques-unes  de  ses  réflexions,  a  cité 
Adam  Smith  comme  ayant,  jusqu'à  un  certain  point,  con- 
damné cette  division  du  travail  dont  il  a  fait  une  si  fine  et 
ci  belle  analyse,  M.  Leroy-'Beaulieu  a  fait  on  signe  de  pro- 
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testation,  et  M.  Baudrillart  s'en  est  étonné.  U.  Leroy- 
Beaulieu  ne  contestait  pas  l'exactitude  de  la  citation  ;  il 
contestait  la  justesse  des  affirmations  d*Aâam  Smith.  £t 
M.  Frédéric  Passy  croit  qu'il  avait  raison.  Il  ne  nie  pas 
qu'il  ne  puisse  y  avoir,  dans  le  travail  divisé  comme  dans 
celui  qui  ne  l'est  pas,  des  inconvénients  et  des  abus  ;  mais 
il  nie  que  ce  soit  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  de 
la  division  du  travail,  et  que  le  développement  de  l'industrie 
conduise  fatalement  à  l'exagération  de  l'effort  et  à  la  dégra- 
dation de  l'espèce.  La  tendance  normale,  et  depuis  long- 
temps reconnue  par  les  industriels  intelligents,  est  au  con- 
traire, au  nom  de  l'intérêt  comme  de  l'humanité,  de  réduire 
la  journée,  de  modérer  la  fatigue,  et  d'améliorer  l'installa- 
tion des  ateliers  et  les  conditions  spéciales  dans  lesquelles 
s'exerce  chaque  métier  ou  partie  de  métier. 

Mais  il  y  a  des  erreurs  plus  graves  dans  le  livre  de  M.  L. 
Brentano,  et  l'une  des  principales,  qui  ne  lui  est  pas  parti- 
culière non  plus,  et  qui  est  le  point  de  départ  de  beaucoup 
d'autres,  est  de  refuser  au  travail  le  caractère  de  marchan- 
dise et  de  prétendre  le  mettre  par  suite  au-dessus  et  en 
dehors  de  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande. 

Le  travail,  dit  au  contraire  M.  F.  Passy,  est  la  marchan- 
dise par  excellence  ;  car  c'est  celle  qui  fait  la  valeur  de 
toutes  les  autres  et  qui  seule  se  paie  en  elles.  Le  travail, 
cela  va  sans  dire,  pris  dans  son  sens  le  plus  large,  celui 
d'un  emploi  quelconque  de  l'activité  humaine;  car  il  ne 
flaut  pas,  à  cet  égard,  faire  de  distinctions  de  nature  et  de 
droit  entre  les  diverses  catégories  de  professions  et  de  per- 
sonnes. L'ouvrier,  dit-on,  se  vend  lui-même  en  vendant  son 
travail  :  mais  tout  le  monde,  quelles  que  soient  ses  occupa- 
tions, est  dans  le  même  cas.  Le  professeur,  le  littérateur, 
l'avocat,  l'artiste,  le  boutiquier,  le  négociant,  l'ingénieur, 
le  fonctionnaire,  vendent  leur  temps,  c'est-à-dire  leur  vie 
puisque  le  temps  est  l'étoffe  dont  la  vie  est  faite,  lorsqu'ils 
sont  rémunérés  soit  directement  pour  l'emploi  de  leun 
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heures  et  de  leurs  pensées,  soit  indirectement  pour  les  pro- 
duits ou  les  services  qu'ils  mettent  à  la  disposition  de  ceux 
qui  se  les  procurent  et  qui  sont  la  représentation  de  leur 
temps  plus  ou  moins  bien  dépensé.  C'est  ce  qui  a  fait  dire 
avec  beaucoup  de  raison  à  M.  Victor  Modeste,  dans  son 
excellent  volume  sur  la  CTierté  des  grains^  qu'il  n'y  a  en 
réalité  dans  le  commerce  que  des  coupons  d'existences  hu- 
maines, incamés  et  matérialisés  en  quelque  sorte  dans  les 
choses  qui  leur  servent  de  véhicule;  et  à  Bastiat  sous  une 
autre  forme,  plus  simple  et  non  moins  profonde,  que  <  les 
produits  ne  sont  que  des  services  prévus.  § 

C'est  donc  toujours,  sous  des  apparences  diverses,  la  per- 
sonne humaine  qui  est  en  jeu.  Et  en  mettant  à  tout  propos, 
dit  M.  F.  Passy,  la  personne  humaine  en  tutelle,  sous  pré- 
texte d'en  éviter  les  écarts,  on  en  vient,  selon  le  mot  de 
Bentham,  à  faire  de  l'État  un  bureau  de  bonnes  d'enfants  à 
l'usage  des  hommes  faits.  Système  avec  lequel  il  est  difficile 
que  les  hommes  ne  redeviennent  pas  plus  ou  moins  des 
enfants,  ayant  les  défauts  comme  les  exigences  des  enfants. 
Système  d'autant  plus  dangereux  d'ailleurs  que  nul  ne  sau- 
rait dire  où  il  peut  conduire  et  devant  quels  excès  de  des- 
potisme et  d'arbitraire  il  s'arrêtera.  Car  l'État,  on  ne 
saurait  trop  le  répéter,  dans  ses  mesures  soi-disant  pré- 
servatrices et  bienfaisantes,  sigit  nécessairement  en  vertu 
de  conceptions  à  priori  et  prend  forcément  le  corps  social 
tout  entier  pour  sujet  de  ses  expériences;  tandis  que  le  plus 
simple  bon  sens  conseille  de  laisser  les  expériences  se  faire 
concurremment,  selon  l'inspiration  de  chacun  comme  selon 
les  nécessités  de  chaque  cas  :  le  résultat,  de  cette  façon,  s'il 
est  mauvais,  demeure  restreint;  s'il  est  bon  il  se  généralise, 
et  de  proche  en  proche  la  société  dans  son  ensemble  en 
profite.  C'est  ainsi  que  se  fait  le  progrès. 

On  trouve  que  le  progrès  ainsi  obtenu  est  trop  lent,  et 
l'on  voudrait,  mettant  à  son  service  la  force  et  les  ressources 
dont  dispose  l'État,  le  faire  marcher  plus  vite.  Mais  c'est  le 


S89       ACADÉMIE  DES  SCIBNeÈS  IfOlULBfl  »  POLITIQUES, 

frapper  à  sa  source  même  et  agir  comme  l'enfant  qui  Teitt 
foire  avancer  l'heure  en  forçant  la  marche  de  sa  montre. 
C'est  faire  pis,  c'est  s'exposer  à  retourner  contre  le  progrès, 
à  mettre  au  service  de  l'erreur  et  du  mal  toute  cette  puis^ 
sance  redoutable  dont  on  veut  s'emparer.  M.  P.  Passy,  en 
entendant  M.  Franck  parler  des  devoirs  de  l'État  en  matière 
de  science,  d'art,  de  littérature,  de  moralité,  ne  pouvait 
s'empêcher  de  songer  à  cette  phrase  de  Lamartine,  dont 
Bastiat  a  si  justement  montré  le  péril  : 

<  L'État  a  pour  mission  d'élever,  de  diriger,  de  spirituar* 
User,  de  sanctifier  l'âme  des  peuples.  » 

C'est  un  bel  idéal  et  ce  serait  parfait,  assurément,  saut 
que  cela  supprimerait  la  liberté  et  l'effort  (ce  qui  est  bien 
quelque  chose),  si  l'État  avait  en  propre  et  par  grâce  d'en 
haut  la  possession  de  la  vérité  religieuse,  scientifique, 
artistique,  littéraire,  rinfkillibilité  en  d'autres  termes  ;  et 
s'il  était,  pour  le  communiquer  &  coup  sûr  aux  générations 
dont  il  se  fait  l'initiatevr,  doué  d'un  sens  esthétique  et  d'un 
sons  moral  supérieur.  Mais  si,  ce  qui  peut  arriver,  il  se 
trompe;  si,  prenant,  comme  au  temps  de  la  condamnation 
de  l'émétique  et  de  la  circulation  du  sang,  parti  pour  les 
fausses  méthodes  et  les  faux  systèmes,  il  enseigne  Terreur  ; 
si,  faisant  de  la  littérature  officielle  ou  de  l'art  officiel 
eomme  sous  l'Empire,  il  corrompt  le  goût  au  lieu  de 
l'épurer;  si,  après  avoir  fait  jouer  les  cheDs-d -œuvre  de 
Corneille  et  de  Racine  et  interdit  ceux  de  Victor  Hugo, 
II  s'éprend  de  la  littérature  naturaliste  ou  de  la  peinture 
impressionniste,  et  les  fait  régner  en  maîtresses  dims  ses 
musées  et  dans  ses  théâtres  ;  et  si  de  plus,  ce  qui  est  fatal, 
il  fait  cela  au  profit  de  quelques-uns  et  aux  dépens  de  tous  ; 
si,  comme  M.  de  Rochefort  le  disait  brutalement,  mais  jus- 
tement, sous  l'Empire,  il  prend  à  de  pauvres  habitants  des 
Landes  et.de  la  Bretagne,  qui  ne  verront  jamais  Paris, 
quelques  francs  ou  quelqiies  eentimés  qui  mettraient  un 
peu  de  lard  dans  leur  soupe,  ptor  permettre  àdesmmateurs 


plti^  on  moine  riches  dô  ne  payer  que  dix  ou  douze  francs 
leur  place  à  l'Opéra,  au  lieu  de  la  payer  quinze  ou  vingt,  et 
si,  en  ajoutant  aux  inégalités  naturelles  déjà  si  dures  des 
inégalités  factices  injustifiables,  il  fournit  aux  récrimina-^ 
tiens  et  aux  attaques  des  prétextes  dont  on  se  servira  pour 
le  battre  en  brëche  jusque  dans  ses  fondements  ;  alors,  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  le  dire,  l'État  va  contre  son  but,  contre 
son  devoir,  contre  son  intérêt,  et  il  devient  lui-même  Tar* 
tisan  des  troubles  et  des  souffirances  qu'il  est  précisément 
destiné  à  combattre. 

M.  Franck,  interrompant  M.  P.  Passy,  demande  à  lui 
poser  cette  simple  question  :  aurions-nous  le  Musée  du 
Louvre  et  l'École  polytechnique  si  l'État  ne  les  avait  pas 
créés  ? 

M.  F.  Passy  répond  qu'il  ne  veut  pas  s'arrêter  ici  et 
en  ce  moment  à  des  cas  particuliers,  sur  lesquels  cependant 
il  y  aurait  fort  à  dire  ;  car  à  son  tour  il  pourrait  demander 
à  M.  Franck  ce  qui  arriverait  si  demain  l'État,  qui  a  'failli 
un  moment  être  le  parti  qui  a  brûlé  les  Tuileries  et  détruit 
les  registres  de  rétat  civil,  professait  pour  la  vanité  des 
arts  et  pour  Tinflexibilité  des  méthodes  sciéntiâques  le 
mépris  dont  plus  d'un  personnage  fameux  a  donné  l'exem^ 
pie,  et  si  en  conséquence  il  faisait  des  enseignes  avec  les 
Raphaël  et  des  cantonniers  avec  les  professeurs  de  mathé- 
mathiques.  Mais  il  ne  saurait,  au  moment  où  il  achève  ses 
observations,  entamer  une  nouvelle  discussion  pour  exar- 
miner  comment  teilles  ou  telles  institutions,  les  musées  par 
exemple,  ont  été  créés,  et  comment  ils  auraient  pu  l'être 
ou  pourraient  être  maintenus  si  l'État  cessait  d'en  faire  son 
affaire.  Sa  thèse  est  plus  générale.  Il  a  voulu  montrer  qu'en 
agrandissant  les  attributions  de  l'État  on  s'engage  sur  une 
pente  de  plus  en  plus  glissante  et  rapide  sur  laquelle  on  ne 
uàt  bieaiftt  ylu  ^  et  comment  s'anéter  ;  :Qar  une  inter^ 
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vention  conduit  à  une  autre,  et  à  mesure  que  Ton  a  sur  un 
point  pris  à  son  compte  ce  qui  aurait  dû  rester  au  compte 
des  particuliers,  on  se  voit  obligé,  pour  suppléer  à  l'acti- 
yité  que  l'on  a  supprimée»  de  faire  un  pas  de  plus  et  de 
substituer  un  mécanisme  officiel  au  jeu  naturel  des  forces 
TÎves  de  la  nation.  Et  c'est  ainsi  que,  de  proche  en  proche 
et  de  mal  en  pis,  on  va  à  l'anéantissement  de  l'initiative,  de 
la  prévoyance  et  de  la  responsabilité  individuelle.  C'est  tou- 
jours rhistoire  de  la  poule  aux  œufs  d'or.  Elle  n'est  pas 
moins  à  l'usage  des  nations  qu'à  l'usage  des  individus. 

En  terminant,  et  comme  exemples  de  cette  influence  fa- 
tale et  énervante  de  l'action  de  l'État,  M.  Frédéric  Passy 
raconte  les  deux  anecdotes  suivantes,  qui  dans  leur  simpli- 
cité lui  paraissent  significatives. 

Son  père,  qui  à  l'époque  de  sa  naissance  avait  une  tan- 
nerie dans  le  faubourg  Saint-Marceau,  avait  parmi  ses 
ouvriers  un  jeune  homme  qu'il  affectionnait  à  cause  de  sa 
bonne  humeur,  de  son  entrain  au  travail  et  de  sa  franchise, 
mais  qui  avait  le  tort  d'avoir  la  main  trop  ouverte  et  de  ne 
savoir  rien  garder  de  son  salaire,  qui  était  assez  élevé  pour 
un  garçon.  Il  lui  faisait  un  jour  quelques  amicales  repré- 
sentations à  ce  sujet,  et  lui  demandait  comment  il  ferait,  s'il 
ne  mettait  rien  de  côté,  quand  il  serait  vieux.  <  Bah  !  ré- 
pondit en  riant  l'ouvrier,  Bicêtre  n'est  pas  fait  pour  les 
chiens.  > 

Une  autre  fois,  c'était  après  1830,  dans  le  même  quartier, 
M.  Félix  Passy  était  officier  de  la  garde  nationale.  Causant 
avec  ses  hommes,  et  le  sujet  de  la  conversation  étant  natu- 
rellement la  situation  difficile  des  affaires  :  <  Ah  !  Monsieur» 
lui  dit  l'un  d'eux,  le  Gouvernement  me  fait  bien 'du  tort  ;  il 
me  fait  perdre  six  francs  par  jour.  »  —  <  Gomment  cela, 
mon  ami,  reprit  M.  F.  Passy.  •  —  €  Je  suis  cordonnier, 
Monsieur  ;  je  gagne  six  francs  de  mon  métier.  Le  Gouver- 
nement me  donne  trois  francs  pour  ne  rien  faire  (on  don- 
nait alors  assez  largement  des  secours  sous  prétexte  de . 
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chômage);  je  les  bois  avec  les  camarades,  et  je  ne  travaille 
pas.  >  —  «  Ne  les  prenez  pas  et  travaillez,  vous  n'aurez  plus 
à  vous  plaindre.  >  —  «  Oh  !  Monsieur,  quand  le  Gouverne- 
ment m'oflfre  trois  francs,  je  ne  peux  pas  lui  faire  l'affront 
de  les  refuser.  Tout  de  même  il  me  fait  bien  du  tort.  » 

C'est  la  nature  même,  conclut  M.  P.  Passy.  Mettez  l'État 
en  scène,  l'individu  s'efface. 


M.  Artlixir  Desijarclins  :  —  Je  ne  saurais  m'associer 
aux  critiques  qui  ont  été  dirigées  contre  là  formule  habi- 
tuellement employée  par  les  économistes  :  «  L'attribution 
essentielle  de  l'État  est  de  rendre  la  justice  et  de  maintenir 
la  sécurité  ».  Je  me  borne  à  demander  qu'on  n'attache  pas 
un  sens  trop  exclusif  au  mot  «  sécurité  ».  L'État  ne  sort 
pas  de  son  rôle,  on  en  convient  généralement,  quand  il  or- 
ganise  le  régime  des  quarantaines,  quand  il  ordonne  par 
voie  législative  soit  la  destruction  des  étangs  marécageux 
(loi  du  11  septembre  1792),  soit  l'assainissement  des  loge- 
ments insalubres  (loi  du  13  avril  1850)  ou  l'assainissement 
des  landes  (loi  du  19  juin  1857),  etc.  Mais  il  n'en  sort  pas 
non  plus,  à  mon  avis,  quand  il  prescrit  certaines  mesures 
d'hygiène  morale;  il  n'en  sort  pas  même  quand,  en  prévi- 
sion du  péril  auquel  l'esclavage  ou  le  servage  expose  toute 
'société,  il  décrète,  par  exemple,  «  qu*on  ne  peut  engager 
ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  > 
(art.  1780  du  code  civil). 

Mais  a-t-on  résolu  le  problème  lorsqu'on  vient  dire  avec 
M.  Aucoc  :  <  L'intervention  de  l'État  est  légitime  quand  il 
s'agit  d'em^lêcher  un  mal  >?  J'en  doute,  quelque  séduisant 
que  paraisse  d'abord  ce  critérium.  C'était,  par  exemple,  un 
mal  avant  1867  que  de  ne  pas  soumettre  la  constitution  des 
sociétés  anonymes  à  l'autorisation  de  l'État;  c'est,  depuis 
1867,  un  mal  que  de  les  y  soumettre.  Le  désaccord  peut 
'éclater  dans  chaque  question  sur  l'application  du  critérium. 
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Il  n'a  jamais  éclaté  pins  manifestement  que  sur  cette  iines- 
tion  :  la  loi  doit*elIe  réglementer  les  conventions  particu- 
lières d'assurance  f  En  Hollande,  le  législateur  a  soumis 
aux  prescriptions  les  plus  minutieuses  toutes  les  assurances, 
terreistres  ou  maritimes  ;  en  Angleterre,  il  a  laissé  tous  les 
contractants  user  de  la  liberté  jusqu'à  la  licence  et  de  tels 
abus  sont  nés  de  cette  licence  que  M.  Chamberlain  a  risqué 
son  portefeuille,  avant  la  clbiute  du  dernier  cabinet,  pour 
soumettre  les  assurances  maritimes  &  une  certaine  régle- 
mentation. Quand  on  a  rédigé  le  code  de  commerce  alle- 
mand, la  Prusse  voulait  soumettre  toutes  les  conventions 
-d*assurance  à  une  série  de  règles  législatives  ;  elle  éprouva 
de  vives  résistances  et  le  contrat  d'assurance  maritime  Ait 
seul  réglementé.  Il  ne  suffit  pas,  au  demieurant,  que  l'État 
se  propose  d'empêcher  xm  mal  en  intervenant,  et  la  légiti- 
mité même  de  son  interventiou  doit  se  déterminer  par  un 
principe  supérieur. 

Cherchant  à  circonscrire  l'intervention  de  l'État  sans 
l'exclure,  M.  Aucoc  a  demandé  qu'on  lui  laissât  tout  au 
moins  un  poste  à  Tarrière-garde.  Mais  je  me  demande,  en 
étudiant  le  mouvement  des  législations  contemporaines,  ai 
l'État  se  contente  de  ce  rôle  modeste  et  s'il  ne  s^est  p9» 
jeté  plutôt  à  l'avant-garde.  Puisqu'on  a  tant  parlé  des  «  as- 
surances ouvrières  k  je  vais  en  parler  à  mon  toiir. 

C'est  M.  Gladstone  qui  s'avise^  en  1884,  d'étendre  «  I0 
bienfait  de  l'assurance  aux  classes  ouvrières  par  l'interven- 
tion de  l'État  >.  L'État  anglais  devient  assureur  en  cas  de 
décès,  assureur  en  cas  de  vie  par  la  constitution  de  rentes 
viagères  (loi  du  14  juillet  1864).  A  vrai  dire,  la  tentative 
échoue  complètement  :  en  1865,  647  polices  assuraient 
40,000  livres  ;  en  1878,  il  n'est  plus  souscrit  que  229  polices 
assurant  19,000  livres.  Cet  échec  ne  décourage  pas  le  légis- 
lateur français  :  on  l'attribue  uniquement,  chez  nous,  i 
l'élévation  des  tarifs  anglais;  et  la  loi  du  11  juillet  1808 
organise  l'assurance  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  par 
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rÉtat.  L'échec  n'est  pas  moins  éclatant  ;  les  recettes  <le 
l'année  1878  ne  sont  que  de  59,000  francs,  tandis  que  les 
paiements  et  remboursements  atteignent  68,000  francs.  Le 
pouvoir  législatif  danois  constitue  à  son  tour,  en  1870,  une 
caisse  d'assurance  pour  venir  en  aide  aux  classes  ouvrièresi; 
mais  celles-ci  refusent  d'en  profiter  et  la  loi  s'applique  unî^ 
quement  dans  les  rapports  du  gouvernement  et  des  tont^ 
tionnaires,  pour  lesquels  l'assurance  est  obligatoire.  Un 
des  préopinants»  tout  en  blâmant  l'assuranoe  obligatoire» 
Justifiait  l'organisation  des  assurances  par  l'État.  Eh  bien! 
nous  allons  suivre  1'  «  interventionnisme  »  dans  son  déve^ 
loppement  logique. 

En  Allemagne,  une  loi  du  8  avril  1876  soumet  à  une  pre- 
mière espèce  d^assurance  obligataire  contre  les  maladies 
les  compagnons,  les  aides  et  les  ouvriers  des  fabriques.  Un 
arrêté  municipal  peut  les  obliger,  quand  ils  ont  {dus  de 
seize  ans,  à  participer  à  une  caisse  fondée  sur  l'ordre  de  ïa 
commune  :  celui  qui  ne  satisfait  pas  à  l'obligation  peut 
être  forcé  néanmoins  de  faire  tous  les  paiements  auxquels  les 
participants  sont  astreints.  Maïs  encore  un  tel  système 
laissait^il  une  certaine  latitude  aux  <;ommunes.  Ce  régime 
parut  trop  libéral  à  M.  de  Bismarck  qui  saisit,  le  15  février 
1881,  le  Reichstag  d'un  prqjet  de  loi  sur  l'assurance  obliga- 
toire de  l'ouvrier  contre  les  maladies.  Après  diverses  péri-*- 
péties,  ce  projet  est  devenu  la  loi  du  15  juin  1883,  dont  le 
chapitre  premier  est  intitulé  <  contrainte  à  l'assurance  ». 
Les  personnes  occupées  moyennant  un  traitement  ou  sa- 
laire dans  les  mines,  salines,  carrières,  fabriques  et  forges^ 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  la  navigation  à 
vapeur  à  l'intérieur,  dans  les  chantiers  et  l'industrie  de9 
constructions,  dans  les  métiers  manuels  et  autres  emplois 
industriels  à  poste  fixe,  dans  les  industries  où  il  est  fait 
usage  des  machines  à  vapeur  ou  des  machines  mues  par  les 
forées  naturelles  sont  astreintes  &  l'assurance.  Peuvent  y 
être   astreintes  par   les  communes  si^   autres   çatégON* 
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ries  d'ouvriers,  parmi  lesquels  les  travailleurs  agricoles. 

L'État,  cette  fois,  ne  s'est  pas  mis  à  l'arriëre-garâe  et 
r  <  interventionnisme  >  a  glissé  dans  le  socialisme.  Qu*on 
en  jugo.par  les  travaux  préparatoires.  C'est  M.  Lohmann, 
commissaire  du  gouvernement,  qui  dit  hardiment  :  «  Le 
principe  de  la  liberté  du  travail  conduit  à  la  ruine  des 
classes  ouvrières  ».  C'est  l'exposé  des  motifs  qui  s'aventure 
jusqu'à  envisager  l'État  comme  une  <  institution  de  bienfai- 
sance ».  Enfin  c'est  le  socialiste  démocrate  Liebknecht  qui 
fait  la  déclaration  suivante  :  <  Les  socialistes  voteront  la 
loi.  Ce  n'est  pas  eux  qui  sont  allés  au  chancelier,  c'est  le 
chancelier  qui  est  venu  à  eux  et  quand  il  aura,  de  sa  main 
puissante,  fait  entrer  la  nouvelle  loi,  comme  la  pointe  d*un 
coin,  dans  l'organisation  sociale  moderne,  il  faut  espérer 
que  le  gros  bout  fera  éclater  le  reste.  > 

Il  m'est  impossible  de  ne  pas  rattacher  au  même  principe, 
J'allais  dire  à  la  même  erreur,  les  projets  que  MM.  Peulevey 
et  Faure  ont  soumis  à  notre  Parlement.  Le  premier  orga« 
nise  directement  l'assurance  par  l'État.  Moyennant  un  ver* 
sèment  annuel  de  deux  francs,  tous  les  accidents  graves, 
même  si  Ton  peut  les  attribuer  à  une  imprévoyance  de  la 
victime^  seraient  à  la  charge  de  l'État,  l'indemnité  ne  pou- 
vant pas  d'ailleurs  dépasser  800  francs.  Le  second  met  tous 
les  accidents  à  la  charge  du  patron,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
la  conséquence  d'un  fait  criminel  ou  délictueux,  organisant 
d'ailleurs  au  profit  du  patron  une  assurance  par  l'État 
contre  les  risques  attachés  à  cette  responsabilité.  Je  sais 
quelle  réserve  l'Académie  s'impose  sur  les  projets  de  loi  qui 
peuvent  être  débattus  par  les  chambres,  et  je  m'abstiens  de 
toute  autre  appréciation. 

Par  le  même  motif,  je  mentionnerai  brièvement  un  cer^ 
tain  nombre  de  propositions  qui  tendent  à  bouleverser 
notre  législation  des  mines.  On  demande,  vous  ne  l'ignorez 
pas,  que  les  heures  de  travail  soient  uniformément  fixées 
par  le  législateur  dans  toutes  les  mines  français^es.  Les  corn- 
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pagnies  du  bassin  de  la  Loire  ont  autorisé  les  ouvriers  à 
doubler  leur  journée  une  fois  par  semaine  :  on  réclame  la 
suppression  du  doiiblage.  Les  syndicats  s'agitent  pour  faire 
abolir  le  travail  à  la  tâche,  comme  si  certains  ouvriers, 
exceptionnellement  robustes,  n'avaient  pas  le  droit  d'aug- 
menter les  ressources  de  leur  famille  par  un  labeur  ex* 
traordinaire.  Quoi  donci  l'État  prendrait  parti  non  plus 
même  pour  des  ouvriers  contre  des  patrons,  mais  pour  cer- 
tains ouvriers  contre  d'autres  ouvriers  I  T  a-t-on  bien  ré- 
fléchi t 

Je  résume  mon  opinion  dans  les  trois  propositions  sui- 
vantes. 

D'abord  la  liberté  de  la  personne  humaine  et  l'initiative 
individuelle  ne  doivent  être  restreintes  que  dans  les  limites 
manifestement  tracées  par  les  nécessités  sociales,  et  c'est 
dans  le  doute,  le  principe  de  liberté  qui  doit  prévaloir.  La 
raison  est  bien  simple.  C'est  l'homme,  l'homme  lui-même, 
qui  pousse  en  avant  et  transforme  l'humanité. 

Ensuite  l'État  ne  doit  pas  faire  concurrence  à  l'industrie 
privée.  S'il  enfreint-cette  obligation,  la  production  devient 
plus  défectueuse  et  plus  onéreuse.  Est-ce  que  le  secret  des 
petites  économies  appartient  à  TÉtat  ?  Est-ce  que  ses  plus 
zélés  serviteurs  se  consument  à  perfectionner  les  méthodes? 
Il  est  absurbe  que  la  collectivité  fourbisse  des  armes  contre 
le  travail  individuel,  qui  est  la  source  de  la  richesse  indivi- 
duelle et  de  la  richesse  collective. 

Enfin  l'État  n'est  pas  l'organe  d'une  classe,  mais  l'organe 
de  tous.  Quand  il  intervient,  ce  ne  doit  être  qu'au  nom  des 
intérêts  généraux  et  dans  les  choses  qui  intéressent  la  com- 
munauté tout  entière.  Pas  de  privilèges»  Un  seul  juge,  une 
seule  loi.  Les  jurisconsultes  et  les  économistes  sont  natu- 
rellement unis  pour  la  défense  du  «  droit  commui  >. 
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M.  E.  Levasseur  :  —  Lorsque  je  me  suis  fait  inscrire, 
après  le  plaidoyer  éloquent  de  M.  Leroy-Beaulieu  en  faveur 
de  la  liberté  individuelle,  j'ai  dit  que  les  orateurs  qui  pren- 
draient ici  la  parole  sur  la  question  différaient  par  des 
nuances  plutôt  que  par  le  fond  niême  de  la  doctrine,  mais 
qu'il  était  intéressant  de  marquer  ces  nuances. 

Quelque  diversité  qu'aient  présentée  les  opinions  succes- 
sivement émises  dans  les  séances  suivantes,  c'est  en  effet 
par  des  nuances  plus  que  par  des  oppositions  de  doctrine 
que  ces  opinions  se  distinguent  ;  mais  leurs  nuances  com- 
posent une  gamme  de  tons  très  étendue,  et  si  la  différence 
est  peu  sensible  entre  deux  tons  voisins,  elle  devient  consi- 
dérable aux  deux  extrémités  de  la  gamme,  par  exemple, 
entre  M.  Courcélle-Seneuil,  qui  n'aperçoit  l'action  de  l'État 
qu'à  travers  les  faiblesses  humaines  du  fonctionnaire,  et 
M.  Franck,  qui  considère  l'État  comme  l'organisateur  su- 
prême de  la  civilisation. 

Personne  n'a  nié  la  fécondité  du  principe  de  la  liberté  et 
personne  ne  pense  que  la  société  puisse  se  passer  d'uii  gou- 
vernement. J'aurais  été  disposé  à  donner  successivement 
raison  à  chacun  des  orateurs  que  j'écoutais,  parce  qu'il  y 
avait  toujours  dans  l'argumentation  de  chacun  d'eux  un 
fond  de  vérité,  et  que,  suivant  le  point  de  vue  où  ils  se  pla- 
çaient, ils  pouvaient,  par  un  choix  déterminé  d'exemples, 
montrer  soit  les  avantages  que  l'État  procure  à  la  société, 
soit  les  inconvénients  que  son  intervention  occasionne. 
Cependant  la  réflexion  ne  me  permettrait  pas  de  donner 
à  tous  une  pleine  adhésion,  parce  que  plusieurs  me  pa- 
raissent n'envisager  qu'un  côté  du  problème,  sans  chercher 
la  synthèse  de  l'antinomie. 

La  question  ouvrière,  laquelle  consiste  à  savoir  si  TÉtat 
doit  intervenir  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail  en 
vue  de  protéger  les  faibles,  et  s'il  le  doit,  de  rechercher  par 
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quels  moyens  et  jusqu'à  quelle  limite  il  le  peut  légitime- 
ment, a  été  le  point  de  départ.  M.  L.  Say,  en  la  posant, 
en  avait  marqué  avec  netteté  les  limites  et  en  même  temps 
la  portée.  La  discussion  a  élargi*  le  cadre  dès  le  début,  et 
c'est  la  question  générale  des  droits  réciproques  de  Tindi- 
vidu  et  de  l'État  et  du  rôle  de  ce  dernier  dans  l'ordre 
économique  qui  a  été  agitée.  Je  ne  regrette  pas,  pour  ma 
part,  ce  déplacement  ;  il  était  naturel  que  les  orateurs 
envisageassent  le  problème  dans  son  ensemble,  ei  il  est  bon 
que  les  économistes  disent  d'après  quels  principes  ils 
essaient  de  le  résoudre  ;  car  c'est  un  des  plus  graves  et 
peut-être  un  des  plus  difficiles  que  la  politique  pose  au* 
jourd'hui  à  la  science  économique. 

Si  j'avais  tout  le  loisir  de  développer  ma  pensée,  je  com- 
mencerais par  essayer  de  axer  les  principes  en  exposant 
la  question  générale,  et  j'indiquerais,  ensuite  comment  ils 
s'appliquent  aux  questions  particulières  et  très  diverses 
qui  concernent  la  classe  ouvrière.  Mais  voulant  me  borner, 
je  parlerai  seulement  des  principes. 

L'économie  politique  est  une  science  d'observation  ;  elle 
n'enregistre  aucune  loi  qu'elle  n'ait  tirée  de  l'étude  et  de 
la  comparaison  des  faits.  Or,  elle  constate  tout  d'abord  deux 
faits  fondamentaux. 

Partout  l'homme  vit  en  société.  Voilà  le  premier  fait  qui 
est,  pour  ainsi  dire,  universel  ;  car,  lorsque,  par  hasard,  un 
cas  contraire  se  rencontre,  la  condition  dans  laquelle 
l'homme  se  trouve  isolé  montre  que  l'exception  est  une 
monstruosité  défavorable  au  développement  des  facultés 
humaines  et  à  la  production  de  la  richesse.  Les  sociétés 
sont  organisées  en  États  qui  diffèrent  par  le  degré  de  civili- 
sation,  par  le  mode  de  gouvernement,  mais  qui  ont  tous 
un  gouvernement;  et  on  ne  saurait  même  comprendre 
qu'elles  existassent  sans  en  avoir»  L'histoire  et  l'expérience 
de  chaque  jour  montrent,  en  outre,  que  la  politique,  laquelle 
résulte  en  grande  partie  de  la  direction  imprimée  aux 
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affaires  de  TÉtat  par  le  gouvernement,  exerce  sur  réconomie 
générale  de  la  société  une  influence  considérable,  et  qu'elle 
est  au  nombre  des  causes  les  plus  actives  qui  font  ou  défont 
la  prospérité  des  nations  ;  lorsque  Tordre  social  est  troublé 
par  les  fausses  mesures  de  ceux  qui,  représentant  la  société, 
agissent  en  son  nom  et  l'engagent  par  leur  action,  les  efforts 
individuels  deviennent  le  plus  souvent  impuissants  à  rétablir 
réquilibre,.et  le  corps  social  tout  entier  souffre.  Une  bonne 
politique  est  la  condition  nécessaire  d'un  bon  état  écono- 
mique. 

La  société  se  compose  d'individus  et  il  n*y  a  pas  de  société 
sans  gouvernement.  Deux  termes  sont  donc  en  présence 
sans  lesquels  on  ne  peut  pas  concevoir  la  vie  sociale  :  Tin-* 
dividu  et  l'État.  Ils  sont  Tun  et  l'autre  nécessaires.  La 
science  le  constate  comme  le  simple  bon  sens  ;  elle  doit 
s'efi'orcer  de  déterminer  le  rôle  qui  convient  à  chacun,  mais 
elle  ne  peut  nier  que  le  rôle  de  tous  deux  soit  considérable. 

Un  autre  fait  non  moins  universel,  c'est  que  l'homme  vit 
de  richesse  et  que  la  richesse  est  produite  par  le  travail 
des  individus  qui  emploient  à  cette  œuvre  leurs  muscles, 
leur  intelligence  et  leurs  capitaux.  Lors  même  que  l'État 
exerce  directement  une  industrie,  il  enrôle  des  individus 
qui  exécutent  le  travail  sous  la  direction  de  ses  agents,  et 
son  intervention,  qui  peutj^avoir  de  graves  et  souvent 
même  de  fSicheuses  conséquences  pour  l'ensemble  de  la 
production,  n'empêche  pas  que  la  richesse  soit  le  résultat 
d'une  somme  d'efforts  individuels. 

Cette  richesse  est  l'objet  propre  de  la  science  économique 
qui  rétudie  dans  son  origine  et  dans  sa  fin,  c'est-à-diire  dans 
la  production  et  la  consommation,  et  dans  les  phases  inter* 
médiaires  de  la  répartition  et  de  la  circulation,  tandis  que 
l'étude  de  la  société  n'est  pas  véritablement  l'objet  de  cette 
science  et  ne  la  concerne  que  dans  la  mesure  où  l'organisa- 
tion sociale  et  l'action  du  gouvernement  peuvent  intéresse] 
la  richesse. 
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L'économie  politique  ne  se  contente  pas  de  composer  nn 
recueil  de  faits  relatifs  à  la  richesse  ;  elle  n'est  une  science 
que  parce  qu'elle  s'élève,  à  l'aide  des  faits  observés,  à  une 
doctrine.  Or,  elle  voit  dans  l'homme  le  véritable  artisan  de 
la  richesse  et  elle  le  proclame.  Elle  [constate  que,  pour  la 
produire,  l'homme  a  besoin  de  la  nature  qui  lui  fournit  ses 
matériaux  et  ses  forces  et  que  le  genre  et  la  quantité  dé 
richesse  produite  est  dans  une  certaine  relation  avec  l'état 
physique  de  chaque  contrée  ;  mais  que  la  production  dépend 
beaucoup  plus  encore  de  la  valeur  de  l'homme  lui-même, 
de  sa  force,  de  son  activité  et  de  son  assiduité  dans  le  tra- 
vail, du  développement  de  son  intelligence,  de  sa  prévoyance 
et  de  sa  puissance  d'épargne,  de  sa  probité,  en  un  mot  que 
les  qualités  morales  de  l'individu  sont  la  force  productive 
par  excellence  ;  ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'économie 
politique  est  classée  au  nombre  des  sciences  morales. 

C'est  en  effet  la  valeur  morale  de  l'homme  qui  est  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  production  de  la  richesse,  la  cause 
prédominante  dans  l'œuvre  économique.  La  liberté  n'est  pas 
le  principe,  mais  elle  est  la  condition  sans  laquelle  le  prin- 
cipe ne  peut  pas  exercer  toute  son  action  ;  on  comprend 
donc  l'importance  considérable  de  cette  condition,  puisque 
c'est  grâce  à  elle  que  l'homme  peut  appliquer  ses  facultés 
de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  profitable  et  que  sa  valeur 
morale  peut  atteindre  son  complet  épanouissement.  Elle 
n'est  pas  d'ailleurs  seulement  une  condition,  elle  implique 
aussi  une  sanction,  puisqu'elle  a  pour  conséquence  la  res- 
ponsabilité et  que,  sous  le  régime  de  la  liberté,  chacun  est 
payé  de  ses  efforts  suivant  ses  œuvres  et  par  ses  œuvres 
mêmes. 

D'autre  part,  la  société  est  une  condition  nécessaire  au 
développement  de  la  valeur  morale  de  l'individu,  et  l'État, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  société,  est  nécessaire  à 
son  tour  pour  assurer  l'ordre  social  et,  par  lui,  le  libre 
essor  des  activités  individuelles^ 
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Ces  différents  termes  sont  étroitement  liés  dans  roauvre 
de  la  civilisation  et  chacun  y  a  son  rôle. 

C'est  celui  de  l'État  que  je  veux  analyser. 

L'État  est  nécessaire  pour  assurer  la  paix  sociale  et  don- 
ner la  sécurité  au  travail  et  aux  contrats.  Il  a  de  ce  chef  des 
devoirs  de  défense,  de  police  et  de  justice  :  persçnne,  dans 
cette  discussion,  ne  les  lui  a  contestés.  Cependant,  c'est  un 
rôle  sous  le  couvert  duquel  il  peut  commettre  les  plus 
dangereux  abus,  sqit  par  l'exagération  du  système  mili- 
taire, soit  par  l'ambition  de  conquêtes  qu'il  peut  consi- 
dérer comme  indispensables  à  sa  défense,  soit  par  des 
mesures  inquisitoriales  qu'un  gouvernement  peut  déclarer 
utiles  au  maintien  de  l'ordre  ou  à  la  stabilité  du  gouverne- 
ment. .  Les  gouvernements  despotiques  donnent  maintes 
preuves  de  ce  genre  d'abus  et  ils  ne  sont  pas  les  seuls 
qu'on  puisse  en  accuser. 

Le  rôle  qui  consiste  à  prévenir  ou  à  punir  le  mal  et  qui 
est  en  eflfet  le  premier  service  et  le  plus  important  qu'une 
société  organisée  se  doive  à  elle-même  et  qu'elle  charge  son 
gouvernement,  c'est-à-dire  l'État,  de  lui  rendre  est  en 
quelque  sorte  négatif. 

L'État  a,  en  outre,  des  devoirs  positifs,  autrement  dit,  il 
doit  dans  des  cas  déterminés  agir  soit  seul,  soit  en  concur- 
rence avec  les  particuliers  en  vue  de  procurer  à  la  société 
certains  avantages.  Il  exécute  des  travaux  publics,  tels  que 
routes,  ports,  aménagement  des  cours  d'eau,  et  il  a  le  droit, 
conséquence  de  son  devoir,  de  le  faire  lorsque  la  nature 
des  travaux  est  telle  que  les  particuliers  ne  pourraient  pas 
s'en  charger,  ou  que  la  situation  des  particuliers  est  telle 
qu'ils  ne  le  voudraient  pas. 

Il  contribue  au  développement,  intellectuel  par  Tentre- 
tien  de  musées,  de  grands  établissements  scientifiques, 
d'écoles,  par  des  publications  que  seul  il  peut  entreprendre, 
telles  que  la  plupart  des  statistiques  et  des  enquêtes  gêné- 
raies;   il  pratique  l'assistance  publique  en  prenant  une 
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partie  des  contributions  qui  sont  elles-mêmes  une  portion 
du  revenu  des  particuliers  pour  l'appliquer  au  soulage- 
ment de  certaines  infortunes  et  il  le  fait  en  vertu  d'un 
sentiment  de  solidarité  qui  le  porte  à  étendre  ses  bien* 
faits  dans  la  mesure  de  ses  ressources  et  à  laisser  d'autant 
moins  l'infortune  sans  secours  que  la  société  est  plus  riche. 

Il  intervient  dans  la  distribution  de  la  richesse  en  déter^ 
minant  par  ses  lois  l'ordre  des  successions,  tout  au  moins 
celui  des  successions  ab  intestat,  et  la  nature  des  contrats. 
Il  agit  à  la  fois  par  le  prélèvement  de  Timpôt  et  par  le  paie- 
ment des  services  publics  sur  la  circulation  et  la  distri- 
bution de  la  richesse 

Le  nombre  des  cas  dans  lesquels  l'action  de  l'État  sur 
l'économie  nationale  est  nécessaire,  utile  ou  inévitable  est 
'donc  très  considérable  :  il  ne  faut  pas  nier  l'évidence. 

Quelques  économistes,  tout  en  reconnaissant  cette  évi- 
dence, paraissent  disposés  à  dire  que  l'État  est  <  un  mal 
nécessaire  »  qu'il  faut  accepter,  puisqu'il  n'est  pas  possible 
de  s'en  passer.  Cette  expression  me  paraît  malsonnante  et 
contraire  au  sentiment  que  l'observation  doit  inspirer  à 
l'économie  politique.  Je  crois  qu'il  faut  dire  :  <  l'État 
est  une  nécessité  et  un  bien  »,  puisque  sans  gouvernement 
la  société  tomberait  en  poussière,  que  le  droit  n'auraient 
plus  de  sanction,  que  la  liberté  risquerait  à  chaque  instant 
d'être  opprimée,  que  les  qualités  m(»rales  et  la  force  pro- 
ductive des  individus  auraient  plus  de  peine  à  se  développer 
et  qu*un  grand  nombre  d'œuvres  profitables  à  la  commu- 
nauté et  à  ses  membres  seraient  impossibles  à  réaliser. 

Dire  que  l'État  est  un  bien  ne  signifie  pas  que  tout  ce  que 
l'État  peut  faire  soit  bon.  L'État  est  une  force  considérable; 
on  peut  abuser  de  lui,  comme  de  toute  puissance,  et  pro- 
duire le  mal  en  employant  à  faux  un  instrument  destiné 
par  essence  à  faire  le  bien.  Il  faut  d'autant  plus  y  prendre 
garde  que  l'instrument,  étant  très  fort,  ne  saurait  être 
arrêté  aussi  aisément  que  l'individu  dont  l'activité  libre  est 
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contenue  par  les  activités  concurrentes,  et  que  la  responsa- 
bilité des  actes  des  membres  ou  des  agents  du  gouyemement 
ne  pèsent  pas  sur  leurs  auteurs  de  la  même  manière  que 
les  actes  privés  sur  les  particuliers.  Si  Tindividu  se  trompe» 
c'est  à  son  détriment  personnel  ;  si  TÉtat  agit  mal,  c'est  la 
société  qui  p&tit.  L'individu  produit  la  richesse  et  s'en- 
richit ou  s'appauvrit  selon  la  manière  dont  il  consomme 
celle  dont  il  est  propriétaire.  L'État,  sauf  exception,  et  ces 
exceptions  ne  sont  pas  toujours  dignes  d'approbation,  ne 
produit  pas;  il  consomme  la  richesse  qu'il  prélève  par 
l'impôt  et  il  est  plus  rare  d'être  économe  de  l'argent  des 
autres  que  du  sien  :  on  se  laisse  aller  plus  facilement  au 
désir  d'être  utile  ou  agréable  quand  les  *  libéralités  ne 
coûtent  rien  à  celui  qui  n'a  que  le  mérite  de  les  avoir  pro- 
voquées ou  distribuées. 

Individu  et  État,  individualisme  et  socialisme  ne  sont  pas 
des  mots  nouveaux;  il  y  a  longtemps  qu'ils  servent  de  dra- 
peau à  des  doctrines  qui  sont  en  lutte  sur  le  grand  champ 
de  bataille  de  la  philosophie  sociale.  Le  mot  socialisme 
d'État  est  plus  récent  et  je  crains  que  l'emploi  de  cette 
expression,  qui  n'est  pas  susceptible  d'une  définition  pré- 
cise Qi  qui  indique  une  tendance  fâcheuse,  trop  marquée 
aujourd'hui  dans  la  conduite  de  plusieurs  gouvernements, 
plutôt  qu'une  doctrine,  n'ait  causé  parfois  quelque  confu- 
sion dans  la  langue  des  sciences  sociales.  Je  ne  voudrais- 
pas  que  l'économie  politique  acceptât  l'antithèse  de  l'indi- 
vidu et  de  l'État  comme  définissant  l'objet  de  ses  études 
et  le  parti  pris  de  l'individualisme  contre  le  gouvernement 
comme  étant  l'expression  exacte  de  sa  doctrine.  Son  objet 
en  réalité  est  plus  large  et  son  caractère  plus  général  ; 
l'individualisme  absolu,  celui  qui  considère  l'État  comme 
un  mal,  est  une  base  trop  étroite  pour  asseoir  une  science 
qui  étudie  la  richesse  sous  toutes  ses  formes,  les  relations 
qui  en  dérivent  et  les  causes  diverses  qui  peuvent  agir  sur 
l'accroissement  ou  la  diminution  de  la  fortune  privée  et 
publique. 
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Je  regarde  cette  doctrine,  non  seulement  comme  étroite 
an  point  de  vue  scientifique,  mais  comme  dangereuse  au 
point  de  yue  de  Tinflaence  que  l'économie  politique,  doit 
prétendre  à  exercer  dans  la  pratique  des  affaires.  Car,  si  elle 
fait  avec  raison  à  la  plupart  des  théories  du  socialisme  le 
reproche  d'être  des  utopies,  il  ne  faut  pas  qu'elle  donne  à 
ses  adversaires  le  droit  de  la  dénoncer  elle-même  à  l'opinion 
publique  comme  étant  une  doctrine  d'école  qui  se  place  en 
dehors  des  conditions  de  la  vie  réelle  des  nations. 

L'économie  politique  proclame  l'énergie  libre  des  indi- 
vidus comme  étant  la  cause  de  la  richesse  :  c'est  là  en 
quelque  sorte  sa  citadelle.  Mais  il  semble  qu'elle  en  dé- 
mantèle les  défenses  extérieures  lorsque,  refusant  à  l'État 
tout  droit  d'agir  et  toute  bonne  influence  en  dehors  de  la 
sécurité,  elle  ouvre  elle-même  à  la  critique  le  chemin  de  sa 
forteresse.  La  critique  pénétrerait  aisément  par  cette  brèche 
et  la  politique  passerait  dédaigneusement  à  côté  en  disant  : 
doctrine  académique. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  les  économistes  libéraux  pro- 
fessent une  doctrine  à  la  fois  large^  vraie  et  moins  attaquable 
lorsqu'ils  reconnaissent  à  l'État  la  part  qui  lui  appartient  lé- 
gitimement. Ils  prouvent  ainsi  au  socialisme  que,  loin  d'être 
des  utopistes  et  des  adversaires  de  la  société,  ils  sont  au  con* 
traire  les  défenseurs  de  la  société  constituée  sur  ses  fonde- 
ments naturels,  de  l'ordre  social  tel  qu'il  existe  chez  les  peu- 
ples modernes,  avec  la  propriété  et  la  liberté  pour  bases, 
l'Etat  pour  organe  de  la  communauté  et  la  loi  pour  garantie 
des  droits  de  chacun. 

Les  premiers  maîtres  de  la  science  ne  se  sont  pas  pronon- 
cés contre  toute  action  de  l'État  qui  n'aurait  pas  pour  objet 
unique  la  sécurité.  A.  Smith  et  J.-B.  Say,  quoique  très  peu 
disposés  à  faire  une  large  part  à  l'État,  lui  reconnaissent 
cependant  le  droit  de  donner  l'instruction,  l'éducation  re- 
ligieuse, d'entretenir  <  certains  établissements  utiles  au 
public  qu'il  n'est  jamais  dans  l'intérêt  d'un  individu  ou  d'un 
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petit  nombre  d'individus  de  créer  ou  d'entretenir  pour  leur 
compte  ».  Je  ne  partage  pas  toutes  les  opinions  do  J.  Stuart- 
Mill  sur  le  rôle,  beaucoup  plus  considérable,  qu'il  assigne  à 
rÉtat;  mais  j'adopte  la  règle  générale  qu'il  a  posée  et  je 
répète  volontiers  avec  lui  :  «  Le  laisser-faire  est  la  règle 
générale  ;  c'est  à  ceux  qui  demandent  et  non  à  ceux  qui 
repoussent  l'intervention  de  l'État  de  prouver  qu'ils  ont 
raison.  > 

Je  puis  rapporter  à  cette  règle  chaque  cas  particulier  et 
la  prendre  pour  mesure  de  ce  qui  est  bon  et  de  ce  qui  est 
mauvais.  La  doctrine  que  soutenait  naguère  M.  Dupont- 
White  n'aurait  pas  été  ébranlée  par  la  formule  «  L'État  est 
un  mal  nécessaire  »,  parce  qu'elle  démontrait  avec  évidence 
le  contraire.  Mais  ellepeutêtre  combattue  par  cette  maxime  : 
<  Si  l'État  contribue  à  la  civilisation  et  à  la  prospérité  des 
nations,  les  individus  produisent  la  richesse  et  contribuent 
plus  encore  au  progrès  général,  et  c'est  tout  d'abord  à  ga- 
rantir le  libre  et  complet  développement  de  l'individu  que 
l'État  doit  s'appliquer.  » 

Lorsque  l'État  répand  l'instruction,  il  fait  bien.  Lorsque 
l'État  s'attribue  le  monopole  exclusif  ou  gêne  la  liberté  de 
l'enseignement,  sans  prouver  que  de  solides  considérations 
de  moralité  lui  en  imposent  le  devoir,  il  fait  mal. 

Lorsqu'au  moyen  âge  un  duc  de  Bourgogne  ordonnait  la 
culture  du  pinot  et  proscrivait  celle  du  gamey  en  vue  de 
maintenir  la  réputation  des  vins  du  pays,  lorsque  des  admi- 
nistrateurs réglaient  l'assolement  des  terres  en  vue  d'amé* 
liorer  la  culture,  lorsque  les  princes  conféraient  le  privi- 
lège exclusif  de  l'exercice  d'une  industrie  dans  une  ville  à 
des  corps  de  métiers  qui  le  demandaient  sous  prétexte 
d'assurer  la  bonne  confection  des  produits,  ils  gênaient  la 
liberté  et  entravaient  la  production  en  prétendant  la  diri- 
ger. Dans  une  nation  civilisée,  l'État  n'a  pas  pour  mission 
de  régenter  le  travail  et  il  fait  mal  lorsqu'il  essaie,  d'une 
manière  quelconque,  de  se  substituer  aux  individus  pour 
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fixer  ou  imposer  les  meilleurs  procédés  de  fabrication  et 
de  vente. 

Mais  quand  TÉtat  publie  sur  Tagriculture,  l'industrie,  le 
commerce*  des  statistiques,  quand  il  encourage  des  expé- 
riences agricoles,  quand  il  institue  des  concours,  quand 
il  organise  des  expositions,  il  instruit,  il  stimule  sans  empê- 
cher aucune  liberté  d'agir  :  il  fait  bien. 

Pour  juger  du  bien  ou  du  mal  que  produit  Tintervention 
de  l'État,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  examei;  attentif 
qui,  pénétrant  au  delà  des  apparences  premières,  pousse  jus- 
qu'au fond  des  choses  et  s'étende  jusqu'aux  conséquences. 
Les  caisses  d'épargne  sont  une  institution  excellente  ;  il  est 
bon  que  TÉtat  les  encourage.  Pour  les  encourager,  il  s'est 
chargé  d'administrer  leurs  fonds.  L'intention  étaitgénéreuse 
et  le  procédé  paraissait  sage.  Cependant,  par  suite  de 
l'énorme  accroissement  de  la  somme  déposée,  la  consé- 
quence, a  été  une  surcharge  d'intérêts  pour  le  Trésor,  un 
emprunt  déguisé  et  continu,  une  aggravation  dangereuse  de 
la  dette  flottante  et  l'absorption  d'une  grande  quantité  de 
petits  capitaux  dans  des  dépenses  d'État.  Le  mal  s'est  insi- 
sinué  en  quelque  sorte  à  travers  le  bien  et  indique  que  la 
mesure  étant  dépassé,  il  faut  chercher  la  limite  ou  le  re- 
mède. 

.  Quand  une  nation  s'enrichit,  les  impôts  rendent  davan* 
tage  et  l'État  peut  améliorer  ou  étendre  les  services  que  la 
société  réclame  de  lui  :  il  le  fait  légitimement  et  il  doit  ré- 
sulter probablement  un  bien  de  ces  services.  Mais  si,  cédant 
à  l'entraînement  des  administrateurs  qui  aiment  naturelle- 
ment à  administrer  ou  aux  sollicitations  des  administrés 
qui,  guidés  par  des  motifs  d'intérêt  personnel  ou  par  des 
considérations  générales  d'ordre  public  et  d'humanité,  lui 
suggèrent  d'intervenir,  l'État  augmente  ses  dépenses  plus 
vite  que  ne  s'accroît  le  revenu  national,  si  même  il  absorbe 
une  partie  trop  considérable  de  l'excédent  à  mesure  que 
celui-ci  est  créé  et  surtout  s'il  escompte  par  des  emprunts 
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rexcêdent  présumé  de  Tayenir  sans  que  les  sommes  em- 
pruntées soient  suffisamment  productives,  il  fait  mal.  Les 
économistes  peuvent  arec  raison  s'inquiéter  de  Taccrois- 
sèment  rapide  des  budgets  de  presque  tous  les  peuples 
civilisés  depuis  un  demi-siëcle,  de  Ténormité  de  certaines 
dettes  publiques  et  ils  ont  le  devoir  de  signaler  le  danger. 
Je  sais  bien  que  l'entraînement  est  tel  aujourd'hui  qu'ils 
n'ont  guère  la  puissance  d'arrêter  les  gouvernements  par 
leurs  avertissements  ;  cependant  l'expression  du  bon  sens, 
appuyée  sur  de  solides  arguments,  et  présenté  avec  le 
calme  désintéressé  de  la  science,  n'est  pas  sans  faire  quel- 
que impression  et  les  conseils  qu'ils  peuvent  donner  ainsi 
à  l'État  ont  d'autant  plus  de  chance  d'être  accueillis  favo- 
rablement que  les  conseillers  n'affectent  pas  d'être  des  ad- 
versaires systématiques. 

L'expérience  montre  que  les  gouvernements,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  sont  enclins  à  cette  exagération  des  dé- 
penses. Les  démocraties  contemporaines,  sollicitées  par  le 
désir  de  satisfaire  la  foule  qui  a  généralement  plus  de 
besoins  que  de  ressources  ou  par  l'ambition  de  ceux  qui 
recherchent  la  popularité,  y  sont  particulièrement  expo- 
sées. C'est  pourquoi  je  comprends  le  sentiment  des  écono- 
mistes qui  veulent  d'autant  plus  énergiquement  aflSrmer 
les  droits  de  la  liberté  qu'ils  la  croient  plus  menacée  par 
les  empiétements  de  l'État  dans  la  pratique  et  par  la  doctrine 
dite  socialisme  d'État  dans  la  théorîe.  Ils  font  ainsi  de  la 
politique  ;  je  ne  veux  faire  en  ce  moment  que  de  la  science 
et  la  science  ne  doit  jamais,  pour  réagir  contre  Terreur,  se 
pousser  jusque  dans  l'exagération  contraire. 

M.  F.  Passy  a  reproché,  je  crois,  à  M.  Baudrillart  d'avoir 
dit  qu'il  fallait  combattre  le  socialisme  en  lui  faisant  des 
concessions.  Je  ne  me  souviens  pas  que  M.Baudrillart  ait 
parlé  de  concessions.  Quant  à  moi,  je  dirais  volontiers  que 
la  science  économique  n'a  pas  de  concessions  à  faire,  c'est- 
à-dire  qu'elle  né  doit  pas  battre  en  retraite,  qu'au  ton- 
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traire  elle  doit  tenir  ferme  sur  le  champ  de  bataille,  ne 
pas  livrer  son  propre  camp  à  Tennemi,  et  n*abandonner 
aucune  parcelle  du  terrain  économique.  Elle  est  la  philo* 
Sophie  de  l'industrie  humaine  ;  elle  ne  doit  négliger  l'étude 
d'aucune  des  forces  qui  sont  les  organes  de  cette  industrie 
et  des  causes  de  richesse  et  elle  doit  proclamer  que,  si 
l'individu  en  est  la  cause  efficiente,  la  bonne  organisation 
de  l'Etat  en  est  la  condition  nécessaire. 


M.  Glasson  :  *-  Dans  la  longue  mais  intéressante  dis- 
cussion ouverte  devant  l'Académie  sur  la  question  ouvrière, 
on  s'est  jusqu'à  présent  surtout  placé  au  point  de  vue  social 
ou  économique  ;  des  observations  ont  été  également  pré- 
sentées au  nom  du  droit  public.  Je  voudrais  aborder  la 
question  en  me  plaçant  sur  un  terrain  nouveau,  sur  celui 
du  droit  civil.  Sous  cet  aspect,  la  question  est  encore  très 
importante  et  offre  un  intérêt  pratique  considérable.  Les 
rapports  qui  s'établissent  entre  patrons  et  ouvriers  ne  ré- 
sultent-ils pas  en  effet  d'un  contrat  du  droit  civil!  L'ouvrier 
est  créancier  de  son  salaire  et  trop  souvent  il  a  des  dettes. 
Créancier  ou  débiteur,  il  mérite  à  tous  égards  la  sollicitude 
du  législateur.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  s'il  est  marié,  sa 
femme  et  ses  enfants  ne  doivent  pas  être  oubliés  par  la  loi. 
Et  cependant  lorsqu'on  recherche  dans  notre  code  civil  des 
dispositions  destinées  à  réglementer  ces  situations  si  di- 
verses, on  est  d'abord  surpris  de  ne  rien  trouver.  A  vrai 
dire,  l'ouvrier  a  été  presque  entièrement  oublié  dans  notre 
code  civil.  Il  ne  faut  pourtant  pas  s'en  étonner  :  tel  qu'il 
existe  aujourd'hui,  l'ouvrier,  travailleur  libre  et  indépen- 
dant, est  un  homme  tout  nouveau  dans  notre  société.  C'est 
de  nos  jours  seulement  que  l'industrie  a  accompli  des  pro- 
grès immenses  et  est  parvenue  à  un  prodigieux  développe- 
ment. Si  l'on  compare  cette  industrie  moderne  à  celle  des 
siècles  précédents,  on  peut  dire  sans  exagération  que  cette 
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dernière  était  restée  à  peu  près  dans  Tenfance.  D'un  autre 
côté,  partout  où  Ton  employait  des  ouvriers,  ceux-cî 
étaient,  comme  les  patrons,  organisés  en  corporations  et  les 
règlements  intérieurs  de  ces  corporations  déterminaient  la 
condition  des  ouvriers  dans  leurs  rapports  avec  les  patrons  ; 
ils  s'occupaient  même  de  la  famille  de  l'ouvrier,,  proté- 
geaient sa  femme  et  ses  enfants.  Lorsque  les  lois  de  la  Ré- 
volution ont  supprimé  les  maîtrises  et  jurandes,  elles  ont 
doûné  la  liberté  à  l'ouvrier  comme  au  patron.  Désormais 
l'ouvrier  était  placé  dans  une  condition  toute  nouvelle. 
Quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  révolution  ?  Il 
était  tout  à  fait  impossible  de  le  savoir  sous  le  Consulat,  au 
lendemain  de  la  tourmente  révolutionnaire.  L'industrie 
n'était  pas  encore  parvenue  à  s'organiser  sur  de  nouvelles 
bases.  Entre  patrons  et  ouvriers  il  n'existait  aucun  usage 
définitivement  établi.  En  l'absence  de  précédents,  à  défaut 
d'usages,  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  presque  entière- 
ment passé  les  ouvriers  sous  silence.  Il  existe  sans  doute  au 
titre  du  contrat  de  louage  deux  articles  qui  parlent  des 
domestiques  et  ouvriers.  Le  premier  consacre  une  dispo- 
sition presque  banale  en  disant  qu'on  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée. 
Autant  rappeler  l'abolition  de  l'esclavage  et  du  servage  !  — 
La  seconde  disposition,  celle  de  l'article  1781,  apportait  en 
matière  de  preuve  et  au  profit  du  patron  ou  du  maître,  une 
dérogation  au  droit  commun  aujourd'hui  abrogée  par  la  loi 
du  2  août  1868  qui  a  d'ailleurs  soulevé  plus  d'une  critique.  À. 
vrai  dire,  le  contrat  de  louage  de  services  entre  patrons  et 
ouvriers  n'est  pas  réglementé  et  les  rares  dispositions  con- 
tenues dans  des  lois  spéciales  relatives  à  l'industrie,  sont 
loin  de  combler  cette  grave  lacune.  Les  autres  contrats  de 
la  vie  civile,  vente,  échange,  louage  des  choses,  mandat, 
dépôt,  etc.,  etc.,  font  l'objet  de  dispositions  nombreuses  qui 
évitent  aux  particuliers  les  incertitudes  et  les  procès.  Nous 
voudrions  que  le  contrat  de  louage  de  services  fût  régie- 
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mente  àe  la  même  manière,  par  des  lois  qui,  s'inspirant  des 
usages  établis,  détermineraient  les  effets  de  ce  contrat. 
D*ailleurs  ces  lois,  comme  la  plupart  de  celles  qui  concer- 
nent les  conventions,  étant  d'intérêt  privé,  rien  ne  s'oppo- 
serait à  ce  qu'il  y  fût  dérogé  par  des  stipulations  contraires. 
En  un  mot,  nous  demandons  des  lois  offertes  et  non  impo- 
sées aux  parties;  c'est  à  cette  condition  seulement  qu'on 
évite  de  tomber  dans  le  socialisme  d'État.  Même  avec  ce 
caractère,  ces  lois  présentent  un  grand  intérêt  pratique  : 
elles  ont  l'avantage  de  prévenir  les  procès,  de  dispenser  les 
particuliers  d'entrer  dans  de  longues  explications  lorsqu'ils 
contractent  les  uns  avec  les  autres.  Elles  servent  aussi  de 
modérateur,  car  on  hésite  souvent,  à  moins  d'un  motif  très 
grave,  à  s'écarter,  bien  que  d'ailleurs  on  en  ait  le  droit,  d'une 
disposition  consacrée  par  le  code  civil.  On  dit  parfois  qu'à 
défaut  de  loi  la  jurisprudence  en  tient  lieu  et  que  le  contrat 
de  louage  entre  patrons  et  ouvriers  est  suffisamment  régle- 
menté de  cette  manière.  Qu'on  y  prenne  garde  cependant  : 
les  tribunaux  ne  rendent  leurs  décisions  qu'à  la  suite  de 
procès.  J'aime  mieux  des  textes  précis  de  lois  qui  prévien- 
nent les  contestations  et  dans  le  silence  actuel  du  code,  le 
contrat  de  louage  de  services  peut  faire'naitre  entre  patrons 
et  ouvriers  plus  de  difficultés  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment» J'en  citerai  une  seule  à  titre  d'exemple  :  lorsqu'un 
ouvrier  est  victime  d'un  accident  et  demande  des  dommages- 
intérêts  à  son  patron,  à  qui  incombe  la  charge  de  la 
preuve  ?  Est-ce  à  l'ouvrier  à  établir  que  l'accident  provient 
de  la  faute  du  patron  ou  de  ses  agents  ?  Est-ce  au  contraire 
au  patron  à  prouver  que  l'accident  a  sa  cause  dans  l'impru- 
dence de  l'ouvrier  t  On  répond  que  dans  le  silence  de  la  loi 
il  faut  appliquer  le  droit  commun.  Mais  quel  est  le  droit 
commun  ?  Les  jurisconsultes  sont  loin  de  s'entendre  sur  ce 
point  et  sans  entrer  aujourd'hui  dans  l'examen  de  cette 
question,  je  dirai  qu'à  mon  avis  la  question  est  fort  com- 
plexe  et  ne  comporte  pas  une  solution  unique.  L'interven- 
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tion  du  législateur  est  indispensable  pour  mettre  un  terme 
aux  incertitudes  actuelles. 

La  loi  nouyelle  devra  aussi  s'occuper  de  Touvrier  créan- 
cier de  son  salaire.  Par  des  raisons  d'humanité  faciles  à 
comprendre,  les  rédacteurs  du  codo  civil  ont  déclaré  cer- 
tains créanciers  privilégiés,  notamment  les  moissonneurSi 
les  maçons,  les  gens  de  service,  c'est-à-dire  les  domes- 
tiques ;  mais  ce  dernier  terme  ne  saurait  comprendre  les 
ouvriers,  comme  le  décide  avec  raison  depuis  longtemps  la 
jurisprudence.  Ainsi  les  rédacteurs  du  code  civil  (art.  2101 
et  2102),  ont  songé  aux  travailleurs  qui  existaient  déjà  de 
leur  temps,  mais  ils  n'ont  rien  dit  pour  l'ouvrier  de  l'usine 
qui  a  été  également  oublié  dans  le  code  de  commerce.  En 
1838,  à  propos  de  la  loi  sur  les  faillites,  on  a  pensé  à  accorder 
un  privilège  à  l'ouvrier,  lorsque  son  patron  est  tombé  en 
faillite  et  ainsi  a  été  réparée  en  partie  une  des  lacunes  des 
lois  du  premier  Empire.  Mais  ne  doit-on  pas  accorder  aussi 
un  privilège  à  l'ouvrier  lorsque  son  patron  n'étant  pas  com- 
merçant, se  trouve  en  état  de  déconfiture  t  Sans  doute,  le 
plus  souvent,  le  patron  est  commerçant  ;  le  contraire  peut 
cependant  arriver  ;  c'est  ce  qui  se  produit  si  le  patron 
est  une  société  constituée  pour  l'exploitation  d'une  mine  et 
dans  ce  cas  Touvrier  n'est  plus  privilégié.  N'y  a-t-il  pas  là 
à  la  fois  contradiction  et  injustice! 

Si  nous  supposons  maintenant  l'ouvrier  débiteur,  nous 
allons  voir  qu'à  ce  point  de  vue  aussi,  il  a  été  oublié.  Ici 
encore  des  raisons  d'humanité,  sur  lesquelles  il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister,  ont  amené  les  lois  à  déclarer  certains 
biens  ou  certaines  créances  insaisissables,  en  totalité  ou 
tout  au  moins  en  partie;  et  par  exemple  le  coucher  néces- 
saire du  saisi  et  celui  de  ses  enfants  ;  les  livres  utiles  à  la 
profession,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs  ;  pour 
le  paysan  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  etc.  Les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  sont  en  partie  insai- 
si3sables  Çioi  du  21  ventôse  an  IX)  ;  les  salaires  des  matelote 
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le  sont  complètement  d'après  une  ordonnance  du  l*'  no- 
vembre 1745  (art.  3)  et  un  décret  du  2  prairial  an  XI 
(art.  II).  Pour  quel  motif  les  salaires  des  ouvriers  qui  ont, 
dans  xtne  certaine  mesure  un  caractère  alimentaire,  ne 
seraient-ils  pas  aussi,  pour  partie  au  moins,  déclarés  insai- 
sissables? Ici  encore  une  loi  serait  nécessaire.  Certains 
arrêts^  il  est  vrai,  ont  prétendu  que  le  salaire  de  l'ouvrier 
ne  peut  pas  être  saisi  dans  la  mesure  où  il  a  un  caractère 
alimentaire,  mais  cette  solution  est  très  contestée  et  il  ne 
serait  pas  difficile  de  citer  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
dans  lès  deux  sens. 

La  femme  de  l'ouvrier  et  ses  enfants  devraient  aussi 
attirer  l'attention  du  législateur.  Quelle  est  en  effet  aujour- 
d'hui, au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires,  la  situation 
de  la  femme  de  l'ouvrier  f  Elle  est  mariée  sous  le  régime  de 
la  communauté  ;  le  mari  est  chef  de  cette  communauté  et 
en  cette  qualité,  il  a  non  seulement  le  droit  de  garder  ses 
propres  salaires,  mais  encore  celui  d'exiger  que  sa  femme 
lui  donne  les  produits  de  son  travail  et  il  ne  lui  doit  aucun 
compte  de  l'emploi  qu'il  fait  de  cet  argent.  Si  la  femme 
estime  que  son  mari  se  livre  à  des  dépenses  exagérées,  elle 
peut  sans  doute  demander  la  séparation  de  biens,  mais  il 
suffit  de  connaître  cette  procédure  de  séparation  de  biens 
avec  ministère  d'avocat,  d'avoué,  d'huissier,  renvoi  devant 
un  notaire,  etc.,  pour  se  convaincre  qu'elle  ne  saurait  pro- 
fiter à  la  femme  de  l'ouvrier.  En  réalité  cette  législation  du 
code  civil  protège^  très  efficacement  la  femme  lorsque  le 
ménage  possède  une  certaine  fortune,  mais  elle  n'est  pas 
faite  pour  la  femme  de  l'ouvrier.  Aussi  cette  malheureuse 
tombe-t-elle  dans  la  plus  extrême  misère  lorsqu'elle  est 
abandonnée  par  son  mari.  Il  ne  lui  reste  pour  toute  res- 
source, dans  sa  détresse,  qu'à  invoquer  le  secours  de  TAs- 
sistance  publique.  Or  ces  abandons  sont  plus  fréquente 
qu'on  ne  le  croit  généralement.  Il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  se  renseigner  auorès  des  bureaux  de  bienfai- 
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sance.  Cbose  triste  &  dire,  plus  la  femme  a  d'enfonts,  plus 
elle  court  le  risque  d'être  délaissée  par  son  mari.  L'ivro- 
gnerie et  l'adultère  sont  les  deux  principales  causes  de  ces 
abandons.  Ne  ôonviendrait-il  pas  d'établir  au  profit  de  ces 
malheureuses  femmes  une  justice  rapide  et  une  procédure 
simple  qui  leur  permettraient  de  pratiquer  entre  les  mains 
du  patron  une  sorte  de  saisie-arrêt  sur  une  partie  du  salaire 
de  leur  mari  et  à  plus  forte  raison  auraient-elles  aussi  le 
droit-  de  conseryer  pour  elles-mêmes,  dans  bertaines  cir- 
constances, l'intégralité  du  produit  de  leur  trayail.On  parle 
trop  à  l'ouvrier  de  ses  droits,  on  oublie  de  lui  rappeler  ses 
devoirs.  Une  lot  sur  les  droits  de  la  femme  ouvrière  lui 
dirait  qu'il  a,  comme  tous  les  citoyens,  des  devoirs  à  remplir 
envers  sa  famille  et  c'est  seulement  en  lui  donnant  cet 
esprit  de  famille,  en  lui  faisant  comprendre  la  nécessité  de 
l'économie,  qu'on  parviendra  à  améliorer  sérieusement  la 
condition  matérielle  et  morale  de  l'ouvriel*. 

Ces  mesures,  on  le  voit,  ne  sauraient  encourir  le  reproche 
qu'on  adresse  avec  raison  à  d'autres  projets,  d'être  entachées 
de  socialisme.  Il  ne  s'agit  pas  de  rendre  l'ouvrier  inca- 
pable civilement,  ni  d'en  faire  une  personne  privilégiée.  Ne 
serait^il  pas  extraordinaire,  à  une  époque  où  les  ouvriers 
ont  la  jouissance  et  l'exercice  de  tous  les  droits  politiques, 
de  les  frapper  d'incapacité  civile,  tout  au  moins  partielle^ 
sous  prétexte  de  protection  ou  autre  ?  Une  pareille  loi  con- 
sacrerait la  plus  étrange  des  anomalies.  Il  ne  peut  pas  être 
davantage  question  de  constituer  les  ouvriers  en  classe  pri- 
vilégiée ;  nous  avons  supprimé  les  classes  et  les  privilèges 
aussi  bien  en  bas  qu^en  haut  de  l'échelle  sociale.  L'ouvrier 
doit  être  et  rester  dans  le  droit  commun,  mais  dans  certains 
cas  sa  situation  particulière  ou  celle  de  sa  famille  exige 
qu'on  prenne  des  dispositions  spéciales  destinées  à  le  faire 
profiter  de  ce  droit  commun  ;  il  importe  que  les  bienfaits 
de  la  loi  civile  soient  accessibles  à  l'ouvrier  et  à  sa  famille. 
On  pourrait  j  parvenir  en  adoptant  quelques-unes  detf 
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mesures  que  nous  avons  proposées. et  aussi  en  élargissant 
la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  à  la  condition 
d'avoir  le  soin  de  maintenir  toujours  une  égalité  parfaite 
dans. cette  juridiction  entre  ^'élé^le^t  pati*on  et  Télément 
ouvrier  et  de  placer  ces  conseils  sous  la  surveillance  et 
l'autorité. des  tribunaux  d'arrondissement  qui  devraient 
remplacer  comme  juges  d'appel  les  tribunaux  de  com- 
merce. . 

De  semblables  réformes  peuvent  faire  beaucoup  de  bien 
et  peu  de  bruit,  ce  sont  encore  là  les  i^eilleures. 


M.  Georges  Picot  :  ^  Sî  j'ai  demandé  la  parole  au 
terme  de  ce  débat,  c'est  qu'à  propos  d'une  question  spé- 
ciale (1),  j'ai  pu  vérifier  les  progrès  que  fait  autour  de  nous, 
dans  la  société  moderne,  la  doctrine  du  socialisme  d'État; 
ces  progrès  me  causent  une  alarme  profonde  ;  aussi  me  pa- 
ràît-il  très  important  de  ne  perdre  aucune  occasion,  tH>n 
seulement  de  protester,  mais  de  chercher  en  commun  un 
remède  efficace. 

Peut-^être  est-il  facile  de  dégager  de  la  discussion  un  petit 
nombre  de  principes  pratiques,  très  précis,  qui  pourront 
faire  avancer  la  question. 

Quelques  bons  esprits,  inquiets  des  abus  dont  ils  sont 
les  témoins  impuissants,  très  frappés  de  la  puissance  pu- 
blique, veulent  s'en  servir  pour  guérir  les  maux  de  l'huma- 
nité, Ils  ont  identifié  l'État  et  la  société,  et  comme  l'homme 
a  le  droit  de  demander  à  son  semblable  aide  et  assistance, 
ils  en  ont  conclu  qu'il  avait  le  môme  droit  à  l'égard  de 
l'État.  Toute  Terreur  vient  du  sens  attribué  aux  mots.  La 
société  est  un  fait  antérieur  qui  préexiste  à  l'idée  de  l'État; 

(1)  Les  logements  d'ouvriers  à  Londres  et  â  Paris.  Voir  le  mémoire 
In  à  TAcadémie  en'  mai  1886. 
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est  bien  autrement  large  et  comprend  de  tous  autres  be- 
soins; rhomme  peut  avoir  recours  à  la  société  dans  ses  souf- 
frances, dans  son  isolement,  dans  Tinsuffisance  de  ses  ef-- 
forts  individuels. 

VÉtat  n*a  ni  autant  de  devoirs,  ni  autant  de  droits  que  la 
société  :  il  forme  le  corps  politique  de  la  nation,  chargé 
d*assurer  l'existence  indépendante  d'un  peuple.  L'État  agit 
et  parle  par  l'organe  du  gouvernement,  qui  se  compose  de 
l'ensemble  des  hommes  qui  dirigent  les  affaires  politiques. 

Je  crois  que  pour  la  clarté  du  débat,  il  ne  faut  pas  se  ser- 
vir du  mot  État,  mais  de  l'expression  plus  concrète  de  gou- 
vernement. 

Un  exemple  fera  comprendre  l'avantage  de  ces  défini- 
tions :  on  déclare  que  l'État  ne  peut  se  désintéresser  des 
caisses  d'épargne,  des  sociétés  de  secours  mutuels,  des  as- 
surances ;  rien  de  plus  juste  si  l'on  veut  parler  de  la  société 
française  qui  doit  faire  vivre  toutes  ces  institutions  de  pré- 
voyance. Rien  de  plus  faux,  si  l'on  demande  au  gouveime-' 
ment  de  créer  des  caisses  d*épargne  et  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels.  II  y  a  donc  une  assistance  que  le  citoyen 
peut  demander  à  la  société,  c'est-à-dire  à  son  semblable  et 
qu'il  ne  peut  sans  danger  solliciter  du  gouvernement. 

En  prenant  trois  exemples  :  les  chemins  de  fer,  l'assis- 
tance publique  et  les  logements  insalubres,  il  sera  aisé  d'ar- 
river à  une  conclusion. 


La  construction  des  chemins  de  fer  français  a  donné  lieu 
à  une  crise  trop  oubliée  de  nos  jours  et  qui  nous  offre  en 
la  matière  qui  nous  occupe  l'enseignement  le  plus  saisis- 
sant. 

Une  compagnie  avait  ouvert  la  première  ligne,  celle  de 
Paris  à  Saint-Germain.  Une  admiration  sans  limite  avait 
provoqué  la  création  hâtive  de  Compagnies  que  l'agiotage 
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avait  compromises.  Un  an  après,  rinitiative  privée  était 
découragée  et  on  déposait  un  projet  donnant  la  construction 
des  chemins  de  fer  à  l'État.  Des  esprits  éminents  com- 
prirent le  péril.  Aux  partisans  exclusifs  de  la  construction 
par  rÉtat,  M.  Dufaure,  ministre  des  Travaux  publics, 
répondait  :  «  Ce  serait  pour  l'État  le  plus  noble  rôle  que 
de  rendre  la  confiance  à  l'esprit  d'association,  de  le  faire 
sortir  victorieux  d'une  première  et  périlleuse  épreuve  : 
c'est  l'œuvre  que  nous  voulons  tenter  »  (Exposé  des  mo- 
tifs, 10  juin  1839.  Moniteur,  page  943).  Toute  la  discussion 
de  1839  nous  montre  le  représentant  de  l'État  sur  la  brèche 
pour  défendre  l'action  féconde  des  associations  libres  et 
empêcher  la  Chambre  des  députés  de  donner  à  l'État, 
le  périlleux  monopole  des  chemins  de  fer  (1). 

S*il  ne  s'était  pas  trouvé  au  ministère  des  esprits  vrai- 
ment libéraux,  l'ignorance  des  députés,  les  entraînements 
d'une  idée  simple,  eussent  créé  en  France  un  réseau  d'État 
dont  les  conséquences  pour  la  fortune  publique  eussent 
été  désastreuses.  Au  lieu  de  cela,  de  sages  transactions, 
l'expropriation  par  l'État,  les  premiers  travaux  d'art  ac- 
complis par  ses  ingénieurs,  puis  une  rétrocession  aux 
compagnies .  qui  achevèrent  les  travaux,  exploitèrent  et 
préparèrent  pour  l'avenir  une  réserve  précieuse,  tels  furent 
les  moyens  qui  ont  permis  à  l'esprit  d'association  d'accom- 
plir, avec  10  à  11  milliards  de  capitaux  privés,  l'une  de  ses 
œuvres  les  plus  fécondes. 


L'assistance  est  de  toutes  les  chimères  du  socialisme  celle 
qui  a  donné  lieu  aux  plus  téméraires  divagations.  Il  y  a  une 
école  que  blesse  la  vue  de  la  charité  privée  et  qui  voudrait 

(1)  M.  Dufawêj  $a  vie  et  $ei  diêcoùn.  Paris,  C.  Levy,  1883;  p.  137. 
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faire  de  la  bienfaisance  le  monopole  de  l'État.  C'est  .une 
idée  faussé.  Il  faut  laisser  la  misëre  toucher  ceux  qu'elle 
rencontre,  il  faut  laisser  la  bienfaisance  des  individus,  celle 
de  la  religion  se  multiplier  ;  il  y  a  place  pour  tous  les  efforts 
dans  le  soulagement  des  misères  humaines.  Si  l'aumône 
était  transformée  en  impôt,  la  taxe  des  pauvres  tarirait  les 
sources  de  la  charité  privée  comme  en  Angleterre.  Il  faut 
en  France  que  l'initiative  privée  tende  à  accroître  le  patri- 
moine des  pauvres.  Sait-on  que  le  revenu  propre  des  bu- 
reaux dé  bienfaisance,  en  dehors  des  subventions  commu- 
nales et  des  doiis  annuels,  est  de  14,831,000  fr.  (1881)9  Les 
bureaux/dé  bienfaisance  ne  demandent  que  10  millions  par 
an  aux  communes. 

Les  établissements  hospitaliers  en  sont  au  même  point. 
Le  revenu  annuel  constituant  leur  fortune  est  de  38  millions 

4  9 

par  an.  Les  communes  votent  27  millions. 

Or  chaque  année,*  les  dons  et  legs  produisent  entre  10  et 
15  millions  de  capital  qui  viennent  accroître  le  domaine  des 
pauvres. 

'  Si  rpn  favorisait  davantage  les  dons  (I),'  n'est-îl  pas  évi- 
dent que  dans  une  certaine  période,  la  subvention  de  l'État 
serait  nuUeî  Tous  les  efforts  devinaient  tendre  vers  ce  but. 
Dans  liés  grandes  villes,' la  création  des  hôpitaux,  des  hos- 
pices, des  maisons  de  secours,  de  la  charité  sous  toutes  les 
formes  cloit  appartenir  aux  individus  se  groupant  dans  une 
pensée  de  bienfaisance  et'non  à  une  administration  tnëttafit 
la  minutie  à  la  place  de  l'élan,  le  calcul  &  là  place  du  ecè'ùr. 
Ainsi  voilà  une  question  en  laquelle  nous  saisissons 
sur  le  vif  le  socialisme  d'État  :  on  voit  comment  il  peut  être 
combattu  par  les  dons  de  l'initiative  privée:  mais  cela 

>  >  > 

•(1).  Les  f  plus  génézettaeis  donations  ne  donnent  mèmft.paB  lien  à  içqa 
plaque  de  marbre  rappelant  le  donateur.  U  semble  que  la  routine  admi- 
nistarative  s'applique  à  décourager  ks  élans  par  tous  les  moyens. 
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ne  suffit  pasy  îl  faitt  qu'à .  côté  des  Aoas  à  l'AMistanco  pu- 
bliqtne,  c'estrànlire  à  l'État  qui  a,  en  France,  le  monopole  de 
TÂssistance,  il  soit  permis  de  s'associer  pour  une  œuTï*e  de 
bienfaisance,  pour  bâtir  un  hôpital  ou  fonder  un  hospice 
en  pleine  liberté.  Quand  ce  jour  sera  venu,  les  dépenses 
toujours  croissantes  de  l'Assistance  publique  diminueront. 
L'individu  aura  reconquis  ce  qui  est  son  domaine  et  l'État 
se  bornera  à  une  haute  surveillance,  prêt  à  se  charger,  en 
cas  de  nécessité  urgente,  du  bien  qui  n'aura  pas  été  accom- 
pli* 


L'insalubrité  des  logements  dans  les  grandes  villes  a  donné 
lieu  aux  théories  les  plus  exagérées.  En  Angleterre,  les 
partisans  de  l'État  ne  se  contentent  pas  de  l'inspection  lo- 
cale, des  pénalités  contre  les  propriétaires  récalcitrants, 
enfin  de  l'expropriation  ;  ils  ont  obtenu  toute  une  série  de 
mesures  pour  contraindre  le  propriétaire  à  construire  sur 
le  terrain  déblayé  des  habitations  à  bas  prix:  intervention 
de  l'autorité  publique  dans  le  plan,  prêt  de  fonds  avec  un 
iùtérêt  réduit»  telles  sont  les  dispositions  en  vigueur.  Cela 
ne  suffit  pas  encore;  On  propose  sérieusement  à  l'État  de  se 
faire  constructeur  et  de  loger  dans  de  vastes  casernes  les 
employés  de  certaines  administrations.  Nous  sommes  là  en 
plein  socialisme  d'État.  En  France,  on  parle  couramment 
de  subventioiis  aux  constructeurs,  on  délibère  sur  la  foï^me 
des  primes,  sur  ce  qu'on  tirera  du  budget  municipal  ou  ce 
qu'on  réclamera  au  Crédit  foncier.  Le  jour  où  l'auto- 
rité publique  entrerait  dans  cette  voie ,  on  n'obtien- 
drait plus  rien  de  l'initiative  privée.  J'ai  dit  à  l'Acadé- 
mie comment  à  Londres  cette  initiative  s'était  exercée, 
comment  en  quelques  années  elle  avait  assuré  à  20,000  fa- 
milles des  logements  sains  et  indépendants,  consacrant  à 
cette  œuvre  100  millions  qui  rapportent  5  0/0,  et  quel  élan 
«H  td  résultat  avait  donné  aux  constructions  à  bon  marché.' 
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Voilà  Texemple  que  nous  devons  imiter.  Pendant  long- 
temps notre  inertie  a  été  absolue  ^  aujourd'hui  il  se  fait  un 
réveil;  à  Rouen,  le  mois  dernier,  j'assistais  à  une  réunion 
de  vaillants  fondateurs  qui,  ne  demandant  rien  à  la  muni- 
cipalité, ont  réuni  des  fonds  qui  rapporteront,  n*en  doutez 
pas,  un  intérêt  légitime,  et  qui  commencent  une  vaste  cons- 
truction dans  le  quartier  le  plus  populeux.  Un  mouyement 
analogue  se  prépare  à  Paris  et  dans  d'autres  villes.  Qui  pour- 
rait affirmer  qu'il  y  a  trente-cinq  ans,  l'admirable  exemple 
de  Mulhouse  donnant  à  sa  population  ouvrière  1,200  loge- 
ments, n'ait  pas  été  vicié  par  le  don  du  chef  de  l'État  accor- 
dant d'énormes  subventions  qui  ont  eu  pour  effet  de  retar- 
der ailleurs  l'initiative?  Si  à  l'heure  présente,  l'État,  ou 
ce  qui  revient  au  même,  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
accordait  quelques  millions  d'encouragement  aux  construc- 
teurs, tous  les  calculs  seraient  faussés,  et  j'ose  affirmer  que 
les  Sociétés  en  germe  avorteraient,  désertant  pour  une 
longue  période,  une  lutte  rendue  inégale. 

En  cette  matière  des  logements  insalubres,  l'État,  ohargi 
de  la  sécurité  publique,  n'a,  en  résumé,  qu'un  droit  :  la 
surveillance  et  la  répression.  La  loi  de  1850,  revisée,  amS- 
liorée  dans  son  action,  a  posé  les  vrais  principes.  Partout 
où  la  vie  est  menacée  par  l'insalubrité  du  logement,  l'auto- 
rité publique  a  le  droit  de  pénétrer,  et,  «comme  dernière 
limite  de  l'intervention,  si  un  ensemble  de  masures  est  dé- 
claré insalubre,  l'expropriation  peut  être  décrétée.  Pour 
cela,  il  n'y  a  pas  de  changements  à  apporter  à  la  loi  ;  il  faut 
que  l'initiative  privée  contrôle  et  stimule  les  autorités  lo- 
cales. 11  faut  que  l'association  se  dresse  en  face  de  l'État 
comme  la  protection  salutaire  de  l'indépendance  indivi- 
duelle. 

On  accuse  souvent  notre  racé  de  répugner  à  rinitiative. 
Or»  ce  qu'a  produit  l'association  en  France  est  prodigieux  et 
nous  sommes  persuadés  que  nous  assistons  aux  débuts  d'un 
mouvem^it  qui  deviendra  le  fait  dominant  du  siècle  pro* 
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Chain.  Sait-on  que  le  capital  des  sociétés  commerciales  et 
industrielles  peut  être  évalué  en  France  à  une  somme  de 
35  milliards  9  (1) 

Dans  rÉtat  moderne, .  les  sei-vices  généraux  ne  peuvent 
être  assurés  que  par  les  grandes  associations  ou  par  TÉtat. 
Quand  les  économistes  parlent  de  Teffort  de  l'individu,  il 
faut  donc  entendre  Tindividu  à  Tétat  collectif,  créant 
une  association  ou  s'unissant  à  une  société  déjà  formée, 
mais  presque  jamais  Tindividu  isolé. 

Est-ce  à  dire  que  si  l'individu  n'agit  pas,  la  société  doit 
souffrir?  Que  le  gouvernement  doit  demeurer  spectateur 
impassible  d'une  apathie  qui  rendait  certaine  la  ruine  des 
intérêts  généraux?  Ce  serait  le  contraire  de  notre  pensée. 

Si,  en  1818,  M.  Benjamin  Delessert  n'avait  pas  fondé  les 
caisses  d'épargne,  si  cette  grande  initiative  individuelle  ne 
s'était  pas  produite,  nul  doute  que  le  gouvernement  aurait 
dû  se  préoccuper  de  créer  cette  institution. 

Si,  en  1839,  il  ne  s'était  pas  formé  de  compagnies  pour 
demander  la  concession  des  chemins  de  fer,  est-ce  que  l'État 
n'aurait  pas  été  forcé  d'exploiter  les  voies  ferrées? 

S'il  ne  s'était  pas  formé  de  compagnies  pour  l'exploitation 
du  gaz,  est-ce  que  l'État  ou  la  Ville  de  Paris  n'auraient  pas 
été  forcés  de  créer  des  usines  à  gaz  nationales  ou  muni- 
cipales ? 

Suivant  l'heureuse  et  très  exacte  expression  de  M.  Jules 
Simon,  «  il  n'y  a  que  les  progrès  de  l'association  qui  puissent 
permettre  à  l'État  de  retirer  sa  main,  car  avant  de  cesser 
d'agir,  il  faut  qu'il  soit  remplacé.  S'il  n'y  avait  pas  de  com- 
pagnies capables  de  creuser  nos  canaux,  d'ouvrir  et  d'ex- 
ploiter nos  chemins  de  fer,  il  est  clair  que  nous  serions 
obligés  de  demander  à  l'Etat  de  s'en  charger  lui-même.  Cet 
exemple  est  fï'appant  :  la  même  nécessité  s'étend  à  tout,  aux 

(1)  L*impdt  de  3  0/0  sur  les  valeurs  mobilières  a  produit  en  1884  la 
somme  de  47  millions,  ce  qui  correspond  à  un  revenu  de  1,567.  millions, 
wnt  à  mi  capital  supérieur  à  30  milliards. 
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routes,  aux  hôpitaux,  aux  écoles,  aux  bibliothèques,  aux 
institutions  de  crédit  (1).»  Ainsi  donc  l'Etat  ne  doit  agir  qu'à 
défaut  de  Tinitiativé  privée. 

Revenons  à  la  classe  ouvrière  et  au  temps  présent.  Pour 
le  passé,  les  exemples  sont  sensibles  ;  voyons  ce  que  les 
partisans  du  socialisme  veulent  de  nos  jours  attribuer  à 
rËtat,  et  demandons*nous  si,  par  hasard,  Tesprit  d'associa- 
tion ne  suffirait  plus  à  sa  tâché. 

On  parle  de  l'assurance  obligatoire  par  l'État.  Les  indi- 
vidus ne  comprendraient-ils  pas  leurs  intérêts  ?  Serait-il 
nécessaire  que  l'Etat,  les  poussant  dans  une  voie  où  ils  hé- 
siteraient à  entrer,  se  ât  leur  tuteur  ?  Rien  n'est  moins 
nécessaire.  Le  mouvement  naturel  qui  porte  vers  l'assu- 
rance agit  de  telle  sorte  qù*en  cinq  années  les  capitaux 
assurés  ont  doublé  (2)1 

Pour  la  caisse  des  retraites,  a-t-on  mesuré  le  courant  qui 
entraîne  les  déposants  ?  De  7  millions  en  moyenne  avant 
1870,  les  dépôts  se  sont  élevés  à  89  millions  en  1879,  à 
59  millions  en  1880,  à  68  millions  en  1881.  Dans  cette  der- 
nière année  106,000  parties  prenantes  touchaient  au  total 
une  rente  de  17  millions  de  francs. 

Ce  développement  inouï  prouve  que  l'obligation  est  inu- 
tile. Lorsque  la  libre  prévoyance  se  manifeste,  pourquoi  in- 
troduire la  tutelle  de  l'État  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'ordre  purement  industriel 
ou  en  vue  des  accidents  do  la  vieillesse  que  s'est  produite 
l'activité  individuelle.  Les  associations  agricoles  se  forment 
de  toutes  parts.  Afin  de  conjurer  la  crise,  pour  multiplier 
les  forces,  pour  introduire  le  progrès  dans  l'agriculture  et 
répandre  les  engrais  chimiques,  des  syndicats  s'établissent 

(1)  La  Liberté,  1. 1,  p.  271,  274. 

(2)  Les  capitaux  assurés,  de  815,060,000  fr:  peûdant  Tannée  1878,  sont 
montés  à  689,865,156  £r.  dans  le  cours  de  Tannée  de  1882.  Le  total  des 
sommes  assurées  aux  compagnies  françaises,  qui  était  de  1,778,570,000  £r. 
au  Si  décembre  lft78,  montait  au  81  décembre  18^  à  2,760,170,589  fr. 
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en  un  gntnd  .nombre  de  départements.  Contre  les  ravages 
du  phylloxéra,  il  y  a  un  département,  le  Rhône,  ou  plus 
de  300  syndicats  se  sont  constitués  pour  lutter  et  vaincre  les 
ravages  de  Tinsecte  à  Taide  de  sulfure  de  carbone. 

Prétendre  que  notre  race  est  impropre  à  l'association,  h 
rinitiaiive  et  qu'elle  a  besoin  partout  et  toujours  de  TÉtat 
est  une  calomnie. 

Il  faut  développer  toutes  les  fbrmes  de  la  prévoyance,  il 
faut  en  introduire  de  nouvelles  ;  il  faut  établir  parmi  nous  et 
répandre  les  sociétés  de  consommation,  qui  en  1882  comp-? 
talent  en  Angleterre  613,000  membres  et  faisaient  640  mil- 
lions d'affaires  ;  il  faut  faire  connaître  le  mécanisme  des 
sociétés  de  prêts  fonciers  (Building  Socieiies)  au  nombre  de 
1,773  comptant  508,371  membres  et  possédant  un  capital  de 
plus  de  1,200,000  fr.;  il  faut  étudier  les  banques  populaires 
italiennes  qui  se  sont  multipliées  sous  Tardente  influence 
de  M.  Luzzatti^  et  qui  possèdent  62  millions  de  capital  et 
236  millions  de  dépôts.  Ce  que  nous  avons  fait  est  le  gage  de 
ce  que  nous  saurons  faire.  Le  découragement,  l'abdication 
entre  les  mains  de  l'État  est  la  pire  des  conduites. 

Plus  la  démocratie  se  développe,  et  plus  il  faut  se  défier 
des  doctrines  qui  tendent  à  faire  de  l'État  le  moteur  uni- 
versel. «  Avec  le  progrès  de  l'égalité,  disent  certaine  so- 
phistes, avec  la  diminution  des  grandes  influences  venues 
de  la  fortune  héréditaire,  il  faut  rendre  le  gouvernement 
plus  habile  et  plus  actif,  afln  que  la  société  puisse  exécuter 
ce  que  les  individus  ne  peuvent  plus  faire.  La  tâche  du  pou- 
voir social  s'accroîtra  donc  sans  cesse,  et  ses  efforts  même 
la  rendront  chaque  jour  plus  vaste.  > 

A  ces  erreurs  funestes,  il  n'y  a  qu'une  réponse  :  ce  sont 
les  associations  qui,  chez  les  peuples  démocratiques,  doivent 
tenir  lieu  des  particuliers  puissants  que  l'égalité  des  condi- 
tions à  fait  disparaître.  «  Pour  que  les  hommes  restent  civi-  ^ 
Usés  ou  le  deviennent,  a  dit  admirablement  M.  de  Tocque- 
ville,  il  faut  que  parmi  etn-Farfr'^te-stesocier  se  développe 
et  se  perfectionne  dans  le  même  rapport  que  régalité  des 
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conditions  s'accroît.  >  (Tocqueville,  Démocratie  en  Amé* 
rique,  III,  182). 

A  défaut  de  cet  efiort,  Tindividu  isolé  étant  impuissant,  le 
triomphe  du  socialisme  d'État  dans  le  monde  est  un  fait 
inévitable. 

M.  Aucoc  demande  la  permission  d'ajouter  aux  obser- 
vations de  M.  Picot,  auxquelles  il  s'associe  complètement, 
un  fait' et  un  nom  qui  lui  paraissent  dignes  de  l'intérêt  de 
l'Académie. 

M.  Picot  a  parlé  des  difficultés  qu'avait  rencontrées,  à  ses 
débuts,  la  création  des  chemins  de  fer  par  l'industrie  privée. 
Parmi  les  fondateurs  du  premier  chemin  de  fer  établi  à  la 
fois  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  le  chemin  de 
chemin  de  fer  de  Saint-Germain  dont  l'énergie  a  su  triom- 
pher de  ces  difficultés,  un  seul  survit  aujourd'hui.  Cest 
M.  d'Eichth^l,  qui,  après  avoir  présidé  en  1835,  il  y  a  cin- 
quante ans,  le  conseil  d'administration  du  chemin  de 
Saint-Germain,  préside  encore  aujourd'hui  le  conseil  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  du  Midi.  M.  d'Eichthal  est 
arrivé  à  l'âge  de  quatre-vingts  itns,  il  n'a  rien  perdu  de  son 
activité. 

Ce  n'est  pas  seulement  aux  grandes  affaires  industrielles 
qu'il  a  donné  son  concours.  Il  est  un  des  fondateurs  de  la 
Société  qui  a  créé  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques  si 
bien  dirigée  par  notre  confrère,  M.  Boutmy;  il  a  été  prési- 
dent de  la  Société  pour  l'avancement  des  sciences  ;  il  est 
yice-président  de  la  Société  des  amis  des  sciences,  fondée 
par  MM.  Thénard  et  Dumas  pour  soulager  les  infortunes 
des  savants  ou  de  leurs  familles.  Il  a  donné,  dans  toute  sa 
vie,  un  bel  exemple  de  l'initiative  privée  et  du  bien  qu'elle 
peut  faire. 


liPPORTS  VIIBiOX  ST  GOMMUNIGATIONS  DITHSIS 
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£je  système  Torrens  :  de  son  application 
en  Tunisie  et  en  Algérie 

Par  M.  Daik. 

M.  QlaSSOn  :  —  J'ai  rhonneur  de  faire  hommage  à  TAcadémie 
d'tm  savant  et  très  intéressant  travail  publié  par  M.  Daîn,  professeur 
agrégé  à  Técole  de  Droit  d* Alger,  sous  le  titre  :  Le  syètème  Torrem^  de 
ion  application  en  Tunine  et  en  Algérie.  On  a  beaucoup  parlé  dans  ces 
derniers  temps  de  ce  système  Torrens  ;  quelques  personnes  ont  même  été 
prises  pour  lui  d'un  enthousiasme  exagéré.  U  ne  faudrait  pas  croire  en 
effet  que  la  loi  australienne  sur  le  régime  foncier  et  connue  sous  le  nom 
de  syetème  Torrens  soit  le  produit  exclusif  du  génie  novateur  d'une  colo- 
nie. Ce  système  australien ^  comme  Ta  d'ailleurs  reconnu  son  auteur,  re- 
produit dans  plus  d'une  disposition  un  régime  hypothécaire  depuis  bng- 
temps  pratiqué  en  Allemagne  ;  mais  par  quelques  innovations  heureuses, 
il  le  vivifie  et  l'accommode  aux  besoins  nouveaux  de  notre  société.  Dans 
la  loi  récente  qui  réorganise  la  propriété  en  Tunisie,  on  a  plus  d'une  fois 
appliqué  le  système  australien.  Le  conseil  supérieur  de  l'Algérie,  composé 
en  partie  de  fonctionnaires,  a  réclamé  à  deux  reprises  sa  mise  à  l'étude 
pour  notre  colonie  algérienne  et  quelques  personnes  ont  même  demandé 
que  le  système  Torrens  fut  aussi  appliqué  en  France.  De  semblables  vœux 
se  sont  également  produits  en  Angleterre.  Mais  les  réformes  de  cette 
natore  demandent  de  longues  études,  préalables;  aussi  le  ministre  de 
rinstruction  publique  a-t-il  confié  à  M.  Dain  la  mission  d'étudier  la  tenta- 
tive récemment  faite  par  le  gouvernement  Tunisien  pour  appliquer  la 
législation  immobilière  coxmue  sous  le  nom  d'^Act  Torrens.  Cette  mission 
a  donné  à  M.  Dain  l'occasion  de  publier  le  très  intéressant  travail  que  j'ai 
l'honneur  de  remettre  à  l'Académie.  Jusqu'à  ce  jour  on  a  beaucoup  parlé 
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dn  BTStème  Torrens,  sans  jamais  en  donner  nn  exposé  jmidîqne.  M.  Bain 
a  entrepris  cette  tâiche  0t  j'ajoutB  qu^il  y.  a.  coinplèteiuent  révML  U-  Boni 
fait  d*abord  connaître  le  régime  de  la  propriété  foncière  en  Tunisie.  Je 
remarque  qu'on  n'y  connaît  pa^^elfté  propriété  coUectîye  qui  existe  en 
Algérie  sous  le  nom  de  terre  arch  ;  c'est  la  propriété  privée  individuelle 
qui  existe  seule  en  principe  pour  Içs  particuliers.  Qette  circonstance  a  jendu 
plus  facile  la  réorganisation  de  la  propriété  foncière  par  la  loi  nouveDe. 
Oette  loi  énomère  et  définit  les  droits  réels  en  suivant  le  code  civil 
qu'elle  complète  toutefois,  par.ex^n^pjb,  psr  l'adoption  de  l'emphytéwe  ; 
mais  elle  repousse  notre  système  hypothécaire  pour  lui  substituer  le 
système  de  VAct  Torrene.  H.  Daîn  ramène  à  trois  pomlJB  toute  Féconomie 
de  cette  loi  australienne  :  1^  Organisation  d'une  procédure  de  purge  des- 
tinée à  asseoir  la  propriété,  k  la  délimiter,  et  à  fixer  d'une  manière  irré- 
vocable à  l'égard  de  tous,  les  droits  du  propriétaire,  en  les  constatant  dans 
untitre*public;  â^  Création  d'un  système  de  publicité  hypothécaire  ayant 
pour  but  de  faire  connaître  exactement  la  condition  juridique  du  soi,  les 
droits  réels  et  les  chargés  qui  lé  grèvent  ;'$"  Mobilisation  de  la  propriété 
foncière,  par'  un  ensemble  de  moyens  destinés  à  assurer  la  transmission 
rapide  des  immeubles,  la  constitution  facile  des^  hypothèques  et  leur  ces- 
sion par  voie  d^endoesement.  M.  Dain  examine  toutes  ces  questions  en 
comparant  la  loi  australienne  et  la  loi  tunisienne  ;  celle-ci  s'est  en  effet 
parfois  écartée  de  la  première.  H  recherche  ensuite  si  le  système  australien 
ou  tout  au  moins  celui  de  la  Tunisie  pourrait  être  utilement  appliqué  en 
Algérie.  Sa  réponse  est  négative.  La  situation  de  la  propriété  foncière  est 
en  effet  bien  différente  dans  les  deux  pajrs.  £<n  Tunisie,  la  propriété  indi- 
viduelle est  partout  constituée,  tandis  qu'il  en  est  autrement  en  Algérie. 
L'état  économique  de  la  régence  est  plus  avancé,  la  propriété  y  est  mieux 
assise  et  plus  divisée.  Enfin  en  Algérie  Itf  situation  n'est  plus  entière  :  des 
tentatives  de  réforme  ont  déjà  été  faites,  notamment  par  la  loi  du  26  juil- 
let  1873  et  il  n'est  pas  possible  de  n'en  tenir  aucun  compte  suis  jeter  un 
trouble  profond  dans  toute  la  colonie.  Avant  d'appliquer  en  Algérie  VAet 
Torrenif  il  faudrait  au  préalable  accomplhr  trois  autres  réformes  :  régie- 
mentor  d'après  des  principes  nouveaux  la  purge  spéciale  déjà' établie  par 
la  loi  du  26  juillet  1878;  doter  l'Algérie  d*im cadàstie destiné  à ooilfloHder 
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et  à  proaver  la  propriété  en  même  teinps  qu^à  asseoir  Timpôt  foncier;  or- 
gianiser  un  système  de  livres  fonciers  et  de  mobilisation  des  titres  hypo- 
thécaires. Ces  trois  réformes  sont  liées  les  unes  aux  autres  d*aùe  manière 
indivisible  et  si  Ton  voulait  accomplir  Time  sans  Tautre,  on  risquerait 
d'accroître  les  embarras  au  Ueu  de  les  faire  disparaître.  On  voit  par  cette 
simple  analyse  que  les  problèmes  examinés  par  M.  Dain  ofErent  un  grand 
intérêt  d^actualîté. 


Zja  Itevxié  algériennd  de  législation 
et  de  J  urisprudenoe. 

M*  GlasSOIX  :  —  J'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Académie  le  premier  volume  de  la  Bévue  algérienne  de  UgUlation  et  de 
jurisprudence.  L'école  de  droit  d'Alger  est  de  date  toute  récente;  mais  an 
lendemain  de  sa  création,  elle  a  compris  la  nécessité  de  faire  acte  de  vie 
scientifique  et  de  donner  la  preuve  de  son  utilité,  non  seulement  par  son 
enseignement,  mais  encore  par  des  publierons  spéciales.  La  législation 
de  l'Algérie  difEère  en  efEet  essentiellement  de  celle  de  la  métropole. 
Sans  parler  du  droit  musulman  si  corienz  à  des  points  de  vue  très  di- 
vers,  on  sait  qu'il  ezistA  en  Algérie. nne  législadGat/ipirticulière  qui 
s'élabore  depuis  la  conquête  et  dont  l'achèvement  demandera  encore 
beaucoup  de  temps  ;  plus  d'une  fois  déjà  elle  a  été'  remaniée  et  trop 
souvent  elle  trahit  les  hésitations,  les  embarras  et  même  l'inexpérience 
du  législateur.  C'est  cependant  cette  législation,  souvent  flottante  et 
incertaine,  que  la  Cour  d'Alger  applique  en  même  temps  que  le  droit 
français  et  le  droit  musulman.  Aussi  la  jurisprudence  de  cette  cour 
ofEre-t-elle  parfois  un  caractère  d'originalité  que  l'on  chercherait  en  yaini 
ailleurs.  Tout  ce  mouvement  législatif,  cette  jurisprudence,  ces  pra-' 
tiques  judiciaires  ont  maintenant  trouvé  un  centre  scientifique  et  l'École 
de  droit  d'Alger  fait  déjà  sentir  son  influence  par  la  publication  de  la 
revue  dont  je  suis  heureux  d'annoncer  aujourd'hui  les  débuts.  Cette 
xevue  est  divisée  en  trois  parties  :  là  première  est  consacrée  à  des 
articles  de  doctrine  et  de  jurisprudence.  J'y  relève  une  JShide  ettr  ta  na-> 
turàliêaHon  dee  étrangers  en  Algérie^  par  M.  Dain;^  un  travail  sur  la 
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Réforme  de  rtnatrueHon  criminelle  au  point  de  mie  algérien,  par  M.  Eys- 
sautier;  une  monographie  sur  Le  régime  pénal  de  Vindiginat  en  Algérie^ 
par  M.  Rînn  ;  une  étude  sur  La  participation  des  intéreeeés  à  la  d^penm 
des  travattx  d'irrigation,  par  M.  Haxnel  ;  une  autre  sur  Le§  eoneeesioM 
de  terres  de  colonisation  en  Algérie^  par  M.  Lacoste;  un  rapport  do 
M.  Daîn  adressé  au  gouverneur  général  de  l'Algérie  sur  Le  système  Torrens 
dont  j^aurai  occasion  d'entretenir  spécialement  P Académie.  La  seconde 
partie  de  la  Bévue  est  un  recueil  de  décisions  de  jurisprudence  em- 
pruntées le  plus  souvent  k  la  cour  d'Alger  ;  la  troisième  comprend  les 
lois,  décrets,  règlements,  etc.,  qui  intéressent  spécialement  notre  colonie. 
Il  ne  reste  plus  à  la  Revue  qu'à  publier  des  travaux  sur  le  droit  musul- 
man pour  former  un  tout  complet.  Dans  cette  entreprise  importante  et 
utile,  les  professeurs  de  TÉcole  de  droit  d'Alger  ont  obtenu  le  concours 
des  principaux  magistrats  et  administrateurs  de  l'Algérie.  Aussi  le  succès 
de  leur  œuvre  est-il  dès  maintenant  assuré. 


Le  droit  pénal 

Far  M.  Ohtolah, 
BevQ,  eto^  par  M.  Albert  Dbsjabdins. 

M*  Glasson  :  ^^  Je  prie  l'Académie  d'agréer  en  hommage  h 
cinquième  édition  des  Éléments  de  droit  pénal  de  M.  Ortolan,  revue,  com- 
plétée et  mise  au  courant  de  la  législation  française  et  étrangère  par 
M.  Albert  Desjardins,  professeur  de  législation  pénale  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris.  L'ouvrage  de  M.  Ortolan  est  depuis  longtemps  connu  et  il  n'a 
pas  peu  contribué  à  la  célébrité  de  son  auteur.  Un  des  premiers,  en  effet, 
M.  Ortolan  s'est  attaché  à  montrer  dans  cet  ouvrage  que  l'étude  du  droit 
pénal  français  ne  doit  pas  être  séparée  de  celles  de  la  philosophie,  des  lé- 
gislations  étrangères,  de  la  statistique.  D  n'est  pas  permis  d'oublier  qu'il 
a  ouvert  une  voie  féconde  en  résultats  et  oh  beaucoup  d'autres  se  sont 
engagés  après  lui.  Mais  si  le  livre  de  M.  Ortolan  est  riche  par  les  rensei- 
gnements qu'il  renferme  sur  la  jurisprudence,  sur  les  législations  étran- 
gèrùBf  sur  la  statistique,  il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  qu'avant  tout. 
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dans  rintentioii  de  son  aateor,  cette  œuvre  est  une  théorie  philosophique 
du  droit  pénal.  Aussi,  pour  continuer  ce  livre,  fallait-il  un  savant  qui  fut 
à  la  fois  jurisconsulte  et  moraliste.  Nul  ne  pouvait  mieux  conduire  cette 
tâche  à  bonne  fin  que  M.  Albert  Desjardins,  professeur  de  droit  pénal  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  Fauteur  d'un  ouvrage  sur  les  moralistes  fran- 
çais du  xvi*  siècle,  couronné  par  notre  Académie.  M.  Desjardins  a  scnt- 
puleusement  respecté  tout  ce  qui  constitue  l'originalité  de  Foeuvre  primi» 
tîve,  mais  il  s'est  attaché  à  la  mettre  au  courant  des  progrès  de  la  légis** 
latîon  criminelle  et  de  la  science  du  droit  pénal.  CTest  là  un  travail  plus 
important  qu'on  ne  serait  porté  à  le  croire  au  premier  abord,  car  des  lois 
nombreuses  ent  été  votées  dans  oes  demièrds  années  en  France  ou  à 
l'étranger  ;  quelques-imes  se  sont  même  attachées  à  transformer  le  sys- 
tème des  pénalités.  Pour  ne  parler  que  de  la  France,  je  citerai  k  titre 
d'exemple  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons  départemen- 
tales qui  a  appliqué  dans  une  certaine  mesure  le  régime  cellulaire,  et  la 
loi  du  27  mai  1885  qui  a  aboli  la  surveillance  de  la  haute  police  et  orga* 
nîsé  des  mesures  nouvelles  vis-à-vis  des  récidivistes  a  Oes  lois  et  d'autres 
encore  ont  été  expliquées  avec  soin  par  M.  Desjardins.  Les  Éléments  de 
droit  pétai  contiennent  ainsi  le  deniier  mot  de  la  science  en  cette  matière 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  ke  jurisconsultes,  les  philosophes  et  les 
publioistes. 


Précis  de  droit  international  privé* 

Par  M.  Dbspagkiet. 

M.  GlâSSOn  :  —  J*ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Despagnet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Bordeaux  d'un  Préeie  de  droit  internaUtmal  privé.  On  s'est  beaucoup  oc- 
cupé, dans  ces  dernières  années,  de  cette  branche  de  la  jurisprudence  qui 
a  en  efEet  pris  une  importance  toute  nouvelle  par  suite  du  développement 
prodigieux  des  relations  entre  nationaux  de  pays  difEérents.  De  nombreuses 
monographies  ont  été  publiées  sur  un  certain  nombre  de  points  spéciaux 
et  controversés.  On  compte  même  plusieurs  traités  volumineux  qui  em- 
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braseênt  le  droit  international  privé  dans  tons  ses  détails.  Une  rert» 
spéciale  s'attache  depuis  plusieurs  années  déjà  h  faire  connaître  en  France 
les  principaux  travaux  des  jmsconsultes  et  les  arrêts  les  plus  important» 
rendus  en  cette  matière  dans  les  différents  pays  de  TEurope;  Enfin  un 
enseignement  spécial  a  été  récemment  créé  dans  les  Facultés  de  droit  et 
le  cours  dé  droit  international  privé  complété  fort  utilement  renseigne- 
ment du  code  civil.  Malgré  tout  ce  mouvement  scientifique,  il  n'existait 
pas  encore  en  France  de  traité  élémentaire  sur  le  droit  intema&nal  privé. 
Aussi  l'ouvrage  de  M.  Dei^ngnet  viént*il  k  point  pour  combler  cette  laefone. 
Sbus  une  forme  simple  et  toujours  claire,  d'apris  un  plan  rationnel,  il 
expose  tous  les  principes  essentiels  du  droit  international  {Nrivé.  Dana  un 
ouvrage  de  cette  nature,  il  faut  avoir  soin  d'éviter  la  muUdplidté  des 
détailA  O'est  ce  qu'a  fait  M.  Despagnet,  sans  d'ailleurs  négliger  la  doctrÎBe 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  arrêts.  Au  moyen  de  citations  judi- 
cieusement choiaiee,  il  montre  la  vcâè  à  ceux  qui  voudront  se  livrer  à  des 
études  plus  approfondies,  mais  il  a  soin  de  ne  pas  s*y  engager  aân  de 
rester  dans  les  vraies  limités  d'un  préciB. 

En  terminant,  indiquons  rapidement  les  principales  divimons  de  cel 
ouvrage-^  Le  premier  livre>  sous  le  titre  <  Théories  préliminaires  >,  eet 
consacra. &  la  condition  des  étrangers  et  au  dév^^^ypemeat  historique  du 
conflit  des  lois  privées.  L'auteur  s'occupe  ensuite  successivement  du 
statut  personnel  (liv.  2),  -des  oUigatioBs  {tiv.  3),  des  successions  et  des 
donations  (liv.  4),  du  statut  réel  (liv.  5).  La  théorie  de  la  faillite  fait 
Tobjet  d'uni  i^pendiee  qui' iérmin&.rouvrage«' 


^»l i^^i^^N*-^ 


XiSBai  sur  la  Besponsabillté  et  but  la  Garantie 

Par  M.  {Saihotjclsttx 

M.  Paul  Pont  :  —  J*ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Aca^ 
demie,  au  nom  de  l'ftuteur,  d'un  Essai  sur  la  Responsabilité  et  snr  la 
GfaraniU  écrit  par  M.  Sainctelette  avocat  du  baireau  de  Broxelles,  Hfe- 
présentant  et  ancien  ministre  en  Belgique. 

Sous  ce  titre  «  de  la  Responsabilité  et  de  la  Garantie  :»,  M.  Samctelettc 
ar  écrit  nn-livre  dont  le  B0us4itre  «Accidents  de  Isransport  et  de  travail  s 
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précise  et  limite  la  portée.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  traité  général  de  la 
rèisponsabilîté  civile  que  Fauteur  a  voulu  '  produire.  De  cette  matière  qui, 
étudiée  dans  sou  ensemble  et  suivie  dans  les  détails  qu*elle  comporte 
Bârait  à  vrai  dire  sans  limites,  M.  Sainctelette  a  détaché  un  point  qui,  en 
l'état  présent  des  choses  et  des  esprits,  soUîcite  ou  a  sollicité,  dans  tous 
les  pays,  l'attention  des  jurisconsultes,  des  économistes  et  aussi  celle  du 
législatetn:  ^  il  a  traité  principalement  de  la  responsabilité  des  patrons  vis- 
à-vis  des  ouvriers  dans  les  accidents  industriels. 

tJn  Benl  chapitre,  il  est  vrai,  est  spécialement  consacré,  dans  le  livre 
de  M.  Sainctelette,  à  ce  point  de  droit,  à  cette  question  importante  entre 
tontes  dans  la  matière  du  louage  d^oùvrage  ou  plutôt  du  contrat  de 
tmvafl  ;  mais  je  ^croîs  ne  pas  me  tromper  en  affirmant  que  c'est  cette 
question  xnrécisément  qui,  si  elle  n*est  pas  l'objet  unique  du  Hvre,  en  a 
été  an  moins  la  cause  même  et  en  est  la  raison  d'être. 

En  efEét  le  livre  tout  entier  est  visiblement  écrit  sous  l'inspiration  de 
la  pensée  même  d'où  procèdent  les  très  nombreux  projets,  contre  projets, 
propositions  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  été  portés  devant  nos 
Chambres,  sans  profit  d'ailleurs,  et  sans  résultat  jusqu'ici.  Il  tend,  comme 
ces  projets,  à  régulariser  les  responsabilités  en  matière  d'accidents  de 
travail,  et  notamment  à  tempérer,  dans  la  mesure  du  possible  et  du 
juste,  la  sitoation  de  l'ouvrier  agissant  en  justice  pour  la  réparation  du 
dommage  résultant  d*nn  accident  dont  il  a  été  victime  dans  l'exécution 
du  travail  anqnel  il  avait  été  préposé. 

Mais  si  le  but  est  le  même,  il  en  est  tout  autrement  quant  aux  moyens 
dé  l'atteindre.  M.  Sainctelette  n'admet  pas  qu'il  soit  nécessaire  ni  même 
ntSe  pour  oela  de  toucher  à  la  loi  existante,  dont  les  projets  soumis  aux 
Chambres  proposent,  an  contraire,  l'entière  réformation.  La  loi  est  toute 
faite,  dit-il  ;  elle  a  posé,  en  matière  de  responsabilité,  des  règles  précises 
qui,  sainement  entendues  et  exactement  appliquées,  procureraient,  sans 
retard  et  sans  bruit,  sur  le  point  en  question,  l'amélioration  ou  le  progrès 
éminemment  désirable  et  universeSement  désiré.  Aussi,  ce  progrès  qu'il 
appelle  comme  une  nécessité  de  droit  et  de  justice,  M.  Sainctelette  le 
demande-t-il,  non  pas  &  une  réforme  de  la  Id,  mais  simplement  à  un 
revirement  -de  la  jurisprudence  à  laqaeHe  il  reproche  d'avoir,  par  conf  u- 

40. 
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sîon  de  la  responsabilité  avec  la  garantie,  appliqué  &  Faction  de  rouTrior 

0 

victime  d'un  accident  industriel,  c^est-à-dire,  selon  lui,  à  un  cas  de  ga- 
rantie, les  règles  édictées  en  vue  des  cas  de  responsabilité. 

Pour  arriver  sûrement  à  la  justification  de  sa  thèse,  M.  Saînctelette  a 
justement  pensé  qu*il  en  devait  tout  d*abord  poser  les  bases  dans  on 
exposé  doctrinal  des  principes  de  la  matière.  De  là  les  très  remarqnaUes 
observations  générales  qu'il  place  en  tête  de  son  livre  et  qui  en  forment 
les  deux  premiers  chapitres. 

Dans  cette  partie,  très  étudiée-  et  fermement  déduite  de  Fonvrag», 
Fauteur  s'attache  avant  tout  à  rétablir  dans  leur  acception  spéciale  et 
technique  les  mots  c  responsabilité  et  garantie  >  qui,  assez  généralement 
pris  comme  équivalents  ou  synonymes  dans  le  langage  usuel,  y  sont 
Tun  et  Tautre  désignés  par  le  mot  «  responsalûlité  >.  C'est  k,  dit-îl,  une 
confusion  du  langage  qui  peut  conduire  et  qui  trop  souvent  a  conduit  à 
la  confusion  des  idées,  spécialement  à  l'oubli  ou  à  la  méconnaissance  en 
droit  de  la  démarcation  très  nettement  établie  par  le  législateur  entre  les 
obligations  conventionnelles  et  les  engagements  qui  se  forment  sans 
convention,  entre  le  contrat  et  la  loi,  sources  nécessedres  dans  la  vie 
civile  du  lien  de  droit  qui  oblige  une  personne  envers  une  antre  à  d(»iner, 
à  faire  ou  k  ne  pas  faire.  La  responsabilité  proprement  dite  et  la  garantie 
ont  sans  doute  le  caractère  commun  de  sanction  civile,  puisqu'elles  ont 
l'une  et  l'autre  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  résultant  d'une 
infraction  à  la  loi  ou  de  l'inexécution  d'un  contrat.  Néanmoins,  de  même 
que  les  situations  jimdiques  auxquelles  elles  correspondent  respectivement, 
elles  difEèrent  l'une  de  l'autre  par  le  principe  ou  par  la  cause  d'où  cbacime 
d'elles  procède  aussi  bien  que  par  leur  nature  et  par  leur  objet.  Ausn 
faut-il,  non  seulement  pour  la  correction  du  langage  mais  encore  et 
surtout  pour  l'exactitude  des  idées,  désigner  chacune  d'elles  par  le  terme 
convenable  à  la  chose,  et  pour  cela,  suivre  les  indications  fournies  par  le 
législateur.  Or  il  résulte  d'im  ensemble  de  X'^j^boB^  qu^il  a  été  dans  sa 
pensée  de  désigner  par  le  mot  <  garantie  »  la  sanction  de  l'exécatzan  des 
obligations  conventionnelles,  et  par  le  mot  <  responsabilité  »  la  sanction 
de  l'exécution  des  engagements  nés  directement  de  la  loL 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  question  de  mots  et  sans  prendre  parti  ni  insister 
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davantage,  il  faut  dire  (toutes  réserves  faites  ici  qnant  anz  applications 
dont  j'aurai  bientôt  à  parler)  que,  sur  le  fond  même  des  choses,  les 
théories  exposées  par  M.  Sainotelette  ne  diffèrent  en  aucune  façon  de  ce 
qui  est  généralement  enseigné.  D'accord  avec  la  doctrine  établie,  il 
constate  d'abord  que  la  responsabilité,  de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  se 
produit  dans  deux  situations  juridiques  parfaitement  distinctes  :  1^  lors- 
qu'on contrat  étant  intervenu  entre  parties,  il  arrive  que  le  débiteur 
n'exécute  pas  ou  exécute  mal  l'obligation  qui  lui  était  imposée  ;  2®  lorsque 
Bans  être  fiée  par  aucune  convention,  une  personne  cause,  par  son  fait, 
son  imprudence  ou  sa  négligence,  un  dommage  à  une  autre  personne. 
Dans  le  premier  cas,  l'iDexécution  ou  la  mauvaise  exécution  de  l'obli- 
gation constitue  ce  qu'en  doctrine  on  a  appelé  la  faute  contractuelle  ; 
dans  le  second,  le  fait  dommageable  est  ce  qui,  suivant  une  qualification 
plus  ou  moins  satisfaisante,  constitue  la  faute  délictuelle  ou  quasi  délic- 
tuelle  ;  dans  Tùn  et  dans  l'autre,  il  y  a  cause  pouvant  donner  lieu  à  une 
réparation  par  indemnité  ou  dommages-intérêts. 

D'accord  également  avec  la  doctrine,  M.  Sainotelette  montre  ensuite 
comment  la  faute  délictuelle  est,  quant  aux  règles  d'appréciation  et  aux 
conséquences,  sans  rapport  aucun  avec  la  faute  contractuelle.  —  Et 
fl'attachant  enfin  aux  différences,  il  relève  surtout  et  met  en  vive  lumière 
celle  qui  touche  k  la  preuve  dont  la  charge,  suivant  le  droit  commun  des 
contrats,  n'incombe  pas  A  la  même  personne  dans  les  deux  cas.  En  effet, 
s'agit-il  de  la  faute  déliotueUe,  par  conséquent  de  la  reêponsabiUté  au  sens 
spécial  et  technique  du  mot  d'après  l'auteur,  c'est  au  créancier  qui  pour- 
suit la  réparation  du  dommage  à  faire  la  preuve  ;  il  la  doit  faire,  non  pas, 
comme  on  le  dit  fréquemment,  parce  qu'il  est  demandeur,  mais  parce  que 
la  faute  est  la  cause  unique  de  sa  créance  et  qu'il  ne  saurait  réussir  qu'à 
la  condition  d'établir  le  fait  générateur  de  son  droit.  Mais  s'agit-il  de  la 
faute  contractuelle,  par  conséquent  de  la  garantie^  le  créancier  alors  n*a 
pas  d'initiative  à  prendre,  la  preuve  résultant,  quant  A  lui,  de  l'existence 
du  contrat  non  exécuté  ou  mal  exécuté  par  le  débiteur;  et  c'est  A  celui-ci 
à  établir  sa  Ubération  en  prouvant  que  l'inexécution  ou  la  mauvaise  exé- 
cution provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée.  Telles 
sont  sur  ce  dernier  point  les  r^les  générales  que  M.  Sainotelette  résume 


630       ACADÉMIE  DE8  SOISNOBS  MORALES  ET  POLTnQUBB. 

exactement  en  ces  termes.  :  <.I|[n  matière  de  reppoosa^bilité,.  c'est  Vj^ff»- 
tence  de  la  créance  qu*il  faut  prouver  ;  en  matière  de  garantie,  c^eet  Fex- 
tinction  de  la  dette  qui  est  à  établir  >. 

De  ces  principes  généraux,  Tauteur  passe  aux  applications,  et  en  parti- 
culier aux  accidents  de  transport  et.de  travail,  auxquels,  d*après  les  indi- 
cations même  du  titre,  son  étude  est  à  peu  près  exclusivement  consacrée. 
Son  objet,  on  le  pressent  par  le  soin  même  qu*il  a  pris  de  fixer  avant  tout 
les  caractères  distinctifs  de  la  garantie  et  de  la  responsabilité,  est  de 
déterminer  quel  est  au  vrai  le  régime  légal  de  ces  accidents;  il  nliésite 
pas  à  dire,  il  établit  même  nettement  que  ce  régime  tient  de  la  garantie  telle 
qu^il  Ta  définie  et  nullement  de  la  responsabilité. 

Cela,  du  reste,  est  constaté,  au  moins  quant  aux  accidents  de  transport, 
par  des  textes  précis  qui  statuant  spécialement  à  propos  du  contrat  de 
transport  des  choses  et  marchandises,  déclarent  que  le  voiturier  par  terre 
ou  par  eau  est  responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  lui 

sont  confiées,  à  moins  qu*il  ne  jprouve  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées 

« 

^r  cas  fortuit  ou  force  mqjeure,  C^est  bien  là  une  application  spéciale  de 
la  règle  générale  et  de  droit  commun  d'après  laquelle,  en  cas  de  faute  con- 
tractuelle, c'est-à-dire  d'inexécution  ou  de  mauvaise  exécution  d'un  con- 
trat, la  charge  de  la  preuve  incombe  au  débiteur  :  il  doit  justifier  de  sa 
libération  en  prouvant  que  l'inexécution  ou  la  mauvaise  exécution  provient 
d'une  cause  étrangère  (cas  fortuit,  force  majeure,  etc.),  qui  ne  peut  lui 
être  imputée. 

M.  Sainctelette  s'autorise  de  cette  règle  pour  protester  contre  la  juris- 
prudence qui  tenant  ces  textes  spéciaux  comme  exceptionnels  et  dérogatoires 
au  droit  commun,  décide  qu'ils  doivent  être  renfermés  dans  leurs  termes 
'  précis,  et  qu'édictés  en  vue  du  transport  des  choses  et  marchandises,  ik 
ne  sauraient  être  étendus  au  transport  des  personnes.  H  est  jugé  en  efEet 
que  l'action  en  réparation  exercée  par  un  voyageur  ou  en  son  nom,  à 
raison  d'un  accident  dont  il  a  été  victime  pendant  le  voyage  est  fondée 
sur  la  faute  délictuelle,  et  en  conséquence  que  c'est  au  voyageur  lésé  à 
faire  preuve  de  la  faute,  puisqu'elle  est  la  cause  même  de  sa  créance,  le 
fait  générateur  de  son  droit.  L'auteur  fait  aisément  ressortir  ce  qu'il 
y  a  d*inadmissible  en  droit  à  distinguer,  en  ce  qui  concerne  la  oliai;ge  de 


h  pcewe^le  tr^iuiport  des  peraoniies  dn  traimport  des  choses  et  marohan* 
dises.  H  est  incontestable,  dit-il,  que  dans  Tune  comme  dans  Tautro  es- 
pèce de  transport,  le  transporteor,  chemin  de  fer  ou  autre,  est  contrac- 
teeSement  obligé.  De  même  que  vis-à-vis  de  Texpéditeur  ou  du  destina- 
taire il  se  rend  garant  de  l*heureuse  arrivée  des  choses  dont  le  transport 
lui  est  confié,  de  même  vis-à-vis  du  voyageur  il  s'engage  à  le  transporter 
au  lieu  de  destination  et  à  prendre  les  mesures  propres  à  Vy  faire  arriver 
sain  et  sauf.  Dans  Pun  et  l'autre  cas  dès  lors  Tinexécution  constitue  ou 
implique,  au  même  titre,  la  faute  contractuelle  et  par  cela  même  met  la 
pxeuve,  dans  Vvn  comme  dans  l'autre,  à  la  charge  du  débiteur.  C'est  le 
jroit  commun  ;  c'est  la  régie  générale  qui  régit  tous  les  contrats  ;  et  voilà 
pourquoi  loin  d'être  exceptionnels  et  dérogatoires  à  cette  règle,  les  textes 
précités  qui  l'appliquent  spécialement  au  transport  des  choses  et  marchan- 
dises, en  contiennent  simplement  le  rappel  et  la  constatation. 

Après  les  accidents  de  transport  l'auteur  s'occupe  des  accidents 
industriels.  Il  passe,  selon  son  expression,  d'une  espèce  de  louage 
d'ouvrage  à  une  autre  espèce,  du  contrat  de  transport  à  son  plus  proche 
voisin  le  contrat  de  services  ;  il  montre  que,  mutatis  mutandiSf  tout  ce 
qui  vîentd'être  ditdu  voiturier  et  du  voyageur,  est  également  vrai  du  patron 
et  de  l'ouvrier,  que  l'accident  de  voyage  n'est  qu'une  des  variétés  de  l'acci- 
dent d'ouvrage,  que  toutes  les  raisons  de  f  ail,  de  droit,  d'équité,  de  logique  qui 
justifient  l'application  des  règles  précitées  de  droit  commun  aux  rapports 
du  voiturier  avec  le  voyageur,  conservent  leur  énergie  entière  quand  c'est 
des  rapports  du  patron  avec  l'ouvrier  qu'il  s'agit.  C'est  là  ce  qu'il  s'attache, 
en  effet,  à  démontrer,  et  il  s'y  attache  avec  une  conviction  ardente  qu'il 
tire  non  pas  seulement  de  l'examen  et  de  l'étude  des  principes  de  droit* 
mais  aussi  du  fait  qu'il  a  pu  et  qu'il  a  su  interroger  lorsque,  ministre  en 
Belgique,  ayant  dans  ses  attributions  les  mines  et  les  chemins  de  fer,  il 
a  vu  non  sans  efEroi  tout  ce  que  ces  industries  font  de  victimes  chaque 
année. 

Cette  partie  du  livre,  est,  je  le  répète,  la  cause  même,  la  raison  d'être 
du  Uvre  tout  entier  ;  cela  apparaît  nettement  de  ses  formules  et  du  ton 
général  de  la  discussion.  Je  m'abstiendrai  cependant  quant  à  présent 
de  l'analyser.  Le  point  en  question   est   tellement  important  et  d'une 
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actualité  telle,  qu'il  me  paraît  pouyoir  être  l'objet  d'une  oommtmicatkB 
ultérieure  à  TAcadémie. 

Je  constate  seulement  que  M.  Sainctelette*  prend  la  jnnspradenoe  à 
partie^  et  à  bon  droit,  ce  semble,  car  elle  reconnaît  que  les  patrons 
sont  tenus  de  prendre  sur  leurs  chantiers  les  précautions  néoeesaîres  & 
préserver  de  tout  accident  les  ouvriers  qu'ils  emploient,  et  même  de  les 
prémunir  contre  les  effets  de  leur  propre  imprudence,  ce  qui  implique, 
ridée  de  convention  liant  le  patron  à  Touvrier,  la  disposition  de  la  loi 
sur  les  engagements  formés  sans  conventions  ne  créant  évidemment  pas 
de  telles^obligations  ;  et  néanmoins  elle  décide  que  c'est  à  l'ouvrier  que 
dans  le  cas  d'accident,  il  incombe  de  prouver  la  &ute  dn  mahre. 
L'auteur  estime  qu'en  imposant  ainsi  &  l'ouvrier  la  tâche  de  la  preuve 
et  par  suite  la  charge  des  accidents  sans  cause  connue,  la  jurispmdenoe 
fournit  à  la  population  ouvrière  un  grief  légitime  et  sérieux  que  la 
,  saine  application  de  la  loi  existante  du  droit  commun  hdsserait  sans 
prétexte. 

Du  reste  M.  Sainctelette  n'est  pas  seul  à  soutenir  cette  thèse.  En  même 
temps  que  lui,  et  par  une  réflexion  isolée,  M.  Marc  8auzet,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  Lyon,  a  été  amené  comme  lui  par  Tanalyse  des 
faits  à  trouver  dans  la  faute  contractuelle,  et  non  dans  le  délit,  le  prin- 
cipe du  recours  ouvert  contre  le  patron  à  Touvrier. 

Mais^  je  le  répète,  je  ne  m'arrête  pas  aujourd'hui  à  disenter  cette  doc- 
trine ;  j'aurai  à  7  revenir  dans  la  communication  que  je  me  propose  de 
faire  à  l'Académie.  Et  en  concluant,  je  serai  heureux  de  pouvoir,  m'aa- 
sociant  à  la  pensée  d'un  professeur  allemand,  M.  Goldschmidt,  dire 
avec  lui  «  qu'en  résolvant  les  grandes  questions  sociales  du  droit  actuel 
avec  les  moyens  les  plus  simples,  savoir  la  volonté  des  parties  contrac- 
tantes et  les  règles  du  droit  commun,  »  M.  Sainctelette  ne  fait  que 
renouveler  les  meilleures  traditions  de  l'école  française. 
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OoUeotion  des  prindpatuc  codes  étraxigers» 

Pabliée  par  le  Comité  de  légîBlatioii  étrangère. 
Code  pénal  liongrois  de  1878, 

Traduit  et  annoté  par  MM.  Mabtinet  et  Pierre  Darests. 

Id •  A.UCOO  :  —  J*ai  déjà  eu  Thonneur  d*ofErir  à  rAcadémie  sept 
Tolumes  de  la  collection  dee  principaux  codes  étrangers  publiée  aux  frais 
de  rÉtat  sous  la  direction  du  comité  de  législation  étrangère,  institué 
au  ministère  de  la  Justice.  Je  viens  présenter  aujourd'hui  un  nouveau 
volume  :  le  Oode  pénal  hongrois^  divisé  en  deux  parties,  code  des  crimes 
et  des  délits,  promulgué  le  28  mai  1878|  code  des  contraventions,  promul- 
gué le  14  juin  1 879. 

Cette  traduction  est  due  à  M.  Martinet,  substitut  du  procureur  général 
près  la  Cour  d*appel  de  Paris  et  à  M.  P.  Daresté,  avocat  au  conseil  d*État 
et  à  la  Cour  de  cassation.  Bien  que  les  deux  auteurs  soient  très  au  courant 
de  la  langue  allemande  dans  laquelle  h  code  a  été  traduit  officiellement 
et  que  Fun  d*eux  connaisse  en  outre  la  langue  hongroise^  ils  ont  tenu  à 
faire  reviser  leur  traduction  par  un  savant  professeur  hongrois,  M.  Nagy. 
Leur  oeuvre  ofEre  donc  toutes  les  garanties  désirables.  La  traduction  est 
accompagnée  de  notes  instructives  et  d'une  introduction  qui  expose  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Code  pénal  hongrois  a  été  élaboré,  et  les  prin- 
cipaux caractères  par  lesquels  ce  code  dijïère  du  code  français  et  des  codes 
étrangers  récemment  promulgués.  Il  suffira  de  dire  ici  que  le  code  hon- 
grois ne  contient  pas  d'innovations  et  de  simplifications  hardies  comme  le 
code  pénal  des  Pays-Bas  de  1881,  et  qu'il  se  rapproche  plutôt  du  code 
allemand  de  1871  qui  a  suivi  davantage,  tout  en  le  remaniant  d'après  les 
doctrines  des  criminalistes  modernes,  le  code  pénal  français. 

Le  comité  de  législation  étrangère  n'est  d'ailleurs  qu'au  commencement 
de  sa  tâche.  Il  a  encore  k  publier  un  nombre  considérable  de  traductions  ; 
les  unes  sont  sous  presse,  les  autres  en  préparation.  Je  citerai  :  les  cons- 
titutions des  États-Unis  d'Amérique,  la  loi  d^organisation  judiciaire  de 
Bonne,  le  oode  de  procédure  civile  allemand,  la  loi  anglaise  sur  les  fail- 
lites de  1883  et  les  lois  anglaises  sur  la  marine  marchande,*un  reoueil  de 
Qânoun  kabyles,  les  oodos  de  ooDuneroe  antziohîen,  h<mgr0is,  italien,  le 
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code  civil  du  Portugal  et  celui  de  la  République  Argentine,  le  code  pénal 
de  Pétat  de  New-Yorck.  Il  va  y  ajouter  le  code  de  commerce  espagnol 
qui  vient  d'être  promulgué  dans  des  circonstances  sur  lesquelles  je  de- 
mande la  permission  d'appeler  Fattention  de  TAcadémie.  Le  législateur 
espagnol  a  suivi  le  procédé  adopté,  il  y  a  quelques  années,  par  le  législateur 
italien^  pour  le  code  de  commerce,  et  qui  a  été  signalé  alors  par  notre  sa- 
vant et  regretté  confrère  M.  Massé,  procédé  qui  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  qui  a  tant  facilité,  au  début  de  ce  siècle,  la  rédaction  des  codes 
français  (1).  Le  projet  de  code  de  commerce  espagnol  a  été  préparé  avec 
beaucoup  de  soin  par  une  commission  de  codification  des  lois  instituée 
au  ministère  de  la  justice,  commission  permanente,  qui  est  recrutée  parmi 
les  plus  savants  jurisconsultes  espagnols  ;  Tambassadeur  qui  représente 
aujourd'hui  FEspagne  en  France  en  faisait  partie.  Ce  projet  a  été  publié 
ensuite  dans  la  Gazette  de  Madrid^  avant  d'être  présenté  aux  Chambrée, 
pour  être  l'objet  des  appréciations  de  la  presse  et  des  juristes.  Il  a  été  pré- 
senté en  1882  à  la  Chambre  des  députés  ;  mais  le  gouvernement  demandait 
le  vote  des  Cortès  dans  les  conditions  suivantes  :  0  s'agissait  non  pas  de 
délibérer  sur  chacun  des  958  articles  du  code,  mais  de  voter  un  article  ainsi 
conçu  :  <  Le  gouvernement  est  autorisé  à  publier  comme  loi  le  projet  ci- 
joint  de  code  de  commerce.  >  La  Chambre  des  députés  a  nommé  une  com- 
mission qui  a  examiné  les  articles  du  projet  de  code,  une  discussion  géné- 
rale sur  l'esprit  des  réformes  introduites  dans  la  législation  commerciale  a 
été  engagée  en  1883  dans  la  Chambre  des  députés  ;  puis  la  question  a  été 
reprise  en  1881  et  l'article  qui  autorise  le  gouvernement  à  promulguer  le 
code  a  été  voté.  Le  Sénat  a  été  saisi  ;  sa  commission  a  fait  quelques  mo-^ 
difications  au  texte  de  plusieurs  articles  du  projet.  Le  projet  ainsi  modifié 
a  été  voté  en  bloc  par  le  Sénat  Une  commission  mixte  composée  de  séna- 
teurs et  de  députés  a  délibéré  sur  les  modifications  adoptées  par  le  Sénat 
et  après  ce  dernier  examen,  les  deux  chambres  ont  voté  définitivement  le 
code  qui  vient  d'être  promulgué  par  le  Journal  officiel  de  Madrid.  Ce  code 
est  une  œuvre  considérable,  sendSblement  différente  du  code  français  et 
qui  mérite  de  prendre  place  dans  k  coDectîon  publiée  par  les  soins  du  co- 
mité de  législation  étrangère. 

<1)  -Voir  1^  Caps^tê  rmiM,  aanée:ifi7d,  4. 1»  p.  l^Si*. 


Traité  élémentaire  de  droit  international  j^ivé. 

Par  M.  André  Wbiss. 

M.  Arthur  Desj  ardlns  :  —  J*ai  l'honneur  de  présenter  à  l'Aca- 
démîe  le  Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  par  M.  André 
Weiss,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon.  Ce  traité  forme 
nn  volume  de  990  pages  en  deux  fascicules,  et  vient  d'être  édité  par  la 
librairie  Larose  et  Force!. 

Le  droit  international  a  souvent  à  résoudre  un  conflit  d'intérêts  géné- 
raux :  il  s'agit,  par  exemple,  de  trancher  une  question  de  souveraineté, 
de  délimitation  territoriale,  de  paix,  de  guerre,  de  représentation  diplo- 
matique. Quelquefois,  au  contraire,  il  ne  s'agit  que  de  résoudre  un  con- 
flit d'intérêts  privés.  Un  français  se  marie  à  l'étranger  :  d'après  quelle 
législation  la  validité  de  son  mariage  devra-t-elle  être  appréciée?  Un 
anglais  meurt  en  France,  y  laissant  des  immeubles  :  est-ce  sa  loi  d'ori- 
gine qui  en  réglera  la  dévolution  ou  celle  de  la  situation  des  biens  ? 
CTest  au  droit  international  privé  de  répondre.  Ce  droit  peut  être  défini, 
oomme  le  propose  M.  Weiss,  €  l'ensemble  des  règles  applicables  à  la 
solution  des  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  deux  souverainetés  k  roc- 
canon  de  leurs  lois  privées  respectives.  > 

L'étude  du  droit  international  privé  a  pris,  depuis  quelques  années, 
vm  véritable  essor.  Le  décret  du  28  décembre  1880  Ta,  depuis  cinq  ans, 
oiganiaée  dans  les  Facultés  de  l'État  UAsêoeicdion  pour  la  réforme  et 
ia  cod^ieation  du  droit  des  gens^  en  Angleterre,  V Institut  juridique  inter" 
national^  de  Milan,  la  société  française  de  législation  comparée^  secondés 
par  le  Journal  du  droit  intemational  privé,  que  dirige  M.  Clunet,  lui 
donnent  une  impulsion  vigoureuse.  Enfin,  sur  divers  points  de  la  France, 
paraissent  en  ce  moment  soit  des  manuels,  soit  des  traités  qui  com- 
plètent les  leçons  orales  .des  maîtres  et  présentent  À  l'Europe  un  tttUeau 
succinct  de  la  science  française  contemporaine.  Un  de  ces  traités  .et  Ton 
des  meilleurs  est  celui  de  M.  André  Weiss. 

Le  plan  de  l'ouvrage  est  bon.  Dans  un  premier  livre,  l'auteur  étudie 
la  nationaUtéf  les  moyens  de  l'acquérir  et  de  la  perdre.  Tout  le  droit 
international  privé  repose,  en  effet,  sur  la  distinction  fondamentale  du 
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national  et  de  Tétranger.  La  condiHon  dei  étrangère  fait  Tobjet  du  ae- 
cond  livre  :  on  y  recherche  qdels  doivent  être  et  quels  sont  les  droits  et 
les  obligations  de  celui  qui  n^est  pas  membre  de  la  cité.  Ces  droits  et  ces 
obligations  une  fois  déterminés  dans  leur  existencei  d'après  quelle  légis- 
lation f  aut-îl  les  apprécier  ?  Le  troisième  livre  répond  à  cette  question  ; 
i]  y  est  traité  du  cor^it  des  Une  dvilee  et  commereiatee.  Mais  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  établi  l'existence  d'un  droit.  Quelle  est  la  sanction  du  droit? 
quel  tribunal  fera  justice  aux  étrangers?  dans  quelles  formes  et  suivant 
quels  modes  d'exécution  ?  Ces  questions  forment  la  matière  d*un  qua- 
trième livre  :  juridicUone^  procédure  et  Jugements. 

On  pourrait  écrire  indéfiniment  sur  un  sujet  si  complexe.  Au  commen- 
cement du  sièclci  chacun,  en  général,  vivait  et  mourait  chez  soi.  Au- 
jourd'hui, sur  certains  points  de  la  France  ;  c'est  toute  une  population 
étrangère  qui  travaille,  acquiert,  contracte  et  transmet,  côte  à  côte  avec 
la  population  française.  Il  y  a,  sur  350,000  âmes,  près  de  100,000  étran- 
gers à  Marseille,  dont  70,000  italiens.  Les  Belges  encombrent  le  dépar- 
tement du  Nord,  les  Allemands  le  département  de  la  Seine.  La  multi- 
plicité des  rapports  internationaux  provoque,  à  l'infini,  les  conflits  de 
lois  et  les  tribunaux  de  tonte  l'Europe  ont  k  résoudre  quotidiennement 
des  problèmes  auxquels  nos  ancêtres  n'avaient  pas  songé.  QiKnqoe 
M.  Weiss  ait  tout  entrevu,  il  n'a  pas  songé  k  dresser  une  encyclopédie 
de  ces  difficultés  juridiques  ;  il  n'a  cherché  qn'à  poser  les  prindpee,  et 
les  a  posés;  Nous  sigpalons  surtout  à  l'attention  des  juristes  le  livre 
troisième,  où  l'auteur  traite  successivement  des  principes  généraux  ap« 
plicables  à  la  solution  du  conflit  des  lois  (ch.  I),  des  conflits  de  lois  rela- 
tifs à  la  personne  envisagée  en  elle-même  (ch.  11}^  des  conflits  de  lois 
relatifs  à  la  personne  considérée  dans  ses  raj^rts  avec  la  famille  (ch.III), 
des  conflits  de  lois  relatifs  À  la  personne  considérée  dans  ses  rapporta 
avec  le  patrimoine  (ch.  IV).  C'est  la  partie  la  plus  originale  et  la  plus 
^remarquable  de  cet  knportant  ouvrage. 
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HaOB  Artisans  et  les  Domestiques  d'autrefois 

Par  M.  Albert  Babeau 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  J*ai  rhonneor  d'ofErir  à  TAcadémie, 
au  nom  de  M.  Albert  Babean^  un  Toliune  întitiilé  :  L$8  AtHtcmi  et  kê 
DomesUquei  d'auttrfoi$  (Paris,  Firmin-Didot  et  0^,  1886.) 

M.  Babeau  poursuit  ce  qu*on  peut  appeler  son  analyse  de  la  société 
d'autrefois.  Il  ne  la  peint  pas  dans  son  ensemble,  il  craint  sans  doute  que 
la  grandeur  du  tableau  ne  le  force  à  reproduire  des  traits  trop  sommaire- 
ment esquissés,  il  préfère  entrer  plus  profondément  dans  son  sujet,  pour 
mieux  le  faire  connaître,  et  le  moyen  dont  il  use,  c*est  le  groupement  des 
détails  significatifs,  caractéristiques.  Il  a  donc  décrit  séparément  les 
villes  et  les  villages,  et  fl  s'attache  maintenant  à  étudier  les  grandes 
clninwo  de  la  société,  aujourd'hui  les  ouvri^^,  les  maîtres-artisans,  les  dô* 
mestiques,  demain  comme  il  nous  le  promet,  la  vie  du  bourgeois  d'autre- 
fns. 

Je  ne  suivrai  pas  l'auteur  dans  les  intérieurs  où  0  nous  conduit,  pour 
nous  montrer  le  logement  et  le  mobilier,  la  nourriture,  le  travail  et  le 
rqpos,  la  situation  sociale  des  artisans,  je  ne  m'arrêterai  que  sur  un 
point^  les  gTèves.Beauooup  de  personnes  croient  que  les  grèves  sont  nées 
d'au}o«rd*httî,  qu'autrefois  patrons  et  ouvriers  vivaient  dans  les  meilleurs 
termes  possiUes,  qu'Os  ne  formaient  ensemble  qu'une  f amSle,  que  le 
respect,  le  dévouement,  la  bienveillance  étaient  partout 

M.  Babeau  montre  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  :  les  compagntons  n'avaient 
pas  trop  à  se  louer  des  maîtres,  et  les  maîtres  encore  moins  des  compa- 
gnons, et  l'apprenti  était  leur  soufEre-douleurs  à  tous.  Les  ouvriers,  où  ils 
étaient  nombreux,  résistaient  parfois  même  à  l'autorité,  et  n'eurent  pas 
toujours  le  dessous.  Ss  pouvaient  quelquefois  avoir  raison,  mais  souvent 
ils  avaient  tort,  car  ils  ne  voyaient  pas  au  delà  de  leur  intérêt  étroit  le 
plus  immédiat  II  y  avait  d'ailleurs  déjà  des  meneurs. 

De  nos  jours,  sans  doute,  les  choses  ont  empiré,  car  on  leur  a  monté 
l'imagination  par  des  utopies,  et  l'on  a  excité  leuns  appétits^  en  leur 
donnant  une  idée  exagérée  de  leur  force.  Dans  une  sodété  bien  réglée,  où 
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les  citoyens  de  toutes  les  classes  savent  tenir  lenr  place,  ke  ouvriers  n*ont 

que  juste  llnfluence  qn^ils  méritent,  et  nen  au  delà;  Pour  que  Tordre 

règne  et  le  bien-être  se  répande',  il  faut  que  l'intelligenoe  dirigé  et  que 

les  bras  exécutent  l'œuvre  commune. 

•      •  •  .  '  .  '    •• . 

M.  Babeau  moiitre  qtie,'si  tout  change',  c'est  dans  des  limites  si  étroites, 

qà'on  se  prend  à  croiire  que...  c'est  toujours  la  même  choôe.  H  ne  &ut 

cependant  pas  douter  du  progrès,  on  eii  trouve  plus  d'Une  preuve  dans 

leë  livres  de  M.  Babeau^  qui  ne  met  nullement  cette  lumière  sous  le  bois^ 

séim  ;  il  serait  seulement  utOe  de  savoir  dans  chaque  cas,^  à  i|uél  prix  le 

progrès  a  été  acheté. 


N^ordiske  statsret  (Droit  public  du  ITord) 

Par  M.  AfiCHiHono,  professeur  à  l'Université  de  Christiania 

•M.  Dareste  :  —  J'ai  rbonneur  d'ofErir  à  l'Acadéimé  tm  vo* 
lame  écrit  en  langue  danoise  et  intitulé  :  Dunni  public  du  Nord  (Nar^ 
diêhe  êUitsret),  C'est  un  exposé  du  droit  public  et  oonstitutionael  des 
trois  royaumes  du  "Sotd,  Suède,  Nx)rvège  et  Danemark.  *  L'tfuteiir  est 
M.  Aachehong,  professeur  à  TUniversité  de  Christiania,  honoré  par  vous, 
r^née  demière,  du  titre  do  corxespondant  de  votre  Académie,  L'ou- 
vrage se  recommande'  non  seulement  par  l'importance  du  sujet  et  le 
mérite  de  l'auteur,  maàa  encore  par  cette  circonstance  qu'il  fait  partkf 
d'une  grande  collection  qui  se  publie  depuis  queiqfues  .années  dans  le 
Kord  sous  le  titre  d'Encyclopédie  du  droit  du  "Sorà  (Nardi$JB$  Btt^mcff^ 
clopasdiJi  et  qui  a  pour  but  de  rapprocher  les  législations  des  troiis  poiys 
Scandinaves;  On-  espère  que  cet  exposé  méthodique  et  Goiiq»ratif  rendra 
plus  facile  le  travail  d'unification  qui  est  dans  ces  pays  le  voeu  des 
honunes  les  plus  éminent». 


Origine  et  déreloppement  du  droit  de  propriété 

en  Algérie 

Par  M.  Eugène  Robb.' 
M.  DarestÔ  :  — ^  J'ai  l'hotmemrd\)ffiîr  là  rArttdémie:  un*  ouvrage 
intitulé^  CM^  eé  'dêfdbppèitMt  -df^^dîW  dlî  prôpri^  V^ 


M:  Eugène  Hobe,  avocat  à  Alger,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre.  Cet  ouvragé 
M  recommande  à  Fattention  de  TAcadémie  qui  a  récemment  discuté  et 
examiné  les  origines  de  là  i»'opriété  en  Qennanie.  On  sait  qu'A  beaucoup 
d'égards  le  régime  des  tribus  arabes  en  Algérie  présente  des  analogies 
avec  celui  des  anciennes  populations  germaniques.  Toutefois  il  ne  faut 
pas  pousser  trop  loin  rassimilation.  M.  Hobe  s'applique  À  démontr«fj  par 
lliistoire,  que  si,  en  fait,  la  propriété,  dans  lés  tribus  algériennes,  est  encore 
souvent  indivise,  elle  n'en  est  pas  moins  partageable  en  droit,  et  qu'on  se 
trompe  quand  on  considère  le  droit  des  tribus  sur  la  terre  areh  comme 
lOi  droit  d'une  nature  particulière,  consistant  en  ime  jouissance  coHec- 
tive. 


Histoire  de  l'organisation  Judiciaire  en  Errance 

Par  M.  Ludoyîc  Beaitchbt,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 

dé  Nancy 

M.  Fustel  de  Coillanges  :  —  J'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Académie  un  livre  de  M.  Ludovic  Beauchet,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Kancy,  intitulé  Histoire  de  Vorganisalion  judiciaire  en  France^ 
première  période,  V époque  Franque,  Le  sujet  est  l'un  des  plus  difficiles  de 
l'histoire  du  moyen*  &ge,  non  pas  à  cause  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments, mais  plutôt  par  suite  de  la  difficulté  de  l'interprétation  des 
nombreux  documents  qu'on  possède,  et  peut-être  plus  encore  par  suite 
des  idées  préconçues  qui  se  sont  malheureusement  introduites  dans 
l'étude  de  ces  problèmes  depuis  une  soixantaine  d'années.  Les  théories 
les  plus  opposées  se  sont  produites,  et  dans  ces  vingt  dernières  années 

• 

surtout  il  s'est  construit,  sur  la  matière,  notamment  en  Allemagne,  des 
systèmes  qu'il  importait  d'examiner  de  près.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Beau- 
chet. On  peut  se  trouver  en  désaccord  avec  lui  sur  plus  d'un  point.  Il 
ne  nous  semble  pas,  par  exemple,  que  son  opinion  sur  les  jurys- 
populaires  des  Francs  soit  appuyée  sur  aucun  texte.  Nous  pourrions 
£alre3  aussi  quelques  réserves  sur  ce  qu'il  dit  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique. Mais  nous  voulons  surtout  rendre  hommage  au  grand  travail 
dont  il  nous  donne  ici  le  résultati  à  la  parfaite  loyauté  scientifique  de 
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Tauteur,  à  son  indépendance  d'esprit  Son  Hyre,  ainsi  qu'il  le  dit  dan 
sa  Préfacei  est  une  réaction  et  un  efEort  contre  les  théories  ou  inexaoteg 
oa  exagérées  de  quelques  érudits  d'outre-Bhin. 


Se  TBinplre  allemand.  —  Sa  oonstitutioiu 

Son  administration. 

Par  M.  MoBHAiN. 

M.  de  Parleu  :  —  L'ouvrage  que  j'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Acft» 
demie  est  un  exposé  instructif  des  dispositions  constitutionnelles  et  ad*: 
ministratives  qui  régissent  l'Empire  allemand* 

C'est  im  résumé  substantiel  qui  devra  trouver  sa  place  dans  tontes  les 
bibliothèques  de  Droit  public.  Si  jamais  l'auteur  était  conduit  à  retoacher 
son  livre  en  quoi  que  ce  soit  il  serait  à  désirer  qu'il  put  montrer  avec 
détails  combien  par  son  caractère  autoritaire  et  fédéral  rorganisation 
allemande  difiEère  profondément  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'arganisa- 
tion  des  autres  États  constitutionnels  de  l'Europe.  Dans  cette  voie,  nous 
encouragerons  de  tous  nos  vœux  le  laborieux  auteur,  aux  débuts  duquel 
nous  applaudissons  dès  aujourd'hui* 


L$  Gérant  responsable^ 
Gh.  Txsai, 
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DÉPART  DU  MARQUIS  DE  U  FAYETTE 

POUR  LES  ÉTATS-UNIS,  BN  1777 


Les  circonstances  du  départ  du  jeune  marquis  de  La 
Fayette  pour  rAmérique  ne  sont  pas  très  connues.  Sans 
rechercher  comment  ce  départ  s'était  effectué,  on  lui  a 
attribué  une  grande  influence  sur  la  détermination  prise 
païf  Louis  XYI  àe  soutenir  les  États-Unis.  Je  me  suis  attaché 
particulièrement  aux  détails  de  cet  épisode,  qui  a  donné 
lieu  à  des  interprétations  diverses  et  qui  soulève  plus  que 
des  questions  de  biographie,  des  questions  intéressant  l'his- 
toire. Je  viens  en  entretenir  TAcadémie  d'après  les  résultats 
auxquels  j'ai  été  conduit.  Précédemment  elle  a  bien  voulu 
écouter  quelques  indications  relatives  au  projet  qu'avait 
formé  le  comte  de  Broglie  de  devenir  le  généralissime  ou  le 
stathouder  de  ces  nouvelles  Provinces-Unies,  dont  la  nais- 
•  sance,  il  faut  le  dire,  n'étonnait  pas,  alors,  autant  que  des 
écrivains  de  ce  temps-ci  paraissent  quelquefois  le  croire  ; 
on  était  habitué  par  la  République  des  Pays-Bas  à  l'exis- 
tence du  gouvernement  républicain  dans  les  relations  poli- 
tiques de  l'Europe. 

J'ai  expliqué  comment  Tardeur  montrée  par  la  Fayette 
pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Washington  donna  au  comte 
de  Broglie  l'occasion  d'introduire  son  plan  à  lui  auprès  de 
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Silas  Deane,  Tagent  très  entouré  du  Congrès  de  Philadelphie 
à  Paris,  et  comment,  aussitôt  après  que  les  défenses  du 
gouvernement  du  roi  eurent  écarté  des  combinaisons  le 
jeune  gendre  de  la  maison  de  Noailles,  le  plan  fut  poussé 
assez  loiû  pour  que  le  secrétaire  du  comte  ainsi  qu'un  offl* 
cier  prussien,  le  baron  de  Ealb,  par  qui  La  Fayette  s'était 
vu  introduit  chez  Deane,  obtinssent  de  ce  dernier  l'enrôle- 
ment de  seize  oflciers  en  vue  d'envoyer  d'avance  aux  États- 
Unis  un  état-major  et  des  cadres.  J'ai  dit  également  qu'à 
l'heure  où  le  baron  de  Ealb  allait  prendre  la  mer,  des 
ordres  de  la  cour  avaient  interdit  de  lever  l'ancre.  Le  baron 
de  Ealb  s'ingénia  alors  pour  partir  d'un  autre  port,  pres- 
sentant que  les  retards  feraient  évanouir  le  projet.  Il  offrit 
d'aller  s'embarquer  à  Nantes  avec  son  monde,  essaya  d'ame- 
ner à  ce  changement  Silas  Deane  et  les  agents  de  Beaumar- 
chais, par  qui  les  vaisseaux  étaient  frétés  et  chargés.  Mais 
son  zèle  fut  inutile.  Les  officiers  enrôlés  se  dispersèrent, 
la  moitié  d'entre  eux  guéris  de  l'entreprise.  Dans  les  con- 
ditions ou  elle  avait  été  conçue,  elle  était  définitivement 
manquée. 

Sur  ces  entrefaites,  Franklin  avait  abordé  en  France. 
Deane  et  un  autre  américain,  Arthur  Lee,  avaient  été  nom- 
més avec  lui  «  commissaires  des  États-Unis  en  Europe  > 
par  le  Congrès  lui-même.  Cette  légation  s'était  activement 
employée,  tout  de  suite,  à  faire  lever  les  obstacles  mis  par 
le  gouvernement  à  l'envoi  des  secours  qu'il  avait  non  pas 
laissé  seulement  réunir,  mais  dont  il  avait  encouragé 
beaucoup  la  formation.  Elle  mandait  au  Congrès  le  6  février 
1777  :  €  L'Angleterre  commence  à  être  irritée  contre  cette 
cour-ci  et,  pensons-nous  avec  beaucoup  de  raison;  »  elle  ne 
ménageait  pas  les  efforts  pour  rendre  cette  raison  plus 
forte  et  de  plus  d'effet.  A  cette  date  même,  Silas  Deane, 
reprenant  et  continuant,  en  dehors  de  ses  collëgues, 
les  combinaisons  qu'il  avait  antérieurement  commencées 
seul,  s'était  attaché  à  créer    une  cause  d'irritation  qui. 
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pbobablement,  lui  sembla  deroir  être  décisive  é  il  lui  avait 
été  proposé  de  revenir  au  projet  manqué  de  la  Fayette, 
d'y  revenir  dans  des  conditions  de  nature  à  beaucoup  dé-^ 
eouvrir  le  gouvernement  de  Versailles  :  il  s'était  empressé 
de  saisir  une  occasion  si  tentante. 

.  Le  baron  de  Ealb  était  rentré  à  Paris  «  attendre,  dit 
Fréd.  Eapp,  son  biographe  allemand,  des  circonstances 
meilleures.  »  Naturellement  il  retrouva  Silas  Deane.  Il  re- 
trouva aussi  le  secrétaire  du  comte  de  Broglie,  Boismartin, 
et  quelques  officiers  dévoués  qui  suivaient  sans  bruit  les  vues 
de  leur  général,  se  préparant  à  y  participer  d'une  manière 
effective.  Le  jour  même  où  Kalb  était  parti  pour  le  Havre, 
le  8  décembre,  M.  de  Boismartin,  répondant  à  un  billet 
reçu  de  lui  le  matin,  lui  donnait  une  sorte  de  bulletin  de 
leur  cercle  intime.  Sa  lettre  apprend  que  la  Fayette  était 
loin  d'avoir  pris  pour  définitive  la  défense  imposée  si  vite 
à  son  élan.  En  écrivant  à  Ealb,  le  secrétaire  du  comte  lui 
mandait: 

«  Je  me  suis  laissé  gagner  par  MM.  de  Mauroy  et  de  la 
«  Rozière  pour  dîner  avec  eux.  Le  marquis  de  Lambert 
4:  s'est  entretenu  longtemps  avec  moi,  et  j'ai  conversé  à  plu- 
<  sieuf*s  reprises,  pendant  plus  de  trois  heures,  avec  le 
«  marquis  de  la  Fayette.  ^  Vous  l'avez  vu  lorsqu'il  m'a 
«  quitté  ce  matin;  je  n'ai  donc  qu'à  vous  entretenir  de  ce 
«  qui  fut  traité  entre  nous  ce  soir.  » 

Le  marquis  de  Lambert,  Mauroy,  la  Roziëre  :  après  Bois- 
martin et  ELalb,  le  comte  de  Broglie  n'avait  pas  d'auxiliaires 
plus  éprouvés.  Mauroy,  particulièrement  estimé  de  lui, 
devait .  être  le  second  de  Ealb  sur  le  navire  la  Seine  ;  les 
deux  autres  avaient  pris  une  part  active  aux  agissements 
de  la  correspondance  secrète.  La  Rozière,  officier  d'un  réel 
mérite,  qui  avait  été  aux  Indes  avec  La  Caille,  était  avec  le 
comte  à  Rosbach  et  à  Bergen  ;  prisonnier  à  Cassel,  Frédé- 
ric II  n'avait  consenti  que  très  tard  à  le  rendre,  sachant  ce 

41. 
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qu'il  valait.  C'est  lui  qui  avait  fait,  sur  les  côtes  de  la 
Grande-Bretagne,  les  relevés  topographiques  et  toute 
l'étude  de  détail  du  plan  d'invasion  dressé  pour  Louis  XV. 
La  Fayette  vivait  donc  dans  ce  milieu  tout  animé  des  visées 
ou  des  opinions  du  comte  de  Broglie,  et  les  idées  qu'il  y. 
prenait  se  fortifiaient  de  la  sève  de  ses  sentiments  propres. 
On  voit  qu'il  s'était  trouvé  un  des  derniers  auprès  de  Kalb, 
lors  du  départ  de  celui-ci  pour  le  Havre,  puisant,  à  coup 
sûr,  encore  plus  d'impatience  dans  l'entretien  de  cette 
heure-là;  précédemment  j'ai  fait  connaître  qu'il  avait 
écrit  au  comte  de  Broglie  à  Ruftec  pour  lui  demander  con- 
seil et  se  mettre  à  sa  disposition.  Sa  conversation  avec 
Boismartin  avait  roulé  sur  le  dessein  manqué  et  sur  sa 
résolution  de  le  reprendre.  Le  vicomte  de  Noailles  avait 
fait  demander  au  gouvernement,  par  son  beau-père,  une 
coinmission  d'officier  pour  les  colonies  anglaises.  Il  paraît 
que  la  réponse  définitive  venait  d'être  donnée.  Réponse  né- 
gative, de  M.  de  Maurepas  lui-même  :  <  Il  ne  savait  rien 
de  l'entrée  d'officiers  français  au  sei*vice  des  colonies  an- 
glaises ;  une  démarche  pareille  serait  un  acte  d'hostilité 
assurément  contraire  à  la  volonté  du  roi  ;  le  roi  était  du 
reste  enchanté  du  témoignage  que  le  vicomte  de  Noailles 
donnait  de  son  zèle,  mais  celui-ci  ne  devait  plus  songer  à 
aller  en  Amérique  >.  Noailles  renonçait  donc  décidément, 
mais  non  pas  La  Fayette,  et  Boismartin  se  plaisait  à  en  in- 
former le  baron  de  Kalb  : 

« 

<  Notre  jeune  marquis  n'est  pas  abattu  pour  cela;  il  a 
€  toujours  la  même  envie  de  partir  et  se  dispose  à  écrire  à 
€  Ruflec  pour  en  recevoir  ses  dernières  instructions.  Il  en- 
€  voie  sa  lettre  seulement  par  la  poste,  cela  laissera  au 
€  marquis  le  temps  suffisant  pour  réfléchir  tranquillement, 
€  et  au  comte  celui  de  formuler  ses  conseils.  Je  ne  sais  à 
«  quelle  résolution  s'arrêtera  finalement  Lafayette.  M.  de 
«  Noailles,  ayant  subitement  abandonné  son  plan,  travail- 
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<  lera  probablement  aussi  pour  faire  renoncer  le  marquis 

<  à  son  entreprise,  et  sa  famille  le  soutiendra  dans  ses 

<  efforts.  J'aurai  Thonneur  de  vous  tenir  au  courant  de  tout 

<  ce  qui  se  passe,  si  le  temps  le  permet.  » 

Dans  une  seconde  lettre,  le  14,  Boismartin  confirmé  ces 
détails  sur  le  vicomte  de  Noailles  ;  en  même  temps  il  an- 
nonce la  résolution  définitive  de  La  Fayette  :  «  M.  de  Mau- 
repas,  écrit-il,  a  renouvelé  la  défense  faite  au  sujet  du 
second  gendre  du  duc  d*Ayen,  mais  le  marquis  n'en  est 
nullement  découragé;  il  attend  une  réponse  à  la  lettre  qu'il 
m'a  remise  pour  le  comte  et  suivra  le  conseil  qu'on  lui 
donnera  >. 

Tout  semblait  interdire  de  renouveler  une  entreprise 
comme  celle  qui  avait  été  sur  le  point  de  s'effectuer  au 
Havre,  à  plus  forte  raison  un  projet  comme  celui  dans 
lequel  le  jeune  marquis  se  complaisait.  Soif  d'action  et  de 
renommée,  ont  dit  les  uns;  imagination  et  entraînement 
politiques,  pourra  dire  l'histoire.  Il  n'était  bruit  que  des 
défaites  de  Washington,  de  son  armée  réduite  à  3,000  hom- 
mes par  la  désertion  ou  par  lé  feu  ;  l'Angleterre  intimidait 
le  gouvernement  du  roi,  la  mer  était  fermée  aux  vaisseaux 
des  Américains,  les  armateurs  ne  voulaient  plus  en  livrer 
un  seul,  on  disait  que  les  Colonies  avaient  fait  la  paix  avec 
la  métropole.  Le  biographe  de  Kalb  est  le  premier  et,  jus- 
qu'à ce  moment,  le  seul  qui  ait  fait  entrevoir  pourquoi,  et 
comment  le  projet  fut  renoué  et  mené  à  fin.  En  présence 
d'événements  si  contraires,  le  comte  de  Broglie  n'abandon- 
nait pas  son  plan;  il  n'eût  guère  été  dans  sa  nature  de  le 
faire.  Peut  être  l'ardeur  du  marquis  excita-t-elle  la  sienne. 
Il  est  certain  qu'il  manda  celui-ci  à  Ruffec  avec  Kalb.  On 
les  voit  bientôt  réunis  chez  lui  où  Boismartin  est  retourné. 
Eapp  nous  apprend  que  <  le  résultat  de  leurs  négociations, 
qui  ne  durèrent,  du  reste,  que  quelques  jours,  fut  que  la 
Fayette  se  chargea  d'acheter  un  navire,  de  le  fréter,  et  de 
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s*y  embarquer  en  compagnie  de  Ealb  et  d'autres  amis,  pour 
aller  directement  en  Amérique  >. 

Est-ce  à  dire  que  le  marquis  fut  maintenant  admis  aux 
combinaisons  concertées  pour  offrir  aux  États-Unis  le  sta- 
thoudérat  du  comte  et  que,  par  l'appas  d*être,  à  vingt  ans, 
un  des  généraux  de  son  état-major,  il  se  hâta  de  lever  les 
obstacles  ?  Voilà  une  des  premières  questions  qui  se  pose. 
L'unique  cbose  positive  c'est  qu'il  ât  céder  les  obstacles  en 
prenant  dans  sa  fortune  le  levier.  S'il  connut  la  mission  de 
Ealb  et  s'y  associa,  il  en  a  soigneusement  gardé  le  secret 
Il  est  resté  muet  à  cet  égard  toute  sa  vie  ;  et  si  l'on  cher- 
cbait  le  motif  de  son  silence  dans  le  désir  de  ne  pas  dimi- 
nuer le  prestige  qu'acquit  aussitôt  sa  personne  par  la 
croyance  que  son  élan  avait  tout  fait,  il  faudrait  remarquer 
que  les  autres  confidents  du  secret  ne  l'auraient  pas  gardé 
tous.  Directement  ou  à  demi-mot,  quelqu'un  d'eux  aurait 
démenti  la  prétention  de  La  Fayette  à  la  gloire  d'avoir  spon- 
tanément entraîné  tout  le  monde  au  secours  des  colonies 
anglaises.  Le  biographe  de  Ealb  a  eu  dans  les  mains  la 
correspondance  de  famille  de  celui-ci,  outre  ses  lettres  an 
comte  de  Broglie,  qui  sont  d'ailleurs  revenues  presque 
toutes  au  cabinet  de  M.  de  Yergennes;  il  ne  peut  point 
admettre  que  le  baron,  à  cinquante:  ans,  soldat  éprouvé, 
brigadier  du  roi  de  France,  ait  été  emmené  en  Amérique 
par  La  Fayette,  capitaine  encore  enfant,  sans  campagnes, 
et  non  La  Fayette  par  lui  ;  en  historien  imbu  des  préten- 
tions actuelles  de  sa  nation,  il  est  convaincu,  qui  plus  est 
que  Tentrôprise  fut  due  à  Ealb  seul  et  aux  propensions  de 
cet  allemand  pour  la  liberté  politique,  propensions  qu'il 
trouve  inconnues  aux  Français  par  qui  cette  entreprisa  fut 
faite  ou  fut  secondée  ;  aurait-il  perdu  cette  occasion  d'éta- 
blir que  le  marquis  mit  en  réalité  au  concours  décisif  qu'il 
prêta  le  prix  excessif  d'être  msgor  général  si  jeune,  et  qu'il 
n'ignorait  pas  d'aller  servir  tout  uniment  les  plans  du  comte 
de  Broglie?  Le  baron  de  Ealb  avait  beaucoup  d'avances 
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dans  resprit  de  Silaa  Deane  ;  il  serait  sans  doute  écouté  par 
lui  s'il  parlait  de  ce  grade  pour  La  Fayette  ;  sous  ce  rapport 
son  appui  avait  une  valeur.  Mais  T&ge  entrait  pour  peu  de 
chose,  on  ra  le  Toir,  dans  les  considérations  de  rAméricain; 
celles  qui  tenaient  à  la  personne  du  marquis  avaient  assez 
de  poids  par  elles-mêmes  pour  que  l'intervention  de  Ealb 
n*y  ajoutât  pas  une  considération  bien  sensible. 

L'histoire  peut  se  fier,  nous  semble-t-il,  à  la  relation,  fort 
succincte  d'ailleurs,  qu'a  laissée  La  Fayette.  Il  explique  qu'il 
combina  son  plan  tout  à  fait  en  secret  avec  Silas  Deane,  ne 
voyant  guère,  pour  plus  de  prudence,  que  le  secrétaire  de 
la  légation,  Garmichaël,  mais  aidé  par  de  <  discrets  confi- 
dents, notamment  par  M.  du  Boismartin  et  par  le  comte  de 
Broglie  lui-même  >  ;  Kalb  était  à  coup  sûr  l'intermédiaire 
de  ces  confidents-là,  à  ce  titre,  il  dut  avoir  un  rôle.  On  se 
voyait  hors  de  la  demeure  des  envoyés,  trop  fréquentée, 
trop  surveillée  conséquemment  par  l'ambassade  anglaise 
pour  que  l'on  pût  y  suivre  sans  désavantage  des  desseins 
dont  la  réussite  tiendrait  plus  que  jamais  à  ce  qu'ils  fussent 
cachés.  Silas  Deane  explique  de  son  côté  (apparence  conve- 
nue peut-être,  il  est  vrai)  qull  s'employa  à  ces  nouveaux 
arrangements  en  dehors  de  ses  collègues.  On  apprend,  en 
tout  cas,  par  la  biographie  de  Ealb,  que,  le  soir  même  où 
La  Fayette  s'était  chargé  d'acheter  un  vaisseau,  il  avait  été 
décidé  qu'on  y  aviserait  tout  de  suite  et  que,  dans  cette 
vue,  l'on  enverrait  à  Bordeaux  le  frère  de  Boismartin,  qui 
en  revenait  pour  d'autres  opérations  et  serait  d'autant  plus 
propre  à  celle-là.  Il  y  conclut  promptement  le  marché  d'un 
navire.  Les  armateurs  s'engagèrent  à  livrer  ce  navire  au 
milieu  de  mars  pour  le  prix  de  112.000  francs  dont  La  Fayette 
payerait  un  quart  comptant,  les  autres  quarts  dans  les 
quinze  mois  suivants.  Il  était  facile  de  convenir  des  grades, 
,  puisque  Deane  les  avait  déjà  concédés. 

A  la  composition  du  nouvel  état-major,  on  voit  que  la 
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moitié  du  précédent  avait  fait  défection.  II  n'y  a  plus  qu'un 
cadre  de  onze  officiers  partant  avec  La  Fayette  et  Kalb» 
majors  généraux,  au  lieu  des  quinze  qui  devaient  suivre 
Kalb  et  Mauroy  sur  la  Seine.  On  n'eut  pas  à  changer  la 
date  du  traité,  mais  seulement  à  y  substituer  les  noms  des 
enrôlés  nouveaux  et  le  jour  où  ils  prendraient  rang;  c'est 
pourquoi  ce  traité  est  du  7  décembre  comme  le  précédent, 
bien  que  Ton  fût  déjà  en  février  1777  ou  tout  près.  Deane, 
du  reste,  agissant  seul,  aurait  reporté  probablement  la  si* 
gnature  à  un  moment  qui  fut  antérieur  à  celui  où  il  avait 
appris  l'arrivée  de  Franklin,  puisque  cette  arrivée  faisait 
cesser  son  premier  rôle.  Il  signe  en  effet  comme  «  député 
des  États-Généraux  américains,  >  ce  qui  était  son  titre 
d'alors.  D'autre  part,  Kalb  et  les  officiers  de  l'acte  précédent 
qui  figuraient  dans  le  nouveau  auraient  sans  doute  tenu  à 
faire  remonter  au  jour  de  leur  consentement  le  grade  dans 
lequel  ils  s'étaient  enrôlés.  La  Fayette  et  Kalb  signèrent 
d'ailleurs  pour  tous,  et  le  traité  porte  la  mention  :  <  Fait  en 
double.  » 

Si  l'on  voulait  une  preuve,  une  présomption  tout  au 
moins  que  le  marquis  mena  bien  personnellement,  comme  il 
le  dit,  son  affaire  avec  la  légation  américaine,  on  la  trou- 
verait dans  un  second  acte  qui  lui  est  particulier  et  que  le 
recueil  américain  des  documents  de  la  Révolution  des 
États-Unis  donne  immédiatement  après  l'autre.  La  Fayette 
y  fait  motiver  par  Silas  Deane  le  grade  élevé  accordé  à  un 
si  jeune  homme;  il  s'y  réserve,  bien  plus,  la  faculté  de 
quitter  l'armée  au  premier  appel  de  sa  famille  ou  du  roi. 
Inquiets  comme  les  Américains  l'étaient  en  janvier  1777, 
menacés  de  rester  désormais  eans  assistance,  on  peut 
croire  que  des  offres  comme  celles  que  le  marquis  venait  de 
rendre  effectives  légitimèrent  à  leurs  yeux  leur  consente- 
ment à  ces  conditions.  Mais  cette  seconde  partie  de  l'acte 
du  7  décembre  ne  fut-elle  pas  écrite,  en  réalité,  au  moment 
du  départ  seulement,  lorsque  l'officier  du  régiment  de 
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Noailles,  ayant  eu  le  temps  d'entendre  des  avis  et  de  réflé- 
chir, trouva  nécessaire  de  préciser  sa  situation  et  fut  à 
même  d*obtenir  tout  le  prix  que  sa  résolution  valait.  On  se- 
rait porté  à  le  penser  par  les  termes  mêmes,  si  Ton  ne 
jugeait  pas  suffisantes  les  raisons  que  va  donner  Silas  Deane 
d'avoir  tout  de  suite  accepté  ces  conditions.  L'acte  est  en 
deux  parties,  Silas  Deane  y  parle  ainsi  d'abord  : 

€  Le  désir  que  montre  le  marquis  de  La  Fayette  de 

<  prendre  du  service  dans  l'armée  des  États-Unis  de  l'Améri- 

<  que  du  Nord  et  l'intérêt  qu'il  manifeste  pour  la  justice  de 

<  leur  causQ  le  portent  à  souhaiter  de  se  distinguer  dans 
«  cette  guerre  et  de  s'y  rendre  aussi  utile^que  possible;  mais 
«  ne  pensant  pas  pouvoir  obtenir  de  sa  famille  la  permission 
«  d'aller  servir  au  delà  des  mers,  dans  un  pays  étranger,  à 

<  moins  que  ce  ne  soit  comme  officier  général,  j'ai  cru  ne 
«  pas  mieux  agir  pour  mon  pays  et  pour  ceux  de  qui  je  tiens 
«  mon  mandat  qu'en  lui  garantissant,  au  nom  du  très  hono- 
«  rable  Congrès,  le  grade  de  major  général.  Je  prie  les 
«  États  de  le  lui  confirmer,  de  dresser  et  lui  délivrer  la 
«  commission  nécessaire  pour  porter  ce  titre  et  prendre 
«  rang,  à  compter  de  ce  jour,  avec  les  ofilciers  généraux  du 

<  même  ordre.  Sa  naissance  élevée,  ses  alliances,  les 
«  grandes  dignités  dont  est  revêtue  sa  famille  à  cette  cour- 
«  ci,  sa  fortune  considérable,  sa  valeur  personnelle,  sa^ 
«  réputation,  sa  nature  généreuse  et  surtout  l'attachement 

<  qu'il  porte  à  la  liberté  de  nos  provinces  justifieraient  à 

<  eux  seuls  l'assurance  que  je  lui  donne,  au  nom  des  États* 

<  Unis,  du  grade  de  major  général.  En  foi  de  quoi  j'ai  stgné 
«  le  présent  acte  ce  7  décembre  1776. 

«  Silas  Deane.  » 
Après  quoi  La  Fayette  écrit  de  son  côté  : 

<  Sous  les  conditions  exprimées  ci-dessus,  j 'offre  et  pro- 

<  mets  de  partir  quand  et  comment  M.  Deane  le  jugera 
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<  convenable  pour  servir  les  États-Unis  avec  tout  le  sMe 

<  possible,  sans  aucune  pension  ou  indemnité  particulière, 
«  me  réservant  la  liberté  de  )*evenir  en  Europe  quand  ma 

<  famille  ou  mon  roi  me  rappelleront. 
<  Fait  à  Paris,  ce  7  novembre  1T76. 

<  Le  Marquis  de  La  Fayette.  > 

II 

La  Fayette  a  retracé  très  rapidement  les  circonstances 
qui  suivirent.  Aussi  les  faits  postérieurs  à  sa  sortie  de 
Paris  ont-ils  eu  fort  peu  de  publicité.  Personne  n'en  a 
parlé  avant  le  biographe  de  Kalb.  Il  nous  apprend  que  les 
deux  majors  généraux  partirent  le  soir  du  16  mars.  Ils 
étaient  à  Bordeaux  le  19,  La  Fayette  chez  son  oncle  le  duc 
de  Mouchy,  intendant  de  Guyenne,  colorant  son  projet  des 
dehors  d'une  visite  de  famille,  et  Kalb  s'occupant  en  arma- 
teur ordinaire  des  choses  du  navire.  C'était  non-seulement 
un  bâtiment  qui  avait  été  acheté  au  compte  de  La  Fayette, 
mais  toute  la  cargaison  avec  le  capitaine,  un  certain  Le 
Boursier.  La  Fayette  dit  avoir  appelé  son  bâtiment  la  Vic- 
toire pour  faire  de  ce  nom  un  présage  ;  peut-être  le  nom 
était-il  antérieur.  Tout  no  se  trouvait  pas  prêt,  à  bord  ;  le 
20,  puis  le  23,  Kalb  écrit  à  sa  femme  qu'il  y  a  encore  beau- 
coup à  faire  et  il  redoute  qu'après  l'éclat  qu'avait  dû  pro- 
duire la  fuite  de  La  Fayette,  la  cour  ait  le  temps  d'empêcher 
le  départ  une  fois  de  plus.  La  police  maritime  était  à  crain- 
dre. Les  prescriptions  envoyées  aux  ports  pour  satisfaire 
l'Angleterre  pouvaient  n'être  qu'apparentes  ;  elles  n'exis- 
taient pas  moins  et  si  nn  agent  de  l'amirauté  les  eût,  par 
hasard,  appliquées  à  la  Victoire,  même  l'intention  de  ne 
pas  leur  donner  suite  n'aurait  pu  empêcher  que  tout  s'éva- 
nouît, en  rendant  public  qu'il  s'agissait  du  marquis.  Il 
fallait  donc  aviser  et  échapper  aux  indiscrétions  ou  aux 
maladresses.  Dès  le  21  les  enrôlés  praqnent  passage  amc 


« 


« 
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JELaib.  lia  Fayette  ne  s'inscrit  que  le  22,  après  ses  cama- 
rades. Il  donne  son  nom  patronymique  de  Motier,  uni- 
quement, suivi  de  la  qualité  de  chevalier  de  Chavaniac, 
qu'il  ne  porta  jamais,  peut-être,  que  pour  son  voisinage, 
dans  son  enfance,  et  il  ne  âgure  qu'avec  des  serviteurs,  en 
vue  sans  doute  de  se  moins  découvrir.  Voici  comment  il 
signa  et  comment  le  capitaine  Le  Boursier  rédigea  l'acte 
sur  le  Registre  des  passagers^  où  l'on  se  satisfaisait,  paraît- 
il,  de  rà  peu  près  dans  les  noms  comme  dans  Torthographe  : 

€  22  mars  1777. 
«  J'attes  que  sieur  Gilbert  du  Mottié  chevalier  de  Cha- 
«  vaillac  âgé  de  20  ans,  taille  haute  cheveux  blonds,  Jean 
Simon  Camus  de  la  Villedieu  en  franche  conté  a  la  suite 
de  M.  le  chevalier  âgé  de  32  ans  taille  moyëne  cheveux 
blonds,  Michel  Moteau  de  Saclay  près  Paris  âgé  de  27  ans 
«  taille  moyenne  cheveux  blonds  a  la  même  suite,  françois 
«  Aman  Rogé  de  Nantes,  âgé  de  20  ans,  taille  moyenne  che- 
«  veux  blonds  a  la  suite  de  M.  le  baron  de  Oaune,  et  Antoine 
«  Redon  de  Sarlat,  âgé  de  22  ans,  taille  moyenne  cheveux 

<  châtains  sont  anciens  catholiques  lesquels  désirent  s'em- 

<  barquer  sur  la  victoire  capitaine  Leboursier  pour  affaires. 

<  à  Bordeaux  le  22  mars  1777. 

<  Oilbert  du  Motier.  <  J.  S.  Camus.  » 

C'était  une  précaution  essentielle  que  de  faire  sortir  du 
port  la  Victoire,  Il  importait  de  l'enlever  à  la  surveillance 
et  de  la  mettre  au  point  de  la  rivière  d'où,  en  une  marée, 
elle  atteindrait  la  mer.  Le  24,  elle  put  descendre  à  Pauilhac. 
Le  marquis  l'y  rejoignit  le  lendemain,  on  alla  au  Yerdon,  et 
le  26,  à  midi,  elle  les  emportait  tous  à  la  baie  de  Saint-Sé- 
bastien, d'où  seulement  il  entendrait  prendre  la  route  d'A- 
mérique. La  correspondance  presque  quotidienne,  à  ce 
moment,  du  baron  de  Kalb  avec  sa  femme  a  été  donnée  très 
à  propos  par  son  biographe.  Elle  forme  une  source  positive. 
On  a  là  les  documents  de  ces  détails  que  La  Fayette 
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a  négligés.  Du  Verdon,  le  matin  du  26,  Kalb  mande: 
«  Nous  levons  l'ancre  par  un  temps  superbe  ;  je  t'écrirai 
€  encore  une  fois  ayant  mon  arrivée  en  Amérique,  parce 
«  que  nous  rentrerons  dans  un  port  européen  et  nous  atten- 
<  drons  probablement  à  Saint-Sébastien  le  retour  du  cour- 
€  rier  que  nous  avons  envoyé  à  Paris.  »  Cet  envoi  d*un 
courrier  à  Paris  est  indiqué  aussi  dans  la  relation  de  La 
Fayette.  Il  va  causer  des  retards  dont  Kalb,  en  les  regret- 
tant, donne  d'autres  raisons  que  la  vraie;  ces  raisons  ne 
doivent  pas  rester  la  version  de  l'histoire  au  détriment  du 
caractère  du  marquis.  C'est  là  un  autre  point  à  éclaircir. 

Le  20,  déjà,  Kalb  annonçait  de  Bordeaux  l'expédition 
d'un  courrier  à  la  cour  comme  un  fait  concerté  entre  eux. 
Il  en  indiquait  pour  motif  le  besoin  <  d'être  instruits  de 
l'effet  que  produirait  la  nouvelle  de  leur  départ  et  d'ern* 
pêcher  qu'on  ne  fît  parvenir  une  défense  d'embarqué* 
ment.  »  On  ne  voit  guère  que,  s'étant  mis  si  délibérément 
en  route  à  Paris,  une  telle  raison  pût  les  arrêter  mainte- 
nant, s'il  n'en  existait  pas  une  autre  plus  sérieuse  ou  si  la 
première  n'avait  pas  une  portée  que  Kalb  ne  discernait 
point.  Si  léger  que  l'aient  dit  souvent  ses  détracteurs,  La 
Fayette  envisageait  parfaitement  sa  position  et  tenait  à  la 
couvrir.  Ce  qui  se  dégage  des  choses,  c'est  qu'il  avait 
espéré  partir  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  grâce  à 
l'appui  de  sa  famille,  dùt-il  forcer  un  peu  l'assientiment  de 
celle-ci  en  brusquant  l'exécution .  On  va  voir  que  cette  pre- 
mière conception  manqua  et  qu'il  y  en  substitua  aussitôt 
une  autre  :  il  convient  de  préciser  ici  leurs  péripéties  res- 
pectives. 

Ce  n'est  pas  au  port  de  Saint-Sébastien,  mais  à  la  petite 
baie  voisine  et  cachée  de  Los  Passages  que  la  Victoire  avait 
relâché.  En  mettant  à  la  voile  à  Paullhac,  La  Fayette  savait 
déjà  rémoi  produit  par  son  évasion  de  Paris.  Le  prince  de 
Coigny,  chargé  de  le  renseigner  et  d'agir,  lui  avait  écrit 
d'une  manière  certaine  que  le  duc  d'Ayen  était  outré  et 
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B*employait  à  le  faire  revenir  par  ordre.  Le  marquis  savait 
cela  au  moment  d'aller  à  bord.  <  S*il  n'avait  pas  été  déjà 
dans  le  canot,  écrivait  son  compagnon  à  M"^  de  Kalb,  le 
6  avril,  je  crois  qu'il  serait  retourné,  et,  selon  mon  avis,  il 
eût  bien  fait,  mais  il  a  voulu  me  demander  conseil  sur  la 
démarche  à  faire.  »  L'ordre  n'avait  pas  tardé.  Le  9  mars, 
un  courrier  de  Bordeaux  l'apportait  au  marquis  à  Los 
Passages  même.  C'était  une  promenade  de  dix  mois  en 
Italie,  jusqu'en  Sicile,  un  voyage  d'exil  par  lettre  de  cacbet, 
en  compagnie  de  son  beau-père.  Kalb  est  ici  très  précis 
dans  sa  correspondance  conjugale.  Il  confirme  ainsi,  au 
moment  même  et  à  Tinsu  de  La  Fayette,  ce  qu'a  fait  très 
brièvement  connaître  celui-ci  beaucoup  d'années  après.  Il 
mande  le  l*'  avril  à  la  baronne  : 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  d'attendre  ici  le  courrier  de 

<  Paris,  car  on  nous  en  a  envoyé  un  de  Bordeaux,  qui  est 
«  arrivé  hier.  Il  apporte  les  ordres  de  la  cour  au  marquis 

<  lui  enjoignant  de  se  rendre  à  Toulon,  et  d'y  attendre  l'ar- 

<  rivée  du  duc  d'Ayen  et  de  la  comtesse  de  Tessé,  sa  sœur, 
«  pour  partir  avec  eux  en  Italie.  De  cette  manière,  il  est 
«  revenu  de  son  voyage  en  Amérique  et  de  la  guerre.  A  ce 
«  moment  même,  il  part  t)our  Bordeaux  et  de  là  il  veut 
«  aller  à  Paris,  si  c'est  possible,  car  il  n'aime  pas  à  aller  en 
«  Italie.  Je  dois  attendre  maintenant  le  courrier  que  La 

<  Fayette  m'enverra,  ou  de  Bordeaux,  s'il  est  obligé  d'aban- 

<  donner  son  voyage,  après  s'y  être  mieux  instruit  auprès 

<  du  commandant  sur  les  ordres  du  roi,  ou  bien  de  Paris, 

<  si  on  l'autorise  d'y  aller,  et  s'il  n'obtient  pas  l'assenti- 
€  ment  du  duc  d'Ayen  pour  son  voyage.  Je  viens  de  dîner 
«  avec  le  marquis  à  Saint-Sébastien  d'où  je  l'aifu  partir. 
«  Je  dois  donc  séjourner  ici  encore  quelques  jours.  Je  ne 
«  crois  pas  qu'il  viendra  me  rejoindre,  et  je  lui  ai  conseillé 

<  de  s'entendre  avec  l'armateur  du  vaisseau  contre  une 
€  perte  de  20  à  25,000  francs.  > 
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Ealb  avait  bien  eu  les  conâdences  du  jeune  homme,  mais 
les  sentiments  qui  se  combattaient  en  celui-ci  n*éTeillaient 
pas  du  tout  chez  lui  les  semblables.  La  passion  juvénile  de 
La  Fayette  pour  la  gloire,  ses  illusions  d^enfant  ardent  qui 
voudrait,  par  ses  attaches,  se  faire  permettre  formellement 
d'aller  jouer  un  rôle  dont  le  fait  seul  serait  déjà  du  lustre, 
le  calcul  d'y  obliger  en  commençant  par  agir,  mêlé  à 
la  retenue  de  désobéir  que  lui  inspirent  le  devoir  et  les 
vertuB  de  famille,  tout  cela  était  bien  d'un  Français  et  d'un 
Français  de  la  cour  alors  ;  toutefois  c'était  trop  compliqué 
pour  l'allemand  ;  il  le  trouvait  très  honorable,  mais  il  était 
d'esprit  positif,  il  avait  une  mission,  il  avait  aussi  des  visées 
âe  carrière,  un  goût  non  dissimulé  pour  les  jeux  de  la 
guerre:  il  se  voyait  près  de  manquer  ces  buts  une  seconde 
fois  au  moment  où  il  touchait  presque ,  il  s'impatientait 
donc  uniquement.  Il  avait  <  déconseillé  La  Fayette  de  s'en- 
têter >,  écrivait-il,  l'avait  «  blâmé  de  cacher  son'  départ  à 
sa  femme  ;  jamais  il  ne  l'eût  laissé  aller  si  loin  si  celui-ci 
lui  eût  confié  à  Paris  ce  qu'il  lui  avait  avoué  depuis  ;  La 
Fayette  disait  sans  cesse  que  sa  famille  l'approuvait,  que 
son  beau-père  même  irait  en  Amérique  avec  Noailles  >  (1). 

(1)  Cette  lettre,  ayec  les  autres  que  Kapp  a  transcriteB,  oonstiti»  dsm 
documents  à  vrai  dire  français  II  convient  de  les  reprendre  à  l'Alle- 
magne au  service  de  Thistoire.  <  Je  me  flattais  de  recevoir  hier  an 
c  soir  de  Bordeaux  des  nouvelles  du  marquis.  Si  ces  nouvelles  n'arrivent 
et  pas  aujourd'hui  ou  demain,  je  crains  que  notre  séjour  ici  ne  soit  de 
c  longue  durée,  car  il  nous  écrira  seulement  de  Fans  ;  en  efEet,  il  est  sûr 
C  que  ni  M.  de  Maurepas  ni  le  duc  d'Ayen  ne  lui  donneront  la  permis- 
se sion  de  nous  rejoindre.  Si  le  marquis  ne  s'est  pas  entendu  avec  Tarma- 
€  teur,  il  e^  certain  que  ses  folies  lui  coûteront  cher.  Je  dis  fdies,  oar  sa 
<  conduite  était  déraisonnable  dès  le  moment  oit  il  n'osait  plus  ezécater 
€  tranquillement  son  entreprise  et  tenir  tête  aux  menaces.  La  lettre  que 
«  le  vicomte  de  Coigny  lui  adressa  par  courrier  à  Bordeaux  produisit  chez 
«  lui  ce  changement  subit  S'il  n'avait  pas  été  déjà  dans  le  canot  pour 
c  venir  à  bord  de  notre  navire,  je  croia  que  La  Fayette  serait  retourné 
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L'allemand  ne  se  doutait  pas  de  la  persistance  que  le  mar^ 
quis  était  capable  de  mettre  à  son  dessein.  Â  Paris  et  à 
Versailles,  où  on  le  jugeait  à  l'apparence,  on  ne  s'y  serait 
pas  attenda  davantage.  On  en  fut  si  surpris  que  Ton 
attribua  sa  tentative  aux  motifs  les  plus  imaginaires,  dont 
l'écho  est  encore  répété  parfois.  La  Fayette  avait .  bien  in- 
formé le  duc  d'Àyen  de  son  expédition  par  un  pli  daté  de 
liondres  et  du  9  mars,  mais  qui  ne  partit,  sa  teneur  même 
rindique,  que  de  Bordeaux  ou  de  la  route  ;  et  s'il  avait 
voulu  des  ce  jour*là  poser  devant  l'histoire,  préparer  un 
témoignage  des  sentiments  auxquels  il  cédait,  il  n'y  aurait 
pas  réussi  mieux  que  par  cette  lettre,  toute  de  soumission 
respectueuse  et  la  plus  sin-cërement  naturelle  : 

«  Londres,  9  mars  1T77. 
«  Vous  allez  être  étonné,  mon  cher  papa,  de  ce  que  je 
vais  vous  mander  ;  il  m'en  a  plus  coûté  que  je  ne  puis 
vous  l'exprimer  pour  ne  pas  vous  consulter.  Mon  res- 
pect, ma  tendresse,  ma  confiance  en  vous  doivent  vous  en 

• 

tout  de  duîte,  et,  selon  mon  avis,  il  eût  bien  fait.  Mais  il  à  voulu  venir 
me  demander  conseil  sur  la  démarche  à  faire,  et  je  n'ai  pas  cru  devoir 
lui  conseiller  de  tenir  tête  à  son  beau-père  ni  de  braver  les  ordres  du 
roi.  Au  contraire,  je  lui  ai  recommandé  une  entière  soumission  à  sa 
fattiUe  et  le  maintien  de  ses  bannes  relations  aveo  elle.  Si  le  marquis 
ne  m'avait  pas  toujours  dit  qu'il  avait  l'approbation  du  duc  d'Ayen,  je^ 
raurais  déconseillé  d'aller  si  loin.  Il  me  disait  sans  cesse  que  sa  famille 
approuvait  ses  plans,  que  son  beau-père  même  avait  l'intention  d'aller 
un  jour  eu  Amérique  avec  son  autre  gendre,  le  vicomte  de  Noailles  ; 
que  M"^  de  La  Fayette  serait  informée  de  ses  intentions  par  ses  pa- 
rents et  qu'elle  les  approuverait  Car  je  l'ai  constamment  blâmé  d'avoir 
voulu  cacher  son  plan  à  sa  femme  jusqu'après  sou  départ.  S'il  m'avait 
communiqué  à  Paris  tout  ce  qu'il  m'a  dit  depuis,  je  me  serais  opposé  de 
toute  ma  force  contre  ses  plans.  Maintenant  TafEaire  lui  coûtera  quelque 
argent.  Mais  si  on  lui  dit  qu'il  a  fait  une  folie,  il  peut  répondre  qu'il 
IHi  CGiiittiise  pour  des  motifs  honorables,  et-  il  peut  regarder  fière- 
ment-dans les  yetnc  de  tous  ceux  qui  pensent  noblMnent.  » 
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«  assurer;  mais  ma  parole  y  était  engagée»  et  vous  ne 

<  m'auriez  pas  estimé  si  j*y  avais  manqué  ;  au  lieu  que  la 
«  démarche  que  je  fais  tous  donnera,  j'espëre,  bonne  opi- 

<  nion  au  moins  de   ma  bonne  volonté.  J'ai  trouvé  une 

<  occasion  unique  de  me  distinguer  et  d'aprendre  mon 
«  métier  :  je  suis  officier  général  dans  Tannée  des  États- 
«  Unis  d'Amérique.  Mon  zèle  pour  leur  cause  et  ma  firan- 
«  chise  ont  gagné  leur  confiance.  De  mon  côté  j'ai  fait  tout 

<  ce  que  j'ai  pu  pour  eux,  et  leurs  intérêts  me  useront  tou- 
«  jours  plus  chers  que  les  miens.  Enfin»  mon  cher  papa, 
«  dans  ce  moment  je  suis  à  Londres,  attendant  toujours  des 

<  nouvelles  de  mes  amis;  dès  que  j'en  aurai  je  partirai  d'id 

<  et,  sans  m'arrèter  à  Paris,  j'irai  m'embarquer  sur  un  vais- 

<  seau  que  j'ai  frété  et  qui  m'appartient.  Mes  compagnons 

<  sont  :  M.  le  baron  de  Ealb,    officier  de  la  plus  grande 

<  distinction,  brigadier  des  armées  du  roi,  et  major-général 

<  au  service  des  États-Unis,  ainsi  que  moi  ;  et  quelques 
€  officiers  excellents  qui  veulent  bien  partager  mes  aven- 
€  tures.  Je  sais  au  comble  de  ma  joie  d'avoir  trouvé  une  si 
€  belle  occasion  de  faire  quelque  chose  et  de  m'instruire.  Je 
«  sais  bien  que  je  fais  des  sacrifices  énormes  et  qu'il  m'en 

<  coûtera  plus  qu'à  personne  pour  quitter  ma  famille,  mes 
«  amis,  vous,  mon  cher  papa,  parce  que  je  les  aime  plus 
«  tendrement  qu'on  n'a  jamais  aimé.  Mais  ce  voyage  n'est 
€  pas  long,  on  en  fait  tous  les  jours  de  plus  considérables 

<  pour  son  seul  plaisir,  et  d'ailleurs  j'espère  en  revenir  plus 
«  digne  de  tout  ce  qui  aura  la  bonté  de  me  regretter.  Adieu, 
€  mon  cher  papa,  j'espère  vous  revoir  bientôt,  conserve»- 
€  moi  votre  tendresse,  j'ai  bien  envie  de  la  mériter,  et  je  la 
€  mérite  déjà  par  celle  que  je  sens  pour  vous,  et  le  respect 
«  que  conservera  toute  sa  vie 

€  Votre  tendre  fils,  IjÂFjLYViTB(sic). 

€  J'arrive  pour  un  instant  à  Paris,  mon  cher  papa,  ne 

<  prenant  que  le  temps  de  vous  dire  adieu.  Je  voulais 


r 
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€  écrire  èî  mon  oncle  et  à  M™  de  Lusignem,  mais  je  suis  si 
€  pressé  que  je  vous  prie  de  vous  charger  de  mes  liom- 
<  mages.  > 

Maïs  rentreprise  se  trouva  connue  du  public  en  ioaême 
temps  que  la  famille  du  marquis  rapprit  et,  dans  les  dispo- 
sitions à  la  guerre  où  se  plaisaient  les  esprits,  dans  l'entrain 
qu'éprouvait  la  jeunesse,  en  toutes  les  classes,  pour  ces 
insurgents  dont  les  efforts  répondraient  à  la  fois  aux  anti- 
pathies contre  l'Angleterre  et  aux  séductions  de  la  liberté 
politique,  ce  fut  un  coup  de  théâtre.  Les  sentiments  s'orien- 
tèrent soudain  à  son  signal.  Les  aspirations  générales  se 
reconnurent  à  cet  acte  de  témérité.  Il  enrôla  tous  les  cœurs 
pour  l'Amérique,  comme'  La  Fayette  a  dit  gue  le  sien  l'avait 
été  du  premier  jour.  La  maison  de  Noailles,  sans  parler  dû 
trouble  jeté  dans  ses  affections  domestiques,  dut  nécessaire- 
ment se  faire  croire  inquiétée..  Elle  pouvait  l'être  d'ailleurs 
par  les  conséquences  que  pronostiquaient  plus  d'un  poli- 
tique. Le  Gouvernement,  lui,  se  montra  très  impressionné. 
Voulait-il  seulement  s'en  donner  l'apparence  ?  Sur  cela  on 
n'est  en  situation  de  rien  affirmer.  En  tout  cas  fut-on  auto- 
risé à  juger  les  ministres  assez  mécontents  pour  que  Deane 
pensât  aussitôt  devoir  défendre  devant  eux  la  rectitude  de 
son  entremise  et  couvrir  l'honneur  du  marquis  contre  les 
interprétations  qui  se  croisaient.  Les  explications  ou  les 
preuves  qu'il  donna  n'ont  pas  été  conservées  toutes  ;  celles 
qui  restent  laissant  un  peu  voir  qu'on  n'était  pas  ignorant 
de  ce  qui  se  passait  au  point  où  l'on  cherchait  à  le  paraître; 
Le  l"*  avril,  en  conférence  avec  Gérard  sur  les  intrigues 
par  lesquelles  Franklin  et  lui  espéraient  entraîner  immé- 
diatement la  cour,  Deane  explique  tout  d'abord  longuement 
au  premier  commis  ce   qui  concerne  le  marquis  (1)  ;  en 

(i)  Cest  ce  qui  résulte  du  compte  rendu  écrit  par  Gérard  pour  M.  de 
Vergennes  :  «  Après  avoir  épuisé  ce  qui  concerne  Thistoire  de  M.  de  La 
c  Fayette,  le  sieur  Deane  me  dit  qu'il  voulait  m'instruire  de  la  suite 
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rentrant  chez  Ini,  il  lui  écrit  afin  de  les  mieux  préciser. 
^Nous  traduisons  textuellement  : 

€  Monsieur, 
<  Vous  avez  ci-incluses  deux  lettres  autographes  du 

<  baron  de  Kalb,  lesquelles  je  vous  prie  de  présenter  et  de 

<  laisser  à  S.  E.  le  comte  de  Yergennes.  Je  m*en  remets  à  la 

'<  rectitude  de  ma  conduite  pour  justifier  ce  que  j'ai  eu 

«  l'honneur  de  vous  rapporter.  Quant  aux  faits,  M.  le  comte 

T«  de  Broglie  a  reçu  ce  soir  une  lettre  de  M.  le  marquis  de 

«  la  Fayette  qu'il  lui  communiquera.  Je  m'en  rapporte  à 

€  ce  gentilhomme  et  veux  avoir  confiance  dans  la  relation 

€  qu'il  fera  de  cette  affaire  pour  me  justifier  et,  bien  plus, 

«  me  faire  approuver.  Avoir  décidé   un  très  galant  et 

€,  aimable  gentilhomme  à  embrasser  notre  cause  et  à  donner 

iji* 

«  au  monde  l'exemple  de  sa  bravoure  native  et  héréditaire 

«  ne  peut  certainement  pas  m'être  imputé  à  crime.  Je  n'ai 

i.  rien  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rapporter 

^  k  ce  sujet,  si  ce  n'est  que  je  me  repose  sur  le  comte  de 

«  Brpglie  pour  éclaircir  soit  les  détails  soit  l'ensemble  de 

«  m'a  conduite  dans  cette  affaire  ;  que  mes  collègues  n*en  ont 

<  eu  nullement  connaissance,  préparée  qu'elle  a  été  en 
«novembre  dernier,  longtemps  avant  leur  arrivée,  et  que 
€  je  iferai  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour  démontrer 
<%  qm  que  ce  soit  que  ma  conduite  a  été  absolument  ho- 
«  norable.  » , 

i  ^il^ififSiSAiSûX^sàû  matin,  second  billet  qui  s'ajoute  au  premier 
p<)at);^iA^af)|piDlfiir.  encore  au  ministre  : 

.  «  Monsieur, 
*  ^i^'i^énV(ii]^kî^^l'in(^luse  hier  soir,  quelques  minutes  après 
<k"(iiie'^Vô^s'  aviez'quitté  Paris,  je  la  fais  donc  porter  en  ce 


1 
€ 


inôîxten^^^^ir  moH  exprès.  Je  ne  peux  que  me  sentir  mal  à 


c  de  la  négociatioi)  ,,quun  inconnu  avait  entamée  aveo  le  sieur  Canm- 
<  çhaev»  >      . 


».r 
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<  Taise  jusqu'à  ce  que  j!ai  pleinement  justifié  ma  conduite 
«  dans  cette  affaire,  et  c'est  pourquoi  je  me  borne  à  tous 

<  demander  de  l'informer  que  je  me  repose  sur  lui  pour 
«  montrer  ces  lettres,  si  c'est  nécessaire,  à  Sa  Majesté  et  à 

<  ses  autres  ministres.  » 

n  paraît  donc  assez  probable  que  M.  de  Yergennes  était 
informé  par  le  comte  de  Broglie.  Deux  jours  après,  adres- 
sant directement  au  ministre  le  bulletin  des  nouvelles 
que  la  légation  venait  d'avoir  d'Amérique  à  la  date  de  la  fin 
de  février,  Deane  commençait*son  pli  comme  il  suit  : 

<  Monsieur, 
«  J'ai  l'honneur  de  donner  ici  à  Votre  Excellence,  comme 

<  je  l'ai  promis  à  M.  Gérard,  les  copieâ  de  mes  lettres  rela- 
«  tives  à  M.  de  La  Fayette,  lesquelles  vous  agréeront  je 

<  pense.  Je  ne  puis  que  dire  que  j'ai  été  très  inquiet  dans 
«  cette  occasion,  à  cause  de  la  délicatesse  et  de  l'honneur 

<  du  marquis,  de  voir  se  répandre  des  bruits  préjudiciables 
«  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays.  Aucun  pays  ne  saurait 

<  avoir  honte  de  lui  et  je  suis  certain  qu'il  prouvera  un 

<  jour  au  monde  que  mon  préjugé  immédiat  en  sa  faveur 
«  était  bien  fondé.  > 

La  Fayette  n'a  jamais  laissé  écrire  sans  la  réfuter  l'as^ 
sertion  qu'il  était  parti  «  malgré  l'opposition  de  son  souve- 
«  rain  >.  Il  a  contredit  cette  assertion,  avancée  dans  ces 
termes  mêmes,  par  l'un  des  premiers  biographes  de 
Washington  ;  il  a  tenu  à  indiquer  comme  plus  exactes  les 
versions  de  deux  historiens  de  la  révolution  américaine  qui 
le  disaient  positivement  encouragé,  tout  au  moins  approuvé 
en  secret.  Évidemment  ce  n'était  pas  un  gentilhomme  de 
vingt  ans  que  le  gouvernement  du  roi  pouvait  souhaiter 
de  voir  partir  ;  mais,  dans  une  partie  au  moins  du  gouver- 
nement, il  était  peut-être  loin  de  déplaire  qu'un  adolescent 
de  si  grande  maison  essayât  cette  entreprise  ;  n*était-elle 

42. 
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pas  de  nature  à  remuer  toute  la  jeune  noblesse  et  à  rendre 
par  là  plus  forte  à  la  cour  Topinion  tendante  à  la  guerre, 
peut-être  à  faire  redevenir  possibles,  au  moment  oh  on  les 
avait  étVLS  perdus,  les  plans  fondés  sur  le  comte  de  Broglie  f 
Apres  coup  La  Fayette  a  présenté  les  choses  à  peu  près 
ainsi  et  il  y  était  un  peu  fondé  :  <  On  jugera .  quel  effet  pro- 
duisit Â  Versailles  la  démarche  éclatante  d'un  jeune  homme 
marquant  par  sa  naissance  et  sa  fortune,  allié  à  une  des 
plus  puissantes  familles  de  la  cpur,.  par  qui  le  roi  d'Angle- 
terre et  les  ministres  aUaieAtj^e  croire  bravés  et  même  mo- 
qués et  dont  le  départ  laisserait  du  doute  sur  la  connivence 
de  l'ambassadeur.  >  Le  24  octobre,  il  écrira  d'Amérique  à 
M.  de  Vergennes  personnellement  :  <  Vous  avez  été  ennu7é 
«  bien  malgré  moi  par  la  part  qu'on  vous  fit  prendre  à  mes 

<  premiers  projets  >  ;  n'est-ce  pas  aux  confidences  dont  le 
comte  avait  occupé  le  ministre  qu'il  fera  ainsi  allusion  f  II 
dit  plus  loin  :  <  Je  suis  venu  ici  sans  permission,  j'y  sers 

<  sans  autre  approbation  que  celle  du  silence  >  ;  il  ne  semble 
pas  improbable  que  ce  lut  en  effet  là  le  titre  auquel  on  avait 
trouvé  utile  de  le  voir  aux  États-Unis.  On  tenait  alors  pour 
très  important  d'envoyer  des  officiers  au  Congres.  A  la 
Chambre  des  lords,  en  décembre,  lord  Cardiff  le  dit  en  si* 
gnalant  la  France  comme  s'étant  chargée  de  ce  rôle  dont  il 
pronostiquait  de  sérieux  dangers  futurs.  Dans  le  même 
temps  où  l'évasion  de  La  Fayette  causait  tout  ce  bruit,  on 
s'occupait  de  faire  passer  au  service  des  insurgents  Pulawski, 
à  qui  les  événements  de  Pologne  avaient  donné  de  la  célé- 
brité et  à  la  fois  enlevé  toute  existence.  Rulhière,  un  des 
auxiliaires  de  M. de  Vergennes,. était  chargé  de  négocier 
cela  avec  Franklin.  Abouchés  le  l*'  mars,  ils  n'ont  pas 
achevé  le  12  avril.  Ce  jour-là,  Rulhière  rend  réponse  à 
quelqu'un  qui  pourrait  bien  être  le  comte  de  Chatellux, 
fort  mêlé  par  entraînement  raisonné  à  toutes  ces  manœu- 
vres ;  il  écrit  à  cette  date  qu'un  mot  de  M.  de  Vergennes  k 
Franklin  lèvera  les  difficultés.  Or  le  mot  fut  écrit  ou  une 
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parole  tut  pcNctée,  paisqu'en  effet,  Pulawski  ne  tarda  pas  à 
s'embarquer;  qui  plus  est^  cette  correspondance  s*est  re« 
trouvée,^  au  milieu  des  papiers  d'État,  dans  le  cabinet  des 
Affaires  étrangères.  . 

Quoi  qull  en  soit^  au  sujet  do  gendre  de  la  maison  de 
Noailles.  le  gouvernement  agit  ostensiblement  comme  si  sa 
politique  était  atteinte  et  son  mécontentement  indubi* 
table.  Un  ordre  est  aussitôt  signé  par  le  roi,  interdisant 
aux  officiers  de  prendre  du  service  aux  colonies  anglaises 
et  jsnjoignant  c  à  ceux  qui  arriveraient  dans  les  îles  de 
rAmérique  avec  cette  destination,  ^notamment  à  M.  le  màr-- 
quis  de. La  Fayette,  d'en  repartir  sur-le-champ  et  de  re- 
venir en  France.  »  Mais  le  ministre  de  la  guerre,  qui  lance 
Tordre,  n'en  adresse  qu'une  seule  expédition  à  son  collègue 
de  la  marine,  à  qui  appartenait  Texécution  ;  et,  plutôt  que 
dç  bâter  cette  exécution  en  faisant  faire  chez  lui  les  copies 
dont  il  avait  besoin,  ce  dernier  écrit  le  2  avril  à  son  col- 
lègue qu'il  en  faudrait  une  pour  chacune  de  nos  trois  îles  si 
l'on  voulait  être  certain  que  les  accidents  de  mer  ou  de  na- 
vigation ne  l'empêcheraient  pas  de  parvenir,  une  aussi  à 
faire  passer  le  plus  tôt  possible  dans  les  ports  d'où  l'on 
expédiait  des  bâtiments  pour  l'Amérique.  Oui  plus  est, 
Foriginal  de  cet  ordre  manque  aux  archives  de  la  guerre. 
Cependant  de  nouvdles  instructions  confidentielles  sont 
envoyées  pour  faire  surveiller  les  embarquements,  pour 
arrêter  les  cargaisons  de  guerre  dans  les  navires  en  par- 
tance. En  raison  de  l'éclat  produit  par  ces  trames,  on  on 
exprimait  ou  Ton  en  simulait  le  désaveu.  Elles  intéressaient 
naturellement  notre  ambassadeur  à  Londres  puisqu'il  s'ar- 
gissait  de  son  neveu  et  que  le  séjour  de  celui-ci  à  l'ambas- 
sade pouvait  faire  penser  qu'elle  avait  été  complice.  Il 
écrit  privément  au  comte  de  Maurepas,  convaincu  d'avoir 
à  se  disculper  : 

«  A  Londres,  le  8  avril  17T7. 

<  Ma  surprise  a  été  ettrême,  Monsieur  le  comte,  en 
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«  apprenant  hier  par  des  lettres  de  Paris  que  M.  de  la 

<  Fayette  étoit  parti  pour  l'Amérique.  Son  âge  heureuse- 
«  ment  peut  excuser  de  grandes  légèretés.  C'est  une  conso- 

<  lation  qui  me  reste  dans  le  chagrin  que  me  cause  une 
«  démarche  aussi  inconsidérée.  Il  falloit  que  son  projet  fnt 
«  bien  formé  avant  de  venir  à  Londres  où  il  n'a  gueres 
«  passé  que  15  jours  entre  là  fin  de  février  et  le  commen* 

<  cément  de  mars.  Je  souhaiterois  aujourd'hui  qu'il  m'eut 
«  montré  des  dispositions  même  éloignées  pour  le  voyage 
«  qu'il  vient  d'entreprendre.  Il  m'^eut  été  facile  de  le  ra- 
€  mener  à  la  raison»  en  lui  faisant  mieux  connoitre  les 

<  principes  d'honneur  et  d'émulation  dont  il  a  suivi  le  sen- 
«  timent  plutôt  que  la  véritable  direction. 

«  Il  partit  d'ici  huit  ou  dix  jours  avant  M.  de  Poix  avec 
«  qui  il  étoit  venu.  Je  le  questionnai  beaucoup  sur  son 
€  départ.  Mais  je  m'estimai  très  heureux  de  ce  qu'il  m'avoit 
€  assuré  que  rien  de  fâcheux  -ne  le  rappelloit  en  France.  Il 
€  s'est  caché  et  de  son  compagnon  de  voyage,  et  de  moif  et 
€  de  tout  le  inonde,  cela  me  paroit  démontré  actuelle- 
«  ment. 

<  Sa  présentation  ici  à  la  cour  ne  pouvoit  lui  servir 
«  qu'à  remplir  un  devoir  qu'il  savoit  que  j'exigerois  de  sa 
€  part.  Nous  voyons  que  livré  à  ses  propres  idées  il  n'avoit 
«  pas  senti  à  beaucoup  près  toutes  les  conséquences  de  ce 
«  qu'il  alloit  faire.  J'avoue  que  s'il  eut  bien  voulu  ne  pas 

<  venir  à  Londres  prolonger  son  carnaval,  j'aurois  aujour- 
«  d'hui  un  désagrément  de  moins.  Je  ne  serois  pas  dans  le 
«  cas  de  penser  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  présenter  au  roi 
€  d'Angleterre  un  instant  avant  qu'il  se  portât  à  une  dé- 
«  marche  aussi  étrange  et  aussi  bizarre.  Je  ne  doute  pas 
€  que  S.  M.  Britannique  ne  rende  à  mon  profond  respect 
€  pour  Elle,  et  à  l'envie  que  j'ai  d'être  agréable  à  sa  per- 
«  sonne  autant  que  cela  peut  être  utile  à  l'objet  du  service, 

<  toute  la  justice  que  je  puis  désirer.  Pourquoi  faut-il, 
«  Monsieur  le  comte,  qu'indépendamment  des  affaires  poli- 


« 
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<  tiques,  il  naisse  journellement  des  incidens  qui  blesse- 
-€  roient  davantage  ma  sensibilité  si  je  ne  savois  que  vous 
«  daignés,  ainsi  que  M.  le  comte  de  Vergennes,  informer 
-€  exactement  Sa  Majesté  des  efforts  de  mon  zèle?  Conti- 
«  nues,  je  vous  en  conjure,  d'accorder  le  même  intérêt  à 

<  celui  qui  ne  sauroit  être  plus  pénétré  que  je  le  suis  d'un 

<  dévouement  sans  bornes  joint  à  la  plus  vive  reconnais- 

<  sance  et  l'attachement  le  plus  inviolable  avec  lesquels  j*ai 
-€  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  comte,  votre,  etc. 

<  Le  marquis  de  Noailles.  > 

L'ambassadeur  ne  se  trompait  pas  en  redoutant  ces  inter- 
prétations ;  on  vient  de  voir  que  son  neveu  avait  compté  sur 
elles.  Celui-ci  expliquera  vingt-cinq  ans  après  qu'il  n'avait 
pas  craint  <  de  compromettre  la  diplomatie  de  ce  représen- 
tant du  roi  de  France,  de  manière  que  le  maximum  d'effet 
favorable  que  son  départ  pouvait  produire  fut  obtenu  en 
Angleterre.  »  Mais  à  Versailles  on  ne  prenait  pas,  il  semble, 
aussi  gravement  les  choses.  MM.  de  Vergennes  et  de  Mau- 
repas  étaient  alors  fort  ennuyés  à  Londres  par  un  polémiste 
de  pernicieux  talent  et  de  moralité  faible,  Linguet,  qui, 
sous  l'égide  de  la  liberté  d'écrire  existant  dans  la  Grande- 
Bretagne,  inaugurait  contre  leur  administration  politique 
les  procédés  de  critique  vénale  dont  les  progrès  n'ont  guère 
cessé  depuis.  Pour  faire  acheter  sa  plume,  Linguet  publiait 
des  libelles.  L'ambassadeur  avait  fort  à  y  regarder.  Sa  cor- 
respondance, à  ces  dates,  en  est  remplie.  Le  ministre  en 
écrit  aussi  très  activement;  il  en  était  plus  occupé  que  du 
coup  de  tête  de  La  Fayette.  A  la  fin  d'une  lettre  privée  du 
5  avril  sur  ce  sujet,  il  parlait  à  l'ambassadeur  de  notre 
situation  vis-à-yis  de  l'Angleterra  et,  faisant  allusion  aux 
agissements  qui  se  produisaient,  il  lui  disait  simplement  à 
propos  de  l'affaire  du  marquis  : 

«  ...  C'est  à  regret,  Monsieur  le  marquis,  que  je  vous 
«  nomme  M.  le  marquis  de  La  Fayette.  Son  âge  peut  justifier 
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<  son  équipée  ;  j'en  suis  réellement  fâché  par  TintQrest  que 

<  vous  partagez  avec  M.  le  duc  d'Ayen  et  aussi  par  ce  que 
«  j'appréhende  qu'étant  arrêté  par  quelque  bâtiment  anglais 
«  il  ne  soit  confondu  avec  la  foule  d'avanturiers  qui  peuvent 
«  tomber  entre  leurs  mains  et  traité  avec  la  dureté  qui  n'est 
«  pas  inconnue  a  cette  nation.  > 

C'est  donc  le  mauvais  sort  redouté  pour  le  jeune  gentil- 
homme qui  émeut  surtout  le  ministre.  Par  suite  M.  de 
Noailles  est  tranquillisé.  Le  11»  lord  Suffolk,  avec  un  peu 
de  malice,  parait  vouloir  aborder  ce  chapitre  en  lui  disant 
que  <  les  vents  étaient  très  bons  depuis  plusieurs  jours  pour 
les  transports  de  l'Angleterre  en  Amérique.  »  L'ambassa- 
deur n'avait  pu  deviner,  écrit-il,  si  le  lord  pensait  l'amener 
à  «  s'expliquer  sur  le  départ  pour  l'armée  américaine  d'une 
personne  qui  le  touchait  de  près,  »  et  il  ajoute  <  qu'il  est 
plus  rassuré  depuis  qu'il  a  appris  la  permission  demandée 
au  roi  d'Angleterre  par  un  officier  général  français,  M.  de 
Bancklay,  d'aller  servir  en  volontaire  sous  les  ordres  de 
Howe,  car  on  serait  mal  venu  à  nous  reprocher  de  la  par- 
tialité lorsque  nous  avons  à  citer  cet  exemple  d'un  officier 
général  qui  se  dévoue  pour  épouser  les  intérêts  de  l'Angle- 
terre dans  une  des  querelles  les  plus  sérieuses  qui  aient 
jaipa^is  existé  pour  elle.  »  Cette  demande  singulière  de 
M.  de  Bancklay  est  restée  unique.  Elle  arrive  si  à  point 
qu'on  la  dirait  combinée  pour  la  circonstance.  Le  comte 
de  Maurepas  répond  le  15  au  duc  de  Noailles  ;  il  n'est  vrai- 
ment pas  irrité.  «  L'équipée  >,  il  est  vrai,  pouvait  ce  jour- 
là  paraître  conjurée  et  la  mansuétude  aller  de  soi  ;  mais  le 
ministre  veut  tout  autant  parler  de  Linguet,  il  s'empresse 
de  dire  à  l'ambassadeur  (1)  : 

(1)  Nous  ne  pensons  pas  que  les  biographes  de  Linguet  aient  JQSqn*îcî 
regardé  à  cette  correspondance.  EUe  est  très  suivie.  On  j  tronverait  les 
éléments  d'une  curieuse  'notice  sur  le  personnage  et  sur  les  procédée 
par  lesquels  la  presse  savait  déjà  se  rendre  lourde  aux  hommes  publics. 
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€  A  Versailles,  le  16  avril  1T77. 
<  Je  ne  suis  pas  étonné,  Monsieur  le  Marquis,  que  tous 
«  ayez  été  surpris  de  la  résolution  de  M.  le  marquis  de  La 

<  Fayette  et  qu'il  ait  choisi  son  séjour  à  Londres  sûus'yos 

<  yeux  pour  prendre  un  parti  aussi  singulier.  Vous  savez  à 
€  présent  que  tout  est  réparé  et  que  par  le  plus  grand 

<  hazard  ce  beau  projet  reste  sans  exécution.  On  ne  vous 

<  soupçonnera  sûrement  pas  â*être  complice  ni  conâdent 

<  et  je  crois  qu'on  vous  rendra  cette  justice  dans  le  pays 
€  OU  vous  êtes  comme  on  vous  la  rend  ici.  > 

M.  de  Yergennes,  à  qui  M.  de  Noailles  avait  envoyé  la 
copie  de  sa  lettre  du  8  au  premier  ministre,  l'en  remercie 
le  19  en  lui  disant  :  <  Ce  qui  en  faisait  l'objet  ne  doit  plus 
«  vous  inquiéter.  »  Il  lui  avait  fait  savoir  le  11,  en  efiet, 
que  <  M.  de  La  Payette  avait  été  rencontré  à  Saint-Sébas- 
«  tien,  avait  déféré  aux  ordres  du  roi  et  était  rentré  dans 

Pour  ne  citer  ici  que  les  deux  documents  à  roccasion  desquels  nous 
venons  de  nonunet  Lîngnet,  on  Ht  dans  la  lettre  de  M.  de  Yergennes  du 
5  avril  :  «  J -ai  reçu,  Monsieur  le  Marquis,  la  lettre  que  vous  m*aves  fait 
c  Ffaonneur  de  mecrire  le  28  du  mois  dernier  et  rexemplaire  du  nouveau 
c  journal  du  deur  Linguet  ouvrage  dans  lequel  il  faut  sattendre  a  trou- 
c  ver  peu  de  bonnes  idées,  mais  beaucoup  de  malignité  et  de  venin.  Il 
c  est  en  lieu  ou  il  peut  se  livrer  impunément  a  son  caractère  grâce  a 
c  limpunité  qui  y  règne  et  a  loubli  dont  on  sy  pique  de  tous  égards  et  de 
c  toute  considération.  Bientôt  TAngleterre  sera  pour  la  France  ce  que  la 
c  sentine  est  dans  un  vaisseau,  le  réceptacle  de  toutes  les  immondices.  > 
Et  M.  de  Maurepas  terminait  comme  il  suit  sa  réponse  du  15  au  marquis 
de  Noailles  :  <  Je  ne  vous  parle  point  de  votre  ârequent  commerce  avec 
€  L...  je  m*en  raporte  à  ce  que  M.  le  comte  de  Yergennes  vous  mande  à 
c  cet  égard.  Je  crois  que  le  mépris  est  la  meàUeure  réponse  qu'on  puisse 
€  faire  à  un  chien  enragé  qui  mord  de  tous  côtés.  H  fereL  peut-être  telle 
c  af&dre  dans  le  pays  qu'il  habite,  qui  l'en  fera  chasser.  *-*  Vous  con- 
c  noissez,  Monsieur  le  Marquis,  rattachement  sincère  et  inviolable  avec 
c  lequel  j'ai  Fhonneur  d'etrei  votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
c  teur.  —  Maurepas.  > 
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<  le  royaume.  »  Du  reste  le  gouvernement  du  roi  répudiait 
avec  affectation  toute  solidarité  dans  les  mésaventures  des 
Français  que  leur  ardeur  avait  conduits  au  service  des  in- 
surgents.  Le  4  avril,  M.  de  Noailles  avait  transmis  à  Ver- 
sailles une  supplique  de  trois  ofBciers  partis  des  premiers  : 
Gaiaut  de  Boisbertrand,  Millin  de  la  Brosse,  l'ingénieur 
Wuibert  et  celle  de  deux  sergents.  Prisonniers  en  Angle- 
terre, ces  Français  se  réclamaient  de  nous.  M.  de  Vergennes 
répondait  le  11  <  qu'étant  allés  sans  permission  au  service 
des  Américains,  le  représentant  du  roi  ne  pouvait  s'inté- 
resser directement  à  leur  sort.  »  Une  nouvelle  démarche 
du  père  de  Wuibert  et  une  seconde  instance  de  M.  de 
Noailles  n'ont  pas  plus  d'effet  :  <  Le  roi  ne  les  ayant  pas 
autorisés  à  prendre  service  chez  les  insurgents,  ne  peut  en 
aucune  manière  les  réclamer,  »  écrit  une  seconde  fois  le 
ministre  le  2  mai.  Cette  dureté  apparente  était  un  trop  bon 
témoignage  à  montrer  à  l'Angleterre;  le  gouvernement  s'y 
tiendra  avec  persistance.  A  une  autre  démarche  que  fera 
M.  de  Noailles  le  4  juillet,  M.  de  Vergennes  opposera  très 
haut  les  mêmes  motifs  (12  juillet)  :  <  Ils  sont  partis  sans 
aveu,  le  gouvernement  ne  peut  rien  pour  eux;  il  n'est  pas 
possible  que  l'ambassadeur  intervienne;  on  ne  peut  que 
leur  administrer  quelques  secours  pécuniaires  >. 

III 

On  croyait  donc  que  La  Fayette  avait  «  déféré  aux  ordres 
du  roi  ».  Le  baron  de  Kalb,  à  Los  Passages,  s'attendait  à  ce 
que,  revenu  à  Bordeaux,  il  suivrait  ses  avis  et  traiterait 
pour  la  rétrocession  de  la  Victoire.  Il  combinait,  lui,  de 
mettre  à  la  voile  sous  peu  au  compte  des  premiers  arma- 
teurs, afin  de  ne  pas  perdre  le  moment  de  l'ouverture  des 
hostilités  en  Amérique  ;  ou  bien  il  s'en  retournerait  prendre 
place  sur  un  des  navires  de  Silas  Deane.  Mais  le  parti  qu'il 
supposait  était  loin  de  l'idée  du  marquis.  Une  autre  ma- 
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nière,  au  contraire,  de  réaliser  son  dessein  Toccupait  main- 
tenant. Officier  du  roi,  il  ne  voulait  pas  s'en  aller  sans  une 
autorisation  positive.  Il  voyait  assez  qu'il  ne  l'obtiendrait 
pas  ;  mais  la  ressource  lui  restait,  tout  en  la  demandant 
encore,  d'amener  la  cour  à  la  lui  laisser  prendre  ou  à  ne 
pas  sévir  s'il  la  prenait.  C'est  à  quoi  il  s'était  attaché 
aussitôt.  Il  n'a  pas  été  plus  explicite  sur  la  suite  de  ses  dé- 
marches. Il  dit  qu'il  envoya  à  Paris  des  lettres  et  des  émis- 
saires, ne  désespérant  pas  de  faire  céder  son  beau-père  et, 
par  ce  dernier  ou  par  d'autres  qu'il  demanda  au  prince  de 
Coigny  de  remettre  en  mouvement,  de  faire  consentir  M.  de 
Maurepas  lui-même.  Kalb  écrit  le  9  avril  que,  par  un  billet 
du  5,  il  lui  mande  de  l'attendre  encore  quoiqu'on  lui  ait 
tout  refusé  (1).  Enfin,  dans  une  lettre  du  12,  le  marquis  in- 

(1)  '  <  Les  causes  qui  nous  forcèrent  de  relâcher  dans  ce  port  subsistent 
fit  toujours,  car  avant  de  continuer  notre  voyage,  nous  sommes  obligés 
\'  d^attendre  la  permission  du  marquis  ou  du  propriétaire  du  vaisseau.  Je 
<E  vois,  dans  une  lettre  de  M.  Rambaux  et  G**  que  le  marquis  est  arrivé 
<L  à  Bordeaux  le  3  avril  ;  qu'il  a  envoyé  immédiatement  un  coiirrier  à 
c  Paris,  et  qu'il  attend  maintenant  son  retour.  Ceci  me  prouve  qu'il 
«  n'abandonne  qu'à  contre-cœur  son  plan  et  son  vaisseau,  et  qu'il  espère 

<  toujours  obtenir  le  consentement  de  sa  famille  et  celui  de  M.  de  Mau- 

<  repas.  J'ai  peu  d'espoir  pour  le  succès.  Je  ne  saurai  que  le  1 1  à  quoi 
«  m'en  tenir,  même  si  la  Fayette  reçoit  ^tout  de  suite  une  réponse  de 
«  Paris.  Ce  long  délai  est  désespérant.  J'arriverai  maintenant  trop  tard 
<c  pour  Touverture  des  hostilités,  et  cela  m'est  d'autant  plus  fâcheux,  que 

<  M.  Deane  m'a  ofPert,  pour  la  traversée,  une  place  dans  un  de  ses  bâti- 
'{.  ments.  Si  l'afEaire  traîne  en  longueur,  je  retournerai  à  Paris,  ou  je  me 
«  rendrai  à  l'Ile  de  Ré,  pour  y  attendre  des  nouvelles  de  Deane.  »  — 
Voici  les  lettres  du  12  et  du  15  avril  :  «  A  l'instant  je  reçois  par  la 
a  poste  une  lettre  du  marqtds  datée  de  Bordeaux,  5  avril.  Il  me  dit  qu'on 
€  ne  lui  a  pas  permis  de  partir  et  qu'il  craint  d'être  obligé  d'aller  à  Tou- 

<  Ion.  Il  attend  à  présent  le  retour  de  son  courrier  envoyé  à  Paris,  et  il 
c  me  communiquera  la  réponse  espérée.  »  —  Le  15  avril  Ealb  ajoute  : 
a  Dans  la  lettre  du  13  dé  ce  mois,  que  j'ai  reçue  du  marquis,  il  me  dit 
€  qu'il  était  sur  le  point  de  partir  pour  Marseille,  oh  il  doit  arriver  au- 
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sistait  une  fois  de  plus  ;  il  partait  pour  Marseille,  mais  pen- 
sait toujours  gagner  le  duc  d'Ayen,  priait  de  veiller  sur  le 
vaisseau,  qui  restait  à  son  compte,  et  Kalb,  continuant  à 
peu  compter  sur  le  succès,  ressentait  plus  d'impatience 
encore. quand,  le  17,  La  Fayette,  à  franc  étrier,  arriva  à 
liOs  Passages,  suivi  du  vicomte,  de  Mauroy;  celui-ci  avait 
repris  sa  qualité  d'enrôlé  et,  porteur  d'une  vive  recomman- 
dation de  Deane,  assuré  même  de  celle  de  Franklin  et  du 
comte  de  Broglie  auprès  de  Washington,  il  avait  rejoint  le 
marquis  à  Bordeaux.  Ensemble  ils  avaient  trompé  la  police 
dQ  son  oncle,  celle  du  lieutenant-général  et  étaient  sortis 
définitivement  de  France.  Immédiatement  Kalb  écrit  à  sa 
femme  : 

<  A  l'instant  même,  le  marquis  arrive  et  il  partira  dans 

<  quelques  jours  avec  nous.  Il  a  pris  cette  résolution  sur 

<  l'assurance  qu'on  lui  a  donnée  à  Paris  que  le  duc  d'Ayen 
€  seul  a  demandé  l'ordre  au  roi,  qu'au. contraire  tout  le 

<  monde  approuvait  son  entreprise,  qu'on  blâmait  sévère- 

<  ment  son  beau-père  de  lui  avoir  créé  des  difficultés,  et 
«  que  les  ministres,  interrogés  sur  leur  véritable  opinion  à 
«  ce  sujet,  ont  répondu  qu'ils  n'auraient  fait  mention  de 

<  rien,  sans  les  plaintes  du  duc  d'Ayen.  Nous  sommes  donc 

<  résolus  à  continuer  notre  route,  à  moins  qu'il  ne  nous 
«  arrive  encore  un  empêchement  extraordinaire.  > 

Mauroy  avait  toute  la  confiance  du  comte  de  Broglie,  il 

«  jourd^hui)  selon,  les  ordres  du  roi.  Il  me  fait  savoir  que  la  cour  traita 

c  son  afEaire  avec  importance,  mais  qu'il  ne  désespère  pas  de  gagner  k 

«  duc  d'Ayen  4  sa  cause,  et  qu'il  espère  encore  pouvoir  me  rejoindre.  Il 

c  me  prie  donc  de  ne  pas  mettre  sous  voiles  jusqu'à  ce  que  f  aie  reçu 

c  une  lettre  de  lui  soit  de  Toulon,  soit  d'un  autre  endroit  S  je  dob 

<  attendre  son  arrivée  à  Marseille,  je  me  vois  forcé  de  rester  ici  encore 

«  jusqu'au  26.  II  ressort  de  la  lettre  de  La  Fayette  que  le  vaisseau  est 

«  toujours  à  son  compte.  U  me  prie  de  veiller  à  ses  intérêts  et  de  prendre 
«  soin  que  ses  avances  lui  rentrent  le  plus  tôt  possible.  » 
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—       , 

était  peut-être  le  porteur  de  ces  appréciations  de  la  cour 
et,  avec  elles  d*assurances  telles,  sur  lés  suites,  qu'il  n*y 
ayait  plus  qu'il  partir.  C*est  un  détail  à  rechercher  dans  les 
documents,  encore  ignorés,  qui  pourront  ultérieurement 
surgir  et  il  offrirait  plus  qu'une  curiosité  ;  ce  serait  un 
témoignage  tout  particulier  des  détours  et  des  feintes  pris 
par  le  cabinet  de  Louis  XVI  ou  par  M.  de  Vergennes  et 
ceux  qui  le  secondaient,  pour  aider  les  Etats-Unis  et  leur 
préparer  la  participation  de  la  France  sans  donner  à  l'An- 
gleterre le  droit  d'éclater.  La  lettre  du  12,  évidemment, 
avait  été  faite  dans  l'espérance  qu'on  l'intercepterait  et 
qu'elle  détournerait  les  soupçons.  En  fait,  La  Fayette  avait 
écrit  à  M.  de  Maurepas,  à  la  fin,  qu'en  présence  de  ses  de- 
mandes le  silence  du  cabinet  lui  semblait  un  consentement 
tacite;  il  avait  déclaré  la  même  chose  au  lieutenant-général 
M.  de  Fumel;  aussitôt  il  avait  cessé  d'attencirei»  On  juge  de 
l'impulsion  que  les  esprits  reçurent  de  son  entreprise,  en 
voyant  l'explication  dont  Ealb  se  fait  l'interprète  et  il  n'est 
pas  le  seul  à  donner  cette  explication  ;  elle  s'est  retrouvée 
au  même  moment  sous  d'autres  plumes  que  la  sienne.  La 
note  publiée  par  Jared  Sparks  dans  les  annexes  de  la  vie  de 
Washington  a  appris  depuis  atout  le  monde  comment  les 
deux  jeunes  gens  étaient  sortis  de  Bordeaux  en  poste  par  la 
route  de  Toulouse,  avaient  bientôt  tourné  sur  celle  d'Espagne, 
La  Fayette  à  cheval  en  courrier,  Mauroy  dans  la  chaise,  et 
que,  reconnu  à  l'auberge  de  Saint-Jean-de-Luz,  le  marquis 
avait  encore  été  près  de  se  voir  empêché.  Le  dimanche 
soir,  20  avril,  il  donna  enfin  le  signal  à  la  Victoire  et  lui  fit 
mettre  le  cap  droit  aux  côtes  des  États-Unis  malgré  la  résis- 
tance du  capitaine,  qui  redoutait  pour  les  valeurs  par  loi 
placées  dans  la  cargaison  les  vents  contraires  et  surtout  les 
croisières  ou  les  coureurs  anglais.  Les  grandes  vies  comme 
les  grandes  choses  ont  des  commencements  où  leur  carac- 
tère se  révèle  et  se  marque  par  des  traits  que  la  suite  ne 
dément  plus. 
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En  présence  de  ce  départ  définitif,  qui  aurait  dû  être 
trouvé  très  coupable  puisqu'on  avait  si  positivement  paru 
rinterdire,  on  ne  s'exprime  pas  plus  sévèrement,  à  Ver- 
sailles, qu'on  ne  l'avait  fait  la  première  fois.  Les  préoccu- 
pations sérieuses  de  M.  de  Vergennes  étaient  désormais 
autre  part.  Une  note  de  lui,  écrite  probablement  pour  le 
roi  pendant  que  ces  faits  se  passaient,  atteste  qu'il  voyait 
clairement  la  guerre  avec  l'Angleterre  approcher  et  qu'il 
insistait  pour  ouvrir,  dès  maintenant,  le  plan  qu'elle  de- 
mandait, aviser  aux  suites  qu'il  y  avait  lieu  d'en  faire  sur- 
gir. C'est  le  programme  d'une  conduite  à  pratiquer  sans 
attendre  ;  il  est  de  sa  main,  mis  au  net  soigneusement,  por- 
tant en  marge  le  mois  de  sa  rédaction  et  ce  sommaire  de 
son  objet  : 

«  Avril  17T7  (1).  —  Question  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  se  précautionner  contre  F  Angleterre. 

<  Si  l'on  réfléchit  sur  les  termes  de  défiance  où  les  choses 
<  sont  entre  la  France  et  l'Angleterre,  aux  provocations 
«  mtiltipliées  que  celle-là  reçoit  journellement  de  l'autre, 
«  ne  doit-on  pas  prévoir  qu'une  guerre  ouverte  en  sera 
A  dans  peu  de  mois  la  conséquence,  et  aviser  dès  à  présent 
«  aux  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  la  soutenir 
€  avec  avantage  ?  On  ne  se  permet  pas  de  rien  proposer  qui 
«  tende  à  prévenir  les  Anglois  quoique  ce  seroit  peut  être 
«  ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  faire. 

<  Les  pécheurs  que  nous  avons  en  grand  nombre  à  la  mer 
•  nous  rendant  plus  patiens  que  nous  le  serions  si  nous 
€  n'avions  pas  cet  interest  pretieux  à  soigner,  ne  seroit-il 
«  pas  a  propos  si  l'on  pense  qu'il  y  auroit  trop  d'inconve- 
€  nient  a  détacher  des  vaisseaux  et  des  frégates  pour  les 

(1)  Le  dernier  chifEre  de  la  date  se  trouve  surchargé  de  manière  à 
laisser  lire  1778  presque  aussi  bien  que  1777.  Mais  en  avril  1778  La  situa- 
tion était  toute  autre  que  celle  à  laquelle  correspond  cette  pièce  ;  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  date  réelle. 
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«  recueillir  et  les  ramener  ;  du  moins  d'envoyer  sur  le 

<  Grand  Banc  quelques  corvettes  pour  veiller  à  ce  qui  s'y 

<  passe,  les  avertir  de  se  tenir  sur  leurs  gardes  et  de  reve- 

<  nir  le  plus  tost  qu'ils  pourront?  Rappelons  nous  que  ce 

<  fut  dans  le  mois  d'aoust  1755  que  les  premières  hostilités 

<  éclatèrent.  Ne  seroit  il  pas  temps  d'aviser  aux  mesures  a 

<  prendre  pour  faire  partir  à  la  fin  d'aoust  ou  au  commen- 

<  cément  de  septembre  les  troupes  nécessaires  pour  mettre 

<  dans  un  meilleur  état  de  deffense  nos  colonies  en  Ame- 

<  rique?  On  prie  d'observer  que  si  l'on  ne  se  décide  pas  a 

<  cette  mesure  et  qu'on  ne  puisse  lannoncér  à  l'Espagne 

<  comme  définitivement  assurée,  il  n'est  gueres  possible  de 

<  lui  proposer  le  concert  quil  seroit  instant  de  former  et  de 
€  l'engager  a  y  entrer. 

«  Au  moment  ou  les  Anglois  voudront  commencer  la 

<  guerre  on  doit  sattendre  quils  viendront  bloquer  le  port 
«  de  Brest;  quand  nos  armemens  seroient  plus  avancés 
«  qu*ils  ne  le  sont,  il  ne  seroit  peut  être  pas  prudent 'de 

<  risquer  un  co.mbat  pour  les  chasser,  mais  ce  quils  peuvent 
«  avoir  de  vaisseaux  prêts  notant  pas  suffisant  pour  veiller 

<  partout,  ne  pourroit  on  pas  augmenter  leur  embarras  et 
«  les  forcer  a  partager  leurs  forces  ;  1""  en  augmentant  les 

<  nôtres  dans  la  Méditerranée  ;  2"  en  invitant  TEspagne  a 
«  en  faire  de  même  dans  ses  ports  ;  3""  en  faisant  passer  la 

<  division  de  V*  que  nous  nous  proposons  d'avoir  en  Ame- 
«  rique  et  dans  Tlnde  ;  4*  en  tenant  des  troupes  en  asses 
«  grand  nombre  prêtes  a  savancer  depuis  Dunkerque  jus- 
«  qu'a  Dieppe  pour  faire  craindre  un  projet  de  descente  en 

<  Angleterre? 

«  Celui  qui  obligé  a  faire  la  guerre  ne  veut  pas  sortir  de 
«  la  deffensive,  doit  nécessairement  éprouver  des  pertes;  et 
«  lorsquil  en  essuie  il  manque  d'objets  de  compensation 
«  pour  les  tempérer.  Si  nous  devons  avoir  la  guerre  il  faut 

<  donc  avoir  un  plan  offensif  tout  prêt.  On  croit  qu'il  seroit 

<  instant  de  sen  occuper  et  par  conséquent  de  consulter 
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<  ceux  des  officiers  de  marine  sur  linfelligence  et  la  discre- 

<  tion  desquels  on  peut  compter. 

«  Enfin  ne  pourroit  on  pas  des  apresent  disposer  celles 
€  de  nos  frégates  qui  ne  sont  pas  nécessaires  a  la  suite  des 
€  escadres  de  manière  a  tomber  sur  le  commerce  Anglois 

<  au  moment  ou  les  hostilités  éclateront.  > 

Ce  n'est  pas  quand  ses  regards  étaient  attirés  par  ces 
préoccupations-là  que  le  gouvernement  du  roi  se  serait  ému 
de  la  désobéissance  de  La  Fay  ette  autrement  que  pour  ne 
point  s'en  voir  compromis.  La  répudier,  allait  de  soi  pour  la 
forme,  de  même  la  mal  qualifier  tout  haut  ;  les  convenances 
ou  les  subordinations  de  la  cour  le  voulaient  ;  mais  elle  ser^ 
vait  au  but  où  Ton  tendait  :  il  ne  semble  pas  douteux  qu'on 
la  vit  sans  aucune  peine.  C'est  M.  de  Maurepas  qui  se  charge 
de  prévenir  le  marquis  de  Noailles  de  l'inefficacité  des  dé- 
fenses auxquelles  il  s'était  fié  peu  avant.  Il  lui  écrit  le 
28  avril  dans  ces  termes  assez  tranquilles  :  <  Vous  aurez 
«  appris  l'inutilité  de  nos  précautions  pour  M.  le  marquis 

<  de  La  Fayette  ;  M.  le  Maréchal  m'a  paru  tout  aussi  affligé 

<  que  vous  le  serez  sûrement.  »  M.  de  Vergennes  en  parle  à 
son  tour  à  l'ambassadeur  quatre  jours  après  ;  il  se  montre 
plutôt  amusé  par  la  déconvenue  du  représentant  de  TAngle- 
terre  qu'embarrassé  et  mécontenté  par  ce  dénouement  : 
«Nous sommes  dans  de  nouvelles  inquiétudes  au  sujet  de 

<  M.  de  La  Fayette Je  ne  puis  vous  dire  si  le  roi  est 

€  informé  de  cette  nouvelle  équipée Le  lord  Stormont 

€  en  paraît  de  très  mauvaise  humeur >  A  l'hôtel  de 

Noailles  même,  on  avait  pris  son  parti,  semble-t-il,  le  pre- 
mier moment  passé  ;  on  avait  cru  dès  l'abord  le  jeune  offi- 
cier en  mer  pour  tout  de  bon  et  l'on  avait  prié  Gérard  de 
lui  faire  tenir  en  Amérique,  par  l'intermédiaire  de  Sîlas 
Deane,  des  correspondances,  des  «  paquets,  »  qui  conte- 
naient sans  doute  des  reproches,  même  des  ordres  de  ren- 
trer; mais  ce  n'était  probablement  pas  avec  la  pensée  se- 
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rieuse  qu'ils  pussent  aboutir.  Le  public,  lui,  applaudissait 
an  pourrait  dire  unanimement.  L'opinion  dessalons, comme 
celle  des  nouyellistes  et  des  politiques,  forçait  les  improba- 
tions  à  se  taire  et  les  résistances  à  se  déjuger.  Franklin  et 
Deane  étaient  transportés  par  ce  qu'ils  entendaient  ou 
voyaient  et,  devinant  l'avenir  à  la  lueur  de  leur  patrio- 
tisme, ils  pouvaient  mander  au  Congrès  le  9  avril,  tandis 
que  ces  incidents  avaient  leur  cours  : 

<  Toute  l'Europe  est  pour  nous.  Nos  articles  de  confé- 
dération, traduits  et  publiés  ici,  ont  donné  une  apparence 
de  consistance  et  de  solidité  aux  États-Unis,  qui  com- 
mence à  les  faire  considérer  beaucoup.  Les  constitutions 
particulières  de  la  plupart  des  États,  également  traduites 
et  publiées,  sont  matière  à  spéculation  poui'  les  politiques 
de  l'Europe,  et  l'opinion  générale  est  que  si  nous  réus- 
sissons à  établir  notre  liberté,  une  fois  la  paix  assurée» 
nous  recevrons  de  l'Europe  un  immense  accroissement 
de  population  et  de  richesse  par  le  fait  des  familles  qui 
viendront  jouir  de  nos  privilèges  et  apporteront  leur 
fortune  avec  eux.  La  tyrannie  est  si  générale  dans  le 
reste  du  monde,  que  la  perspective  d'un  asile  en  Amé- 
rique pour  ceux  qui  aiment  la  liberté,  produit  une  satis- 
faction générale  et  que  notre  cause  est  regardée  comme 
celle  de  l'humanité.  Les  esclaves  aussi  bien  que  les  deshé- 
rités sont  notre  recrutement  naturel.  Nous  travaillons 
pour  la  dignité  et  le  bonheur  du  genre  humain.  Il  est 
glorieux  pour  les  Américains  d'être  appelés  par  la  Provi- 
dence à  ce  poste  d'honneur.» 

M.  de  Vergennes  parlait  <  d'équipée  >  ;  on  peut  croire 
que  c'était  un  mot  pour  cacher  son  sentiment  intime.  Le 
fait  n'avait  pas  moins  rendu  le  gouvernement  du  roi  pro- 
digue de  nouveaux  ordres  que  l'on  pût  montrer  à  l'Angle- 
terre en  vue  d'éteindre  ses  plaintes,  de  prescriptions  devant 
gêner  dans  les  ports  les  armements  américains.  Franklin 
nounLUi  bAbis.  —  xzv»  43 
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et  Deane  avaient  alors  envoyé  Arthur  Lee  chercher  en 
Prusse  un  port  où  ils  pussent  amener  et  vendre  les  prises 
de  leurs  corsaires,  que  la  France  les  '  obligeait  à  rembar- 
quer. Ils  étaient  réduits  à  faire  prendre  encore  patience 
au  comité  du  Congrès.  L*adoption  du  traité  proposé  par 
eux  à  Versailles  arriverait,  écrivaient-ils«  mais  pas  encore. 
Ils  mandent  à  Philadelphie,  le  25  mai,  que  le  gouvernement 
du  roi  «  ne  veut  rien  faire,  impliquant  la  reconnaissance 
de  l'indépendance  tant  qu'il  est  en  paix  avec  l'Angleterre» 
mais  qu'il  comprend  tous  les  avantages  du  traité,  qu'on 
peut  lui  donner  du  temps  et  ne  pas  le  troubler  par  des  im- 
portunités  inutiles.  >  En  attendant,  la  Victoire  naviguait. 
Par  l'effet  de  hasards  heureux,  elle  évitait  et  la  rencontre 
des  navires  français  dépêchés  sur  elle  par  Sartine  et  celle 
des  croisières  britanniques.  Avec  la  même  satisfaction  vive 
imprimée  à  l'opinion  par  cette  <  équipée  »  qui  attachait 
tous  les  regards  sur  leur  pays,  les  députés  américains,  i 
cette  même  date,  annonçaient  au  Congrès,  comme  une 
précieuse  raison  d'espérer  avant  peu  une  alliance  com- 
plète, le  départ  du  vaisseau  de  La  Fayette,  et  leurs  paroles 
seraient  pour  la  mémoire  de  celui-ci  un  témoignage  qui 
suppléerait  à  tous  les  autres  si  ces  autres  manquaient  : 

<  Le  marquis  de  la  Fayette,  Jeune  gentilhomme  de 
€  grands  entourages  de  famille  et  de  grande  fortune,  est 
«  parti  pour  l'Amérique  sur  un  vaisseau  à  lui,  accompagné 
«  par  quelques  officiers  de  distinction,  afin  de  servir  dans 
«  nos  armées.  Il  est  extrêmement  aimé  et  les  vœux  de  tout 
«  le  monde  le  suivent  :  nous  ne  pouvons  qu'espérer  qu'il 
«  trouvera  une  réception  qui  lui  rende  le  pays  et  son  en- 
«  treprise  agréables.  Ceux  qui  '  la  censurent  comme  une 
«  légèreté  de  sa  part  applaudissent  néanmoins  à  l'esprit  qui 

<  l'anime  et  nous  serions  heureux  que  les  prévenances  et 
€  les  respects  qui  lui  seront  montrés  soient  utiles  à  nos 

<  affaires  ici  en  faisant  plaisir  non  seulement  à  ses  puis- 
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<  santés  relations  et  à  la  cour,  mais  &  tonte  la  nation  fran- 

<  çaise.  Il  a  laissé  nne  jolie  jenne  femme,  et,  ponr  l'amour 
«  d'elle  particulièrement,  nous  espérons  que  sa  bravoure  et 

<  son  ardent  désir  de  se  distinguer  seront  un  peu  retenus 

<  par  la  sagesse  du  général,  de  manière  à  ne  pas  permettre 

<  qu'il  se  hasarde  trop  à  moins  que  l'occasion  ne  l'exige. 

<  B.  Franklin.  <  Silas  Deane. 

<  Paris,  le  25  mai  1T77.  > 

Le  biographe  de  Ealb  n'avait  pas  lu  ce  pli  des  plénipo- 
tentiaires quand  il  a  pensé  devoir  à  l'amour-propre  de  sa 
nation  de  ne  point  accepter  que  le  jeune  marquis  fût  vrai- 
ment le  chef  de  l'entreprise  et  que  Ealb  eût  le  second  r&le 
dans  l'expédition  et  sur  la  Victoire,  ainsi  que  les  récits  de 
La  Fayette  et  la  note  de  Jared  Sparks  l'ont  fait  tenir  pour  . 
certain.  Evidemment  c'est  bien  le  marquis  qui  emmenait 
tout  le  monde,  comme  il  avait  été  arrêté  que  ce  serait  Ealb 
quand  il  s'agissait  du  départ  du  Havre.  Cet  officier  de  vingt 
ans,  toutefois,  et  si  ardent,  avait  innés  la  déférence  et 
l'attachement.  Ni  Ealb  ni  aucun  de  ses  compagnons  ne  lui 
ont  une  'seule  fois  reproché  sa  prééminence,  n'ayant  eu  à 
la  sentir  que  par  l'appui  qu'elle  leur  valut.  Ce  n'est  pas 
ceux-ci  uniquement,  c'est  Washington,  c'est  l'armée  amé- 
ricaine tout  entière,  ce  soiit  les  chefs  des  forces  françaises, 
plus  tard,  qui  seront  séduits  par  la  sincérité  de  sa  nature, 
par  l'intelligence  et  la  modestie  de  son  dévouement. 

Henri  Doniol. 


43. 


BB 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES 

DE   L'ANJOU 
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I 

L'ANJOU    EN    1789 


• 


L'Anjou  faisait  partie  avant  1789,  avec  le  Maine,  de  la 
généralité  de  Tours.  Cette  généralité,  la  plus  étendue  des 
pays  d'élection,  n'avait  pas  moins  de  1390  lieues  carrées, 
ou  près  de  2,800,000  hectares.  L'Anjou  y  figurait  pour,  six 
élections,  Angers,  Montreuil-Belley,  Saumur,  Château-Gon- 
thier,  La  Flèche  et  Beaugé.  C'est  le  département  actuel  de 
Maine-et-Loire,  sauf  Château-Gonthier,  qui  appartient  à  celui 
de  la  Mayenne,  et  La  Flèche  qui  appartient  à  la  Sarthe. 

M.  Léonce  deLavergne,  dans  son  livre  sur  les  assemblées 
provinciales,  rappelle  qu'en  présence  <  d'un  pareil  amal- 
game >,  le  conseil  du  roi,  lors  de  l'Assemblée  provinciale 
de  1788,  eut  à  examiner  s'il  n'y  aurait  qu'une  assemblée 
pour  la  généralité  tout  entière,  ou  s'il  en  serait  établie  une 
pour  chacune  des  trois  provinces.  On  adopta  une  solution 
intermédiaire,  on  constitua  une  assemblée  particulière 
pour  chaque  province  et  une  assemblée  générale  pour  l'en- 
semble. Nous  avons  vu,  à  propos  de  la  Touraine,  quelle 
fut  l'attitude  de  l'Assemblée  générale,  et  avec  quelle  véhé- 
mence presque  menaçante  elle  présenta  ses  vœux*  ou 
plutôt  ses  revendications,  d'ailleurs  légitimes  pour  la  pla- 
part.  Angers,  dont  une  partie  de  la  population  partageait 
les  idées  avancées,  put  n'être  pas  étrangère  à  cette  atti 
tude  prise  par  l'assemblée.  On  avait  vu  la  même  ville  mêlé( 
au  XVI*  siècle  à  d'autres  mouvements  ;  elle  avait  eu  au  temp 
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de  la  Ligue^  son  histoire  à  part  pleine  de  péripéties  drama- 
tiques. L'Assemblée  particulière  de  l'Anjou  y  tint  ses  assises, 
et  le  Tiersh-État  y  fit  entendre  les  griefs  qui  animaient  les 
populations  des  campagnes  comme  celle  des  villes,  contre 
les  abus  de  l'ancien  régime. 

La  situation  des  campagnes  angevines  et  les  réformes 
qu'elles  comportaient  tiennent  en  effet  une  place  considé- 
rable dans  les  vœux  adressés  par  les  trois  ordres  de  la  Sé- 
néchaussée d'Anjou  aux  États-Généraux  en  1789,  sans  par- 
ler même  de  ces  vœux  communs  à  toutes  les  provinces 
contre  ce  qui  restait  de  droits  féodaux.  Le  Clergé  et  la 
Noblesse,  avec  quelque  persistance  qu'on  les  voie  maintenir, 
l'un  son  droit  exclusif  contre  la  liberté  des  cultes  et  la  libre 
discussion  des  opinions,  l'autre  ses  privilèges  comme  ordre 
à  part  refusant  absolument  de  se  confondre  avec  le  reste  de 
la  Nation,  ne  se  montrent  pas  moins  partisans  d'une  manière 
générale  des  libertés  d'ordre  économique  et  des  amélio- 
rations que  réclame  la  condition  des  campagnards  (1).  Le 
clergé  préoccupé  de  la  situation  faite  à  l'agriculture  dans 
un  pays  où  les  forêts  et  la  grande  chasse  tenaient  une  place 
considérable,  demande  avec  instance  que  les  seigneurs 
fassent  faire  tous  les  ans  des  battues  pour  détruire  les  bêtes 
fauves,  et  qu'ils  ne  puissent  avoir  des  garennes  sinon  entou- 
rées de  murs.  Les  autres  abus  relatifs  au  droit  de  chasse 
étaient  l'objet  de  la  part  du  clergé  des  mêmes  réclamations. 
n  constatait  l'insuffisance  de  bois  taillis,  et  désirait  que 
les  semis  fussent  encouragés. 

L'Anjou  souffrait  beaucoup  de  la  gabelle.  Le  clergé 
s'associait  au  désir  des  populations,  et  insistait  aussi 
pour  la  supression  des  droits  d'aides,  de  traites  et  douanes 
intérieures.  Il  n'hésitait  pas  à  franchir  plus  d'une  fois 
le  cercle  de  ses  préoccupations  habituelles  au  point  de 

(1)  Archives  parlementaires  de  1787  i  1860  —  T.  II.  Etats-Généraux. 
—  Suite  du  cahier  des  Sénéchaussées  et  Bailliages. 
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demander  en  outre  —  que  la  nayigàtion  soit  rendue 
libre  et  facile  par  de  nouvelles  écluses,  de  nouvelles  com- 
munications de  rivières  et  par  l'entretien  des  ponts  et  chaus- 
sées» surveillé  par  les  états  de  la  province  ;  ^  que  les  états 
provinciaux  surveillent  également  les  fonds  de  charité 
affectés  à  la  réparation  des  chemins  et  que  ces  fonds  soient 
accordés  à  la  province  dans  la  proportion  de  sa  contribu- 
tion générale;  •—  que  Tusage,  jouissance  et  possession  des 
communes  soient  regardés  comme  un  titre  hors  d'atteinte 
de  toutes  entreprises  contraires  ;  —  que  les  propriétaires 
riverains  soient  maintenus  dans  le  droit  et  usage  de  disposer 
des  arbres  placés  le  long  et  en  dehors  de  leurs  héritages 
dans  les  chemins,  que  les  seigneurs  hauts  justiciers  ne 
puissent  les  troubler  dans  la  possession  exclusive  et  immé- 
moriale où  ils  sont  d'en  jouir.  —  En  effet,  cette  dernière 
question  était  des  longtemps  une  grosse  affaire  pour  l'Anjou, 
où  elle  causait  une  véritable  agitation.  Elle  avait  été  traitée 
à  l'Assemblée  provinciale  de  1788,  et  Monsieur,  fï*ère  du 
roi,  portant  dans  ces  sortes  de  difficultés  le  même  esprit 
de  transaction  qu'il  devait  mettre  plus  tard  dans  la  poli- 
tique, avait  donné  l'exemple  des  concessions.  Très  inté- 
ressé dans  le  débat  par  son  apanage^  il  écrivait  au  comte 
de  Cessée  son  fondé  de  pouvoirs  :  4  Je  vous  autorise  par  cette 
lettre,  mon  cher  comte,  à  renoncer  désormais,  pour  moi 
de  droit,  comme  vous  savez  que  je  l'ai  déjà  fait  de  fait,  à  ces 
malheureux  arbres,  et  plût  à  Dieu  que  je  pusse  arracher 
avec  eux  jusqu'à  la  moindre  racine  de  discordel  »  Le  clergé 
désirait  aussi  qu'il  fût  établi  dans  chaque  paroise  de  cam- 
pagne un  bureau  de  charité  dont  les  fonds  fussent  suffisants 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  et  des  malades, 
sous  la  direction  du  Conseil  de.  paix.  Les  écoles  étaient 
l'objet  d'un  vœu;  on  réclamait  leur  établissement  et  leur 
dotation  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes.  Le 
clergé  demandait  enân  que  Ton  fixât  le  sort  des  religieux 
mendiants  de  manière  à  rendre  leur  existence  indépen- 
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dante  <  d'une  quête  honteuse  pour  le  sacerdoce  et  onéreuse 
pour  les  cultivateurs.  > 

On  retrouve  le  même  fonds  et  quelquefois  la  même  forme 
dans  les  cahiers  de  la  noblesse  avec  |a  proclamation  des 
plus  belles  maximes  sur  <  les  droits  imprescriptibles  de  la 
liberté  et  de  la  propriété  qui  appartiennent  essentiellement 
à  rhomme  par  la  loi  naturelle.  >  Quesnay  et  Turgot  n'au- 
raient pas  mieux  dit.  En  outre,  bien  des  libertés  et  des 
garanties  de  l'ordre  politique  étaient  placées  sous  l'invoca- 
tion de  ces  mêmes  maximes.  La  noblesse  allait  jusqu'à  . 
consentir  à  payer  l'impôt  comme  tout  le  monde,  mais  elle 
se  refusait  à  l'égalité  politique  des  Ordres  dont  elle  main- 
tenait l'antique  hiérarchie.  Elle  stipulait  expressément  le 
maintien  des  justices  seigneuriales,  mais  elle  se  préoccupait 
du  poids  que  les  milicesfaîsaieutpeser  sur  les  campagnes.EUe 
souhaitait  dans  l'intérêt  des  transactions  de  voir  établir  l'u- 
nité des  poids  et  mesures.  Elle  appelait  une  loi  qui  permît  la 
mise  en  valeur  des  landes  communes  et  communaux,  «  sans 
nuire  aux  droits  des  seigneurs  riverains  et  usagers.  »  Elle 
ajoutait  que,  si  le  partage  paraissait  le  moyen  le  plus  propre 
&  les  faire  mettre  en  culture,  les  habitants  riverains  et  usa*- 
gers  devaient  être  préférés  à  des  compagnies  étrangères^  et 
qu'on  devrait  encourager  les  défrichements  par  une  prime 
ou  par  quelque  exemption  d'impôts  de  dîmes. 

Le  Tiers-Etat  n'avait  garde  d'oublier  les  campagnes,  mais  il 
revêtait  l'expression  de  ses  vœux  d'une  forme  beaucoup  plus 
hardie,  et  protestait  contre  cette  expression  même  de  <  Tiers- 
Etat  »  qu'il  jugeait  humiliante,  pour  lui  substituer  celle  de 
<  communes,  »  et  pour  désigner  le  corps  entier,  il  se  servait 
du  mot  de  «  Nation.  >  Partout  où  la  noblesse  et  le  clergé 
mettaient  des  concessions  ou  des  réserves,  il  posait  des 
principes  absolus.  Il  se  prémunissait  contre  la  pensée 
qu'aurait  pu  avoir  le  gouvernement  de  renvoyer  les  Etats, 
par  cette  déclaration  que  «  les  Etats-Généraux  ne  pou- 
vaient être  dissous  que  par  eux-mêmes.  >  La  plupart  des 
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réformes  à  opérer  étaient  indiquées,  et  le  mot  même  de 
<  code  civil  »  était  prononcé  comme  devant  être  Tosuvre 
d'un  prochain  avenir.  La  liberté  de  la  presse  était  récla- 
mée pleine  et  indéfinie.  «  Au  point  de  vue  politique  on 
demandait  <  une  charte.  »  Tout  l'ensemble  du  régime 
économique  était  vivement  critiqué  et  les  bénéfices  et  les 
abbayes  devaient  être  supprimées  à  la  mort  de  chaque 
titulaire  et  vendues  au  profit  de  la  nation.  L'agriculture 
était  l'objet  de  vœux  plus  spéciaux.  «  Favoriser  l'aisance 
et  la  liberté  chez  les  habitants  des  campagnes,  c'était  là 
un  des  objets  les  plus  immédiats  et  les  plus  pressants.  Ce 
serait  peu  de  les  avoir  délivrés  des  plus  fâcheuses  entraves 
par  la  destruction  des  gabelles,  des  corvées  et  d'autres 
impôts  également  désastreux,  si  les  députés  ne  devaient  en 
outre  charger  les  Etats  provinciaux  d'encourager  l'agri- 
culture. >  Le  Tiers  désignait  comme  une  lacune  à  rem- 
plir dans  les  campagnes  l'organisation  de  l'assistance  mé- 
dicale. Il  se  plaignait  que  plusieurs  paroisses  fussent  la 
proie  de  chirurgiens  ignorants.  Il  demandait  des  sages- 
femmes  instruites  et  appointées.  Il  réclamait  l'exécution 
sévère  des  lois  contre  les  empiriques.  Les  écoles  vétéri- 
naires dev£tient  être  assez  encouragées  pour  qu'elles  pus- 
sent fournir  en  assez  grand  nombre  dans  les  campagnes 
angevines  des  élèves  capables  de  donner  au  bétail  des  soins 
efilcaces.  Le  Tiers-Etat  demandait  en  outre  le  retrait  de  la 
loi  en  vertu  de  laquelle  on  enlevait  aux  paroisses  de 
précieux  pâturages,  et  l'attribution  de  communaux  aux 
paroisses.  Tous  les  propriétaires  de  bois  taillis  devaient 
être  tenus  de  les  faire  clore  de  haies  et  de  fossés  et  d'y 
entretenir  le  nombre  de  baliveaux  prescrit  par  les  ordon- 
nances. Sans  rappeler  les  autres  vœux  agricoles  qui  ren- 
traient dans  ceux  que  nous  venons  de  voir  exprimés  par 
les  autres  ordres,  on  se  convainc  de  l'importance  qu'avait 
la  question  des  bois  dans  cette  partie  de  la  France. 
Je  ne  me  propose  pas  de  remonter  pour  l'historique  d€ 
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ces  populations  rurales  au  delà  de  cette  date  de  1789,  parce 
qu'il  se  confond  à  peu  prës  avec  celui  des  proYinces  voi- 
sines, Touraine,  Maine  et  Poitou.  Il  n'entre  dans  le  plan 
de  ces  études  que  de  relever  les  faits  les  plus  caractéris- 
tiques qui  offrent  avec  le  présent  un  rapport  de  contraste 
et  de  ressemblance  digne  d'être  signalé.  Nous  trouverons 
chemin  faisant  quelques-uns  de  ces  points  de  comparaison, 
mais  rien  qui  se  rapporte  assez  spécialement  à  ces  régions 
qui  ont  suivi  les  phases  de  la  transformation  des  pro- 
vinces voisines.  M.  André  Joubert  a  résumé,danâ  une  publi- 
cation formée  en  grande  partie  de  textes,  les  principaux 
traits  de  la  condition  des  paysans  angevins  au  xv*  siècle,, 
les  uns  lui  sont  communs  avec  ceux  d'autres  parties 
de  la  France  au  même  moment  (1);  les  autres  à  ce  que 
j'ai  dit  des  autres  provinces  du  nord-ouest.  Nous  trouvons 
là  ces  descriptions  du  mobilier  et  des  aises  diverses 
ou  objets  de  parure  qui  font  leur  apparition  dans  les 
périodes  les  meilleures  au  lendemain  ou  à  la  veille  des 
époques  désastreuses.  Ces  progrès  paraissent  fortement  com- 
promis durant  les  guerres  anglaises,  puis  pendant  les  guerres 
civiles  religieuses  par  lesquelles  l'Anjou  fut  si  fortement 
ébranlé.  Mêmes  alternatives  au  xvn*  et  au  xviii*  siècle.  On 
peut  se  faire  une  idée  de  la  condition  des  fermiers  au 
meilleur  moment  du  règne  de  Louis  XYI,  par  la  peinture 
suivante  :  «  La  nourriture  des  habitants,  dit  un  curé  de 
l'Anjou,  en  parlant  de  son  village,  même  chez  les  moins 
aisés,  était  substantielle  et  abondante.  Le  pain,  dans  lequel 
il  n'entrait  qu'un  tiers  d'orge  sur  deux  tiers  de  blé  était  fort 
bon,  et  le  cidre,  plus  ou  moins  affaibli  par  l'eau,  ne  man- 
quait à  personne.  La  soupe  était,  au  souper,  suivie  d'un  plat 

(1)  La  vie  privée  en  Anjou  au  xv*  eièclej  d'après  les  comptes  inédits 
de  Gaillaume  Tuai,  receveur  de  Jean  Bourré  (14634466),  par  M.  André 
Joubert  (1  vol.  in-8<>).  Beaucoup  de  comptes  se  rapportent  aux  denrées 
et  aux  travaux  dans  les  campagnes. 
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doTiande  ou  d'œufs  ou  de  légumes;  au  déjeuner  et  à  la 
collation,  on  avait  toujours  deux  plats,  beurre  et  fromage, 
puis  souvent  un  troisième  de  fruits  crus,  ou  cuits  ou  secs* 
pommes,. noix,  etc.  Les  plats  étaient  servis  entiers,  sur  une 
table  couverte  d'une  nappe,  où  chacun,  muni  d'assiette,  de 
cuiller  et  de  fourchette,  mangeait  suivant  son  idée  (1).  >  Le 
tableau  semble  quelque  peu  embelli  pour  les  moins  aîséSj 
mais  il  parait  exact  pour  ceux  qui  possédaient  un  peu 
d'aisance.  C'est  là  Timage  d'une  situation  assurément  satis- 
faisante, si  elle  n'avait  été  soumise  comme  celle  de  tous  les 
paysans  de  France  aux  fluctuations  amenées  par  les  di* 
•settes,  si  fréquentes,  et  par  les  effsts  des  guerres  et  des 
abus  du  régime  social. 

C'était  aussi  une  des  provinces  oii  la  concorde  était  le 
moins  troublée  entre  les  classes,  sauf  ces  griefs  généraux 
que  nous  avons  retrouvés  dans  les  cahiers  des  Efats.  Mais 
on  ne  rencontre  guère  de  traces  de  ce  mécontentement  qui, 
en  se  proposant  d'améliorer  la  condition  des  hommes,  agite 
les  esprits.  A  ce  mouvement  d'opinion  s'opposait,  entre 
autres  causes,  le  manque  de  voies  de  communication,  si 
l'on  excepte  les  voies  fluviales.  Le  métayage,  qui  occupe 
encore  aujourd'hui  une  partie  du  territoire,  et  qui  tenait 
dans  le  passé  la  principale  place,  rapprochait  les  paysans 
des  propriétaires.  On  voyait  fréquemment,  mSme  avec  les 
fermiers,  les  paiements  se  faire  en  denrées.  Comme  il  n'y 
avait  guère  d'autres  chemins  que  les  ornières  creusées  par 
les  roues  des  chars  rustiques  le  long  des  pentes  escarpées 
ou  dans  les  fondrières  des  bas-fonds,  on  vivait  fort  retiré 
sur  soi-même  et  on  voisinait  de  supérieurs  à  inférieurs. 
Les  propriétaires,  la  plupart  gentilshommes,  n'avaient  pas 
assez  de  revenus  pour  se  fixer  à  la  cour,  ils  résidaient  sur 

(1)  François-Tves  Besnard  :  Souvenirs  d'un  nonagénaire^  publiés  par 
M.  CéleBtin  Port,  1880, 1 1,  p.  301,  cité  par  M.  A.  Babeau  :  La  vie  ruraU 
dans  ToAcieime  France,  p.  100. 
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leurs  domaines  et  y  menaient  un  genre  de  yie  trbs  con- 
forme à  celui  de  leurs  paysans.  L'absence  des  débouchés 
maintenait  elle-même  dans  la  classe  rurale  une  certaine 
abondance  relative.  Les  roies  de  communication  apportent 
sans  doute  des  avantages  nombreux,  mais  il  y  a  des  cas  où 
elles  font  un  certain  vide  des  denrées,  on  le  voit  bien  au- 
jourdliui.  Cette  insuffisance  de  la  viabilité,  si  fâcheuse  en 
elle-même,  retenait  les  vivres  près  des  consommateurs, 
et  le  métayage  contribuait  à  Iqs  faire  partager  entre  les 
propriétaires  et  les  cultivateurs.  La  population  n'étant 
pas  nombreuse,  cette  aisance  se  conservait  sans  beau- 
coup d'efforts,  dans  ce  pays  gai,  salubre,  abondant  en  gi- 
bier. Le  paysan  pensait  plus  à  le  consommer  qu'à  le  chas- 
ser. Le  trait  essentiel  de  ces  propriétaires  angevins,  c'était 
l'indépendance.  Chaque  chef  de  famille,  retiré  sous  la  pro- 
tection de  ses  haies,  en  jouissait  d'une  manière  absolue. 
L'action  du  pouvoir  central  arrivait  à  peine  jusque-là,  et 
les  villes,  pauvres  et  rares,  n'exerçaient  ni  influence,  ni 
attrait.  La  Révolution  changea  beaucoup  moins  qu'ailleurs 
l'état  de  la  propriété  rurale.  La  fameuse  guerre  de  Ven- 
dée commençait  dans  l'Anjou  après  la  mort  de  Louis  XYI 
et  les  mesures  qui  atteignaient  le  clergé  ;  car,  jusque-là,  la 
province  acceptait  volontiers,  elle  avait  sollicité  même,  on 
l'a  vu,  les  réformes  de  1789.  La  vente  des  biens  nationaux 
put  déplacer  quelques  propriétés,  mais  elles  furent  modi- 
fiées davantage  par  les  changements  réguliers  pacifique- 
ment opérés  par  le  code  civil,  ce  qui  ne  se  fit  que  peu  à 
peu.  Lorsque  après  la  tourmente,  la  population  fut  réduite 
de  moitié,  les  métairies  restèrent  presque  partout  aux 
mains  des  ariciens  possesseurs.  Qu'ils  fussent  nobles  ou 
bourgeois,  l'union  subsista  entre  eux  et  les  paysans.  Ceux- 
ci  profitèrent  de  tous  les  moyens  d'amélioration  dus  au 
nouveau  régime  et  au  développement  de  l'agriculture. 
Aussi  une  très  faible  partie  des  paysans  fut  entraînée  dans 
le  mouvement  d'insurrection  essayé  en  18S2  par  la  duchesse 
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de  Berry.  En  outre,  par  un  hasard  singulier»  les  précautioiis 
prises  pour  prévenir  le  retour  et  empêcher  le  succès  de 
tentatives  du  même  genre  tourna  au  profit  de  la  culture 
par  la  création  de  routes  auxquelles  on  put  attribuer  le 
nom  do  stratégiques,  mais  qui,  au  lieu  de  transporter  des 
hommes  et  des  munitions  de  guerre,  ne  servirent  qu'à  favo- 
riser l'écoulement  des  produits  des  campagnes  et  à  les  en* 
richir  d*engrais  appelés,  comme  lït  chaux,  à  y  opérer  une 
véritable  révolution.  C'est  ainsi  que  le  département  de 
Maine-eirLoire  arrivait  à  prendre  place  à  un  rang  distingué 
dans  l'agriculture  française  et  donnait  au  bien-être  de  ses 
populations  un  essor  nouveau.  Nous  en  constaterons  le  dé- 
veloppement en  retraçant  leur  condition  économique,  après 
que  nous  aurons  donné  une  idée  générale  du  pays,  des 
types  de  paysans  qu'il  présente,  et  de  l'état  des  mœurs. 

II 

DITERSrrE  DES  TYPES  BURAUX.  —  L'INSTRUCTION  PROiAIRE. 

—  L'ÉTAT  MORAL. 

Le  département  de  Maine-et-Loire  est  divisé  en  deux 
régions  par  le  grand  fleuve  qui  le  traverse  de  Test  à  l'ouest. 
Outre  cette  division,  à  laquelle  correspondent  des  diversités 
de  plus  d'un  genre,  la  constitution  des  roches,  cristallines 
à  l'ouest,  secondaires  et  tertiaires  à  l'est,  donne  aux  cam- 
pagnes une  physionomie  spéciale,  différente  aussi  par  la 
forme  des  collines  et  des  vallées,  par  les  essences  de  vé- 
gétation et-les  modes  de  culture  qui  en  résultent,  et  par  la 
nature  môme  des  matériaux  des  maisons  (1).  Toutes  ces 
conditions  ne  sont  pas  sans  exercer  une  action  sensible  sur 
les  habitudes  de  vivre,  et  jusque  sur  les  dispositions  intel- 
lectuelles et  morales  en  rapport  avec  ces  circontances. 

Il  y  a  eu  un  art  angevin  :  y  a  t-il  un  esprit  qu'on  puisse 

(1)  Elysée  Beclus  :  G^grc^hie  de  la  France. 
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désigner  sous  ce  nom?  On  aurait  quelque  peine  à  le  rame- 
ner à  quelques  traits  précis  et  uniformes,  si  on  le  cherche 
dans  les  hommes  célèbres  que  l'Anjou  a  produits.  Parmi 
eux,  la  poésie  cite  Joachim  du  Bellay  et  Racan,  à  moins 
que  la  Touraine  ne  s'attribue  ce  dernier  poète  qui  est  né 
sur  la  limite  des  deux  provinces.  La  politique  spéculative 
et  érudite  cite  Jean  Bodin,  qu'on  a  appelé  le  précurseur  de 
Montesquieu,  et  qui  le  mérite  à  certains  égards  par  son 
commentaire  des  institutions  et  sa  théorie  des  climats  ; 
nul  n'avait  mis  encore  autant  de  vues  et  de  recherches  dans 
ces  études  peu  fréquentées  que  cet  auteur  des  six  livres  de 
sa  République^  publiés  sous  Henri  III.  L'érudit  Gilles  Mé- 
nage est  aussi  du  pays  angevin.  On  peut  les  nommer  tous, 
sans  en  excepter  les  artistes,  on  trouvera  difficilement  une 
formule  qui  dégage  un  esprit  commun  à  toute  la  province, 
moins  malaisé  peut-être  à  discerner  dans  une  certaine 
moyenne  chez  la  classe  éclairée. 

Quant  à  la  classe  rurale,  on  réussirait  de  même  assez  mal 
à  peindre,  sans  tenir  compte  des  diverses  régions,  le  paysan 
angevin.  C'est  en  procédant  par  groupes  distincts  qu'on 
arrivera  à  en  retracer  l'image.  Le  plus  délié,  le  plus  ou- 
vert est  le  paysan  de  l'arrondissement  d'Angers  (1).  Soit  par 
l'eflFet  du  voisinage  d'une  ville,  centre  distingué  d'art  et  de 
culture  intellectuelle,  soit  qu'il  ait  été  depuis  plus  longtemps 
mêlé  au  mouvement  des  affaires,  son  esprit  est  plus  fin,  plus 
aiguisé  et  plus  prompt.  Il  saisit  vite  l'explication  d'un  mode 
de  culture,  les  conditions  d'un  marché,  même  les  clauses 
d'un  contrat  plus  important.  Les  qualités  morales  sont  chez 
lui  en  rapport  avec  les  qualités  intellectuelles;  on  prise 
son  honnête  fidélité  aux  conventions;  la  manière  seule 
dont  il  conclut  les  traités  montre  la  confiance  qu'il  éprouve 
et  qu'il  inspire;  on  ne  songe  même  pas  à  liy  demander 

(1)  Outre  nos  observations  personnelles,  nous  devons  beaucoup  pour 
la  connaissance  de  l'Anjou  aux  communications  de  M.  A.  Bouchard,  se- 
crétaire général  de  la  Société  agricole  et  industriéQe  de  Maine-et-Lo&e. 
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une  signature  pour  les  affaires  qui  n'ont  pas  une  impop* 
tance  exceptionnelle;  il  se  contente  de  frapper  dans  la 
main  droite  de  l'autre  partie  contractante,  et  cet  arran- 
gement, tout  dépourvu  qu'il  est  de  sanction  légale,  est  gé- 
néralement tenu  scrupuleusement.  L'improbité  et  la  ruse 
sont  une  assez  rare  exception.  Le  paysan  d'Angers,  sauf 
les  exceptions,  il  y  en  a  partout,  semble  avoir  deviné  qu'un 
esprit  droit,  bien  qu'avisé,  vaut  mieux  pour  la  conduite  et 
le  succès  des  affaires,  que  l'astuce  si  souvent  reprochée  à 
la  classe  rurale.  —  En  remontant  vers  le  nord-est  du  dépar- 
tement, on  trouve  l'arrondissement  de  Baugé.  L'absence  de 
voies  de  communication  l'a  tenu  dans  un  état  stationnaire, 
il  offre  un  degré  d'ouverture  et  d'avancement  intellectuel 
fort  inégal.  Dans  le  canton  ,de  Durtal,  où  le  métayage  do- 
mine, intellectuellement  il  a  peu  profité  au  paysan,  dont 
l'esprit,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  est  lent  et  en  général 
dépourvu  d'initiative,  tandis  que  l'habitant  des  cantons  de 
Beaufort  et  de  Longue  parait  offrir  plus  d'un  trait  de  res- 
semblance avec  les  campagnes  d'Angers  et  de  Saumur; 
enfin  on  rencontre  dans  les  cantons  de  Noyant  et  de  Baugé 
une  population  particulière  attenant  aux  forêts  domaniales 
et  aux  grands  bois,  composée  surtout  de  charbonniers, 
et  dont  les  habitudes,  d'une  rudesse  quelque  peu  sauvage, 
n'excluent  pas  la  rose  dans  les  relations  d'intérêt.  —  Qu'on 
descende  enfin  vers  le  sud,  toujours  dans  la  direction 
orientale,  l'importante  région  de  Saumur  tranche  sur  le 
reste  de  l'Anjou  par  le  caractère  des  hommes,  comme  par 
le  mode  de  propriété  et  l'aspect  du  pays.  L'Anjou  ne  pro- 
duit pas  d'esprits  plus  vifs  et  plus  subtils,  Je  parle  surtout 
des  habitants  des  coteaux.  On  en  fait  honneur  au  vin  blanc. 
L'habitant  de  la  vallée,  ordinairement  sevré  de  ce  breuvage 
légèrement^excitant,  a'  moins  de  mouvement  et  d'entrain, 
et  il  est  plus  sujet  à  l'inteihpérance;  il  alterne  entre  l'eau 
et  les  boissons  alcooliques,  et  passe  de  l'abstinence  à  l'excès. 
Les  mêmes  différences  physiques  de  santé  et  de  force  se  font 
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remarquer  en  faveur  du  jpays  vignoble.  Le  vigneron  saumu- 
rois  des  coteaux  ne  manque  pas  de  défauts,  joints  à  quelques- 
unes  des  qualités  que  la  petite  propriété  communique,  mais 
il  est  moins  scrupuleux  et  plus  processif.  Une  circonstance 
particulière  contribue  à  développer  cette  humeur.  Le 
morcellement,  qui  domine  sur  les  coteaux  crayeux  du  Sau- 
murois  proprement  dit,  et  dans  les  cantons  de  Doué  et  de 
Montreuil,  laisse  indécises  des  questions  de  limite  ;  il  con- 
tribue par  là  à  mettre  en  mouvement  la  subtilité  disputeuse 
des  gens  du  pays  et  leur  tendance  à  empiéter  sur  le  bien 
du  voisin  avec  ou  sans  prétextes.  C'est  la  petite  guerre  des 
intérêts,  âpre,  taquine  parfois,  perpétuellement  sur  la 
défensive.  La  douceur  angevine,  vrai  trait  de  caractère  du 
pays,  survit  pourtant  chez  beaucoup  de  ces  gens  du  Sau- 
murois,  pour  peu  que  Téducation  la  seconde.  On  retrouve 
alors  cette  caresse  des  manières,  qui  est  une  des  traditions 
et  une  des  gr&ces  du  pays  angevin.  Toujours  est-it  que 
dans  cette  population  vigneronne,  à  la  différence  du  paysan 
du  territoire  d'Angers,  la  parole  donnée  a  peu  de  valeur, 
l'acte  authentique  est  de  toute  nécessité.  A  défaut  d'un  sens 
moral  très  développé,  l'intérêt  est  le  guide  et  la  lumière 
du  paysan  saumurois,  et  ce  guide  le  préserve  en  général 
des  excès.  Il  n'est  pas  ivrogne,  il  fréquente  pourtant  le 
cabaret,  le  café,  où  il  trouve  commode  de  concilier  les  dis- 
tractions et  les  affaires.  S'il  n'est  pas  pressé  par  la  néces- 
sité, il  se  relâche  assez  facilement  du  travail.  Son  goût  pour 
le  jeu,  ses  mœurs  peu  sévères,  l'inclination  qui  le  porte  vers 
le  plaisir  et  les  jouissances^  se  ressentent  quelque  peu  des 
pays  voisins,  le  Loudunais,  le  Chinonais.  Les  jeunes  filles 
n'échappent  pas  toujours  à  cette  légèreté  de  mœurs  ou 
d'humeur.  Devenues  femmes,  elles  déployent  les  vertus 
que  n'ont  pas  toujours  leurs  maris;  très  laborieuses,  tra- 
vaillant même  aux  champs,  en  compagnie  du  mari,  au 
besoin  en  son  absence,  actives  ménagères.  A  elle^  est  due 
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rexcellente  teuue  de  la  maison,  et  elles  allient  à  ces  travaox 
sérieux  et  souvent  rudes  Thumeur  douce  et  la  bonne  grâce 
du  vieux  pays  angevin. 

La  physionomie  des  paysans  de  Segré  et  de  Cholet  de- 
mande moins  de  nuances  pour  être  reproduite.  Us  sont 
restés  plus  simples  et  plus  rustiques,  sans  marquer  de  ces 
qualités  de  discernement  et  de  finesse  qui  distinguent  la 
race.  Le  paysan  de  Segré  est  un  peu  lent.  Le  métayage,  en 
le  mêlant  à  ses  arrangements  où  il  intervient,  a  développé 
chez  lui  récemment  une  certaine  moyenne  d'intelligence, 
restée  longtemps  stationnaire,  mais  qui  a  gagné  à  mesure 
que  ce  mode  d'exploitation  s'est  prêté  lui  même  à  un  mouve- 
ment plus  progressif.  Dans  ce  pays  de  Segré  surtout  la  femme 
complète  l'homme  heureusement  :  le  jugement  de  celui-ci 
est  sain,  mais  hésitant,  de  même  que  sa  démarche  présente 
quelque  nonchalance  ;  la  femme  a  plus  de  vivacité  et  d^ 
déci^on;  elle  intervient  dans  les  marchés,  elle  joue,  dans  la 
tenue  et  la  gestion  de  la  ferme,  un  rOle  vraiment  actif,  elle 
contribue  même  à  encourager,  à  stimuler  le  travail  du 
chef  de  famille  dans  l'intérêt  de  l'avenir.  —  Le  moins  rompu 
aux  habitudes  civilisées  est  le  paysan  de  Cholet,  sorte  de 
demi  vendéen,  ayant  beaucoup  de  dignité  personnelle. 
Peu  sociable,  défiant  outre  mesure  et  renfermé  en  lui- 
même,  il  est  moins  avide  que  d'autres  des  distractions, 
court  moins  les  foires  et  les  marchés,  et  se  montre  travail- 
leur économe.  La  femme  du  pays  de  Cholet  a  je  ne  sais 
quelle  sorte  de  fierté  qui  lui  fait  regarder  comme  honteux, 
pour  peu  qu'elle  ait  d'aisance,  de  travailler  aux  champs. 
L'attachement  pour  le  maître^  comme  on  appelle  le  pro- 
priétaire, est  peu  connu  chez  le  paysan  de  Cholet.  Il  aime 
sa  terre,  sa  maison,  il  inspire  à  l'étranger  plus  d'estime 
que  de  sympathie. 

L'Anjou  a  été  longtemps  en  retard  pour  rinstraetior 
primaire.  Ni  les  savantes  recherches  de  Dom  Piolin,  l 
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prieur  de  Solesmes,  relatives  aux  petites  écoles  jansénistes 
de  la  province  (1),  ni  d'autres  curieux  travaux  n'établissent, 
selon  moi,  que  ces  écoles  aient  eu  une  très  grande  efficacité, 
avant  1789,  dans  les  campagnes  angevines.  Le  Dictionnaire 
de  Maine-^trLoire  cite  treize  de  ces  écoles  avant  cette  date. 
Sans  les  réduire  à  ce  nombre,  l'auteur  de  ce  travail,  M.  C. 
Port,  le  savant  archiviste,  affirme  dans  l'introduction  de  ce 
dictionnaire.,  qu'au  moment  de  la  Révolution,  l'instruction 
primaire  était  dans  ce  département  presque  partout  à 
l'abandon,  les  riches  et  nombreuses  fondations  destinées  à 
l'entretien  des  écoles  ayant  été,  en  beaucoup  de  lieux  dé- 
tournées de  leur  objet  et  dilapidées.  La  question  est  aussi 
traitée  par  M.  l'abbé  Allain,  dans  le  livre  qu'il  a  publié  sur 
l'instruction  primaire  en  France  avant  la  Révolution.  L'au- 
teur parle  d'écoles  ayant  existé  à  diverses  époques  dans 
cent  quarante-et-une  communes  sur  trois  cent  quatre-vingt 
dont  se  compose  le  département  ;  il  estime  qu'il  pouvait  y 
en  avoir  d'autres,  car,  aux  archives  communales,  une  des 
liasses  principales  des  documents  mis  en  œuvre,  ont  été 
détruites  en  partie  pendant  lés  troubles  révolutionnaires. 
M.  Allain  insiste  sur  la  libéralité  avec  laquelle  de  nombreux 
bienfaiteurs,  ecclésiastiques  pour  la  plupart,  avaient  assuré 
par  des  fondations  l'existence  de  maîtnes  et  de  maîtresses. 
Bien  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  de  ces  indications,  entre 
l'effort  et  le  résultat  l'écart  resta  considérable.  Les  statuts 
synodatuo  du  diocèse  d'Angers  nous  montrent  eux-mêmes 
révêque  se  plaignant  de  voir  échouer  les  meilleures  tenta- 
tives. Bien  des  fois  depuis  lors  des  essais  plus  suivis  et  mieux 
organisés  n'ont  abouti  qu'imparfaitement  et  avec  peine. 
Ici  encore  d'ailleurs  le  manque  de  chemins  faisait  obstacle. 
Il  est  donc  difficile  de  ne  pas  revenir  à  cette  conclusion 
que  les  écoles  n'ont  une  existence  bien  réellement  régulière 
et  efficace  qu'à  partir  de  la  loi  du  28  juin  1833,  complétée 

(1)  Revue  de  V Anjou. 
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en  partie  par  l'orâonnance  royale  du  23  juin  1836,  relatite 
aux  écoles  de  âUes,  puis  par  les  lois  du  15  mars  1850,  le 
décret-loi  du  9  mars  1852,  la  loi  du  14  juin  1854,  la  loi  du 

10  avril  1867,  le  décret  du  21  mars  1855  sur  les  salles  d'asile 
ainsi  que  par  diverses  autres  dispositions  administratives 
— car  il  n'a  pas  fallu  moins  pour  obtenir  quelques  résultats 
--jusqu'à  une  date  récente.  Entre  ces  dates  s'accomplit  un 
plus  sérieux  progrès,  qu'on  peut  mesurer  par  les  chifDres. 
En  1833,  le  nombre  des  écoles  dans  Maine-et-Loire  était  de 
255;  en  1880,  il  est  de  86L  A  la  première  date,  le  nombre 
des  écoles  appartenant  aux  communes  n'était  que  de  48;  à 
la  seconde  date,  il  est  de  596.  En  1833,  le  nombre  des 
élèves  reçus  dans  Içs  écoles,  garçons  et  filles,  qui  était  de 
16,900,  s'est  élevé  en  1880  au  nombre  de  58,718  (1).  Les 
cbifires  relatifs  au  personnel  enseignant  ne  sont  pas  moins 
décisifs.  En  1837,  année  au  delà  de  laquelle  ne  remontent 
pas  les  statistiques,  on  comptait  279  instituteurs  et  238  ins- 
titutrices, en  tout  537,  nombre  qui  s'élève,  en  1880,  au 
chifire  de  1599  sur  lesquels  on  trouve  1052  institutrices.  Ce 
dernier  résultat  qui  touche  à  l'enseignement  du  sexe  féminin 
si  délaissé  surtout  dans  les  campagnes  mérite  d'être  relevé 
comme  une  nouveauté.  Que  si  enfin  l'on  compare  le  nombre 
des  communes  qui  n'avaient  pas  d'école  au  nombre  actuel, 
le  rapprochement  frappe  davantage  encore.  On  voit,  en 
1837,  161  communes  sur  384  sans  aucune  école,  et  313, 
c'est-à-dire  l'immense  majorité,  sans  école  de  filles.  Nous 
trouvons,  en  1882,  deux  petites  communes  seulement,  Go- 
hier  et  Artannes,  n'ayant  pas  leur  école  à  elles,  mais  réu- 
nies pour  l'instruction  primaire,  à  Blaison  et  au  Goudray. 

11  n'y  a  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  communes  sans 
écoles  de  filles. 

(1)  Ces  chif&es  et  les  renseignements  suivants  sont  empruntés  an 
travail  de  M.  Gh.  Michelet,  inspecteur  honoraire  de  renseignement  pri- 
maire, publié  sous  ce  titre  :  L'InstrucHon  primaire  dans  le  départemeni 
de  Maine-et-Loire  (Angers  1882). 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  L'ANJOU.  691 

La  grande  majorité  des  campagnes  reste  attachée  à  la 
religion,  et  cet  attachement,  dans  l'Anjou,  comme  ailleurs, 
est  surtout  profond  chez  les  femmes.  Ces  dispositions  se 
traduisent  par  la]répartition  des  deux  sexes  dans  les  écoles 
laïques  ou  congréganistes.  On  rencontre  dans  les  écoles 
laïques,  22,451  garçons  et  3,562  filles  seulement;  dans  les 
établissements  congréganistes,  25,360  filles  et  seulement 
5,232  garçons. 

L'enseignement  agricole  manque  presque  complètement 
dans  ce  pays  dont  l'agriculture  jouit  d'une  légitime  re- 
nommée, mais  qui  doit  encore  plus  à  son  sol  qu'à  ses  mé- 
thodes, lesquelles  d'ailleurs  se  sont  développées  en  dehors 
de  l'enseignement  régulier.  La  loi  nouvelle  qui  institue  cet 
enseignement  était  fort  réclamée  en  Anjou.  On  n'y  signalait 
guère  qu'un  cours  d'arboriculture,  professé  au  siège  de  la 
Société  d'horticulture  à  Angers.  Dans  cette  «  ville  des 
fleurs  >,  comme  on  l'a  nommée,  les  procédés  pour  obtenir 
ces  produits  délicats,  si  riches  en  combinaisons  nouvelles 
qui  équivalent  à  de  véritables  créations,  veulent  être  appris 
et  transmis  comme  un  art,  mélange  savant  de  méthode  et 
de  goût.  Mais  ce  luxe  charmant  et  d'ailleurs  si  lucratif  de 
rhorticulture  n'occupe  qu'une  place  restreinte.  Le  beau  ou 
le  joli  n'est  qu'un  épisode  dans  le  monde  agricole.  Tandis 
que  les  ouvriers  jardiniers  d'Angers  passent  chaque  année 
des  examens  et  reçoivent  un  diplôme  s'il  y  a  lieu,  l'agri- 
culture proprement  dite  n'a  pas  dans  le  département 
d'école  pour  former  un  personnel  d'élite.  Jusqu'ici  les 
jeunes  angevins  qui  ont  voulu  s'adonner  aux  études  agri- 
coles, se  sont  rendus  à  la  ferme  de  la  Peltière  dans  la 
Sarthe,  ou  dans  celle  des  Trois-Croix  près  de  Rennes,  ou 
encore  à  l'école  de  Grandjouan  dans  la  Loire-Inférieure. 

Le  vrai,  presque  le  seul  enseignement  agricole  a  été 
l'exemple  parti  de  quelques  grands  propriétaires.  On  con- 
naît le  nom  de  l'un  d'eux,  ne  fût-ce  que  par  un  vers  de  Vol- 
taire, celui  du  marquis  de  Turbilly.  On  ne  saurait  citer  un 
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meilleur  modèle  que  ce  grand  promoteur  de  ragricultnre 
non  seulement  en  Anjou,  mais  en  France.  Voltaire  pouTaît 
à  bon  droit  mettre  sous  les  yeux  de  la  jeunesse  oisiye  qui  se 
plaignait  de  Tennui,  ce  jeune  officier  de  Louis  XV  qui  jus- 
tifia mieux  que  personne  la  devise  <  Ense  et  arcUro.  >  On  a 
prétendu  que  Tagriculture  qu*il  servit  tant  Tavait  rainé. 
Heureusement  pour  Tefflcacité  de  Texemple  qu'il  donna  il 
n'en  est  rien.  C'est  par  une  autre  entreprise  qu'il  perdit  866 
bénéfices  agricoles.  <  Un  jour,  en  creusant  pour  trouver  de 
la  marne,  la  mauvaise  étoile  du  marquis  lui  fit  rencontrer 
une  veine  de  terre  parfaitement  blanche;  il  s'imagina 
qu'elle  était  bonne  à  faire  de  la  porcelaine,  éleva  des  bâti- 
ments, fut  trompé  par  ses  agents  et  ses  ouvriers,  et  finale- 
ment ruiné.  »  (1).  L'auteur  de  ces  lignes  ajoute:  <  Il  semble 
qu'il  y  ait  une  fatalité  pour  les  gentilshommes  quand  ils 
veulent  entreprendre  le  commerce  et  les  manufactures; 
l'agriculture  devrait  borner  la  sphère  de  leur  industrie; 
car,  quoique  l'ignorance  en  rende  quelquefois  la  pratique 
dangereuse,  ils  ne  peuvent  tenter  autre  chose  avec  im- 
punité. »  Ces  grands  exemples  donnés  par  le  xyiii*  siècle 
ont  trouvé  de  notre  temps  des  continuateurs.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  trente  ans  qu'au  Lude,  le  marquis  de  Talhouet 
transformait  une  terre  de  plus  de  4,000  hectares,  plantait 
en  pins  maritimes  plus  de  1,200  hectares  stériles  et  créait 
des  prairies  dans  une  vaste  étendue.  Cette  sorte  d'enseigne- 
ment agricole  était  reprise  et  perfectionnée  de  nos  jours 
encore  avec  un  remarquable  succès  dans  un  des  arrondis- 
sements de  Maine-el-Loire  par  M.  de  Falloux  dont  nous 
signalerons  l'œuvre  agricole  un  peu  plus  loin. 

Maigre  les  progrès  accomplis  dans  l'instruction,  trop 
récents  pour  avoir  porté  tous  leurs  fruits,  on  trouve  encore 
dans  les  populations  de  l'Anjou  des  signes  d'un  état  arriéré. 
Tel  est  l'attachement  à  des  superstitions  grossières.  La 

(1)  Voyages  d* Arthur  YuDg. 
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croyance  à  la  sorcellerie,  subsistante  dans  beaucoup  de  nos 
provinces  n'est  nulle  part  plus  vivace.  Héritage  d'un  long 
passé,  ces  superstitions  infestent  l'Anjou  et  le  Poitou  au 
XVI*  et  au  XVII*  siècles.  On  y  multiplie  les  procès  de  sorcel- 
lerie. Quelques-uns  ont  eu  le  triste  honneur  d'être  élevés 
à  la  hauteur  d'événements  publics.  Le  célèbre  Angevin  Jean 
Bodin,  penseur  éclairé,  si  avancé  à  d'autres  égards,  écrivait 
alors  ce  livre  insensé  :  La  Démonomanie,  recueil  de  toutes 
les  superstitions  bizarres,  code  de  toutes  les  pénalités 
féroces  qui  avaient  atteint  ou  devaient  atteindre  la  sorcel- 
lerie. En  devenant  moins  barbares,  ces  supertitions  n'ont 
pas  perdu  dans  ces  régions  de  l'ouest  leur  caractère  dégra- 
ei:  dant  et  dangereux.  Si  l'on  ne  brûle  plus  en  leur  nom,  elles 
r(  troublent  encore  les  âmes  faibles  et  font  des  campagnards 
crédules  la  proie  de  fï*ipons  aussi  grossiers  qu'eux,  mais  plus 
avisés.  On  voit  avec  peine  des  populations  d'un  esprit  aussi 
ouvert  d'ailleurs,  et  si  positif  en  ce  qui  touche  leurs  intérêts, 
trembler  à  chaque  instant  sous  la  puissance  surnaturelle 
attribuée  au  sorcier  qu'elles  n'hésitent  pas  à  mêler  aux  plus 
simples  événements  de  la  vie  quotidienne,  et  qu'elles  croient 
reconnaître  avec  une  terreur  mêlée  de  colère  dans  les  faits 
les  plus  simples.  Le  paysan  qui  nourrit  mal  sa  vache  ne  peut 
concevoir  qu'elle  dépérisse  et  donne  à  peine  de  lait,  il  rend 
le  sorcier  responsable.Des  étables  entières  passent  pour  en- 
sorcelées. Les  soustraire  au  mauvais  sort  est  une  opération 
qui  ne  laisse  pas  de  se  faire  payer  cher.  Il  s'est  établi  dans 
cette  honnête  industrie  plusieurs  genres  de  spécialités.  Si 
l'un  a  un  talent  particulier  pour  faire  passer  le  beurre  ou 
le  faire  revenir,  un  autre  possède  à  un  degré  remarquable 
le  redoutable  pouvoir  d'empêcher  le  poisson  de  mordre  à 
l'hameçon  ou  de  se  prendre  dans  les  filets.  Nulle  infirmité 
qui  n'ait  son  guérisseur,  la  stérilité  des  femmes  en  compte 
un  grand  nombre  ;  les  uns  se  bornent  à  employer  des  simu- 
lacres de  remèdes,  d'autres  des  drogues  plus  dangereuses. 
Nulle  part  ailleurs  on  ne  voit  plus  souvent  —  et  je  cpm- 
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prends  aussi  certaines  régions  du  Poitou  et  des  provinces 
de  rOuest  dans  les  mêmes  observations  —  le  médecin  rem- 
placé par  de  grossiers  empiriques,  le  Jiongreur  appelé  de 
préférence  au  vétérinaire.  Des  charlatans  de  la  plus  crasse 
ignorance  font  l'office  des  gens  de  l'art  au  chevet  du  paysan 
malade  ou  blessé. 

Ces  dommages  causés  à  la  santé  et  à  la  bourse  du  cam- 
pagnard, ne  sont  pas  les  seuls.  La  secrète  pensée  que 
quelque  ennemi  a  attiré  un  sortilège  sur  son  bétail  ou  sur 
lui-même,  entretient  chez  lui  plus  d'une  haine  sourde.  Il 
attend,  pour  la  laisser  éclater,  car  il  n'oserait  avouer  un 
tel  motif,  un  prétexte  souvent  futile.  C'est  l'origine  vraie 
de  bien  des  rixes  amenées  par  un  secret  et  violent  désir  de 
vengeance.  Ajoutons  pour  en  finir  avec  ce  côté  d'un  état 
intellectuel  arriéré,  que  la  croyance  aux  sortilèges  produit 
quelquefois  l'effet  d'une  véritable  maladie  mentale.  C'est 
une  sorte  de  folie  sombre.  Pour  être  exceptionnels,  des  faits 
si  peu  en  rapport  avec  nos  lumières  n'en  méritent  pas  moins 
d'être  signalés  comme  un  coin  ténébreux  de  l'état  des  cam- 
pagnes, n  arrive  parfois  encore  que  ces  croyances  chimé- 
riques précipitent  des  gens  d'une  imagination  faible  dans 
un  profond  désespoir.  Un  témoin  oculaire  nous  racontait 
le  fait  suivant.  Assez  récemment  un  vieux  vigneron  se  crut 
ensorcelé.  La  sentence  était  irrévocable  :  il  devait  mourir 
la  semaine  de  Noël.  Cette  idée  fixe  ne  le  quitta  plus.  Sa 
santé  s'altéra,  ses  forces  déclinèrent.  La  fatale  échéance 
approchait.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  faire  une  bonne  fin. 
Notre  homme  alla  trouver  son  curé,  se  confessa,  et  revint 
non  seulement  absous  mais  guéri.  Le  curé  l'avait  désensor- 
celé, au  moins  par  ses  bonnes  paroles.  Mais  voici  bien  une 
autre  affaire.  Trois  mois  après,  le  bon  ecclésiastique  vint  à 
mourir,  ce  qui,  à  quatre-vingts  ans,  pouvait  s'expliquer 
sans  miracle.  Mais  l'entêté  vigneron  ne  douta  pas  que  le 
sorcier  n'en  fût  la  cause.  Il  avait  très  sûrement  reporté 
sur  la  tête  du  pauvre  vieux  prêtre  l'arrêt  de  mort  dont 
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lui-mâme  ayait  failli  être  la  victime.  Le  bonhomme  non 
seulement  le  crut,  il  le  fit  croire  ;  quantité  de  gens  subirent 
la  contagion.  Je  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
tenter  plus  d'eflforts  pour  guérir  un  tel  mal,  d'user  d'aver- 
tissements, d'instructions  plus  efilcaces  que  de  rares  et  très 
insuflasantes  répressions  judiciaires.  On  doit  reconnaître 
d'ailleurs  le  caractère  décroissant  de  ces  tristes  folies.  Les 
arrière-grands-përes  des  habitants  actuels  de  ces  campagnes 
en  étaient  aux  superstitions  du  xvi*  siècle  ;  les  grands- 
pères  croyaient  encore  aux  loups  garoux  dont  se  moquent 
leurs  enfants,  qui  pourtant  persistent  à  croire  aux  sorciers. 
Il  est  probable  que  ces  superstitions  qu'on  ne  peut  qualifier 
d'inoflensives  ne  survivront  pas  dans  la  génération  qui  s'é- 
lève. Tout  au  moins  iront-elles  s'eflfaçant  de  plus  en 
plus,  car,  en  fait  de  superstitions  rarement  la  guérison 
est  complète;  la  racine  en  est  toujours  prête  à  pousser 
de  nouveaux  rejetons. 

Si  nous  voulons  marquer  de  quelques  traits  distinctifs 
le  caractère  du  paysan  angevin,  nous  dirons  qu'il  n'a  ni 
la  brusque  franchise  ni  la  défiance  un  peu  sournoise  d'au- 
tres races.  Il  est  peu  enclin  à  la  dissimulation  quoique  son 
intérêt  l'y  détermine  quelquefois.  La  malveillance»  la  ja- 
louse envie  pour  les  supérieurs,  sont  certainement  plus 
rares  aussi  chez  le  paysan  angevin  que  dans  beaucoup 
d'autres  populations.  L'Angevin  est  bienveillant  par  nature; 
il  a  une  certaine  facilité  d'humeur,  toutes  les  fois  que 
quelque  passion  ne  le  fait  pas  sortir  de  son  caractère,  et 
cela,  joint  à  ce  que  j'ai  dit  de  son  fonds  d'honnêteté  et  de  sa 
fidélité  à  la  parole,  contribue  à  rendre  possible  le  métayage, 
qui  est  exposé  à  plus  de  tentations  par  la  nature  même  du 
contrat.  Une  indélicatesse  habituelle  saperait  ce  contrat  par 
la  base.  En  se  manifestant  aux  dépens  du  propriétaire, 
elle  porterait  à  ses  intérêts  une  atteinte  incalculable,  et 
ft*apperait  par  suite  d'une  irrémédiable  défaveur  une  sorte 
de  convention  de  laquelle  il  y  a  encore  plus  d'un  service  à 
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attendre.  La  probité  du  métayer  dispense  presque  ton- 
jours  en  Anjou  le  propriétaire  de  cet  excès  de  précau- 
tions blessantes,  de  ces  détails  méticuleux  d'une  surveil- 
lance tyrannique  qui  détruisent  dans  sa  racine  cette  bonne 
entente  née  d'une  confiance  mutuelle,  indispensable  con- 
dition du  succès.  Assurément  l'absolue  perfection  n*est 
pas  là  non  plus.  Nul  pays  de  métayage  où  l'on  ne  puisse 
signaler  de  ces  légers  détournements  de  menus  objets 
soumis  au  partage  dans  l'exploitation  à  mi-fruit,  mais  cela 
ne  va  guère  plus  loin, et  cet  inconvénient  même  est  resserré 
dans  d'assez  étroites  proportions.  Du  moins  ce  métayer  n'a 
pas  oublié  la  promesse  qu'il  a  faite  de  ne  touclier  à  rien  d'es- 
sentiel de  ce  qui  est  dû  à  autrui.  Les  sophismes  qui  atta- 
quent le  devoir  et  la  propriété  n'ont  pas  entamé  ces  popu- 
lations jusqu'à  présent;  on  doit  espérer  qu'elles  ne  se  dé- 
partiront pas  de  ces  bonnes  traditions. 

Ce  qui  s'est  plutôt  affaibli,  c'est  la  sévérité  dans  les  ha- 
bitudes de  la  vie.  Les  foires  et  les  marchés  sont  très  recher- 
chés dans  les  provinces  de  l'ouest.  Ils  fournissent  autant 
d'occasions  à  cette  tendance  au  relâchement.  On  va  jusqu'à 
dire  que  la  crise  actuelle  aurait  parfois  favorisé  l'oisiveté 
par  le  chômage  et  par  le  découragement.  En  s'abandonnant 
à  une  vie  dissipée  et  dispendieuse,  le  moyen  et  le  petit 
propriétaire  ou  fermier  compromettent  gravement  leurs 
seuls  moyens  de  lutter.  Dans  ce  pays  où  la  division  des 
cultures  ne  laisse  en  général  à  chaque  famille  qu'un  revenu 
médiocre,  acheté  par  un  travail  assidu  et  par  une  vigilance 
qui  ne  s'endort  jamais,  l'économie  s'impose  comme  remède 
pour  parer  aux  années  médiocres  ou  mauvaises.  Le  culti- 
vateur, sans  tomber  dans  de  très  grands  excès,  ne  sait  pas 
assez  se  défendre  de  ce  genre  de  dépenses  qu'on  désigne 
sous  le  nom  vulgaire  de  coulage^  et  qu'amène  particuliè- 
rement la  fréquentation  des  cafés,  soit  au  chef-lieu  de  can- 
ton, soit  dans  le  village  même.  Dans  ces  cas  fâcheux  l 
femme  est  presque  toujours  la  providence  du  foyer  ;  s 
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pouvant  empêcher  le  mal,  elle  lutte  pour  en  atténuer  les 
conséquences;  elle  vaque  souvent  elle-même  aux  occupa- 
tions que  néglige  le  mari  absent.  L'excellente  ménagère  a 
l'œil  sur  tout  ;  elle  est  aux  champs  pour  s'assurer  du  tra- 
vail qui  s'y  fait,  à  l'étable  pour  visiter  et  soigner  les  ani- 
maux ;  et  tandis  que  le  mari,  nonchalamment  attablé  à  An- 
gers, à  Saumur  ou  ailleurs,  laisse  s'écouler  avec  insouciance 
son  temps  et  son  argent,  elle  redouble  d'économie  comme 
de  travail  pour  que  la  maison  souffre  le  moins  possible. 
C'est  seulement  dans  la  classe  rurale  inférieure  qu'on 
signale  un  certain  accroissement  de  l'abus  des  boissons  fer- 
mentées.  Ici  encore  la  multiplication  des  cabarets  y  a  coi>» 
tribué  d'une  façon  extrêmement  notable.  On  avait  mieux 
auguré  de  l'établissement  des  chemins  de  fer.  Des  esprits 
éclairés  estimaient  qu'il  combattrait  certaines  causes  d'ivro- 
gnerie. M.  de  Failoux  exprimait  cette  espérance  dans  un 
de  ses  écrits  agricoles.  Il  faisait  remarquer  que  €  le  grand 
chemin  d'autrefois  était  bordé,  à  courts  intervalles,  d'une 
double  haie  de  chaumières  qui  n'avaient  d'autre  mission 
que  d'héberger  le  roulier,  et  de  présenter  au  conducteur 
de  diligence  et  au  postillon,  un  verre  de  vin  toujours  in- 
dispensable pour  se  réchauffer  ou  pour  se  rafï*aîchir,  selon 
les  saisons.  »  Le  colporteur,  le  vagabond,  se  mettaient  de 
la  partie  et  quand  la  contrée  était  avenante,  ils  devenaient 
des  visiteurs  familiers.  Le  chemin  de  fer  ne  pouvait-il  faire 
obstacle  à  ces  tentations  par  <  les  habitudes  de  tempérance 
qu'il  réclame  chez  ses  agents  et  par  la  rapidité  de  ses  opé- 
rations >  qui  semble  exclure  ces  arrêts  si  commodes  à  la 
flânerie  et  aux  tentations  fréquentes?  S'il  est  vrai  qu'un 
agent  de  chemin  de  fer  soit  plus  qu'un  soldat  en  garnison, 
s'il  est  une  sorte  de  sentinelle  dans  une  place  de  guerre, 
dont  la  vigilance  répond  de  nos  jours,  dont  la  moindre  dis- 
traction et  le  moindre  écart  dans  sa  sobriété  mériteraient 
d'être  punis  comme  homicides,  comment  ne  pas  croire 
que  les  vendeurs  et  les  buveurs  de  boissons  seraient  con- 
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damnés  à  un  régime  plus  sévère  t  Rien  ne  paraissait  pins 
vraisemblable  que  cette  façon  de  raisonner.  Mais  le  mal 
n'a  rien  perdu  à  cette  transformation  qui  devait  le  modé- 
rer, et  on  a  pu  se  demander  si  le  chemin  de  fer  lui-même 
n'avait  pas  trop  souvent  contribué  à  propager  le  même 
vice  par  la  présence  d'une  population  nomade  qui  est  loin 
d'avoir  exercé  toujours  une  influence  salutaire  sur  le  pays 
environnant. 

En  fait,  la  consommation  alcoolique  s'est  développée  dans 
les  campagnes  angevines,  sans  qu'il  faille  leur  attribuer 
dans  la  consommation  totale  une  part  tant  s'en  faut  égale 
à  celle  des  villes.  Dans  l'arrondissement  d'Angers  elle  a, 
depuis  une  trentaine  d'années,  passé  de  1  litre  par  têto  à  6 
litres  ;  plus  accrue  encore  dans  celui  du  Saumur  elle  y 
atteint  8  litres  1/2  ;  la  consommation  est  également  de  0 
litres  dans  ceux  de  Baugé  et  de  Segré,  tandis  que  dans 
l'arrondissement  de  Cholet,  elle  n'est  que  de  2  litres  1/2.  On 
a  plus  d'une  fois  dans  la  population  des  villes,  à  Angers 
par  exemple,  le  triste  spectacle  de  l'ivresse  des  femmes 
qui  reste  extrêmement  rare  dans  les  campagnes.  La  femme 
qui  prend  part  aux  occupations  des  champs  boit  un  peu  de 
vin  dans  les  grands  travaux,  sans  faire  excès  de  cette  bois- 
son, elle  répugne  aux  liqueurs  fortes.  Parmi  les  liqueurs 
enivrantes  usitées  dans  les  villages  comme  dans  les  villes 
on  nous  afilrme  que  le  vermouth  a  pris  une  fâcheuse  pro- 
portion ;  la  consommation  qu'on  en  fait  l'emporte  sur  celle 
de  l'absinthe,  sans  qu'il  en  résulte  moins  de  mal;  on  lui 
attribue  la  plupart  des  cas  de  delirtum  tremena  qui  se 
sont  accrus  d'une  manière  considérable. 

La  proportion  des  délits  qui  regardent  les  mœurs,  et  de 
ces  fautes  que  la  loi  ne  recherche  pas,  s'est-elle  accrue 
relativement  au  passé!  Il  est  plus  facile  de  trancher  ce 
genre  de  questions  au  gré  des  préoccupations  particu- 
lières que  d'y  répondre  toujours  avec  sûreté  et  précision, 
^ien  de  certain  dans  le  rapport  qu'on  établit  naturellement 
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entre  le  nombre  des  naissances  ill^itUnes  et  rimmoralité, 
mais  ni  celle-ci  ne  parait  très  développée  dans  les  canH 
pagnes  ni  celles-là  ne  s'élèvent  au-dessus  d'une  certaine 
moyenne*  Les  résultats  consignés  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  déposés  au  greffe  du  tribunal  à  Angers,  attestent  que 
la  proportion  de  ces  naissances  était  d'environ  5  %  en  1801, 
elle  ne  s'est  accrue  depuis  que  d'une  assez  faible  fraction. 
Quant  aux  attentats  contre  les  mœurs,  il  présente  une  cer- 
taine tendance  à  l'augmentation,  malheureusement  commune 
à  presque  tous  les  départements.  On  nous  en  a  communiqué 
le  relevé»  ainsi  que  celui  des  autres  crimes  et  délits  pour 
cliaque  arrondissement,  et  on  va  voir  que  si  cette  liste  est 
affligeante,  elle  atteint  pourtant  à  peine  la  moyenne  de  la 
criminalité  calculée  sur  le  chiffre  de  la  population.  On  ne 
sanrait  trop  le  répéter  d'ailleurs  :  ce  qui  n'importe  pas 
moins  dans  la  statistique  morale,  c'est  l'honnêteté  de  la 
masse,  c'est  la  somme  totale  des  qualités  et  des  vertus  qu'il 
est  plus  facile  de  constater  d'une  manière  générale  que 
d'évaluer  à  l'aide  de  chiffres  ;  à  ce  dernier  point  de  vue, 
l'Anjou  ne.  serait  pas  au  nombre  de  nos  provinces  les  plus 
mal  partagées  (1). 

(1)  Voici  lo  relevé  par  arrondiflsement  de  l'état  de  la  criminalité  en 

1884: 

Grimes  21  :  Viols  et  attentats  à  la  pudeur.  •  8 

Infanticide 1 

Vols  qualifiés 12 

j^QSBs j  Délits  578  comprenant  654  inculpés  : 

Vols 158 

Adultères 7 

Outrages  à  la  pudeur 14 

Ivresse '.....  476 

Crimes 8 

Délits 147 

Baugé }  Vols '.  .   .  34 

Outrages  publics 5 

Ivresse •  ,   .  •   ,  52 
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.On  8*accorde  à  louer  en  général  l'état  de  la  famille,  man 
on  regrette  la  tendance  à  diminuer  le  nombre  des  enfants. 
Cette  sorte  de  calcul  a  un  peu  gagné  aussi  ces  paysans,  non 
pas  ceux  pourtant  des  pays  de  métayage.  Pour  ceux-ci  les 


Cholet. 


GrimoB 

Viol 

Délits 

Vols 

Outrages  publics  à  la  pudeur. 
Ivresse 


Saumub 


SlGBÉ, 


Anoibs.  .  . 


BsAuaÉ..    . 


CflOLKT.  •    . 


Saumur. .  . 


SlQBâ.  .    .    . 


Crimes.  .   .   i 

Infanticide 

Viol  et  attentat , 

DéUts 

Outrages  publics  à  la  pudeur, 

Vols 

Ivresse 


Crimes 

Viol 

DéUts 

Vols 

Outrage  publics  à  la  pudeur 
Ivresse 


SUICIDES. 


Hommes .   . 
Femmes  .   . 

Hommes.    . 
Femmes .    . 

Hommes.    . 
Femmes  .  . 

Hommes .   . 
Femmes  .   • 

Hommes.   . 
Femmes .  • 


1 


8 
47 

9 

1 

3 

907 

9 

70 

$9 

4 
1 

169 

U 

3 

109 


27      dont  5  pour  alcoolisme. 
3 

10      dont  3  pour  alcoolisme. 
6 

7  •  alcoolisme  néant 
2 

25      dont  6  pour  alcoolisme. 
8 

8  dont  4  pour  alcoolisme. 
2 
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bras  sont  des  auxiliaires  précieux.  Tous  les  membres  vivent 
d'ailleurs  sur  le  sol  sans  se  soucier  du  partage  :  ils  ne  sont 
guère  propriétaires.  Le  groupe  naturel  de  la  famille  se  main- 
tient et  se  perpétue  mieux  dans  cette  condition  du  métayage 
associé  pour  une  œuvre  commune,  fréquemment  trans- 
mise de  përe  en  âls.  On  remarque  néanmoins  que,  là  aussi, 
la  famille  est  quelquefois  sujette  à  se  désagréger  parla 
diversité  des  occupations  et  par  Témigràtion  dans  les  villes. 
Quant  au  fermier  à  rente  fixe,  il  est  plus  porté  à  voir  une 
charge  et  une  cause  de  diminution  de  l'héritage  dans  le 
nombre  des  enfants.  C'est  un  capitaliste,  quelquefois  un  pro- 
priétaire, tandis  que  le  paysan  qui  cultive  à  mi-fruits,  malgré 
la  part  pour  laquelle  il  entre  dans  le  cheptel,  représente 
avant  tout  rélément  du  travail  sur  une  terre  dont  le  revenu 
s'accroît  souvent  en  raison  des  efforts  qu'on  y  applique.  Sur 
le  territoire  de  Segré,  les  familles.de  sept  ou  huit  enfants 
ne  sont  pas  rares,  tandis  qu'au  contraire,  le  petit  vigneron- 
propriétaire  du  territoire  de  Saumur  craint  davantage  de 
multiplier.  En  définitive  la  population  augmente,  mais  lente- 
ment; elle  a  même  sur  quelques  points  diminué,  tellement 
que  le  département  de  Maine-et-Loire  figure  à  un  rang  infé- 
rieur quant  au  nombre  de  mariages^  par  rapport  à  celui  des 
naissances  aux  décès,  et  à  la  fécondité  absolue  des  unions. 
La  statistique  qui  donnait  le  mouvement  de  la  population  de 
la  France  pour  1858, 1859, 18Ô0,  établissait  pour  le  départe- 
ment le  57*  rang  pour  la  quantité  des  mariages,  le  70*  pour 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  le  76*  pour  la  fécon- 
dité absolue  des  unions.  Ces  pï*oportions  se  sont  relevées 
depuis  1876  sans  modifier  beaucoup  le  résultat  définitif. 
C'est  ainsi  que  la  décroissance  pour  la  période  1840-1880 
par  rapport  à  celle  de  1801  à  1840,  ressort  du  simple  rap- 
prochement des  chiffires.  Pour  la  première  partie  du  siècle 
il  y  a  143, 150  mariages,  soit  8,  5  par  centaine  d'habitants  ; 
pour  la  seconde  il  y  en  a  163,  344,  chiffres  qui  ne  représen- 
tent plus  que  8, 1  pour  Vo  par  centaine  d'habitants.  Les  ma- 
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riages  donnent  de  même  en  moyenne,  ponr  les  quarante 
premières  années  3,  60  enfants,  et  2,  21  seulement  pour  les 
quarante  dernières.  Ce  qui  a  empêché  la  population  de 
subir  un  ralentissement  plas  complet,  c'est  la  rareté  de 
rémigration.  Elle  s*est  portée  seulement  sur  quelques  Tilles 
comme  Angers,  et  se  répand  peu  sur  les  autres  départe- 
ments. La  densité  de  la  population  est  en  reyanche  assez 
grande.  Le  département  de  Maine-et-Loire  se  place  le 
vingt-deuxième  à  ce  point  de  vue.  Mais  cette  densité  est 
fort  inégale.  Elle  soutient  une  relation  assez  étroite  ayec 
retendue  des  domaines,  elle  est  moindre  en  général  dans 
les  contrées  où  les  propriétés  occupent  de  plus  yastes 
dimensions.  On  peut  établir  à  peu  près  ainsi  cette  densité  : 
la  population  générale  du  département  représente  un  har 
bitant  pour  1  hectare  35  ares  ;  celle  de  l'arrondissement 
d'Angers,  1  habitant  pour  97  ares  ;  celle  de  Beaugé,  1  habi- 
tant pour  1  «hectare  78  ares  ;  de  Gholet,  1  habitant  pour 

I  hectare  26  ares  ;  de  Saumur,  1  habitant  pour  1  hectare 
43  ares  ;  de  Segré,  1  habitant  pour  1  hectare  83  ares.  En  met- 
tant à  part  les  cantons  d'Angers,  de  Saumur  et  de  Gholet, 
où  la  population  est  agglomérée  sur  un  espace  relativement 
restreint,  ceux  où  la  densité  de  la  population  est  le  plus 
considérable  sont  les  cantons  de  Chalonnes,  des  Ponts-de- 
€é,  de  Beaufort  et  de  Saint-Florent,  situés  en  vallée  de 
Loire  ;  on  y  compte  un  habitant  pour  moins  d'un  hectare. 

II  n'y  a  au  contraire  qu'un  individu  pour  plus  de  deux  hec- 
tares dans  les  cantons  de  Candé,  du  Louroux,  de  Norgant, 
de  Pouancé  et  de  Vihiers,  où  sont  situées  les  plus  grandes 
fermes. 

Ces  observations  qui  peuvent  paraître  d'ordre  écono- 
mique et  anticiper  par  là  un  peu  sur  ce  que  j'ai  à  dire  sur 
l'Anjou  à  ce  dernier  point  de  vue,  ne  se  rattachent  pas 
moins  à  l'état  moral  de  la  famille  puisque,  comme  j*en  ai 
déjà  fait  la  remarque,  ce  n'est  pas  seulement  une  questior 
de  subsistances  qui  règle  la  population,  mais  une  affaire  ii 
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Yolonié.  C'est  la  Tolonté  qui  détermine  le  nombre  des  ma- 
riages. C'est  elle  qui  mêle  ses  partis  pris  à  la  fécondité  des 
unions.  Voilà  pourquoi  je  persiste,  surtout  en  Tétat  de 
notre  pays,  à  rattacher  la  population  à  la  famille  et  à  la 
situation  morale. 

Les  coutumes  locales  n*ont  pas  dans  l'Anjou  le  relief 
qu'elles  ont  en  Bretagne.  Ce  qui  en  subsistait  s'est  beaucoup 
effacé.  On  est  resté  toutefois  âdële  à  ces  veillées  d'hiyer 
qui  continuent  à  réunir  dans  une  ferme,  le  soir,  les  jeunes 
gens  de  plusieurs  autres  métairies  situées  à  quelque  dis» 
tance.  Tandis  que  les  femmes  aient  le  lin  qui  fera  le  linge 
de  corps  de  la  maison,  les  hommes  tressent  des  paniers, 
façonnent  de  menus  objets  de  ménage.  La  causerie,  les 
chansons,  les  libations  copieuses  s'y  donnent  carrière,  et  il 
s'y  noue  naturellement  plus  d'un  mariage.  Malheureuse- 
ment le  jeu  se  mêle  trop  souvent  à  ces  innocents  plaisirs. 
Les  valets  de  ferme  y  engagent  leurs  salaires  avec  trop  de 
facilité.  Est-ce  encore  là  une  des  conséquences  des  habi- 
tudes nouvelles  que  le  cabaret  a  fait  contracter?  Parmi  les 
fêtes,  on  cite  surtout  la  procession  de  la  Fête-Dieu,  dite 
Sacre^d' Angers j  où  les  populations  apportent  le  tribut 
d'une  vénération  séculaire.  La  durée  des  repas  et  des  ré- 
jouissances qui  accompagnent  les  noces  n'ont  rien  perdu, 
relativement  au  passé,  et  c*est  par  plusieurs  centaines 
qu'il  faut  compter  les  invités  à  la  ferme.  A  ces  solennités 
ne  manque  jamais  la  présence  du  maître  du  domaine.  On 
signale  dans  ces  mariages  quelques  épisodes  qui  donnent 
lieu  au  retour  des  mêmes  incidents  ou  des  mêmes  scènes 
depuis  des  siècles  peut-être  :  ainsi  l'oiïrande  de  la  soupe 
au  lait  dans  la  chambre  nuptiale  le  lendemain  du  mariage, 
avec  musique  et  chants,  la  distribution  des  cadeaux  le  même 
jour,  assez  variés,  assez  nombreux  parfois  pour  payer  les 
frais  de  la  noce,  le  don  fait  par  la  mariée  à  chaque  invité 
d'un  bouquet  artificiel  rattaché  par  un  flot  de  rubans.  Ce 
sont  là  des  coutumes  dont  nous  pouvons  sourire  sans  les 
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trouver  toujours  fort  originales  :  mais  elles  sont  releyées 
pour  les  indigènes  par  les  sentiments  qui  s*y  mêlent,  par 
TaSection,  par  la  gaîté  intarissable,  par  cette  sorte  d'attrait 
enfin  qui  s'attache  avec  plaisir  à  refaire  tout  ce  qu'ont  fait 
les  aïeux:  car  les  petits-fils,  dans  ces  contrées,  ne  sont  pas 
encore  portés  à  se  moquer  de  leurs  grands-pères.  Les  An- 
geyins  tiennent  fort  surtout  aux  mets  du  pays,  que  leurs 
grand'mëres  leur  ont  légués.  Comment  ne  pas  nommer  une 
liqueur  qui,  dans  les  réjouissances,  ne  manque  jamais  de 
jouer  son  rôle  et  qu'on  appelle  le  guignolet.  Il  n'est  besoin 
d'être  Angevin  pour  apprécier  cette  liqueur  parfumée,  d'an 
goût  accusé  et  fin,  qu'on  fabrique  avec  les  guignes,  les- 
quelles, dès  longtemps,  mûrissent  sur  le  sol  du  vieil  Anjou. 
Le  guignolet  ne  manque  pas  de  figurer  dans  les  expositions 
agricoles  du  pays  où  il  reçoit  des  médailles  d^honneur.  On 
en  fait  remonter  l'invention  aux  religieuses  de  la  Fidélité. 
Quelle  que  soit  l'origine,  la  population  angevine  considère 
cette  boisson  comme  faisant  partie  de  ses  anciennes  tradi- 
tions, et  le  secret  ne  s'en  perdra  de  longtemps. 

Les  coutumes  funéraires  sont  en  général  celles  qui  s'al- 
tèrent le  moins  dans  les  populations.  Les  honneurs  rendus 
aux  morts  conservent  en  Anjou  à  peu  près  le  même  carao- 
tère  qu'autrefois.  Les  hommes,  pour  accompagner  le  défunt  à 
sa  dernière  demeure,  revêtent  leurs  plus  beaux  habits,  et  les 
femmes  enveloppent  leur  tête  de  la  longue  coifie  qui  couvre 
en  même  temps  tout  le  corps.  Huit  jours  après  l'enterre- 
ment est  célébré  un  service  dit  de  huitaine,  et  à  la  suite 
de  cette  cérémonie  religieuse,  a  lieu  un  grand  repas  de 
famille,  suivi  d'une  distribution  des  reliefs  aux  pauvres  de 
la  commune.  Le  funèbre  festin  reçoit  une  certaine  solen* 
nité  du  respectueux  silence  des  convives,  il  commence  à 
se  rompre  à  la  sortie  ou  au  moment  où  le  vin  versé  au 
dessert  (1)  délie  les   langues  sans  entraîner  à  ces  excès 

(1)  Sur  les  mœurs  de  TAnjou  au  xviii*  siècle  on  peuf,  pour  pliu 
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de  libation  qui  dénaturent  chez  certains  peuples  les  repas 
funèbres,  en  faisant  éclater  le  bruit  des  verres  et  l'inconve- 
nante liberté  des  conversations.  Nos  régions  de  l'Ouest  con- 
naissent peu  dans  les  funérailles  ces  explosions  qui  font  de 
la  douleur  une  sorte  de  représentation  dramatique  ayant 
ses  rites  consacrés  parmi  certaines  populations  du  Midi, 
mais  les  deuils  y  sont  longs  et  le  souvenir  des  morts  leur 
survit  par  le  culte  perpétuel  des  tombeaux. 

détails  consulterÂnn  intéressant  ouvrage,  publié  il  y  a  quelques  années, 
avec  notes  de  M.  C.  Port,  archiviste  départemental,  sous  ce  titre  :  Soù- 

m 

venirs  d'un  Nonagénaire. 


Henri  Baxtdbillabt. 


(La  fin  à  la  prochaine  Uvraieon.) 


■m^^'^» 


NOUVELLE  SÉRIE.   —  XXV.  45 


■ai 


NOTICE 

SUR 


M.   FAUSTIN  HÉLIE 


Nos  usages  n*ont  pas  imité  les  séances  de  réception  so- 
lennelle,  où  rAcadémie  française  entretient  une  assistance 
nombreuse  de  ses  douleurs  et  de  ses  consolations.  Nos  pré- 
décesseurs ont  pensé  que  les  termes  techniques  qui  con- 
viennent à  la  spécialité  nécessaire  de  nos  travaux  ne 
seraient  pas  du  goût  de  ce  public  en  quête  d* émotions  gaies 
ou  tristes,  qu'on  appelle  le  grand  public  parce  qu*il  est 
le  plus  nombreux.  Aussi  les  adieux  de  notre  Académie  aux 
membres  qu'elle  perd  ont-ils,  dans  la  plupart  des  cas,  été 
limités  au  discours,  composé  à  la  hâte,  que  le  président 
de  Tannée  prononce  sur  la  tombe. 

De  loin  en  loin,  cédant  à  l'attraction  qu'exerce  la  mémoire 
des  hommes  illustres.  —  Si  magna  aliqua  ac  nobilis  virtus 
superçressa  est  ignorantiam  recti  et  invidiam.  —  M.  le 
Secrétaire  perpétuel  compose  une  de  ces  notices  que  même 
le  grand  public  peut  admirer  et  qui  seraient  des  modèles  si 
leur  perfection  ne  décourageait  pas  les  imitateurs.  Mais 
l'honneur  d'être  loué  avec  cet  éclat  ne  peut  ^que  rarement 
être  accordé,  car  la  mort  est  si  rude  pour  les  académies  que 
les  travaux  d'un  seul  homme,  fût-il  le  plus  laborieux,  ne 
suivraient  pas  les  changements  trop  rapides  qui  se  font  dans 
nos  rangs. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  a  pensé  qu'il  y  avait  un  milieu 
à  prendre  et  que  sans  aller  jusqu'à  l'idée  trop  ambitieuse 


NOTICB  SUR  M.  FAtJSTIN  HELIE.  707 

d'imiter  les  réceptions  de  rAcadémie  française,  il  convien- 
drait de  mieux  honorer  que  nous  ne  l'ayons  fait  jusqu'ici 
la  mémoire  de  nos  prédécesseurs  et  de  nos  maîtres.  C'est 
avec  le  dessein  d'inaugurer  ce  culte  de  famille,  avec  l'espé- 
rance de  le  voir  s'établir  et  durer,  qu'il  m'a  demandé  pour 
premier  tribut  académique  une  notice  sur  la  vie  et  les  tra- 
vaux de  M.  Faustin  Hélie.  L'occasion  ne  pouvait  pas  être 
mieux  choisie,  car  ce  confrère  avait  par  sa  grande  noto- 
riété, par  l'importance  des  fonctions  qu'il  occupa  pendant 
sa  longue  carrière,  par  le  mérite  de  ses  ouvrages,  des 
titres  à  un  hommage  exceptionnel  et  je  crois  même  que  per- 
sonne ici  ne  se  serait  étonné  de  trouver  son  nom  parmi  les 
cas  réservés  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel. 

On  pourrait  faire  la  biographie  de  M.  Faustin  Hélie  avec 
la  brièveté  qu'il  a  mise  lui-même  à  raconter  la  vie  de  Bec- 
caria  dans  l'introduction  au  livre  des  délits  et  des  peines.  Il 
se  borné  à  relever  la  date  de  la  naissance  et  celle  de  la 
mort  du  célèbre  Italien,  en  ajoutant  que  «  Beccaria  est  un 
«  de  ces  hommes  dont  l'histoire  se  résume  en  quelques 
<  lignes  parce  que  leur  vie  enveloppée  dans  la  retraite  et 
5  vouée  à  la  méditation  est  tout  entière  dans  leur  pensée 
«  et  ne  se  manifeste  pas  extérieurement.  >  Nous  pourrions, 
adoptant  la  même  méthode,  dire  que  M.  Faustin  Hélie 
naquit  à  Nantes  en  1799  et  mourut  à  Paris  en  1884,  après 
une  longue  vie  qui  fût  partagée  entre  l'étude  des  lois  crimi- 
nelles et  les  devoirs  de  la  magistrature. 

Une  narration  aussi  courte  sufi9rait  pour  rendre  compte 
d'une  carrière  qui  s'est  faite  dans  le  cabinet  par  un  travail 
incessant  et  toujours  égal.  Mais  vue  du  dehors,  la  vie  de 
M.  Faustin  Hélie  ne  ressemble  pas  à  celle  des  hommes  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  n'avoir  pas  d'histoire.  Si  son  activité 
a  été  tout  intérieure,  ses  progrès,  bien  qu'ils  n'aient  été 
que.  le  contre-coup  des  événements  extérieurs,  offrent  une 
succession  de  faits  qui  mérite  d'être  connue. 

Son  père  Antoine-Félix  Hélie  était  né  aux  environs  de 

46. 
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Caen  d'une  famille  aisée  mais  dont  le  patrimoine  s*émietta 
par  un  partage  entre  dix-huit  enfants  ;  il  était  le  neuyième 
de  cette  nombreuse  lignée.  L'exiguité  de  sa  portion  ne  lui 
permettant  pas  de  vivre  dans  Toisiveté,  il  pensa  de  bonne 
heure  à  s'élever  par  le  travail.  Le  commerce  maritime  était 
alors  florissant;  il  attirait  les  plus  intelligents  et  les  plus 
hardis  parmi  les  hommes  qui  cherchaient  à  s'enrichir  par 
le  négoce.  C'est  pour  diriger  ses  efforts  de  ce  côté  qu'An- 
toine-Félix Hélie  s'établit  à  Nantes  en  1772.  Il  devint  un 
armateur  important  et  ses  affaires  étaient  en  grande  pros- 
périté lorsque  la  rupture  de  la  paix  d'Amiens  amena  la  re- 
prise des  hostilités  avec  l'Angleterre.  Ses  vaisseaux  furent 
capturés  par  l'ennemi,  perte  irréparable  qui  détruisit  sa 
fortune.  Il  quitta  Nantes  pour  venir  à  Paris  et  chercher  à  y 
refaire  sa  position  dans  une  autre  voie  ;  mais  la  mort  l'ar- 
rêta prématurément,  avant  le  succès,  en  1809,  à  l'âge  de 
56  ans. 

La  veuve  d'Antoine-Félix  Hélie  restait,  avec  de  médiocres 
ressources,  chargée  de  trois  enfants  à  élever.  C'était  une 
femme  de  haute  vertu,  une  âme  forte  où  le  sentiment  du 
devoir  avait  été  profondément  gravé  par  l'éducation  dans 
une  famille  religieuse.  Elle  s'acquitta  de  sa  mission  avec 
courage  et  aussi  avec  succès;  car  ses  enfants  devinrent, 
tous  les  trois,  des  hommes  distingués.  L'aîné  a  fourni  une 
longue  carrière  comme  officier  d'artillerie  de  marine  et 
professeur  à  l'école  spéciale  de  Lorient.  Il  s'est  fait  con- 
naître par  ses  travaux  sur  la  balistique,  travaux  que  l'Aca- 
démie des  sciences  a  récompensés.  Le  troisième,  le  docteur 
Théodore  Hélie,  professeur  à  l'école  de  médecine  de  Nantes, 
a  publié  des  ouvrages  estimés  sur  des  matières  d'anatomie 
et  de  physiologie. 

Le  second,  Faustin  Hélie,  naquit  le  31  mai  1799.  Après 
avoir  fait  ses  études  de  droit  à  Rennes,  il  s'établit  à  Nantes 
avec  l'intention  de  suivre  le  barreau  ;  mais  les  circonstances 
ne  tardèrent  pas  à  lui  donner  une  autre  direction  avant 
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même  qa*il  eût  plaidé  sa  première  cause.  La  famille  de  sa 
mare  qui  connaissait  M.  de  Vatimesnil  obtint,  par  sa  re- 
commandation, rentrée  du  jeune  avocat  dans  les  bureaux 
du  ministère  de  la  justice.  Il  y  fut  attaché  en  1823  et,  pour 
son  début,  attribué  au  bureau  des  archives.  Trois  ans  après, 
il  passa  à  la  direction  des  affaires  criminelles.  Ce  changement 
qui  semble,  au  premier  abord,  n'être  qu'un  détail  sans  intérêt 
a  cependant  une  grande  importance.  C'est  à  cette  circons- 
tance, en  effet,  que  se  rattache  la  direction  intellectuelle 
de  M.  Faustin  Hélie  ;  elle  le  mit  dans  sa  voie,  en  axant  son 
esprit  sur  les  études  de  droit  criminel  qui  ont  fait  sa  répu- 
tation. S'il  était  resté  aux  archives,  il  n'aurait  peut-être 
jamais  eu  conscience  de  ses  aptitudes. 

Sa  vocation  de  jurisconsulte  ne  se  révéla  cependant  pas 
immédiatement.  Ses  premières  aspirations  l'entraînèrent 
même  fort  loin  dans  une  direction  opposée  à  celle  qu'il 
devait  suivre  définitivement.  Il  occupa  les  loisirs  de  la  vie 
de  bureau  à  composer  des  vers  non  par  pur  passe  temps 
mais  pour  prendre  part  aux  concoiurs  poétiques. 

La  fête  de  Clémence  Isaure  était  alors  fort  renommée  et  les 
jeunes  poètes  non  seulement  du  Languedoc  ou  de  la  Pro- 
vence, mais  de  la  France  entière,  recherchaient  les  fleurs 
d'or  et  d'argent  que  l'Académie  des  Jeux  floraux  décerne  au 
commencement  de  mai.  Victor  Hugo,  après  trois  concours 
heureux,  où  avaient  été  couronnées  trois  de  ses  meilleures 
odes.  Les  vierges  de  Verdun^  La  statue  d'Henri  IV  et  Moïse 
sur  le  Nil,  venait  d'obtenir,  à  vingt  ans,  le  titre  de  maître 
es  Jeux  floraux.  M.  Faustin  Hélie  envoya  à  Toulouse  pour 
le  concours  de  1828,  une  ode  intitulée  Les  Nuages;  il  ne 
remporta  pas  le  prix  mais  le  rapporteur  parla  de  ses  vers  en 
termes  flatteurs  et  lui  accorda  une  mention  développée.  Sous 
ce  titre  (Les  Nuages)  que  le  rapport  qualifiait  d'obscur  et  de 
vague,  on  trouvait  une  inspiration  de  patriotisme  local. 
L'auteur  poussait  son  amour  pour  la  Bretagne  jusqu'à  pré- 
férer son  ciel  nuageux  au  climat  des  plus  beaux  pays.  Cette 
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comparaison  ât  sourire  le  rapporteur  qui  par  son  origine 
méridionale  était  placé  à  un  tout  autre  point  de  vue  :  <  L'a- 
mour delà  patrie,  dit-il,  excuse  les  goûts  les  plus  singuliers. 
Le  poëte  préfère  le  ciel  glacé  du  Nord  à  celui  de  l'Hespérie: 

«  Au  ciel  brillant  et  pur  de  la  belle  Hespérie 
Aux  longs  jours  de  la  Grèoei  à  son  soleil  si  beau, 
Je  préfère  tes  deux,  ô  ma  chère  patrie. 
Et  ton  pâle  flambeau.  » 

La  veine  poétique  de  M.  Faustin  Hélie  fut-elle  coupée 
par  cet  insuccès  et  trouva-t-il  sous  les  termes  polis  du  rap- 
port un  avertissement  utile  ?  Comprit-il  qu'à  29  ans  un  poète 
qui  fait  des  vers  agréables  —  ainsi  les  avait  qualifiés  le  rap- 
porteur, —  qui  n'obtient  qu'une  mention  dans  un  concours 
académique  de  province  est  fort  attardé  sur  le  chemin  de  la 
gloire  ?  Ce  qui  est  certain  c'est  que,  dès  Tannée  suivante, 
nous  le  voyons  tourner  résolument  le  dos  au  Parnasse. 

Après  la  révolution  de  1830,  son  esprit  se  porta  sur  les 
questions  qui  occupaient  et  passionnaient  l'opinion  pu- 
blique. Il  composa  un  écrit  sur  le  Jury  appliqué  aux  d&its 
de  presse  et  le  présenta  au  concours  ouvert  par  l'Académie 
de  la  Marne  qui  le  couronna  en  1833.  Ce  succès  fut  décisif. 
Poussé  par  cet  encouragement,  M.  Faustin  Hélie  ne  quitta 
plus  la  voie  où  il  venait  d'entrer  et  les  études  de  droit  pé- 
nal furent,  à  partir  de  ce  moment,  l'occupation  de  toute  sa 
vie.  Il  était,  depuis  quelque  temps,  en  relations  avec. 
M.  Chauveau,  fondateur  du  Journal  de  droit  criminel.  De  ces 
rapports  naquit  une  association  pour  la  composition  d'an 
grand  traité  sur  le  droit  pénal,  ouvrage  dont  le  premier  vo- 
lume parut  en  1834  et  le  dernier  en  1842,  sous  le  titre  de 
Théorie  du  code  pénal. 

L'ouvrage  eut  un  grand  succès,  comme  en  obtiennent 
rarement  les  ouvrages  de  droit,  même  les  meilleurs.  La  fa- 
veur dont  il  fut  l'objet  ne  se  borna  pas  à  la  froide  estime 
d'acquéreurs  qui  achètent  tUilitatts  causa  un  livre  pour  le 
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consulter  en  cas  de  besoin  ;  la  Théorie  du  code  pénal  fat  lue, 
étudiée,  louée,  attaquée.  Cet  accueil  extraordinaire  était 
dû  à  plusieurs  causes.  C'est  que  d'abord  ce  n'était  pas  un 
livre  de  pratique  pure;  il  remontait  à  la  philosophie  de 
la  loi  pénale  et  cherchait  dans  l'esprit  des  dispositions  posi- 
tives l'interprétation  du  texte.  Les  auteurs  touchaient  aux 
grandes  questions  que  venaient  de  traiter  avec  éclat 
MM.  Guizot,  Cousin,  Ch.  Lucas,  Victor  de  Broglie  et  Rossi, 
D'un  autre  côté,  le  public  à  cette  époque  était  plus  attentif 
aux  débats  judiciaires  qu'il  ne  l'est  de  notre  temps.  Les 
grandes  causes  criminelles,  même  les  grands  procès  civils 
divisaient  les  lecteurs  des  comptes  rendus  de  l'audience  ; 
souvent  il  arrivait  que  chacun  des  plaideurs  trouvait 
parmi  eux  des  partisans  aussi  passionnés  pour  les  affaires 
d'autrui,  quelquefois  plus  que  s'il  s'était  agi  d'intérêts  per- 
sonnels. Les  grands  avocats  avaient  une  popularité,  une 
notoriété  générale  dont  leurs  successeurs  ne  jouissent  pas, 
bien  que  l'art  de  la  plaidoirie  ne  soit  pas  aujourd'hui,  tant 
s'en  faut,  au-dessous  du  niveau  qu'il  avait  atteint  sous  la 
Restauration  et  la  Monarchie  de  Juillet.  L'éloquence  judi- 
ciaire avait  un  public  qu'elle  a  perdu  ou  que  du  moins 
elle  ne  retrouve  que  rarement  et  à  de  longs  intervalles.  La 
politique  n'étant  pas  directement  l'affaire  de  tous,  les  débats 
pai'lementaires  n'absorbaient  pas  toute  l'attention.  C'est 
d'ailleurs  au  barreau  qu'était  la  pépinière  des  hommes  poli- 
tiques ;  c'est  là  que  se  trouvait  l'opposition  oratoire,  l'école 
où  se  formaient  le^  défenseurs  des  idées  libérales  par  la 
défense  de  la  liberté  individuelle.  Aussi  le  public  aimait  à 
suivre  les  succès  des  avocats,  non  seulement  dans  les  procès 
retentissants  qui  sont,  au  palais,  le  contre-coup  des  luttes 
politiques  mais  jusque  dans  les  procès  de  droit  commun 
qui  sont  la  large  base  de  la  renommée  acquise  à  la  barre. 
Grftce  à  cette  disposition  des  esprits,  la  Théorie  du  code 
pénal  obtint,  dès  la  publication  du  premier  volume,  une 
clientèle  fort  étendue.  Le  barreau  l'adopta  comme  arme  de 
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combat  et  les  magistrats  y  cherchèrent,  avant  Taudience, 
les  moyens  des  défenseurs.  Il  va  sans  dire  que  les  deux  par- 
ties ne  jugeaient  pas  le  mérite  de  TOuvrage  avec  une  égale 
bienveillance  ;  mais  pour  les  auteurs  le  succès  était  bila- 
téral puisque  la  magistrature  et  le  barreau  comptaient  avec 
leur  commentaire.  Les  journaux,  ces  grands  meneurs  de 
l'opinion,  étaient  du  même  avis  que  les  avocats  et  tous  ou 
presque  tous  exaltaient,  à  Tenvi,  l'autorité  de  la  Théorie  du 
code  pénal. 

Quelle  fut  dans  cette  association  la  part  de  chacun  des 
collaborateurs  ?  On  pourrait  croire  que  celle  de  M.  Chauveau 
fut  la  principale  puisque  son  nom  occupe  le  premier 
rang  sur  le  titre  ;  mais  il  n*y  a  rien  à  conclure  de  ce  fait. 
L'ordre  des  deux  noms  est  facile  à  expliquer  par  la  noto- 
riété relative  des  deux  écrivains  au  moment  de  la  publi- 
cation, car  M.  Faustin  Hélie  était,  à  cette  époque,  bien 
moins  connu  que  son  collaborateur,  parmi  les  juriscon- 
sultes. D'un  autre  côté,  la  forme  et  la  composition  de  la 
Théorie  du  code  pénal  ressemblent  ^lus  à  la  forme  et  à  la 
composition  des  autres  ouvrages  de  M.  Hélie  qu'à  celles  des 
autres  productions  de  M.  Chauveau  (1).  Au  reste,  cette  répar- 
tition est  de  petite  importance.  Si  la  Théorie  du  code  pénal 
a  fait  connaître  le  nom  de  M.  Hélie,  c'est  son  Commentaire 
du  Code  d'instruction  criminelle  qui  a  marqué  sa  place 
parmi  les  jurisconsultes  et  pour  ce  commentaire  il  n'a  pas 
eu  de  collaborateur. 

La  faveur  du  barreau  profita  plus  au  livre  qu'à  ses 
auteurs  ;  M.  Faustin  Hélie  n'y  trouva  pas  un  appui  pour 
l'avancement  dans  les  bureaux  du  ministère  de  la  justice.  Il 
est  rare  que  les  chefs  d'administration  aient  du  goût  pour 
les  employés  qui  publient  des  livres,  soit  qu'à  leurs  yeux 

(1)  M.  Faustin  a  souyent  dit  qu^Q  avait  fait  moins  pour  la  prépara- 
tion des  matériaux,  mais  que  la  rédaction  avait  été  son  œuvre  pour  le 
tout,  ou  peu  8*en  faut. 
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les  études  théoriques  affaiblissent  l'esprit  des  affaires  et  Tac- 
tivité  pratique,  soit  qu'ils  désapprouvent  tout  effort  pour 
avancer  autrement  que  par  les  présentations  hiérarchiques. 
L'employé  qui  fait  des  publications  n'est  pas  loin  d'être  jugé 
par  son  chef  de  service  ou  comme  un  paresseux  ou  comme 
un  indépendant.  M-  Faustin  Hélie  connut  cette  disgrâce 
car  il  fut  longtemps  retenu  dans  une  i[)osition  obscure. 
Tandis  que  son  nom  retentissait  devant  les  cours  de  justice, 
que  son  autorité  était  invoquée  par  les  avocats,  l'employé 
demeurait  stationnaire  à  la  place  de  chef  de  bureau.  Il 
occupait  encore  cette  position  la  veille  de  la  Révolution  de 
février  1848.  La  porte  s'ouvrit,  contre  toute  espérance, 
après  onze  années  —  il  avait  été  nommé  chef  de  bureau  en 
1837  —  lorsqu'il  commençait  à  croire  que  tout  espoir 
d'avancement  s'était  fermé  parce  que  la  politique  ne  man- 
querait jamais  de  pousser  quelque  ami  du  ministère  à  la 
direction  des  affaires  criminelles.  C'est  un  avocat  devenu 
ministre  de  la  justice  qui  releva  M.  Faustin  Hélie  de  cette 
défaveur.  Un  des  premiers  actes  de  M.  Crémieux  appela 
M.  Faustin  Hélie  à  la  direction  des  affaires  criminelles.  Ce 
n'était,  dans  la  pensée  du  ministre,  qu'une  position  de  pas- 
sage et  la  préparation  d'un  second  décret  qui  nommerait 
M.  Faustin  Hélie  conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Ce 
décret  ne  tarda  pas  longtemps  à  venir  ;  mais  il  ne  put  être 
rendu  qu'après  plusieurs  changements  ministériels  et 
c'est  un  autre  avocat  devenu,  ministre  de  la  justice,  votre 
ancien  confrère  M.  Odilon  Barrot,  qui  contresigna  la  nomi- 
nation en  1849. 

Parvenu  au  sommet  de  la  carrière,  libre  de  toute  préoc- 
cupation, même  des  inquiétudes  de  l'ambition,  M.  Faustin 
Hélie  consacra  les  loisirs  que  lui  laissaient  les  devoirs  de  sa 
charge,  à  continuer  le  Commentaire  du  code  d'instruction 
criminelle^  ouvrage  qui  l'occupa  pendant  quinze  années  ; 
car  le  premier  volume  avait  paru  en  1845  et  le  dernier  ftit 
publié  en  1860.  C'est  dans  ce  grand  ouvrage,  mine  abon- 
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dante  pour  la  théorie  et  pour  la  pratique,  qn'il  a  donné  la 
mesure  de  son  talent,  de  la  force  de  sa  discussion,  de 
rétendue   de   ses   études   historiques    et  philosophiques. 

M.  Faustin  Hélie  a  plus  tard  extrait  de  ces  deux  grands 
ouvrages  ce  qui  était  particulièrement  utile  aux  hommes 
d'affaires  et,  pour  ménager  leur  temps  en  facilitant  leurs 
recherches,  il  Ta  condensé  en  deux  volumes  sous  ce  titre  : 
la  Pratique  criminelle. 

M.  Faustin  Hélie  pensa  aussi  à  la  jeunesse  des  écoles. 
C'est  sur  la  table  rase  des  intelligences  à  former  qu'il  est 
facile  de  rectifier  les  idées  fausses  ;  c'est  dans  les  cœurs 
ouverts  et  généreux  que  les  sentiments,  élevés  pénètrent  le 
plus  facilement  et  se  développent  avec  le  plus  de  force. 
Mais  il  faut  pour  l'enseignement,  à  tous  les  degrés,  un 
apprentissage  particulier  que  ne  peuvent  suppléer  ni  la 
pratique  des  affaires,  ni  la  composition  des  meilleurs 
ouvrages.  Bien  qu'il  y  ait  pour  l'enseignement,  comme  pour 
toutes  les  professions,  des  dispositions  naturelles,  plus  ou 
moins  prononcées,  il  est  certain  qu'un  professeur  ne  s'im- 
provise pas  et  que  pour  bien  conduire  l'intelligence  des 
auditeurs  il  faut  employer  des  méthodes  et  des  procédés 
qui  s'apprennent.  C'est  de  cette  éloquence  tempérée — pour 
ne  pas  dire  plus  —  sans  aliment  extérieur,  sans  autre  sti- 
mulant que  la  pleine  possession  de  l'objet,  qu'il  est  vrai 
de  dire  :  Fiunt  oratores.  Même  l'enseignement  par  les 
livres  n'est  pas  accessible  dans  de  bonnes  conditions  à  ceux 
qui  n'ont  pas  reçu  une  préparation  spéciale.  M.  Faustin 
Hélie  le  comprit  et  se  garda  d'affronter  cette  difilculté. 
Aussi  ne  prit-il  jamais  possession  de  la  Chaire  de  droit  cri- 
minel à  Yécole  d^ administration.  M.  Carnot  l'avait  cepen- 
dant créée  pour  lui  et  après  avoir  obtenu  la  promesse  de 
son  concours.  M.  Faustin  Hélie  imita  l'abstention  des 
membres  du  gouvernement  provisoire  dont  les  noms  figu- 
raient sur  les  programmes  de  la  nouvelle  école  mais  qui 
n'ouvrirent  jamais  les  cours  dont  ils  s'étaient  chargés. 
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Quant  à  l'enseignement  écrit,  au  lieu  de  disputer  le  succès 
aux  remarquables  leçons  qui  avaient  la  faveur  des  élèves 
et»  au  lieu  de  composer  un  nouveau  précis,  il  se  fit  le  con- 
tinuateur de  Boitard  pour  les  nouvelles  éditions  (1)  de  son 
Cours  de  droit  cHmineL  Ces  leçons  étaient  l'œuvre  d'un 
homme  qui  était  mort  à  la  fleur  de  l'âge,  épuisé  par  un  travail 
excessif,  vrai  martyr  de  la  science,  après  deux  ans  d'ensei- 
gnement, avant  même  qu'il  ne  fût  assis  dans  une  chaire  avec 
un  titre  définitif.  M.  Faustin  Hélie  avait  été  firappé  de  l'en- 
semble de  qualités  qu'impliquait  la  composition  de  cet 
ouvrage,  de  l'élévation  et  de  la  précision  des  idées,  de  la 
clarté  et  de  la  sobriété  de  la  forme,  qualités  rares  dont  la 
réunion,  plus  rare  encore,  peut  être  considérée  comme  l'idéal 
de  la  supériorité  professionnelle.  En  se  faisant  l'auxiliaire 
de  Boitard  M.  Fàustin  Hélie  associa  son  nom  avec  uû  nom 
cher  à  l'école,  avec. un  nom  entouré  d'une  popularité  de 
bon  aloi,  sur  lequel  s'étaient  réunies  —  res  dissociabiles  — 
les  sympathies  des  élèves  et  celles  des  maîtres.  Vous  m'ex- 
cuserez, Messieurs,  vous  me  saurez  gré  de  faire  une  courte 
digression  pour  vous  dire,  d'après  la  préface  de  M.  Faustin 
Hélie,  ce  qui  explique  cette  unanimité  de  regrets.  C'est  un 
des  amis  intimes  de  Boitard,  M.  Poret,  qui,  pouvant  le  bien 
juger  parce  qu'il  le  connaissait  bien,  a  dit  de  lui  :  «  Boitard 
était  un  de  ces  hommes  qu'i)n  n'oublie  pas.  Nous  l'avons 
connu  pendant  cinq  années  dont  chacune  fut  marquée  par 
le  progrès  de  son  talent  et  de  sa  renommée.  Sous  le  déve- 
loppement des  idées  et  dans  la  différence  des  situations  se 
conservait  le  même  fond  de  sentiment.  C'était  la  même  per- 
sonne qu'on  avait  aimée  d'abord  avec  un  mérite  nouveau. 
On  pouvait  applaudir  à  ses  succès  sans  mélange  d'inqui^ 
tude.  Son  caractère  était  à  l'épreuve  même  de  la  gloire.  > 
Après  vingt  années  de  pratique  sur  son  siège  de  conseiller, 
lorsqu'il  n'était  plus  séparé  de  l'âge  de  la  retraite  que  par 

(1)  Le  Cours  de  droit  criminel  a  en  douze  éditions. 
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un  court  intervalle,  M.  Faustin  Héiie  fut,  après  une  nou- 
velle révolution, appelé  par  un  autre  célèbre  avocat  devenu 
ministre,  M.  Dufaure,  à  la  présidence  de  la  chambre  cri- 
minelle de  la  cour  de  cassation.  C'était  le  couronnement 
d'une  carrière  que  les  circonstances  extérieures  ont  servi 
avec  une  opportunité  et  une  précision  telles  que  les  mal- 
veillants refusent  de  voir  dans  ce  succès  autre  chose  que 
l'effet  d'un  calcul  intelligent  et  d'une  volonté  persévérante. 
Ce  qui  a. le  plus  favorisé  son  succès  c'est  que  jusqu'à  sa 
mise  à  la  retraite  M.  Faustin  Hélie  eut  la  rare  fortune 
d'avoir  des  occupations  professionnelles  dont  l'objet  était  le 
même  que  celui  de  ses  études  favorites. 

La  séparation  des  devoirs  professionnels  et  de  la  direction 
intellectuelle  n'a  commencé  qu'après  la  mise  à  la  retraite 
de  M.  Faustin  Hélie,  lorsque  son  œuvre  scientifique  était 
terminée.  En  1879,  le  gouvernement  qui  cherchait  pour  la 
vice-présidence  du  conseil  d'État  le  prestige  d'un  grand 
nom  lui  offrit  cette  haute  fonction.  Il  l'accepta  bien  que  ses 
antécédents  ne  l'eussent  pas  préparé  à  la  remplir»  dé- 
terminé sans  doute  par  la  pensée  que  ce  grand  corps  pou- 
vant être  appelé  à  jouer  un  rôle  important  dans  la  prépa- 
ration des  lois,  le  président  aurait  l'occasion  de  fournir  un 
concours  utile  pour  les  travaux  de  législation. 

Son  espérance  ne  se  réaliss^pas  ;  la  section  de  législation 
demeura  inoccupée  et  M.  Faustin  Hélie  ne  trouva  pas  Toc- 
casion  qu'il  attendait  de  rendre  des  services  pour  la  bonne 
rédaction  des  lojis.  Il  se  rendit  néanmoins,  avec  une  assi- 
duité irréprochable,  aux  séances  du  conseil  ;  il  les  présida 
presque  jusqu'au  dernier  moment  et  prouva  une  fois  de 
plus  qu'en  toutes  matières,  on  peut  beaucoup  attendre 
d'une  intelligence  vive,  pénétrante,  exercée,  même  quand 
elle  n'a  pas  été  préparée  spécialement  pour  Tobjet  auquel 
elle  s'applique. 

Il  mourut  le  2!}  octobre  1884,  à  l'Âge  de  85  ans,  laissant 
achevée  une  œuvre  que  notre  confrère  M.  Martha,  alors 
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président,  a  justement  appréciée,  en  ces  termes,  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé  près  de  la  tombe  :  «  Après  une 
longue  et  laborieuse  activité,  respectée  par  ceux-là  même 
qui  ne  Tapprouvaient  pas  toujours,  M.  Faustin  Hélie  nous 
apparaît  comme  un  jurisconsulte  qui  a  su  dégager  de  textes 
jusqu'alors  arides  l'esprit  qui  en  rend  raison,  l'âme  qui  les 
anime.  > 

Nous  déyelopperons  ce  jugement  sommaire  en  pénétrant 
dans  les  principales  parties  de  l'œuvre  et  en  cherchant  à 
nous  rendre  compte  des  mérites  qui  ont  fait  la  renommée 
du  jurisconsulte. 

Le  titre  de  la  Théorie  du  code  pénal  indique  le  caractère 
de  l'ouvrage.  Ce  n'est  ni  un  simple  commentaire  de  la  loi 
positive,  ni  une  généralisation  purement  philosophique. 
C'est  une  explication  des  textes  du  code  interprétés  par 
leur  esprit,  c'est  la  pratique  éclairée  par  la  théorie.  Les 
auteurs  se  sont,  dès  le  début,  trouvés  en  présence  de  la 
question  tant  de  fois  posée  :  Quel  est  le  fondement  de  la  loi 
pénale  ou  pour  employer  une  autre  formule  :  D'où  procède 
le  droit  de  punir?  La  société  a-t-elle  le  droit  de  punir  et  si 
elle  l'a,  sur  quel  principe  repose-t-il?  Est-ce  l'utilité  géné- 
rale, est-ce  le  besoin  de  la  défense  sociale  ?  MM.  Chauveau 
et  Faustin  Hélie  n'admettent  pas  le  système  utilitaire  parce 
qu'il  conduirait  logiquement  à  frapper  l'innocent,  si  l'utilité 
générale  paraissait  commander  une  immolation  semblable 
au  sacrifice  d'Iphigénie  ;  ils  adoptent  la  doctrine  qu'avaient 
enseignée,  avec  quelques  nuances,  MM.  Guizot,  dans  la 
brochure  qu'il  publia  en  1822  sur  La  peine  de  mort  en  ma- 
tière politique  y  M.  Ch.  Lucas  dans  Le  système  de  la  répression 
pénale^  M.  de  Broglie,  dans  un  article  qui  parut  en  1828 
dans  la  Revue  française^  M.  Cousin  dans  sa  préface  du 
Oorgias  et  M.  Rossi  dans  son  Traité  de  droit  pénal.  Ces 
grands  esprits  arrivaient,  par  des  développements  divers  de  . 
la  même  pensée,  à  cette  conclusion  que  la  peine  n'est  légi- 
time qu'à  deux  conditions  :  l"*  Que  le  fait  à  réprimer  soit 
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moralement  condamnable,  contraire  au  devoir,  attentatoire 
au  droit  ;  2^  Qu'il  y  ait  dommage  pour  la  société  et  utilité  à 
punir.  L'utilité  n'était,  d'après  ce  système,  qu'un  élément 
de  légitimité,  une  condition  sine  qtiâ  non,  mais  elle  n'était 
pas  l'unique  fondement  de  la  loi.  «  Le  délit  moral,  ayait  dit 
M.  Guizot,  est  donc  la  condition  fondamentale  du  ch&timent 
La  justice  humaine  l'exige  impérieusement  pour  admettre 
la  légitimité  de  la  peine  et  la  justice  légale  ment  lorsque 
pour  s'affranchir  des  exigences  de  la  justice  naturelle,  elle 
s'attribue  un  autre  principe,  un  autre  but  et  prétend  le 
trouver  dans  l'utilité...  Je*  conviendrai  que  l'intérêt  social 
est  aussi  un  des  motifs  qui  entrent  dans  la  détermination 
des  châtiments.  Ce  n'est  pas  le  premier,  car  il  serait  sans 
valeur  s'il  n'était  précédé  de  la  réalité  morale  du  délit 
C'est  le  second,  car  la  société  a  le  droit  d'interdire  et  de 
punir  tout  ce  qui  est  à  la  fois  coupable,  nuisible  et  de  natare 
à  être  réprimé  par  la  loi.  La  criminalité  morale,  le  péril 
social  et  l'efficacité  pénale,  ce  sont  les  trois  conditions  de  la 
justice  criminelle,  les  trois  caractères  qui  se  devront  ren- 
contrer  dans  les  actions  qu'elle  condamne  et  dans  les  peines 
qu'elle  inflige  (1).  > 

M.  Faustin  Hélie  a  plus  tard  repris  la  question  dans  la 
préface  qu'il  a  écrite  pour  l'édition  française  du  Traité  de 
droit  pénal  de  Rossi  et  voici  comment  il  a  précisé  ses  idées 
sur  cette  question.  «  La  société,  dit-il,  n'exerce  pas  un 
droit  de  défense,  comme  on  le  dit  improprement.  EUe 
exerce  purement  et  simplement  un  droit  de  conservation, 
droit  qui  s'étend  à  tous  les  droits,  à  tous  les  intérêts  sociaux 
et  qui  porte  en  lui-même  le  développement  logique  et  né- 
cessaire de  toutes  les  mesures  de  prévoyance  et  de  répres- 
sion. >  La  distinction,  il  faut  en  convenir,  est  subtile  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  M.  Franck  l'ait  jugée  difficile 
à  comprendre  <  car  tout  au  moins,  dit-il  dans  sdL  philosophie 

(1)  La  pdne  de  mort  en  matière  poUUque^  p.  101. 
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du  droit  pénale  le  droit  de  défense  est-il  une  partie  inté- 
grante, une  partie  nécessaire  du  droit  de  punir  (1).  »  Mais 
laissons  de  côté  ces  nuances;  l'important  c'est  que  les 
auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal  étaient  d'accord  avec 
les  philosophes  de  Técole  spiritualiste  sur  les  fondements 
de  la  loi  pénale. 

Le  Gode  de  1810  n*aTait  pas  été  fait  sous  l'inspiration  de 
cette  doctrine.  C'était  l'œuvre  de  législateurs  qui,  en  majo- 
rité, étaient  disciples  .de  Bentham.  Aussi  ses  dispositions 
étaient  rigoureuses,  souvent  plus  rigoureuses  que  ne  l'exi- 
geait rétat  de  nos  mœurs.  Dans  plusieurs  dispositions  la 
peine  dépassait  la  gravité  morale  du  crime  ou  du  délit  ;  la 
mort  spécialement  y  était  prodiguée^  même  appliquée  pour 
protéger  un  intérêt  purement  pécuniaire,  comme  dans  le 
cas  de  fausse  monnaie.  Lorsqu'on  1832  la  loi  fut  révisée, 
une  autre  philosophie  avait  prévalu.  Elle  enseignait  qu'il 
y  avait  d'abord  à  considérer  le  caractère  moral  de  l'acte 
punissable  et  qu'il  ne  fallait  pas,  dans  la  répression,  aller 
au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  la  protection  de 
l'ordre  social.  La  révision  suivant  l'esprit  nouveau  ne  fut 
sans  doute  pas  complète  et  on  n'obtint  pas,  du  premier 
coup,  une  œuvre  parfaitement  homogène;  mais,  à  part 
quelques  raccords  maladroits,  notre  code  pénal  peut,  à 
partir  de  1832,  être  considéré  comme  la  réalisation  par  la 
loi  positive,  des  doctrines  dont  nous  avons  cité  les  illustres 
initiateurs. 

MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  estimaient  que  sur  plu- 
sieurs points  elle  n'avait  pas  été  poussée  assez  loin.  Ils 
s'élevèrent  spécialement  contre  le  maintien  des  rigueurs 
Inutiles  ou  cruelles,  telles  que  la  marque,  le  carcan,  la 
surveillance  de  la  haute  police,  et  firent  appel,  pour  en 
obtenir  l'abolition,  au  législateur  de  l'avenir.  Peu  à  peu  la 
réforme  de  la  loi  a  donné  raison  à  leurs  critiques.  C'est 

(1)  Philosophie  du  droit  pénale  p.  86. 
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M.  Faustin  Helie  qui  notamment  inspira  et  même  prépara 
lo  décret  du  12  avril  1848,  par  lequel  le  gouyemement  pro- 
visoire supprima  l'exposition  publique. 

La  révision  de  1832  avait,  dans  plusieurs  articles,  rem- 
placé la  peine  de  mort  par  les  travaux  forcés  ;  elle  ne  l'avait 
conservée  que  pour  la  punition  des  crimes  atroces.  N'au- 
rait-elle pas  dû  faire  entièrement  disparaître  une  peine  qui 
avait  si  souvent  été  attaquée  comme  un  reste  de  la  ven^ 
geance  privée  des  temps  barbares  se  perpétuant,  en  pleine 
civilisation,  dans  la  vindicte  publique  f  Les  auteurs  de  la 
Théorie  du  code  pénal  ont  exposé  ce  grand  débat,  en  se 
plaçant  successivement  au  point  de  vue  du  droit  de  la 
société  et  de  l'utilité  pour  la  protection  de  l'ordre.  Le  droit 
social  leur  paraît  incontestable;  mais  cette  peine  est-elle 
indispensable  dans  l'état  de  nos  mœurs?  MM.  Ghauveau  et 
Faustin  Hélie  hésitent  à  prendre  parti  ;  ils  exposent  les 
raisons  pour  et  contre  ;  ils  les  présentent  sans  se  prononcer 
nettement,  mais  on  sent  qu'ils  inclinent  vers  l'abolition  de 
la  peine  de  mort.  Ils  y  sont  d'autant  plus  portés  que,  même 
en  matière  politique,  la  peine  de  mort  a  été  maintenue. 
Ce  que  M.  Guizot  avait  si  éloquemment  demandé  en  IS2Z 
n'avait  pas  été  accordé  par  le  libéralisme  triomphant»  et 
réchafaud  politique  ne  devait  être  abattu   qu'après  une 
nouvelle  révolution.  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  ne 
concluaient  pas  à  l'abolition  immédiate  de  la  peine  de  mort, 
mais  cette  réforme  leur  paraissait  désirable  ;  ils  ne  dou- 
taient pas  que  le  progrès  de  nos  mœurs  ne  la  rendit  possible. 
M.  Faustin  Hélie  ne  persista  pas  dans  cette  hésitation, 
et  nous  avons  la  preuve  qu'à  la  an  de  sa  carrière  il  s'était 
nettement  rallié  aux  partisans  de  l'abolition.  C'est  l'étude 
de  l'affaire  Lesurques  qui  parait  avoir  décidé  sa  conviction. 
Lorsque  la  demande  en  réhabilitation  fut  portée  devant 
la  Cour  de  cassation,  le    président  confia  le   rapport  à 
M.  Faustin  Hélie.    L'examen  dejcette  affaire  plaça   son 
esprit  devant  l'irréparable,  et  Timpression  qu'il  éprouva 
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f u,t  d'autant  plus  profonde  que  ses  efforts  n'obtinrent  pas 
de  ses  collàgues,  même  une  réparation  morale,  pour  la  mé- 
moire d'un  homme  que,  d'accord  avec  le  cri  populaire,  il 
croyait  victime  d'une  erreur  judiciaire.  Il  le  dit  dans  une 
lettre  qu'il  écrivit,  le  22  janvier  1884,  à  notre  confrère, 
M.  Edouard  Charton,  à  l'occasion  d'une  proposition  que  ce 
dernier  avait  faite,  au  sénat,  pour  demander  le  changement 
du  mode  d'exécution.  Notre  confrère  pensait  qu'on  pourrait 
utiliser  les  découvertes  scientifiques  pour  épargner  au 
condamné  la  souffrance  inhérente  à  la  décapitation.  Voici 
le  texte  de  cette  lettre,  dont  nous  devons  la  communication 
à  l'obligeance  de  M.  Éd.  Charton  : 

«  Mon  cher  Ami, 

€  Je  pense  avec  vous  que  la  décapitation  est  un  affï*eux 
«  supplice,  affreux  par  l'agonie  et  par  les  souff'rances  qui 
«  l'accompagnent  et  peut-être  la  suivent.  Mais  je  ne  pense 
€  pas  qu'il  suffise  de  changer  le  mode  de  destruction.  Je 
«  n'étais  pas  d'avis  du  projet  préparé  dans  une  commission 
«  que  je  présidais  en  1878,  qui  proposait  l'exécution  dans 
«  l'enceinte  des  prisons.  La  seule  raison  qui  explique,  sans 
«  la  justifier,  l'application  de  la  loi,  c'est  l'utilité,  et,  par 

<  conséquent,  la  publicité  de  l'horrible  drame  du  supplice. 

<  L'empoisonnement  dans  la  prison  serait  une  cruauté 
«  tout  à  fait  inefilcace. 

«  La  société  n'a  que  le  droit  de  se  défendre;  elle  n'a  pas 
«  le  droit  de  punir.  Lorsqu'elle  détient  l'agent  et  que  celui- 
«  ci  ne  peut  plus  faire  aucun  mal,  pourquoi  le  tuer?  Depuis 

<  que  j'ai  démontré,  dans  mon  rapport  sur  l'affaire  Le- 
«  surques,  la  complète  innocence  de  ce  malheureux^  je  n'ai 
«  pas  cessé  d'être  partisan  de  l'abolition  de  la  peine  de 

<  mort.  Autrefois,  la  justice  humaine  poursuivait  la  ven- 

<  geance  du  crime;  elle  en  poursuit  aujourd'hui  la  puni- 

<  tion  ;  mais  sa  mission  est  une  mission  d'ordre  et  de  pro- 
«  tection  du  droit,  et  non  la  mission  de  poursuivre  l'ex- 

KOUVBLLE  SÉBIB.  -—  XXV.  46. 
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«  piatiou  du  crime  par  rappiication  de  la  peine  de  moct. 
4c  Elle  s'égare  quand  elle  poursuit  ce  but  qu'elle  n'a  pas  le 
«  moyen  d'atteindre. 

«  J'aurais  donc  préféré,  mon  cher  Ami,  que  vous  eussiez 
«  demandé  Tabolition  de  la  peine  de  mort  plutôt  que  de 
«  demander  seulement  le  changement  du  mode  d'exécution. 
€  Il  vous  appartient,  avec  la  haute  autorité  morale  dont 
«  TOUS  jouissez,  de  purger  la  loi  pénale  de  cette  inutile 
«  atrocité  et  je  vous  aurais,  en  même  temps,  engagé  à  de- 
«  mander  la  modification  du  régime  cellulaire,  qui  ressus- 
«  cite  l'ancien  cachot  du  moyen  âge,  et  supplicie  le  détenu 
«  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  idiot. 

<  Je  vous  envoie,  mon  cher  Ami,  toute  mon  amitié  et 
«  mes  regrets  de  ne  pouvoir  renouveler  quelquefois  nos 
«  bonnes  causeries  d'il  y  a  trente  ans.  -*  A  vous  de  tout 
€  cœur. 

«  Faustin  Hélie.  » 

L'opinion  à  laquelle  M.  Faustin  Hélie  s'était  arrêté  sur 
la  peine  de  mort  se  rattachait,  dans  son  esprit,  à  une  idée 
générale  sur  la  répression.  Il  ne  croyait  pas  que  la  peine 
soit  efficace  en  raison  de  sa  sévérité.  Un  peu  plus  de  ri- 
gueur n'est  p^s  ce  qui  peut  détourner  le  coupable  de 
son  mauvais  dessein.  L'espoir  de  l'impunité  rend  la  loi 
impuissante  à  l'intimider  et  tel  qui  aurait  renoncé  à  com- 
mettre un  crime  s'il  avait  été  certain  d'être  puni  de  quel- 
ques années  d'emprisonnement,  serait  capable  de  braver  la 
peine  de  mort,  s'il  était  soutenu  par  l'espérance  d'échapper 
à  la  poursuite.  M.  Faustin  Hélie  croyait  qu'il  vaut  mieux 
assurer  l'action  publique,  qu'aggraver  la  peine.  C'est  la 
pensée  qu'il  a  développée  dans  une  note  détachée  dont 
nous  devons  la  communication  à  son  fils,  M.  Hélie,  juge 
au  tribunal  de  la  Seine  (I). 

(1)  Lorsque  M.  Faustin  Hélie  8e  pi'ésenta,  en  1876,  aux  électloai 
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<  L'erreur  de  la  plupart  des  praticiens,  dit  cette  note, 
est  de  placer  la  fermeté  de  la  répression  dans  la  sévérité  de 
la  peine.  Plus  le  degré  du  châtiment  s'élève,  plus  ils  jugent 
la  justice  énergique.  Ils  se  méprennent  évidemment  sur  la 
force  de  la  justice.  Elle  est  forte  non  quand  elle  frappe  au 
hasard  quelques  coupables,  non  quand  elle  châtie  avec 
colère  quelques  délits,  mais  quand  elle  enveloppe  et  saisit 
tous  les  délits,  sans  qu'aucun  puisse  échapper  à  sa  vue. 
Comprend-on  quelle  serait  sa  puissance  préventive  si  son 
action  était  si  fatalement  attachée  au  crime  qu'elle  en  fut 
inséparable  I  Si  ces  deux  idées  de  peine  et  de  délit  étaient 
si  corrélatives  que  Tune  suivit  l'autre  comme  son  ombre 
même?  Qu'importe  que  les  peines  soient  de  tel  degré 
pourvu  qu'elles  soient  appliquées  ?  La  moindre  peine  con- 
tient tant  de  honte  et  de  pertes  à  raison  de  sa  seule  publi- 
cité, qu'on  serait  surpris  de  la  minimité  suffisante  pour 
contenir  les  esprits  s'ils  avaient  la  certitude  qu'elle  est  iné- 
vitable. Il  y  a  toujours  au  fond  de  l'âme  de  celui  qui  commet 
un  crime,  une  secrète  espérance  qn'il  ne  sera  pas  décou- 
vert. Ce  qu'il  faut  développer  ce  n'est  donc  pas  l'excès  des 
peines,  mais  l'action  de  la  police  judiciaire,  en  conciliant 
toutefois  cette  action  avec  les  droits  de  la  liberté  civile  et 
les  droits  de  la  défense  des  inculpés  »  (1876). 

Nous  ne  discutons  pas  dans  cet  essai  biographique  les 
opinions  de  M.  Faustin  Hélie  ;  nous  n'écrivons  que  pour 
raconter  sa  vie  et  l'histoire  de  ses  idées.  Cependant  nous  ne 
pouvons  pas  nous  défendre  de  faire  ici  quelques  réserves. 
Quelque  soin  qu'on  mette  à  l'organisation  de  la  police  judi- 
ciaire, il  y  aura  toujours  des  criminels  assez  habiles  pour 
s'assurer  l'impunité  et  nous  ne  croyons  pas  que  jamais 

sénatoriales,  cette  note  fat  envoyée  avec  la  photographie  du  candidat 
aux  électeurs  du  collège  sénatorial  de  la  Loire-Inférieure.  C'était  en 
quelque  sorte  la  profession  de  foi  de  M.  Faustin  Hélie  comme  crimi- 
naliste. 

46. 
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Faction  publique  soit  assez  sûre  pour  que  les  scélérats 
renoncent  à  la  pensée  d'échapper  à  ses  poui^uites,  La 
faiblesse  du  châtiment  coïncidera  donc  avec  l'espoir  d'éviter 
toute  peine.  Faut-il  que  la  répression  soit  énervée  tout  à 
la  fois  par  l'indulgence  de  la  loi  pénale  et  par  la  dé- 
faillance inévitable  de  la  police  judiciaire  ? 

Les  jurisconsultes  dont  parle  M.  Fausfin  Hélie,  ne 
demanderaient  pas  la  protection  de  la  Société  à  la  sévérité 
des  peines,  s'ils  pouvaient  être  certains  que  toute  infraction  à 
la  loi  serait  punie.  Mais  ils  veulent  que  si  un  coupable  est 
convaincu,  la  peine  soit  à  la  hauteur  de  son  crime.  L'impu- 
nité des  uns  n'autorise  sans  doute  pas  à  frapper  les  autres 
au  delà  de  ce  qui  est  juste.  Mais  il  y  aurait  un  laisser-aller 
périlleux  à  réduire  la  peine  parce  que  la  poursuite 
pourrait  être  mieux  organisée  ou  mieux  conduite,  alors 
que  l'effet  de  l'action  publique  est  nécessairement  incom- 
plet. 

Comme  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  le  commentaire  du  code  d'ins- 
truction ciiminelle  qui  est  l'œuvre  maîtresse  de  M.  Faustin 
Hélie.  C'est  là  que  son  talent  se  montre  dans  sa  maturité 
et  avec  toute  sa  force  (1).  Le  premier  volume  parut  en  1845 
et  le  dernier  en  1860  (2),  chez  l'éditeur  Hingray  qui  publiait 
les  ouvrages  de  M.  Troplong.  M.  Troplong  était  en  pleine 
possession  de  la  faveur  publique  ;  il  n'avait  pas  encore 
attiré  sur  lui  les  haines  qui  semblent  être  le  cortège  inévi- 
table des  grandes  situations  politiques,  et  les  lecteurs 
avaient  alors  le  droit  d'admirer,  àleur  gré,  la  façon  élégante 
dont  il  exposait  les  questions  juridiques  les  plus  ardues. 
On  vantait  surtout  les  préfaces  historiques  et  philosophi- 
ques de  ses  traités'  et  on  faisait  remarquer  que  même  dans 

(1)  La  Théorie  du  code  pénal  a  ea  cinq  éditions. 

(2)  Le  Traité  d'instruciion  criminelle  a  eu  deux  éditions,  la  premîérr  ^fl 
0  volumes  de  1^45  à  1860  ;  la  seconde  en  1866  en  8  volumes.  La  secoi  e 
a  paru  chez  Pion. 
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l'explication  de  lâ  loi  positive,  même  dans  la  discussion  dos 
questions  controversées,  ilj'déployait  une  souplesse,  une 
abondance  de  considérations  et  de  citations,  une  richesse 
de  couleur  dont  on  ne  trouvait  pas  d'autre  exemple  ni  chez 
les  anciens  ni  chez  les  modernes.  M.  Troplong  était,  pour 
la  manière  d'écrire  sur  le  droit,  le  chef  d'une  nouvelle 
école  qui  avait  ses  adhérents  et  même  des  admirateurs 
enthousiastes.  Ce  concert  d'éloges  n'était  troublé  que  par 
des  jurisconsultes  âe  vieille  roche  qui,  par  habitude  ou  par 
goût,  s'en  tenaient  à  la  simplicité  d'exposition  scientifique 
dont  Pothier,  chez  les  anciens,  et  Proudhon,  parmi  les 
modernes,  étaient  les  meilleurs  modèles.  Ces  mécontents, 
peu  nombreux  d'ailleurs,  prédisaient  la  chute  prochaine  de 
cette  nouveauté,  allant  jusqu'à  dire  de  M.  Troplong 
qu'il  serait  le  Chateaubriand  des  jurisconsultes.  Mais  ces 
critiques  qui  ne  sortaient  pas  d'un  cercle  restreint,  étaient 
dominées  par  le  grand  courant  d'une  opinion  favorable. 

M.  Faustin  Hélie  n'appartenait  pas  à  la  nouvelle  école 
et  cependant  le  goût  que  le  public  montrait  pour  les 
ouvrages  de  M.  Troplong  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la 
composition  de  ses  écrits.  11  suivit  l'entraînement  général 
d'un  peu  loin,  en  imitateur  discret,  en  éclectique,  conser- 
vant des  vieilles  traditions  l'exposé  simple,  sobre,  sans 
ornements  parasites  mais  adoptant  l'interprétation  par 
l'histoire  et  la  philosophie.  Son  premier  volume  est  une 
introduction  qui  procède  de  la  nouvelle  école;  elle  est 
même  plus  longue  et  plus  riche  en  développements  qu'au- 
cune des  préfaces  de  M.  Troplong.  Il  est  vrai  que  c'étaient 
les  préliminaires  du  commentaire  d'un  Code  tout  entier, 
tandis  que  M.  Troplong  écrivait  une  préface  pour  chacune 
des  matières  de  droit  civil,  car  il  les  traitait  divisément  dans 
les  ouvrages  séparés. 

M.  Faustin  Hélie  trace  d'abord  les  caractères  généraux 
des  lois  de  procédure  criminelle.  Elles  sont  la -première 
garantie  du-idroit  et  de  la  liberté  de  l'individu,  par  suite  la 
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plus  importante  peut-être  des  institutions  de  droit  publie. 
Aussi  le  législateur  a-t-il  toujours  réglé  la  compétence  et 
les  formes  judiciaires;  si  parfois  la  peine  a  été  abandonnée 
à  Tarbitraire  des  juges,  jamais  pareil  pouvoir  ne  leur  a 
été  conféré  pour  l'instruction  et  le  jugement.  Les  lois  de 
procédure  criminelle  n'ont  sans  doute  pas  été  immuables 
et  par  suite  de  leur  connexité  avec  le  droit  public,  elles 
ont  dû  suivre  le  mouvement  des  constitutions  politiques  ; 
l'introduction  nous  présente  le  tableau'  des  changements 
qu'elles  ont  éprouvées  avec  les  régimes  qui  se  sont  succédé. 
Elle  remonte  jusqu'aux  républiques  grecques,  spéciale- 
ment jusqu'aux  lois  d'Athènes  et  met  sous  nos  yeux  l'as- 
semblée du  peuple  faisant,  par  exception,  office  de  juge; 
l'Aréopage,  tribunal  d'exception  aussi  ;  les  Heliastes,  juge 
ordinaire  des  affaires  qui  n'avaient  pas  été  réservées 
à  des  juridictions  spéciales.  La  deuxième  période  a  pour 
objet  l'histoire  judiciaire  de  Rome  qui  se  divise  en  deux 
parties  principales.  La  première  qui  correspond  à  la  Ré- 
publique et  aux  premières  années  de  l'empire  a  pour 
caractère  le  jugement  par  jurés.  Dans  la  seconde  la  Cognitio 
extraordinaria  prend  le  dessus  ;  ce  qui  était  l'exception  deve- 
nant la  règle  •  au  lieu  d'appeler  les  citoyens  à  juger,  le 
magistrat  procède  soit  directement,  soit  avec  l'assistance 
d'assesseurs  dont  il  rejette  ou  ratifie  les  propositions. 

Après  la  chute  de  l'empire  romain,  les  conquérants  réta- 
blissent le  jugement  par  jurés,  car  les  usages  germaniques 
sont  d'accord  avec  l'ancienne  loi  de  Rome.  Ces  jurés,  dès  le 
début,  changent  avec  les  causes  et  sont  désignés  pour 
chaque  affaire;  mais  les  capitulaires  substituent  à  ces 
jurés  mobiles,  des  jurés  fixes  et  les  Scabini  remplacent  les 
Rachimburgi,  Loin  de  supprimer  le  jury,  la  féodalité  le 
maintient  et  le  généralise  ;  jamais  on  n'avait  observé  avec 
un  soin  si  jaloux  le  principe  que  nul  ne  peut  êtreôugé  que 
par  ses  pairs.  «  Nul,  dit  M.  Faustin  Hélie,  ne  voulut  être 
jugé  par  ses  inférieurs  et  dès  lors  à  chaque  dogré  de 
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l'échelle  féodale,  la  composition  du  jury  dut  se  modifier  ; 
chaque  accuse  trouve  naturellement  des  juges  dans  ses 
égaux.  Homme  de  poeste  (potestaiis),  il  était  jugé  par  les 
liommes  de  poeste  du  même  fief;  vassal  du  Seigneur,  il 
était  jugé  par  les  autres  vassaux  du  même  Seigneur;  Sei- 
gneur relevant  d'un  suzerain,  il  prenait  des  juges  parmi 
les  autres  Seigneurs  relevant  de  la  même  suzeraineté.  Ainsi, 
de  degré  en  degré,  depuis  les  plaids  où  siégeaient  les 
vilains,  les  hommes  de  poeste,  jusqu'à  la  Cour. du  Roi  oii 
siégeaient  les  grands  fondataires,  les  pairs  du  royaume,  les 
assises  changeaient  de  jurés  sans  changer  de  procédure.  > 

C'était  le  reflet  dans  le  prétoire  des  inégalités  féodales. 
La  bonne  administration  de  la  justice  n'y  gagnait  rien,  car 
les  lumières  des  juges  diminuaient  avec  leur  rang  social, 
mais  la  sentence  passait  aux  yeux  de  l'accusé,  pour  être 
l'expression  de  la  justice  si  elle  était  rendue  par  des  égaux, 
tandis  qu'émanant  de  supérieurs  elle  aurait  été  suspecte 
d'arbitraire  et  que  venant  d'inférieurs  elle  aurait  été  sus- 
pecte d'envie.  «Le  jugement  par  les  pairs,  ajoute  M.  Faus- 
tin  Hélie,  protégeait  l'homme  féodal  et  le  maintenait  à  son 
rang  ;  il  s'inquiétait  peu  de  l'accusé,  de  l'indépendance  du 
juge  et  d'assurer  le  triomphe  de  la  vérité  ;  et  comme  le  Sei- 
gneur choisissait  les  hommes  qui  devaient  siéger  dans  les 
plaids,  le  jugement  par  les  pairs  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidéré comme  le  jugement  par  le  pays  et  l'intervention  de 
la  Société  dans  l'administration  de  la  justice.  > 

Nous  assistons  ensuite  à  la  décadence  des  justices  sei- 
gneuriales. L'état  de  guerre  était  si  fréquent  sous  le  régime 
féodal,  que  les  jurés,  souvent  absents,  ne  pouvaient  pas  se 
rendre  aux  plaids,  ce  qui  rendit  la  justice  fort  irrégulière 
et  en  quelque  sorte  intermittente.  Les  justiciables  se  tour- 
nèrent vers  les  tribunaux  ecclésiastiques  qui,  au  mérite 
d'être  plus  éclairés  et  plus  humains,  joignaient  la  régula- 
rité de  la  permanence.  Les  progrès  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique firent  prévaloir  IHnstrtiction  secrète  ou  inquisiUh 
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riale  qui  était  inconciliable  avec  le  jugement  par  jurés. 
«  L'enquête,  dit  M.  Faustin  Hélie,  empruntée  au  droit 
canonique,  commença  par  enlever  à  Taudience  la  déposi- 
tion des  témoins,  Tenquête  devint  bientôt  secrète  entre  les 
mains  des  juges  royaux  imitateurs  des  offlciaux  et  dès  lors 
la  voie  nouvelle  fut  tracée  ;  le  secret  envahit  successive- 
ment tous  les  actes  de  l'instruction  et  la  publicité  n'existait 
plus  à  la  fln  du  xv""  siècle,  en  matière  criminelle»  si 
ce  n'est  à  titre  d'exception.  > 

Les  justices  seigneuriales  furent  ensuite  attaquées  par  le 
pouvoir  royal  dont  les  jurisconsultes  déployèrent  dans  cette  1 
lutte  une  habileté  remarquable  et  des  ressources  d'une 
variété  prodigieuse.  Ils  commencèrent  par  prendre  la 
défense  des  Seigneurs  contre  les  tribunaux  ecclésiastique 
et  quand  ils  eurent  fait  rendre  au  pouvoir  laïque  ce  qui  lui 
appartenait,  les  conseillers  de  la  couronne  entreprirent  le 
siège  de  ce  pouvoir  qu'ils  avaient  travaillé  à  rétablir.  Us 
n'attaquèrent  pas  de  front  l'autorité  des  Seigneurs,  mais 
peu  à  peu  ils  la  dépouillèrent  ;  d'abord,  en  axant  des  cas 
réservés  qui  attiraient  au  roi  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes; puis  en  réclamant  les  affaires  négligées  par  les 
juges  seigneuriaux,  qui  devaient  appartenir  aux  juges  de 
la  couronne  comme  des  épaves  abandonnées;  enfin,  par 
l'appel  aux  présidiaux  et  aux  parlements  qui  redressait 
et  prévenait  les  mauvais  jugements.  C'est  en  superposant  la 
justice  royale  sur  les  petites  justices  locales  que  les  juris- 
consultes du  roi  parvinrent  à  fonder  l'unité  du  royaume, 
au  point  de  vue  judiciaire,  et  cette  unités  spéciale  par  son 
objet,  était  comme  le  ciment  de  l'unité  politique. 

En  adoptant  Tinstruction  secrète,  les  conseillers  du  roi 
furent  conduits  au  juge  permanent  et  décidant  sans  assis- 
tance de  jurés.  Les  ordonnances  de  1539  et  de  1670  réglèrent 
les  formes  à  suivre  devant  les  juridiction  s  et  ces  formes  ne 
cessèrent  d'être  suivies  qu'en  1789.  M.  Faustin  Hélie  ter- 
mine son  introduction  historique  par  la  législation  inter- 
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médiaire,  c'est-à-dire  par  les  précédents  immédiats  du 
code  d'instruction.  Une  loi  de  1791  rétablit  le  jury  et  la 
publicité  de  Tinstruction.  Les  jurés  ne  sont  pas  seulement 
chargés  de  prononcer  au  fond  ;  c'est  par  des  jurés  aussi  que 
devait  être  décidée  la  mise  en  accusation.  Comme  en  Angle- 
terre, il  y  eut  un  jury  de  jugement  et  un  jury  d'accusation. 
Quant  à  la  publicités  elle  était  adoptée  non  seulement  pour 
la  dernière  partie  de  l'instruction,  pour  celle  qui  précédait 
le  jugement  mais  aussi  pour  l'information  préparatoire  qui 
précède  la  mise  en  accusation.  L'expérience  démontra  que 
la  réaction  avait  été  excessive  et  les  dispositions  nouvelles 
ne  purent  être  adoptées  qu'avec  des  modiûcations  par  les 
rédacteurs  du  code. 

Cette  longue  introduction  n'a-t*elle  eu  pour  but  que  de 
faire  passer  sous  les  yeux  du  lecteur  une  suite  de  faits 
intéressants  ?  N'est-elle  qu'un  ornement  d'érudition  ou, 
pour  ainsi  dire,  le  riche  portique  d'un  beau  monument  ? 
M.  Faustin  Hélie  ne  perd  jamais  de  vue  l'interprétation  de 
la  loi  positive.  En  écrivant  sa  préface  historique,  il  s'est 
proposé  de  démontrer  que  le  code  en  vigueur  est  une 
résultante  de  l'histoire  et  que  chacune  des  périodes  lui  a 
fourni  un  élément.  «  Toutes  les  sources  de  l'instruction 
criminelle,  dit-il,  ne  sont  pas  modernes  ;  il  suffit,  en  effet, 
de  parcourir  ses  dispositions  pour  constater  que  toutes 
celles  qui  sont  relatives  à  l'exercice  de  l'action  publique  et 
de  l'action  civile,  aux  droits  et  aux  obligations  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile  appartiennent  à  la  législation 
fondée  par  les  ordonnances  de  1539  et  de  1670  ;  que  les 
principales  formes  de  la  procédure  écrite  remontent,  à 
travers  les  mêmes  ordonnances,  à  une  source  plus  ancienne 
encore,  aux  règles  du  droit  ecclésiastique  ;  que  les  prin- 
cipes de  l'instruction  orale  et  publique,  empruntés  direc- 
tement à  la  législation  de  1791,  ne  sont  qu'un  retour  aux 
principes  qui  ont  régi  la  France  pendant  des  siècles,  qu'une 
reproduction  de  cette  procédure  antérieure  au  xvi*  siècle, 
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qu'une  imitation  des  règles  plus  anciennes  encore  de  la 
procédure  grecque  et  de  la  procédure  romaine  ;  qu'enfin 
les  dispositions  qui  ont  pour  objet  Tappel  et  les  voies  de 
recours  ont  leur  origine  dans  les  dispositions  du  droit 
féodal.  » 

Par  ses  longues  méditations  sur  notre  code  d'instruction 
criminelle,  M.  Faustin  Hélie  s'était  formé  la  conviction  que 
de  toutes  les  législations  en  vigueur  dans  lès  deux  mondes, 
c'était  la  moins  imparfaite  (1),  et  il  attribuait  sa  bonté  àl'éla- 
boration  séculaire  qui  l'avait  formé.  La  moins  imparfaite I 
car  les  défauts  n'avaient  pas  échappé  à  ses  regards  et  sou- 
vent il  interromptie  commentaire  du  texte  pour  signaler 
des  améliorations  à  demander  aux  législateurs.  M.  Faustin 
Hélie  n'est  cependant  pas  un  novateur  téméraire  ni  même 
très  hardi  ;  les  changements  qu'il  propose  ne  s'éloignent 
pas  du  texte  par  de  'grands  écarts,  et  chose  digne  de  remar- 
que !  Il  est  moins  porté  à  toucher  au  code  d'instruction 
criminelle  qu'aux  dispositions  du  code  pénal.  Nous  avons 
vu  qu'il  est  indulgent  au  point  de  vue  de  la  peine  ,  mais  il 
tient  à  la  procédure  soit  parce  qu'elle  assure  la  répression 
dans  l'intérêt  de  la  Société,  soit  parce  qu'elle  est  la  garantie 
de  la  défense  et  de  l'accusé. 

Si  nous  voulions  suivre  les  modifications  qu'il  a  con- 
seillées dans  le  cours  de  son  ouvrage,  j'aurais  à  vous  de- 
mander une  permission  que  vous  ne  m'accorderiez  pas. 
J'en  signalerai  une  seule,  soit  parce  qu'il  y  attachait  une 
importance  particulière,  soit  parce  qu'elle  sera  prochaine- 
ment réalisée. 

Une  instruction  criminelle  se  divise  en  deux  parties  et 
peut  être  comparée  à  un  drame  en  deux  actes.  Dans  la 
première,  le  juge  d'instruction  réunit  les  preuves,  interroge 
les  témoins,  saisit  les  papiers  et  s'il  en  résulte  des  pré- 

(1)  Il  exprimait  cette  opinion  en  1866,  année  où  parut  la  deuxièn 
édition  de  son  InstrucHon  criminelle. 
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somptions  de  culpabilité  suffisantes,  Tinciilpé  est  renvoyé 
ou  devant  le  tribunal  correctionnel  par  ordonnance  du  juge 
ou  devant  la  cour  d'assises  par  arrêt  de  la  chambre  d'accu- 
sation. Dans  la  seconde  partie  a  lieu  le  débat.  Il  ne  s'agit 
plus  seulement  de  savoir  s'il  y  a  des  présomptions,  les 
preuves  sont  nécessaires  et  le  doute  tourne  au  profit  de 
l'inculpé.  Devant  les  cours  d'assises  37  0/0  du  nombre  des 
accusés,  en  moyenne,  échappent  à  la  condamnation  et  par 
ce  chiffre  on  peut  mesurer  la  différence  qui  sépare  l'infor- 
mation et  le  débat.  L'information  est  une  procédure  écrite, 
secrète  et  non  contradictoire  tandis  que  le  débat  à  l'audience 
est  oral,  public  et  contradictoire.  Mais  ne  pourrait-on  pas 
diminuer  l'écart  et  réduire  le  nombre  des  innocents  qui  sont 
mis  en  jugement?  C'est  chose  grave  que  la  prévention  ;  elle 
est  une  cause  de  tourments  et  de  souffrances  physiques  et 
morales,  quelquefois  une  occasion  de  ruine.  «  Le  législa- 
teur, dit  M.  Faustin  Hélie,  a-t-il  fait  suffisamment  la  part 
de  tous  les  intérêts  qui  forment,  dans  leur  ensemble,  l'inté- 
rêt suprême  de  la  justice  ?  A-t-il  déposé  dans  la  loi  toutes 
les  sauvegardes  qui  doivent  veiller  incessamment  au  respect 
du  droit  dans  la  personne  de  chaque  citoyen  ?  A-t-il  voulu, 
avec  assez  de  fermeté,  que  l'instruction  qui  n'est  qu'un  ins- 
trument de  justice  ne  pût  jamais  devenir  un  instrument 
d'oppression  (1) ?»  M.  Faustin  Hélie  pensait  que  pendant  la 
période  d'information,  qui  précède  la  mise  en  jugement,  le 
juge  d'instruction  avait  trop  de  puissance  et  qu'il  serait 
juste  d'accorder  à  l'inculpé  le  droit  de  discuter  les  preuves 
avant  le  jour  de  l'audience  publique.  L'information  devenant 
contradictoire,  l'écart  de  37  0/0  serait  certainement  réduit 
et  par  cette  amélioration  de  la  loi  on  épargnerait  à  des 
innocents  les  tortures  de  la  prévention., C'est  la  réforme  que 
proposa  une  commission  dont  la  présidence  avait  été  con- 
fiée à  M.  Faustin  Hélie  ;  elle  a  déjà  été  votée  par  une)  dçs 

(1)  T.  IV,  p.  51,  (édit.  de  1866). 


732       ACADEMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Chambres  et  ne  tardera  probablement  pas  à  être  adoptée  par 
Tautre. 

Après  avoir  raconté  la  vie  de  M.  Faustin  Hélie,  après 
avoir  donné  une  idée  de  son  œuvre,  vous  parlerai-je  de 
l'homme, de  son  caractère, de  son  commerce?  Il  fut  pendant 
trente  ans  votre  confrère,  car  c'est  en  1855  que  vos  suf- 
frages rappelèrent  à  remplacer  M.  Vivien.  Cette  longue 
fréquentation  vous  l'a  si  bien  fait  connaître  que  si  je  voulais 
faire  un  portrait  achevé,  j'aurais  besoin  de  puiser  dans  vos 
souvenirs.  Loin  d'avoir  quelque  chose  à  vous  apprendre, 
j'aurais  à  vous  demander  beaucoup.  A  ce  que  vous  savez 
tous  mieux  que  moi  j'ajouterai  seulement  quelques  traits 
d'après  les  renseignements  qui  m'ont  été  fournis  par  la 
famille  et  par  des  amis  de  son  intimité. 

Ceux  qui  savent  dans  quel  cercle  d'hommes  M.  Faustin 
Hélie  avait  ses  amis  les  plus  dévoués  seront  probablement 
étonnés  de  m'entendre  dire  qu'il  avait  gardé  de  son  édu- 
cation un  sincère  attachement  aux  croyances  religieuses 
de  sa  famille.  Mais  le  témoignage  de  ces  amis  eux-mêmes 
est  d'accord  pour  l'affirmer  avec  celui  de  son  fils.  Il  est  vrai 
que  vivant  au  milieu  des  courants  intellectuels  que  poussait  le 
souffledelarévolutionj M.  Faustin  Hélie, comme  la  plupartde 
ses  contemporains,  éprouva  les  entraînements  et  ressentit  les 
souffrances  morales  de  ce  xix*  siècle  si  grand  mais  si  tourmen- 
té, qui  a  tant  fait  pour  le  bien-être  de  l'homme  et  si  peu  pour 
son  bonheur.  Il  vécut  pendant  de  longues  années  dans  cette 
disposition  d'esprit  qui  fut  le  caractère  de  son  époque  et 
dont  le  nom  fournit  à  Lamennais  le  titre  de  son  premier 
ouvrage  :  De  Vindîfférencè  en  matière  de  religion.  C'est  la 
douleur  qui  le  ramena  à  la  pratique  d'une  religion  dont  sa 
mère  lui  avait  souvejit  parlé  comme  d'une  source  de  conso- 
lation. En  1857,  son  fils  Arthur  Hélie,  substitut  au  tribunal 
de  Chalons-sur-Saône,  fut  enlevé  à  son  affection  après  une 
longue  et  douloureuse  agonie  (1).  Cette  perte  d'autant  plui 

(1)  9  avril  1857. 
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cruelle  que  le  jeune  magistrat  donnait  les  plus  belles  espé- 
rances et  promettait  d'honorer  un  nom  déjà  célèbre,  im- 
pressionna profondément  le  père.  Malgré  la  promesse  de 
Bacon,  beaucoup  de  science  ne  Tavait  pas  ramené  à  la  reli- 
gion ;  c'est  son  cœur  meurtri  qui  entraîna  son  intelligence. 
Il  revint  aux  premières  impressions  de  sa  jeunesse  conduit 
par  le  chagrin  et  par  le  besoin  de  trouver  un  allégement  de 
sa  peine. 

On  trouve  d'ailleurs  dans  ses  ouvrages  la  preuve  que 
M.  Faustin  Hélie  ne  s'était  jamais  éloigné  des  sentiments 
que  sa  mère  lui  avait  gravés  dans  l'âme.  Dans  sa  Théorie  du 
code  pénal,  à  propos  de  l'exécution  des  peines  et  après  avoir 
parlé  des  différents  systèmes  pénitentiaires,  il  ajoutait  ces 
réflexions  qui  méritent  d'être  citées  :  «  Peut-être  les  parti- 
sans du  système  pénitentiaire  se  sont-ils  trop  préoccupés 
de  la  partie  matérielle  de  cette  institution.  L'instruction 
morale  et  religieuse  en  doit  être  la  base  nécessaire.  L'in- 
fluence de  la  religion  est  le  plus  puissant  auxiliaire  du 
gouvernement  pour  la  réforme  des  détenus.  Elle  seule  peut 
conserver  ce  que  la  société  ensemence  et  prépare.  Elle 
seule,  en  mettant  son  sceau  à  cette  réforme,  peut  la  rendre 
eflacace  et  durable  (1).  » 

M.  Faustin  Hélie  ne  croyait  pas  que  la  foi  et  la  pratique 
de  la  religion  fussent  inconciliables  avec  le  libéralisme  po- 
litique; mais  il  faut,  pour  être  vrai,  ajouter  que  son  atta- 
chement aux  idées  libérales  occupait  la  première  place  dans 
ses  convictions. 

On  pourrait  donner  de  ses  opinions  une  idée  juste  en  le 
comparant  à  ces  magistrats  qui,  en  Belgique,  font  profession 
de  foi  religieuse  et  d'orthodoxe  catholique,  mais  sont  affi- 
liés au  parti  libéral.  Les  deux  influences  qui  avaient  le  plus 

(1)  Ce  passage  se  trouve  dans  la  cinquième  édition  comme  dans  la 
première  et  dans  tontes  les  autres. 
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fortement  agi  sur  son  esprit  se  partageaient  ses  contio- 
tiens. 

Si  la  religion  avait  été  la  première  impression  de  sa  jeu- 
nesse, les  idées  libérales  étaient,  pour  ainsi  dire,  l'air  res- 
pirable  de  la  génération  qui  arrivait  à  l'âge  d'homme  au 
commencement  de  la  carrière  de  M.  Faustin  Hélie.  C*est  au 
parti  libéral  qu'il  dut  ses  succès  et  spécialement  la  fin  de 
rhumiliation  qui  pesa  sur  ses  débuts.  Aussi  la  délibération  qui 
donne  son  nom  à  la  rue  où  il  est  mort  à  Passy  a-t-elle  été  mo- 
tivée en  ces  termes  :  <  M.  Faustin  Hélie  dans  ses  ouvrages  de 
droit  pénal  a  toujourssoutenu  les  principes  de  la  liberté  et  de 
l'humanité  et  s'est  efforcé  de  les  appliquer  et  de  les  faire 
passer  dans  la  jurisprudence.  » 

Pourquoi  ne  le  dirais-je  pas  ? 

A  cette  ardeur  pour  les  idées  libéf  aies  se  rattache,  comme 
l'effet  à  la  cause,  une  particularité  de  son  caractère.  Elle 
lui  donna  je  ne  dirai  pas  de  l'intolérance  —  ce  serait  aller 
trop  loin  —  mais  une  impatience  de  la  contradiction  qu'il 
ne  réussissait  pas  toujours  à  maîtriser.  Cette  disposition 
explique  pourquoi,  au  milieu  de  ses  succès,  il  ne  sut  pas 
compatir  aux  douleurs  de  ceux  qui,  moins  heureux  que  lui, 
éprouvaient  la  grande  difficulté,  inséparable  des  temps  de 
révolution,  de  faire  et  surtout  de  connaître  leur  devoir. 
L'heureuse  tranquillité  de  sa  vie  de  cabinet  détourna  trop 
sa  vue  des  désordres  du  dehors.  Comme  les  révolutions  ne 
la  troublaient  pas  et  qu'elles  s'annonçaient  chez  lui  par  des 
faveurs  rendant  hommage  à  son  libéralisme  persévérant, 
il  était  disposé  à  qualifier  les  angoisses  des  autres  de  dispo- 
sition pessimiste.  Ses  succès  lui  cachèrent  une  part  de  la 
vérité.  Avec  plus  d'expérience  de  la  vie  active  il  aurait 
reconnu  que  si  le  devoir  n'a  qu'un  principe,  il  prend  des 
formes  diverses  suivant  les  temps  et  que  les  mêmes  hommes 
doivent,  sans  qu'on  soit  fondé  à  les  accuser  de  versatilité, 
se  porter  tour  à  tour  sur  les  points  menacés,  pour  défendre 
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tantôt  la  liberté  lorsque  le  pouvoir  est  trop  tendu,  tantôt 
l'ordre  lorsque  la  liberté  menace  de  déborder  en  licence. 

Cette  observation  m'a  été  fournie  par  ma  propre  expé- 
rience. Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  sans  autre  motif 
que  des  dissentiments  sur  les  affaires  publiques,  M.  Faustin 
Hélie  cessa  de  me  témoigner  la  bienveillance  dont  il  m'ho- 
norait depuis  que  mon  nom  était  associé  avec  le  sien  pour 
la  direction  de  la  Revue  de  législation.  Peut-être  —  je 
n'oserais  pas  affirmer  le  contraire  —  y  a-t-il  eu  faute  de 
mon  côté;  peut  être  aurait-il  été  facile  de  dissiper  ce  nuage 
si  je  n'avais  été  retenu  par  trop  de  fierté  ou  de  susceptibi- 
lité. Mais  laissons  de  côté  ce  souvenir  pénible  pour  ajouter 
un  dernier  trait  à  l'hommage  respectueux  que  je  rends  à  la 
mémoire  de  M.  Faustin  Hélie. 

La  spécialité  de  nos  travaux  a  pour  conséquence  de  res- 
treindre le  public  qui  nous  écoute  et  dont  nous  pouvons 
attendre  les  encouragements.  Comme  on  l'a  dit  dans  une 
séance  fort  brillante,  pas  loin  de  nous,  je  dirai  même  trop 
près  de  nous  (1),  la  nature  des  choses  nous  réduit  à  nous  lire 
entre  nous  et  à  nous  juger  entre  nous.  Mais  dans  ce  do- 
maine étroit  le  succès  est  d'autant  plus  difficile  que  personne 
ne  peut  l'obtenir  par  surprise  et  il  n'est  pas  à  dédaigner 
parce  qu'il  vient  des  suffrages  éclairés  de  nos  maîtres  ou  de 
nos  émules.  Pour  M.  Faustin  Hélie  ce  succès  fut  particu- 
lièrement légitime,  car  il  avait  augmenté  le  nombre  de  ses 
juges  en  étendant  aussi  loin  que  possible  le  rayon  de  sa  no- 
toriété. Dans  tous  les  pays  vivent  des  hommes  d'élite  qui 
prononcent  son  nom  avec  respect  et  consultent  ses  ouvrages 
avec  confiance.  On  pourrait  dire  de  ce  public,  malgré  son 

(1)  Discours  de  M.  Pailleron  en  réponse  à  M.  Ludovic  Halévy,  dans 
la  ëéance  publique  de  rAcadémie  française  du  4  février  1886  :  c  Ils 
se  lisent  entre  eux,  se  jugent  entre  eux,  loin  des  yeux  et  des  oreilles 
profanes  ;  ils  ont  une  célébrité  de  famille.  >  p.  32. 
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extension  cosmopolite,  qu*il  est  petit  s'il  était  limité  à 
une  génération;  mais  les  hommes  qui  le  composent  au- 
jourd'hui laisseront  eux-mêmes  des  travaux  et  en  trans- 
mettant à  leurs  successeurs  le  jugement  qu'ils  ont  porté 
sur  son  œuvre,  feront  au  nom  de  M.  Paustin  Hélie  une 
gloire  durable. 

Batbie. 


M.  le  Président,  au  nom  de  l'Académie,  remercie 
M.  Batbie  d'avoir  ainsi  inauguré  un  usage  qui  s'établira 
sans  doute  et  souhaite  que  tout  académicien  qui  entre  dans 
la  compagnie,  fasse,  avec  autant  d'intérêt  et  de  succès, 
une  notice  sur  son  prédécesseur. 


-»»>>»«<«•- 
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DE  LA  JUSTICE  HISTORIQUE 
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La  justice  est  toujours  la  même;  elle  est  une  dans  son 
principe,  et  il  n'y  a  pas  deux  morales  en  un  sens  absolu, 
mais  elle  est  diverse,  elle  est  relative  dans  ses  applications 
à  la  vie  des  individus,  et  plus  encore  à  celle  des  peuples  à 
travers  le  temps  et  l'espace.  Les  faits,  crimes  ou  vertus 
ont  beau  être  semblables  par  les  dehors,  elle  doit  varier 
ses  arrêts,  en  augmenter  ou  en  atténuer  la  rigueur  sui- 
vant les  forces  et  les  lumières  de  chacun,  selon  les  temps 
et  les  lieux,  sinon  elle  ne  serait  pas  la  justice.  Si  donc  la 
justice  est  toujours  la  même,  le  mérite  et  le  démérite,  le 
degré  de  responsabilité  sont  sujets  à  varier.  Il  y  a  comme 
une  échelle  de  moralité  dont  l'humanité,  non  sans  effort 
monte  successivement  les  degrés  ;  ces  degrés,  l'historien 
doit  les  avoir  toujours  sous  les  yeux,  les  compter  et  les 
mesurer,  autant  qu'il  est  possible,  s'il  veut  être  un  juge 
équitable  du  passé.  Quelles  sont  les  règles  de  cette  justice 
historique  ou,  si  l'on  aime  mieux,  de  l'application  de  la 
morale  à  l'histoire?  Quels  sont  les  divers  degrés  de  cette 
moralité  ascendante  ou  descendante  à  travers  les  âges  aux- 
quels doit  se  mesurer  la  responsabilité  des  peuples  dans 
le  passé  et  dans  le  présent? 

C'est  une  question  digne,  à  ce  qu'il  nous  a  semblé,  d'atti- 
rer encore  l'attention  des  moralistes  et  des  historiens. 

La  justice  historique  embrasse  tous  les  temps  depuis  les 
siècles  les  plus  reculés  jusqu'à  nous.  Nulle  part,  elle  n'a 
plus  d'importance  que  dans  le  domaine  du  présent.  Là, 
ses  jugements  ne  sont  plus  rétrospectifs  :  ils  portent  sur  des 
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faits  actuels  et  ils  sont  susceptibles  d'une  certaine  sanction, 
de  quelque  effet  direct  et  immédiat.  Il  n'est  d'ailleurs  aucun 
temps  au  monde  qui,  précisément  en  sa  qualité  de  dernier 
Tenu,  qui,  plus  riche  des  lumières  et  des  expériences  de 
tout  le  passé  ait  des  comptes  plus  sévères  à  lui  rendre. 
Mais  autant  la  justice  historique  importerait  davantage  à 
l'égard  des  choses  contemporaines,  autant  elle  y  est  d'appli* 
cation  plus  difficile  et  plus  délicate.  Comment,  au  milieu  de 
la  lutte  des  partis,  de  la  violence  des  passions  du  jour, 
garder  l'esprit  assez  ferme  et  la  vue  assez  nette  pour  se 
flatter  de  devancer  les  jugements  de  l'impartiale  postérité? 
Aussi  ne  toucherons-nous  au  présent  que  d'une  façon  indi- 
recte, à  travers  les  enseignements  du  passé,  et  par  une 
sorte  d'inévitable  contre-coup. 

Les  garanties  d'impartialité  ne  commencent  guère  qu'a- 
près un  certain  temps  écoulé,  quand  la  scène  et  les  ac- 
teurs sont  changés,  quand  les  intérêts  et  les  passions  ne 
sont  plus  les  mêmes.  Encore  est-il  des  passions  politiques  et 
religieuses  qui  se  survivent  à  elles-mêmes,  qui  renaissent, 
quand  on  les  croyait  éteintes,  et  qui,  après  des  siècles, 
faussent  encore  les  jugements  des  historiens  d'aujourd'hui 
comme  les  jugements  des  contemporains. 

Cet  otnce  de  moraliste  à  travers  les  âges,  au  milieu  de  la 
diversité  presque  infinie  des  idées,  des  mœurs  et  des  cir- 
constances s'impose  à  l'historien  comme  la  plus  utile  et  la 
plus  noble  partie  de  sa  tâche.  Il  ne  peut  s'y  soustraire  sans 
se  rabaisser  au  rôle  de  simple  chroniqueur  ou  à  celui  d'un 
romancier  qui  n'écrit  que  pour  amuser,  sans  devenir  in- 
digne du  nom  d'historien.  De  nos  jours,  il  est  vrai,  le  do- 
maine de  l'histoire  comme  celui  de  la  critique  littéraire  a 
été  singulièrement  agrandi.  L'histoire  proprement  dite,  ja- 
dis restreinte  en  certaines  limites,  tend,  dirait-on,  à  deve- 
nir l'histoire  de  toutes  choses.  Mais  s*il  est  quelque  pariie 
à  retrancher  d'un  bagage  devenu  bien  lourd,  la  tâche  do 
moraliste  n*est  certainement  pas  celle  dont  nul  historien 
peut  songer  à  s*affranchir. 
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M.  Taine  dit  dans  l'introduction  de  son  ouvrage  sur  les 
Origines  de  la  France  contemporaine  :  «  On  permettra 
à  un  historien  d'agir  en  naturaliste;  j'étais  devant  mon 
sujet  comme  devant  la  métamorphose  d'un  insecte.  »  Et  bien 
cette  permission,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi,  je  ne  la 
donnerais  pas,  même  à  un  historien  tel  que  lui.  M.  Taine, 
d'ailleurs,  quoiqu'il  nous  la  demande,  en  réalité  ne  l'a  pas 
prise.  Non,  il  n'assiste  pas  impassible  aux  péripéties  de  ce 
grand  drame  de  la  Révolution  comme  aux  métamorphoses 
d'un  insecte  :  il  n'y  assiste  pas,  comme  il  nous  le  dit  encore, 
avec  une  curiosité  purement  scientifique.  Ses  pénétrantes 
analyses  des  ressorts  de  la  Terreur  et  de  l'âme  de  ses  prin- 
cipaux acteurs,  les  pièces  de  conviction  décisives  sur  les- 
quelles il  met  la  main,  et  qu'il  étale  sous  nos  yeux,  excitent 
autre  chose  chez  lui,  comme  chez*  nous,  qu'une  curiosité 
purement  scientifique.  Il  excite  même,  peut-être  était-ce 
son  but,  une  indignation  d'autant  plus  grande  dans  l'âme 
du  lecteur  qu'il  a  moins  l'air  de  vouloir  l'exciter.  Les  faits 
qu'il  accumule  parlent  d'autant  plus  haut  que  lui-même  il 
semble  se  taire.  Il  a  beau  dire,  derrière  le  naturaliste^  nous 
ne  cessons  pas  d'apercevoir  le  moraliste,  le  juge  aussi  juste 
qu'impitoyable. 

Si  la  morale  et  la  justice  n'ont  rien  à  voir  dans  les  révo- 
lutions du  globe,  ou  même  dans  les  évolutions  des  espèces 
vivantes,  s'il  mous  est  permis  d'y  assister  impassibles,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  révolutions  de  l'humanité.  Celles-là 
nous  touchent  de  plus  près;  c'est  bien  ici  le  tua  res  agitur^ 
car  c'est  notre  propre  histoire  qui  ne  peut  pas  nous  laisser 
froids  et  indifférents  comme  celle  des  pierres  ou  des  che- 
nilles. 

La  justice  historique  suppose  deux  choses,  la  liberté  et 
une  notion  naturelle  du  bien  et  du  mal.  Ce  sont  comme 
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deux  faits  que  nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  démontrer 
parce  que  nous  les  regardons  comme  attestés  par  la 
conscience  humaine.  La  liberté  n'est  pas  sans  doute  abso- 
lue, pas  plus  chez  les  peuples  que  chez  les  individus.  Mais 
quelles  que  soient  les  limites  qu'elle  rencontre  au  dedans  et 
au  dehors,  dans  la  nature  et  dont  l'homme  lui-même,  et 
quand  il  serait  vrai  qu'une  loi  de  progrès  entraîne  l'huma- 
nité dans  son  ensemble,  il  resterait  assez  de  place  pour  le 
jeu  du  bon  et  du  mauvais  vouloir  de  chacun  et  pour  une 
part  de  responsabilité  dans  les  événemerfts  de  l'histoire, 
comme  dans  la  vie  des  individus.  De  là  la  légitimité  d'une 
justice  historique,  de  là  ce  rôle  de  moraliste  qui  s'impose  à 
l'historien. 

Nous  nous  proposons  d'examiner  ici  deux  questions,  l'une 
de  chronologie  en  quelque  sorte,  l'autre  de  justice  dîstribu- 
tive.  D'abord  à  partir  de  quelle  ère  ou  de  quelle  phase  du 
développement  de  l'humanité,  doit  commencer  pour  l'histo- 
rien cette  mission  de  moraliste  ;  et  ensuite  comment  doit-il 
l'exercer,  suivant  quelles  règles  et  dans  quelle  mesure! 

Si  loin  qu'on  remonte  dans  le  passé,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  un  âge  où  l'humanité,  dépourvue  de  toute  raison, 
ait  été  absolument  inconsciente  et  irresponsable  du  mal 
comme  du  bien.  L'enfant,  il  est  vrai,  est  censé  avoir  agi 
sans  connaissance  de  cause  avant  un  âge  qu'on  appelle 
l'âge  de  raison.  Mais  pour  l'humanité  cet  âge  de  raison, 
avant  lequel  ni  mal  ni  bien  ne  sauraient  lui  être  imputés, 
n'existe  pas.  On  dit  qu'il  y  a  des  peuples  enfants,  mais  il  ne 
faut  pas  se  laisser  tromper  par  une  analogie  qui  n'est 
qu'apparente.  S'il  est  une  première  période  de  la  vie,  plus 
courte  d'ailleurs  que  généralement  on  ne  le  suppose,  où 
l'enfant  n*est  responsable  à  aucun  degré,  il  n'y  a  pas  de 
période  correspondante  dans  la  vie  d'un  peuple  quelque 
peu  éclairé,  quelque  primitif  qu'il  soit.  Les  barbares  et  les 
sauvages  ne  sont  des  enfants  que  par  pure  métaphore.  En 
réalité,  ce  sont  des  adultes,  des  hommes  faits  chez  lesquels 
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ni  la  raison  ni  la  volonté  ne  sont  entièrement  absentes, 
fussent-ils  dans  la  condition  misérable  où  Lucrèce  nous  les 
a  dépeints.  Ces  premiers  hommes  l'emportent  assurément 
sur  le  petit  enfant  par  la  conscience  d*eux-mêmes«  par  le 
libre  exercice  de  leur  pouvoir  d'agir,  non  moins  que  par  la 
force  physique.  Il  nous  seml^le  à  priori  impossible  qu'un 
individu  prenne  conscience  de  sa  libre  activité;  sans  qu'au 
même  temps  il  ne  prenne  une  conscience  plus  ou  moins 
obscure  d'une  règle  selon  laquelle  il  doit  agir.  Cette  con- 
science n'a  pas  dû  faire  complètement  défaut  même  aux 
hommes  préhistoriques^  à  cette  seule  condition  qu'ils  fassent 
bien  réellement  des  hommes  et  non  des  bêtes  Les  témoi- 
gnages des  voyageurs  les  plus  récents  et  les  plus  autorisés 
confirment  aujourd'hui  de  plus  en  plus  la  vérité  de  cette 
induction  psychologique. 

Descartes  a  donc  eu  raison  de  dire  que  l'idée  du  juste  est 
contemporaine  de  nous  mêmes  ;  d*où  il  suit  que  cette  même 
idée  doit  être  contemporaine  de  l'apparition  de  l'humanité 
sur  le  globe  (1).  Ainsi  la  tâche  de  moraliste  ne  commencera 
pas  seulement  à  partir  de  telle  ou  telle  date  dans  le  dévelop- 
pement intellectuel,  moral  et  religieux  de  tel  ou  tel  peuple, 
à  partir,  par  exemple  de  Babylone,  de  Memphis  ou  de 
Jérusalem,  mais  avec  l'histoire  même  de  l'humanité. 

Dès  les  premiers  jours  il  y  a  eu  des  héros  et  des  scélérats, 
des  crimes  et  des  vertus,  des  actes  de  lâcheté,  de  perfidie, 
comme  des  actes  de  loyauté  et  de  dévouement.  Le  discer- 
nement du  bien  et  du  mal,  le  jugement  de  mérite  et  de 
démérite  s'impose  dès  l'origine  à  celui  qui  fouille  dans 
les  monuments  et  les  traditions  de  nos  plus  lointains  et 
plus  sauvages  ayeux. 

(1)  Jouffroy  a  dit  en  termes  plus  expressifs  encore  :  c  La  forme  du 
bien  est  dans  toute  intelligence  humaine...  Le  sauvage  peut  être  aussi 
moral  que  nous.  »  Cours  de  droit  naturtl^  28*  leçon.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  Vaoherot  (voir  la  conclusion  de  son  ouvrage  sur  la 
Religion) . 
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II 

Voilà  notre  réponse  à  la  première  question  qui  est  en 
quelque  sorte  d'ordre  chronologique.  La  seconde,  celle  de 
savoir  quelle  sera  la  régla  et  la  mesure  de  ces  juge- 
ments importe  davantage  et  demande  un  examen  plus 
étendu.  Ces  jugements  seront-ils  constants  et  uniformes 
d*aprës  une  règle  immuable  et  inflexible  ?  Est-ce  Tidéal  de^ 
stoïciens  ou  l'impératif  catégorique  deKant  que  l'historien, 
sans  jamais  le  faire  fléchir,  promènera  surtoute  la  suite  des 
peuples  et  des  siècles  )  Disons-le  encore  pour  qu'on  ne  se 
trompe  pas  sur  notre  pensée,  il  y  a  sans  doute  pour  les 
peuples  comme  pour  les  individus,  des  règles  morales 
invariables  qui  subsistent  à  travers  les  siècles.  Mais  à  des- 
cendre de  la  spéculation  à  la  pratique,  de  la  philosophie 
à  l'histoire,  que  de  différences,  que  d'inégalités  dans  les 
conditions  où  ont  été  placés  ceux  auxquels  a  été  imposée 
l'obéissance  à  ces  règles  absolues,  et  en  conséquence  que 
de  diversités  dans  les  degrés  de  leur  responsabilité  I 

Suivant  un  vieil  axiome  populaire,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
deux  poids  et  deux  mesures.  Oui  sans  doute,  mais  pour  des 
personnes  dans  les  mêmes  conditions  et  pour  des  cas  réel- 
lement identiques  Où  cette  égalité  dans  les  conditions,  où 
cette  identité  réelle  des  circonstances  n'existe  pas,  l'unité 
de  poids  et  de  mesure,  loin  d'être  la  justice  stricte,  est  le 
comble  de  l'injustice.  Or,  dans  les  événements  humains  du 
ressort  de  l'histoire,  malgré  les  plus  ingénieux  rapproche- 
ments, cette  identité  n'estjamais  que  partielle  ou  apparente. 
Elle  est  plus  ou  moins  dans  les  noms,  dans  les  formes 
extérieures,  elle  n'est  pas  dans  les  idées  et  dans  les  choses. 
La  seule  différence  des  temps  et  des  lieux  en  entraîne  avec 
elle  une  foule  d'autres  qui  doivent  être  prises  en  grande 
considération. 

Accuserons-nous  donc  d'avoir  deux  poids  et  deux  mesu- 
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res  le  jugo  qui  élève  ou  abaisse  la  peine  pour  deux  accusés 
du  même  crime  ou  délit,  mais  dont  Tun  a  dépassé  un  cer- 
tain âge  et  l'autre  ne  l'a  pas  encore  atteint  ?  Que  de  diffé- 
rences atténuantes  ou  aggravantes  s'ajoutent  encore  à  cette 
grande  et  première  différence  de  l'âge  ou  du  temps  et  cons- 
tituent autant  de  degrés  divers  de  responsabilité  !  En  pre- 
mier lieu  il  faut  tenir  compte  du  degré  des  lumières,  de  la 
notion  plus  ou  moins  nette  du  mal  accompli,  de  la  prémédi- 
tation ou  de  l'entraînement  subit  de  la  passion,  puis  ensuite 
de  la  famille  et  de  la  race,  enfin  des  tentations  plus  ou  moins 
grande  de  la  faim  et  de  la  misère.  Les  peuples  devant  le 
tribunal  de  l'histoire  doivent  être  jugés  comme  les  individus 
devant  la  cour  d'assises  ou  la  police  correctionnelle.  L'his- 
torien, comme  le  juré  ou  le  juge,  fera  la  part  de  toutes 
les  circonstances  à  charge  ou  à  décharge,  circonstances 
bien  plus  nombreuses  encore  et  plus  complexes  pour  les 
peuples  que  pour  les  individus. 

Si  la  règle  n'est  pas  uniforme,  si  la  mesure  varie,  il  faut 
cependant  quelque  point  relativement  fixe  par  rapport 
auquel  l'historien  mesurera  tous  ces  divers  degrés  du 
mieux  au  pire  dans  le  cours  du  passé.  Ainsi  le  voyageur  ne 
peut  compter  les  distances  parcourues  qu'en  les  faisant 
toutes  également  partir  de  la  même  borne  kilométrique. 
L'historien  devra-t  il  prendre  ce  point  fixe  dans  l'idéal 
même  de  la  justice  absolue  ?  A  notre  avis  ce  serait  le  placer 
trop  haut.  Vues  d'une  pareille  hauteur,  les  nuances  et  les 
degrés  risqueraient  de  se  confondre  et  toutes  les  distances 
étant  infiniment  au  dessous,  pourraient  paraître  égales. 
Combien  en  effet  les  peuples  les  plus  civilisés,  combien 
nous  mêmes,  ne  sommes-nous  pas  encore  loin  de  cet  idéal  î 
Il  convient  donc  de  partir  plus  bas  et  de  prendre  le  cri- 
térium moral  historique  dans  la  réalité  et  dans  les  faits,  non 
dans  une  moralité  idéale  purement  spéculative,  mais  dans 
la  moyenne  de  la  moralité  du  temps  présent  ou  des  nations 
les  plus  civilisées.  La  comparaison  avec  le  présent  est  le 
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premier  élément  et  le  point  de  départ  d'une  saine  appré- 
ciation du  passéy  mais,  à  elle  seule,  elle  serait  insuffisante 
et  fausse.  Si  elle  nous  instruit,  ce  qui  est  indispensable, 
du  chemin  parcouru  jusqu*à  nous  par  les  siècles  antérieurs 
et  des  progrès  qui  ont  été  accomplis,  elle  ne  nous  permet 
pas  de  juger  la  part  propre  du  bien  et  du  mal,  les  progrès 
ou  les  défaillances,  les  mérites  ou  les  démérites  du  peuple 
et  de  la  civilisation  qui  sont  en  cause. 

A  cette  première  comparaison  il  faut  donc  en  faire  suc- 
céder une  autre,  non  plus  avec  le  temps  présent,  mais  avec 
les  siècles  qui  ont  précédé  et  avec  TÉtat  social  des  contem- 
porains. Du  point  plus  élevé  d'où  il  a  d'abord  contemplé  le 
passé,  l'historien  devra  descendre,  pour  ainsi  dire,  afin  de 
se  transporter  au  sein  du  passé  lui-même,  au  centre  de 
l'époque  dont  il  fait  l'histoire  ;  pour  savoir  ce  qu'elle  a  valu 
en  elle-même,  il  devra  vivre  de  sa  vie,  il  se  fera  en  quelque 
sorte  le  contemporain  des  hommes  de  ce  temps  là.  Ainsi  ne 
lui  demanderart-il,  en  fait  de  mérite  et  de  vertu,  ni  trop  ni 
trop  peu  ;  ainsi  seulement  sera-t-il  équitable  dans  l'appré- 
ciation de  la  part  et  de  la  responsabilité  du  bien  comme  du 
mal. 

Il  faut  avant  tout  regarder  au  temps  où  un  peuple  a 
vécu.  Les  institutions,  les  mœurs,  les  événements  et  les 
personnages  historiques  ne  devront  pas  être  jugés  de  la 
même  manière  s'ils  sont  anciens  ou  modernes,  s'ils  sont 
plus  ou  moins  éloignés  ou  rapprochés  de  nous.  Nous 
ne  prétendons  pas  qu'entre  un  siècle  et  un  autre,  ou 
même  entre  des  divisions  chronologiques  plus  considé- 
rables il  y  ait  toujours  la  différence  d'un  égal  degré,  précis, 
déterminé,  dans  la  moralité  générale.  Diverses  causes 
peuvent  intervenir  qui  hâtent  ou  ralentissent  le  progrès 
naturel  du  temps  vers  le  bien.  Mais  si  ce  rapport  n'est  pas 
d'une  rigueur  absolue,  du  moins  peut-on  affirmer  qu'en 
général  il  est  approximativement  vrai.  Les  siècles  en  plus 
ou  en  moins,  le  temps,  voilà,  avec  les  liens  de  la  solidarité, 
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la  circonstance  maîtresse  â*oii  dépendent  la  plupart  des 
autres  circonstances  qui  doivent  influer  sur  l'indulgence  ou' 
la  sévérité  en  plus  ou  en  moins  des  jugements  de  Thistorien. 
Le  degré  des  lumières  ou  de  Tignorance,  la  politesse  ou  la 
grossièreté  des  mœurs,  les  guerres  plusou  moins  fréquentes, 
longues  et  cruelles,  ne  sont-elles  pas  généralement,  et  sauf 
quelques  exceptions,  en  raison  de  Téloignement  dans  le  passé 
ou  de  la  proximité  avec  le  tempes  où  nous  vivonslf  Ce  n'est 
donc  pas  une  règle  morale  uniforme,  mais  une  règle  pro- 
portionnée et  graduée  que  Thistorien  doit  avoir  à  la  main. 
Nous  avouons  que  cette  graduation  de  la  moyenne  de 
'  la  moralité  selon  les  temps  et  les  peuples  est  chose  délicate, 
et  qu*elle  ne  saurait  avoir  la  précision  d'un  instrument  de 
physique  ou  de  mathématique,  et  de  la  mesure,  le  temps  ou 
l'espace,  la  chaleur  ou  le  froid.  Il  ne  sufSt  pas  pour  l'appli- 
quer sans  erreur  de  compter  les  siècles  ou  de  regarder  sur 
la  carte  les  degrés  de  latitude  et  de  longitude.  Mais  tout  au 
moins  il  est  possible  de  découvrir  et  de  tracer  dans  l'évo- 
lution morale  de  l'humanité  quelques  grandes  lignes  en 
rapport  avec  certaines  phases  saillantes  de  son  développe- 
ment, soit  avec  la  formation  de  tel  ou  tel  État  social,  soit 
avec  l'avènement  d'une  religion,  ou  avec  quelque  autre 
grande  révolution   sociale. 

Quelle  iniquité  déjuger  d'après  les  règles  d'un  code  in- 
flexible les  premiers  et  les  derniers  venus  sur  cette  terre,  et 
combien,  par  cette  inintelligente  et,  je  dirai  presque,  cette 
brutale  uniformité,  l'histoire  ne  perdrait-elle  pas  en  intérêt, 
en  enseignement,  comme  en  vérité  morale  ?  Avec  cette  mé- 
thode absolue,  les  siècles  antérieurs  se  trouveraient  tous  en- 
veloppés dans  une  même  et  sommaire  condamnation.  Il  n'y. 
aurait  de  grâce  que  pour  le  temps  présent  ;  pour  lui  seul 
seraient  les  mérites,  les  vertus,  avec  les  lumières,  tandis 
que  les  autres  siècles  apparaîtraient  comme  également 
plongés  dans  les  ténèbres  et  la.  barbarie.  Tel  est  le  tort  des 
historiens  anciens,  tel  est  aussi  celui  d'un  certain  nombre 
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d*entre  les  modernes.  Tout  ce  qui  est  avant  Athènes  et  Rome, 
tout  ce  qui  est  en  dehors  de  leurs  frontières,  c'est  le  monde 
barbare  pour  les  historiens  grecs  ou  romains.  De  même. 
selon  quelques  historiens  modernes,  tout  a  été  barbare 
avant  le  xvii*  ou  le  xviii*  siècle,  ou  même  avant  89.  Voici, 
pîir  exemple,  comment  Voltaire  juge  le  moyen  âge  dans 
V Essai  sur  les  mœurs  :  <  Figurez- vous  des  déserts  où  les 
tigres,  les  loups  et  les  renards  égorgent  un  bétail  épars  et 
timide.  C'est  le  portrait  de  TEurope  pendant  tant  de  siècles. 
L'Europe  elle-même  croupit  dans  cet  avilissement  jusqu'au 
XVI*  siècle.  >  L'historien  de  la  civilisation  en  Angleterre, 
Buckle,  quelque  admirateur  qu'il  soit  du  génie  historique 
de  Voltaire  et,  quoiqu'il  ne  voie  guère  lui  aussi  dans  le 
moyen  âge  que  ténèbres,  dépravation  et  superstitions,  selon 
ses  propres  expressions,  ne  peut  se  défendre  de  lui  repro- 
cher de  n'avoir  pas  suffisamment  reconnu  le  mérite  de  cer- 
tains hommes  du  moyen  âge.  Bien  d'autres  historiens  du 
xviii*  siècle  ont  suivi  l'exemple  de  Voltaire. 

Sans  aller  aussi  loin  dans  ce  dénigrement  systématique 
du  passé,  les  historiens  du  xix*  siècle,  malgré  les  progrès 
de  la  méthode  historique  ne  se  sont  pas  montrés  assez  justes 
dans  la  critique  des  principaux  faits  de  notre  histoire.  C'est 
un  reproche  que  MM.  -Quizot  et  Mignet  ont  tous  les  deux 
adressé  à  Sismondi. 

Dans  l'histoire  des  siècles  passés,  dit  M.  G-uizot,  c  il  a  trop 
laissé  entrevoir  l'influence  des  idées  et  des  événements 
contemporains  (1)  ».  M.  Mignet  dit  de  même,  dans  la  belle 
notice  qu'il  lui  a  consacrée,  c  on  aimerait  qu'il  eût  jugé 
les  mœurs  des  temps  passés  et  les  actions  en  tenant  compte 
d'idées  que  nous  n'avons  plus  et  des  besoins  qui  ne  sont 
plus  les  nôtres.  » 

Il  y  a  peu  de  temps,  dans  une  de  nos  séances,  M.  Henri 
Martin  blâmait  aussi  un  die  nos  lauréats  les  plus  distingués, 

(1)  Histoire  de  la  Civilisation  en  France,  2*  leçon. 
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M.  Peirens  d'avoir  manqué  à  la  vérité  morale  et  historique 
dans  unr  travail  sur  la  démocratie  au  xiv*  siècle.  L'auteur, 
il  est  vrai,  n'y  avait  pas  masqué  de  la  même  manière  que 
Voltaire,  il  n'avait  pas  dénaturé  le  passé  en  le  faisant  plus 
mauvais  et  plus  noir  qu'il  n'a  été  au  moins  par  un  certain 
côté,  mais  en  y  introduisant  les  idées  et  les  passions  poli- 
tiques de  notre  temps.  Il  ne  faut  pas  ôter  le  passé  de  son 
cadre,  il  ne  faut  demander  au  passé  que  le  passé  lui-même 
ni  plus  ni  moins,  sous  peine  de  cette  double  altération,  de 
cette  falsification  en  sens  contraire  de  la  vérité  historique 
et  morale. 

Tout  apparaîtra  sous  un  faux  jour  à  qui  s'imagine  d'a- 
vance devoir  retrouver  le  monde  nouveau  dans  le  monde 
ancien,  la  société  chrétienne  dans  la  société  païenne,  et 
les  idées  de  notre  temps  au  xm^  ou  xiV  siècle.  Rien  de 
plus  injuste  que  de  jeter  l'anathème  aux  siècles  passés  pour 
n'avoir  pas  anticipé  sur  les  siècles  futurs.  Est*ce  à  dire 
que  l'indulgence  rétrospective  de  l'historien  doive  être 
sans  bornes,  et  qu'il  doive  indistinctement  tout  amnistier 
dans  le  passé,  par  cela  seul  qu'il  est  le  passé?  Nous  sommes 
loin  d'être  en  faveur  d'une  aussi  complète  amnistie.  Non 
seulement  nous  ne  nions  pas  l'existence  du  mal  en  arrière 
de  nous,  mais  nous  sommes  persuadés  qu'il  a  été  plus 
grand  qu'aujourd'hui,  et  qu'il  est  en  général  d*autant  plus 
grand  qu'on  remonte  plus  haut  dans  les  anciennes  sociétés. 
Ce  n'est  pas  la  quantité  du  mal,  mais,  ce  qui  n'est  pas  la 
même  chose,  c'est  la  quantité  de  la  responsabilité  que  nous 
mettons  en  question. 

Nous  accordons  qu'on  rencontre  certains  faits  dans 
l'histoire  qui  semblent  échapper  à  cette  règle.  Ni  le  nombre 
des  siècles  ni  la  barbarie  générale  des  mœurs  n'atténuent 
l'hoiTCur  de  crimes  extraordinaires,  de  faits  exceptionnels, 
de  méchanceté,  de  perversité,  de  perfidie.  Dès  l'origine  des 
sociétés,  il  y  a  eu  des  monstres  abhorrés  de  tous.  Caïn,  le 
meurtrier  d'Abel,  a  été  marqué  d'un  signe  de  malédiction 
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dans  la  première  des  histoires.  Mille  ans  plus  tôt  on  plu 
tard,  n'ajoutent  rien  et  n'enlèvent  rien  à  l'horreur  toujours 
la  même  du  crime  de  Néron  assassinant  sa  mère.  Ici  la 
justice  historique  va  se  confondre  avec  la  justice  absolue. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  certaines  coutumes 
iniques  ou  barbares  qui  ne  sont  pas  le  fait  de  la  méchanceté 
extraordinaire  d'un  seul,  mais  de  l'ignorance  et  des  préju- 
gés universels.  Il  y  a  un  mal  dans  l'histoire  qui  est  en 
quelque  sorte  la  loi  et  la  condition  commune,  qui  est  de 
tous  et  par  tous,  en  vertu  de  la  force  de  la  solidarité.  Voilà 
où  l'historien,  s'il  veut  être  juste,  devra  faire  fléchir  la  rigi- 
dité de  la  règle  morale.  Pour  les  violences,  pour  les 
cruautés  d'un  peuple  encore  à  l'état  de  barbarie  il  sera 
moins  sévère  que  pour  les  mêmes  faits  chez  un  peuple  déjà 
plus  ou  moins  civilisé.  Pour  les  sociétés  anciennes  il  sera 
plus  indulgent  que  pour  celles  qui  sont  venues  plus  tard  et 
dans  des  conditions  meilleures.  Celui  qui  voudra  bien  se 
représenter  les  dures,  les  terribles  conditions  d'existence 
des  peuples  sauvages  ou  barbares  se  sentira  peut-être  plus 
porté  à  la  pitié  qu'à  tout  autre  sentiment  envers  ces  loin- 
tains et  ces  malheureux  ancêtres  dont  le  principal  tort  est 
d'être  venus  quelques  milliers  d'années  avant  nous. 

Théologiens  et  moralistes  s'accordent  à  admettre  pour  les 
individus  certains  cas  d'ignorance  invincible  qui  ne  laissent 
subsister  aucune  responsabilité.  Il  y  a  aussi  pour  les 
nations  de  ces  cas  d'ignorance  invincible,  d'autant  plus 
manifestes,  d'autant  plu»  nombreux,  que  l'on  remonte  plus 
haut  dans  le  cours  des  âges. 

Que  si  une  absolution  entière  ne  peut  leur  être  accordée, 
une  certaine  indulgence  doit  au  moins  être  acquise  à  des 
coutumes  qui  ont  été  autorisées  par  la  tradition,  par  les 
préjugés  et  par  l'assentiment  général,  et  qu'on  ne  peut 
juger  avec  équité  qu'à  la  condition  de  les  replacer  dans  leur 
milieu  et  dans  leur  temps.  Le  défaut  des  lumières,  qui  sont 
l'œuvre  progressive  des  siècles,  voilà  l'atténuation  plus  ou 
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moins  grande,  sinon  toujours  Texcuse,  de  ce  qui  nous  ré* 
Tolte  le  plus  dans  Tantique  barbarie. 

Il  est  yrai  sans  doute,  quoi  que  prétende  l'auteur  de 
V Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre,  que  la  pratique 
de  ce  qui  est  bien  et  le  progrès  des  lumières  ne  vont  pas 
toujours  de  compagnie.  C'est  un  point  que  nous  croyons 
nous  même  avoir  ailleurs  amplement  démontré  (1).  Plus 
d'une  fois  il  est  arrivé,  chez  les  nations  comme  chez  les 
individus,  que  les  lumières  ont  servi  pour  le  mal,  et  non 
pour  le  bien,  qu*elles  n'ont  fait  que  rendre  la  corruption 
plus  raffinée,  la  méchanceté  plus  hypocrite  et  plus  ingé* 
nieuse.  Toutefois  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  res- 
ponsabilité, sinon  le  bien  et  la  vertu,  diminuent  ou  aug- 
mentent comme  les  lumières  elles-mêmes.  Lorsque  per- 
sonne dans  le  monde  ne  s'est  encore  avisé  de  l'iniquité 
de  telle  ou  telle  institution,  lorsqu'elle  est  acceptée  de 
tous,  et  que  nul  prêtre,  nul  sage  ou  philosophe,  n'a  fait 
entendre  une  parole  de  protestation,  devant  quels  amphyc- 
tions,  devant  quel  jury  ne  trouverait  pas  grâce  le  peuple 
qui  s'en  est  rendu  coupable?  N'a-t-il  pas  été  du  nombre  de 
ceux  qui  nç  savent  ce  qu'ils  font,  et  auxquels  il  faut  plus  ou 
moins  pardonner? 

Aux  nations  comme  aux  individus,  à  la  justice  historique, 
comme  à  la  justice  divine,  s'applique  ce  beau  verset  de 
Vlmitation  :  «  Vous  serez  jugés  avec  d'autant  plus  de 
rigueur  que  vous  aurez  eu  plus  de  lumières  si  vous  n'êtes 
pas  saints  (2)  ».  N'est-ce  pas  dire  aussi  et  par  là  même  : 
vous  serez  jugés  avec  d'autant  moins  de  rigueur  que  vous 
aurez  eu  moins  de  lumières  ? 

Dans  la  préface  de  ses  études  historiques,  Chateaubriand 
a  bien  dit  :  «  Si,  prenant  «pour  règle  ce  que  nous  croyons 
aujourd'hui  de  la  liberté,  de  Tégalité,  de  la  religion,  de 

(1)  Morale  et  progrès^  1  vol.  in -18,  librairie  académique. 

(2)  Liv.  I,  chap.  2. 
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tous  les  principes  politiques^  nous  appliquons  cette  règle  à 
Tancien  ordre  de  clioses,  nous  faussons  la  Térité  ;  nous 
exigeons  des  hommes  vivant  dans  cet  ordre  de  choses,  ce 
dont  ils  n'avaient  pas  même  ridée.  > 

L'esclavage,  sous  toutes  ses  formes  et  sur  tous  les  cooti- 
nents,  est  aujourd'hui,  non  pas  encore  depuis  bien  long- 
temps, condamné  par  tous.  Mais  dans  l'antiquité  combien  n'y 
ar-t-il  pas  eu  de  siècles  où  nul,  même  les  plus  sages  d'entre 
les  sages,  n'a  protesté  contre  l'esclavage?  Le  condamnerons- 
nous  ausssi  sévèrement  dans  l'Inde  ancienne,  en  Egypte,  à 
Athènes  et  à  Rome  que  dans  les  temps  modernes  f 

Malheur  aux  vaincus,  telle  était  dans  toute  sa  rigueur  la 
loi  universelle  de  la  guerre,  chez  les  anciens  et  même  chez 
les  modernes,  il  n'y  a  pas  plus  de  trois  ou  quatre  siècles. 
L'extermination  d'une  population  entière,  des  femmes  et 
des  enfants  passés  au  fil  de  l'épée,  exciterait  aujourd'hui, 
grâce  au  progrès  des  mœurs,  un  soulèvement  de  tout  le 
monde  civilisé. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  toujours  besoin  de  remonter  bien 
loin  dans  le  passé,  ni  de  franchir  plusieurs  siècles  pour 
rencontrer  de  ces  modiâcations  profondes  dans  les  idées  et 
dans  les  mœurs,  qui  obligent  l'historien  à  changer  de  poids 
et  de  mesure.  A  certaines  époques,  sous  l'influence  de  quel- 
ques grands  événements,  de  guerres,  de  conquêtes,  de 
révolutions  politiques  ou  religieuses,  il  a  pu  se  produire  en 
un  siècle,  ou  même  en  moins  de  temps,  des  changements 
profonds  dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  d'une  nation. 
«Les  mœurs  et  l'état  de  tout  le  corps  de  la  nation,  dit 
Fénelon  dans  sa  lettre  à  l'Académie,  ont  changé  d'âge  en 
âge...  Sans  remonter  plus  haut,  le  changement  est  in- 
croyable depuis  Henri  lY.  »  Ainsi,«même  à  partir  du  temps 
de  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XIV,  l'historien  au  point  de  vue 
moral  ne  devra  pas  apprécier  de  même  façon  les  hommes 
et  les  choses,  Montesquieu  a  dit:  «Pour  bien  juger  les 
hommes  il  faut  leur  passer  leurs  préjugés.  >  Peut-être,  à 
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prendre  ces  paroles  à  la  lettre,  Montesquieu  paraitra-t-il 
trop  indulgent.  Nous  ne  dirons  pas  qu'il  faille  passer  aux 
hommes  leurs  préjugés  ;  nous  dirons  seulement  qu'il  faut 
tenir  compte  de  ces  préjugés  dans  une  juste  appréciation 
historique. 


III 


Nous  venons  de  réclamer  l'indulgence  de  l'historien  pour 
ceux  qui  nous  ont  précédés,  et  une  indulgence  d'autant 
plus  grande  qu'ils  nous  ont  précédés  d'un  plus  grand 
nombre  de  siècles.  Est-ce  à  dire  que  nous  voulions  intro- 
duire dans  l'histoire  les  maximes  d'une  morale  relâchée,  et 
instituer  une  sorte  de  casuistique  en  vue  d'amnistier  toutes 
les  fautes  du  passé  et  par  suite  même  celles  du  présent? 
Il  est  vrai  que  considérée  exclusivement  d'un  certain  côté, 
notre  règle  morale  historique,  pourrait  paraître  conduire 
à  un  dangereux  abus  des  circonstances  atténuantes  ;  mais, 
vue  par  un  autre  côté,  elle  doit  avoir  pour  effet  d'aggraver 
au  lieu  d'atténuer  les  jugements  de  Thistorien.  D'autant 
plus  elle  est  indulgente  quand  on  descend  vers  le  passé, 
d'autant  plus  elle  sera  sévère  quand  on  remonte  vers  le  pré- 
sent. Ici,  elle  diminue  la  responsabilité  du  mal,  mais  là,  * 
elle  l'augmente  d'autant. 

Voici  encore  une  autre  considération  qui  achèvera,  nous 
l'espérons,  de  nous  justifier  d'une  lâche  et  immorale  con- 
descendance pour  les  vieux  péchés  de  nos  pères.  Non 
seulement  au  regard  du  présent,  nous  augmentons  la  res- 
ponsabilité du  mal,  mais  pour  une  conséquence  nécessaire, 
nous  diminuons  le  mérite  du  bien.  «La  morale,  comme  l'a 
dit  notre  éminent  confrère,  M,  Duruy,  dans  son  histoire  des 
Romains,  est  une  œuvre  du  temps  qui,  par  une  lente  élabo- 
ration, dégage  les  sentiments  vrais  des  passions  mauvaises, 
et  l'on  a  toujours  moins  de  mérite  à  valoir  mieux,  quand  ce 
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mérite  vient  plus  tard  (1).  >  S*il  y  a  moins  de  mérite  à 
valoir  mieux  quand  on  est  venu  plus  tard,  il  y  en  a  davantage 
à  valoir  quelque  chose  quand  on  eist  venu  plus  tôt.  Il  est 
strictement  juste  de  compter  en  moins  des  fautes  et  des 
vertus,  les  obstacles  et  les  facilités,  les  empêchements  et  les 
secours.  Quelques  exemples  achèveront  de  mettre  en 
lumière  cette  double  vérité. 

Replacées  dans  le  milieu  et  dans  les  conditions  sociales 
où  elles  ont  pris  naissance,  certaines  lois,  certaines  cou- 
tumes, quelque  bizarres  et  barbares  qu'elles  soient,  s'ex- 
pliquent et  s'atténuent  plus  ou  moins,  si  elles  ne  se  justifient 
pas.  Ces  conditions  viennent-elles  à  changer,  c'est  alors  que 
s'élèvent  des  protestations,  d'abord  rares  et  isolées,  puis  de 
plus  en  plus  nombreuses,  de  plus  en  plus  vives,  jusqu'à  ce 
que  la  justice  et  le  bon  sens  l'aient  emporté.  Montesquieu, 
en  opposition  avec  la  mauvaise  méthode  historique  et  l'es- 
prit de  son  siècle,  excelle  à  nous  rendre  des  causes  qui  leur 
ont  donné  naissance  et  qui  les  ont  accréditées  pendant  un 
certain  temps.  «  Comme  il  y  a,  dit-il,  des  choses  sages  qui 
sont  menées  d'une  manière  folle,  il  y  a  aussi  des  folies  qui 
sont  conduites  d'une  manière  très  sage.  >  Il  parle  ainsi  à 
propos  des  combats  judiciaires,  méthode  barbare  du  moyen 
âge  pour  discerner  les  coupables  des  innocents  et  rendre 
la  justice.  En  un  siècle  où  tous  avaient  sans  cesse  les 
armes  à  la  main,  où  couardise  et  déloyauté  étaient  syno- 
nymes et  aussi,  grâce  aux  précautions,  aux  garanties  de 
diverses  sortes  dont  le  combat  était  environné,  il  se  peut 
que  dans  ces  prétendus  jugements  de  Dieu,  le  bon  droit 
ait  triomphé  plus  souvent  que  le  crime  et  la  perfidie. 

Rien  de  plus  horrible,  que  ces  procès  et  ces  supplices  de 
tant  de  prétendus  sorciers  qui  ont  péri  dans  les  flammes 
pendant  tout  le  cours  du  moyen  âge  et  jusqu'au  xvii*  siècle. 
Cependant  tout  en  ayant  horreur  de  ces  tribunaux  et  de 

(1)  6*  volume,  Les  mœurs. 
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,  ces  juges,  de  ces  procédures,  non  moins  ridicules  qu'atroces, 
nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  tenir  quelque  compte  des  pré- 
jugés, des  croyances,  des  superstitions  de  ces  temps  là. 
Tous  alors  croyaient  fermement  au  diable,  à  la  sorcellerie, 
au  commerce  des  sorciers  avec  les  démons  et  à  leurs  funestes 
et  diaboliques  maléfices.  Bien  des  sorciers  croyaient  eux- 
mêmes  de  bonne  foi  avoir  assisté  au  Sabbat  et  Tavouaient 
devant  les  juges  au  risque  de  leur  vie.  A  la  fin  du  deuxième 
livre  de  la  Recherche  de  la  vérité^  Malebranche  avec  la 
plus  fine  et  la  plus  pénétrante  psychologie,  explique  com- 
ment, par  le  seul  effet  de  l'imagination  et  de  la  contagion 
des  imaginations  fortes,  alors  que  tous  les  esprits  étaient  si 
fortement  impressionnés  par  des  récits  de  ce  genre,  il  a  pu 
y  avoir  des  juges  de  bonne  foi  dans  les  procès  de  sor- 
cellerie, et  des  sorciers  bien  persuadés  qu'ils  étaient 
réellement  des  sorciers,  et  même  qu'ils  avaient  été  au 
Sabbat. 

A  la  fin  du  xvi*  et  au  commencement  du  xvn*  siècle,  les 
esprits  ont  changé  ;  on  commence  à  prendre  en  pitié  les 
sorciers  qu'on  brûle.  La  croyance  au  Sabbat,  à  la  puissance 
malfaisante  des  sorciers  et  à  leur  commerce  surnaturel 
avec  le  diable  a  été  en  s'afiaiblissant  et  disparaît  ;  des  pro- 
testations s'élèvent  contre  les  derniers  Parlements  qui  les 
condamnent.  Voici  le  sage  conseil  donné  par  le  même  Male- 
branche au  Parlement  de  Paris  qui  instruisait  encore  des 
procès  de  sorcellerie.  Comme  la  plupart  des  sorciers  sont, 
dit-il,  des  sorciers  d'imagination,  le  meilleur  moyen  d'en 
finir  avec  eux  est  de  ne  plus  s'en  occuper  (1). 

C'est  d'après  la  méthode  de  Montesquieu  et  aussi  de 
Turgot,non  d'après  celle  de  Voltaire  ou  même  de  Sismondi, 
que  M.  Guizot,  dans  son  histoire  de  la  Civilisation  en  Eur 
rope  et  ses  leçons  sur  la  Civilisation  en  France  a  jugé  les 

(1)  Voir  le  demnème  livre  du  dernier  chapitre  de  la  Recherche  de  la 
vérité. 

NOUVELLE  SÉBIE,  —  XXV.  48 


754        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

institutions  et  les  mœurs  du  moyen  âgo.  Il  considère  aussi 
sans  doute  cette  époque  du  point  de  vue  de  notre  temps, 
mais  uniquement  pour  mesurer  la  distance  qui  nous  en 
sépare  pour  constater  les  progrès  dans  les  idées  et  dans 
les  mœurs,  depuis  cinq  ou  six  siècles,  et  non  pour  le  con- 
damner dédaigneusement  tout  entier.  Se  plaçant  ensuite 
au  cœur  même  de  la  société  du  moyen  âge,  il  nous  montre 
comment,  grâce  surtout  au  christianisme,  elle  avait  dépassé 
la  société  romaine  et  préparé  les  voies  à  la  civilisation  mo- 
derne. De  là  la  haute  impartialité  avec  laquelle  il  fait  la 
part  du  bien  et  du  mal  de  ses  institutions,  des  mérites  et 
des  fautes  de  ses  grands  hommes. 

A  propos  de  la  violence  des  guerres  religieuses  et  de  la 
férocité  des  partis  au  temps  de  Charles  IX  et  de  Henri  m, 
il  dira  dans  V Histoire  de  France  raœntée  à  mes  petits  en- 
fants. <  Le  massacre,  je  n'ajoute  à  ce  mot  aucune  signi- 
fication spéciale,  était  une  idée,  une  habitude,  je  dirai 
presque  une  pratique  familière  à  ce  siècle,  et  qui  n'excitait 
ni  la  surprisç  ni  l'horreur  qui  s'y  attache  de  nos  jours.  On 
portait  si  peu  de  respect  à  la  vie  humaine  et  à  la  vérité 
dans  les  relations  humaines;  tromper,  tuer  étaient  des 
actes  si  communs  que  l'on  ne  s'en  étonnait  guère,  et  qu'on 
y  était  presque  résigné  à  l'avance.  Combien  peu  de  voix 
s'étaient  élevées  pour  donner  aux  fanatiques  des  deux 
partis  âes  leçons  de  tolérance  et  de  philanthropie  I  > 

A  coup  sûr,  M.  Guizot  n'a  pas  l'intention  de  nous  faire 
approuver  les  massacres  et  les  perfidies  même  au 
XVI*  siècle.  Mais  à  les  considérer  dans  un  pareil  temps, 
en  tenant  compte  des  préjugés^  des  passions,  le  .fanatisme 
de  tous  les  partis,  et  comme  des  pratiques  accoutumées  de 
la  part  de  tous,  ils  ne  nous  inspirent  certainement  pas  la 
même  horreur  qu'en  des  temps  généralement  plus  éclairés 
et  plus  tolérants. 

Lorsque  poursuivant  sa  route  &  travers  les  temps  mo- 
dernes, l'historien  vient  &  rencontrer  des  explosions  non- 
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velles  de  fanatisme,  des  scènes  semblables  de  massacres  et 
de^tueries,  combien  n'éprouvera-t-îl  pas  plus  de  répulsion 
et  d*horreur?  Deux  siècles  plus  tard»  les  philosophes,  les 
moralistes,n[es  publicistes  avaient  abondamment  donné  à 
tous  d'éloquentes  leçons  de  tolérance  et  de  philanthropie  ; 
un  grand  progrès  semblait  à  jamais  accompli  dans  la  raison 
et  dans  les  mœurs.  Quel  plus  douloureux  contraste  que  ces 
progrès  de  la  civilisation  et  ces  brusques  retours  à  une 
barbarie  qui  n'a  plus  Texcuse  de  l'ignorance  ni  de  la  gros- 
sièreté et  de  la  férocité  des  mœurs  I  Quel  plus  cruel  démenti 
à  toutes  les  espérances  des  amis  de  la  philosophie  et  de 
l'humanité!  Comment  mieux  comparer  cette  impression 
qu'à  celle  de  la  foudre  qui  éclate  tout  à  coup  au  milieu 
d'un  ciel  serein  ? 

Yoilà,  à  ce  qu'il  nous  semble,  où  la  justice  historique  doit 
se  montrer  impitoyable  et  prononcer,  sans  nulle  atténuation, 
ses  jugements  les  plus  sévères.  Malheureusement  des  pas- 
sions qui  ne  sont  pas  mortes  viennent  à  la  traverse  de  la 
raison  et  de  la  justice.  Parmi  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'his- 
toire de  la  Révolution  nous  voyons  toute  une  école  de  pané- 
gyristes de  parti  pris  qui  ne  recule  devant  aucune  apo- 
logie. Quel  régime  que  celui  qui  a  été  si  justement  flétri 
par  les  contemporains  et  par  la  postérité  de  ce  nom  de  Ter- 
reur, odieux  entre  tous  I  Chercher  à  le  réhabiliter  n'est-ce 
pas  le  plus  audacieux  défl  à  la  raison  et  à  l'humanité  tles 
temps  modernes  ? 

D'ailleurs  par  quelle  étrange  contradiction  ces  mêmes 
panégyristes  sont-ils  si  sévères  pour  tous  les  autres  régimes  ? 
Comment  dans  toute  notre  histoire  n'ont-ils  d'admiration 
et  d'estime  que  pour  un  seul  règne,  celui  de  la  Terreur  ? 

Nul  autre,  en  effet,  depuis  Charlemagne,  quel  qu'en  ait 
été  l'éclat,  quoi  qu'il  ait  fait  pour  la  patrie,  ne  trouve 
grâce  devant  eux.  Quelle  n'est  pas  leur  indignation,  contre 
les  abus,  contre  les  privilèges,  contre  les  atteintes  à  la 
liberté  et  à  la  justice  ^  contre  les  tribunaux  d'exception, 
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contre  la  prodigaliié  de  la  peine  de  mort,  coûtre  tout  fana- 
tisme religieux  dans  le  passé  ? 

Mais  arrivent- ils  au  lendemain  de  89,  toutes  leurs 
belles  maximes  de  liberté  et  de  justice  sont  mises  en  oubli 
pour  faire  place  à  d'autres  qui  justifient  ce  que  partout 
ailleurs  ils  avaient  si  bien  condamné  ? 

Qu'on  cite  devant  un  tribunal  historique  impartial  li- 
gueurs et  jacobins,  la  cause  des  premiers  pourrait  bien 
paraître  moins  mauvaise  que  celle  des  seconds.  Les  li- 
gueurs étaient-ils  moins  sincères  dans  leur  fanatisme  reli- 
gieux, que  les  jacobins  dans  leur  fanatisme  politique?  Quel 
est  le  plus  pur  du  sang  versé  par  les  uns  ou  par  les  autres! 
Les  massacreurs  de  la  Saint-Barthélémy  étaient-ils  moins 
convaincus  que  les  plus  farouches  montagnards,  de  la  bonté, 
de  la  sainteté  de  leur  cause?  Eux  aussi  ne  tuaient-ils  pas 
en  vertu  de  la  maxime  que  la  fin  justifie  les  moyens?  La 
balance  entre  les  crimes  fut-elle  d'ailleurs  égale,  quelle 
grande  circonstance  atténuante  en  faveur  des  ligueurs 
d'être  plus  vieux  de  deux  siècles,  et  qu'on  ne  puisse  pas 
faire  une  arme  contre  eux  de  tous  les  progrès  accomplis 
dans  les  idées  et  dans  les  mœurs  pendant  le  xvir  et  le 
XVIII*  siècle  I 

Bien  peu  de  voix,  comme  dit  M.  Guizot,  s'étaient  éle- 
vées pour  leur  donner  des  leçons  de  tolérance  et  d'hu- 
manité. Combien  au  contraire  n'en  avaient  pas  reçu  du 
XYUi*  siècle  tout  entier,  les  homâies  de  D3?  Ne  devait-on 
pas  croire  que  ces  leçons  avaient  enfin  pénétré  dans  tous 
les  cœurs,  et  que  cette  grande  cause  était  à  jamais  ga- 
gnée? Un  autre  avantage  des  ligueurs  c'est  la  franchise;  au 
moins  on  ne  peut  leur  reprocTier  aucune  hypocrisie  de 
libéralisme  et  de  sensibilité.  En  1572,  à  la  veille  de  la 
Saint- Barthélémy,  les  droits  de  l'homme  n'avaient  pas 
encore  été  proclamés,  nul  ne  faisait  encore  étalage  du  mot 
inconnu  de  sensibilité  ;  si  ce  sentiment  n'était  pas  dans  leurs 
cœurs,  du  moins  n'était-il  pas  sur  leurs  lèvres.  S'ils  se  sont 
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rendus  coupables  de  bien  des  crimes,  au  moins  n'y  ont-ils 
pas  ajoute  l'hypocrisie  Jamais  au  contraire  le  mot  de  sensi- 
bilité, vain  et  trompeur  appât,  ne  fut  plus  à  la  mode, 
on  l'a  souvent  remarqué,  qu'à  la  veille  des  plus  cruelles, 
des  plus  sanglantes  exécutions  de  la  Révolution,  il  était 
dans  la  bouche  de  tous  les  orateurs,  sous  la  plume  de  tous 
les  écrivains,  même  des  ministres,  même  des  diplomates. 
Les  chefs  révolutionnaires  se  disent  d'autant  plus  sensibles 
qu'ils  sont  plus  féroces.  La  félicité  publique,  la  paix  univer- 
selle allaient  de  concert  avec  la  sensibilité.  C'était  le  sen- 
timent de  la  foule,  comme  celui  des  écrivains  philosophes 
et  des  esprits  d'élite.  Voici  quelques  lignes  de  l'histoire  de 
Louis  XVI  par  M.  Droz  qui  peignent  bien  vivement  cette 
illusion  de  tous.  <  Le  27  juin,  après  la  réunion  des  trois 
ordres,  tout  Versailles  était  illuminé.  Beaucoup  de  per- 
sonnes s'écriaient  :  la  révolution  est  finie,  et  ajoutaient 
dans  leur  confiance  extrême  :  cette  révolution  est  l'œuvre 
de  la  philosophie  ;  elle  n'aura  pas  coûté  un  seule  goutte  de 
sang I > 

Hélas  I  cette  foule,  que  l'historien  nous  montre  tout  en- 
tière à  la  joie  et  à  l'espérance,  elle  ne  se  doutait  pas  qu'à 
Versailles  et  à  Paris,  elle  coudoyait  les  massacreurs  du 
lendemain,  ceux  qui,  comme  dit  Quinet  dans  son  histoire 
de  la  Révolution,  allaient  faire  revivre  les  Cabochiens  et 
les  Maillotins  du  xrv*  siècle.  Mais  entre  ces  Cabochiens  mo- 
dernes et  ceux  du  xr7'  siècle  quelle  différence  ne  doit  pas 
faire  la  justice  historique  I  Les  massacreurs  du  xrv*  siècle 
nous  font  justement  horreur  sans  doute,  même  entrevue 
de  bien  loin,  dans  le  temps  à  demi-barbare  où  ils  ont  exercé 
leurs  fureurs,  alors  que  le  respect  pour  la  vie  humaine 
était  moindre  encore  qu'au  xvi*  siècle.  Que  sera-ce  donc 
de  ces  autres  Maillotins  ou  Cabochiens,  comme  dit  Quinet, 
dont  à  peine  un  siècle  nous  sépare,  et  cependant  non 
moins  féroces,  malgré  l'adoucissement  général  des  moeurs, 
malgré  toutes  les  lumières  du  xvm*  siècle?  Ainsi  à  mesure 
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que  rhistoire  se  rapproche  de  nous,  la  barbarie  deyient 
plus  barbare  et  la  cruauté  plus  cruelle. 

La  même  remarque  s'applique  à  rintolérance  dans  les 
divers  temps  et  sous  toutes  les  formes.  Sans  doute  les  per- 
sécutions se  sont  adoucies»  mais,  pour  ne  pas  être  san- 
glantes, elles  ne  sont  pas  moins  odieuses  par  le  contraste 
avec  les  progrès  de  la  raison  et  des  mœurs.  Évitons,  par 
pudeur  pour  notre  pays,  d'en  prendre  un  exemple  chez 
nous,  et  allons  le  chercher  en  Allemagne  et  en  Russie.  Dans 
des  temps  de  foi  ardente  et  aveugle,  comme  au  départ  de  la 
première  croisade,  on  peut  comprendre,  sans  les  absoudre, 
les  excès  commis  contre  les  jujfs  par  des  soldats  qui,  sous 
rétendard  de  la  croix,  marchaient  à  la  délivance  du  tom- 
beau du  Christ.  Mais  que  dire  de  cette  persécution  anti- 
sémitique, comme  on  l'appelle  aujourd'hui,  fomentée  en 
Russie,  et  surtout  en  Allemagne,  non  par  des  soldats  et  des 
paysans,  mais  par  des  professeurs  et  des  savants? 

C'est  une  bien  mince  et  facile  vertu,  sL  même  c'est  une 
vertu,  que  la  tolérance  non  fondée  sur  le  respect  de  la  foi 
d'autrui,  sur  le  respect  de  la  conscience  et  de  la  personne 
humaine,  mais  uniquement  sur  le  scepticisme  et  l'indiffé- 
rence 1  Quel  plus  étrange  fanatisme  que  celui  qui  ne  naît  pas 
du  zèle  inconsidéré  de  la  maison  du  Seigneur,  et  de  la  lutte 
ardente  et  aveugle  d'une  croyance  religieuse  contre  une 
autre  !  Comment  comprendre  ce  fanatisme  en  quelque  sorte 
à  vide  qui  n'a  nulle  raison  d'être  et  nulle  sorte  d'excuse  ?  La 
thèse  favorite  de  Buckle  dans  toute  son  histoire  de  la  civi- 
lisation en  Angleterre,  c'est  le  constant  parallélisme  du 
double  progrès  de  la  tolérance  et  du  scepticisme.  Il  entre- 
prend de  nous  persuader  par  une  foule  de  faits  et  exemples 
qu'il  n'y  a  eu,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tolérance,  que 
.  dans  le  scepticisme  et  par  le  scepticisme.  Quel  nouveau, 
quel  triste  et  éclatant  démenti  ne  reçoit  pas  aujourd'hui 
un  principe  auquel  il  attachait  un  si  grand  prix  et  qu'il 
croyait  si  bien  démontré  I  Nous  avons  bien  le  sceptix^isme. 
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mais  nous  n'avons  pas  la  tolérance.  Il  y  a  mieux,  la  tolérance 
semble  diminuer  à  mesure  que  le  scepticisme  augmente. 


Il  en  est  de  la  critique  des  idées  morales  et  politiques  aux 
didérentes  époques  de  l'histoire,  comme  des  jugements  sur 
les  gouyernements,  sur  les  actions  des  peuples  et  des  rois. 
Ici  la  justice  historique  se  transforme  en  une  grande  règle 
de  critique  littéraire.  De  même  qu'il  est  injuste  d'exiger 
d'un  peuple  quMl  ait  anticipé  sur  des  temps  ultérieurs  par 
les  progrès  des  mœurs  et  de  la  civilisation,  de  même  un 
écrivain  ancien  ne  saurait  encourir  un  juste  blâme  pour  ne 
s'être  pas  élevé  au  niveau  de  ce  qte  pensent  les  meilleurs 
d'entre  les  modernes,  au  niveau  de  ce  que  nous  pensons  au- 
jourd'hui en  droit,  en  jurisprudence,  en  politique. 

Pour  qu'un  auteur  ancien  mérite  des  éloges  il  suffit  qu'en 
morale^  en  droit  ou  en  politique,  il  ait  dépassé  ceux  qui 
l'ont  précédé,  qu'il  ait  entrevu  quelque  lumière  nouvelle, 
qu'il  ait  réfuté  quelque  vieille  erreur,  combattu  quelque 
préjugé,  qu'enfin  il  ait  fait  faire  même  un  pas,  même  un 
seul,  à  la  science.  En  d'autres  termes  la  critique  moderne 
doit  distinguer  la  valeur  absolue  de  ses  idées  et  leur  valeur 
relative,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  ici  non  plus  une 
règle  uniforme  et  constante.  C'est  à  tort  qu'un  critique  de 
nos  jours  malmènera  tel  ou  tel  penseur  du  moyen  âge  pour 
n'avoir  pas  eu  les  idées  du  xviii*  ou  du  xix*  siècle.  Autant 
reprochera  un  enfant  de  n'être  pas  encore  un  homme.  Quel 
historien  de  la  chimie  blâmera  un  ancien  chimiste  d'avoir 
ignoré  le  gaz  oxigène,  et  ne  le  louera  pas  d'avoir  découvert 
tel  ou  tel  corps  nouveau  au  fond  de  son  creuset,  fût-ce  en 
cherchant  la  pierre  philosophale? 

Quelque  évidente  que  soit  l'équité  de  cette  règle,  elle  n'a 
pas  toujours  été  fidèlement  suivie,  même  par  des  critiques 
de  grand  mérite,  mais  qu'emporte  parfois  la  noble  passion 
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du  juste  et  du  vrai,  et  qu'irritent  les  lenteurs  des  progrès 
de  la  raison,  au  point  de  leur  faire  oublier  qu'elle  est  en 
partie  l'œuvre  du  temps.  Tel  écrivain  libéral,  par  exemple, 
cherchera  querelle  à  Bossuet,  ou  même  à  Fénelon,  pour 
n'avoir  pas  été  au  xvir»  siècle  des  libéraux  comme  lui  an 
dix-neuvième. 

€  Nous  réjouirions-nous  dans  le  tombeau,  a  dit  encore 
Chateaubriand,  d'être  traités  par  les  générations  futures 
avec  la  même  rigueur  que  nous  jugeons  nos  ayeux  (1)?  > 
Qui  sait,  d'ailleurs^  ce  qu'il  aurait  fait  et  ce  qu'il  aurait 
pensé,  à  supposer  même  qu'il  eut  été  doué  d'un  même 
fonds.de  bonne  volonté  et  d'intelligence,  si,  au  lieu  de 
vivre  aujourd'hui  il  eut  vécu^  je  ne  dis  pas  quelques 
siècles,  mais  même  quelques  lustres  plus  tôt? 

Ainsi,  qu'il  s'agisse  des  faits  ou  des  idées,  des  fautes  ou 
des  erjreurs,  nous  arrivons  toujours  à  cette  même  concla- 
sion,  que  nous  devons  être  indulgents  pour  le  passé,  mais 
par  contre,  d'autant  plus  sévères  pour  le  présent,  c'esti- 
dire  pour  nous  mêmes.  Plus  l'ignorance  est  grande,  plus 
grossières  sont  les  mœurs,  plus  dures  sont  les  conditions  de 
la  vie,  plus  forts  sont  les  liens  d'une  solidarité  qui  enchaîne 
chacun  à  l'erreur  et  au  mal,  et  plus  la  justice,  comme  nous 
l'avons  dit,,  exige  l'indulgence  de  l'historien.  Au  contraire, 
plus  les  lumières  augmentent,  plus  la  civilisation  a  fait  de 
progrès  et  plus  cette  même  justice  exige  que  la  sévérité 
soit  grande.     . 

Elle  ne  s'accommode  pas  plus  de  l'uniformité  des  juge- 
ments sur  le  bien  que  de  leur  uniformité  sur  le  mal.  Si  le 
mérite  du  bien  est  en  raison  de  la  difficulté  à  le  faire,  il  a 
droit,  toute  proportion  gardée,  à  plus  d'estime  dans  le  passé 
que  dans  le  présent.  Autant  devons-nous  davantage  rougir 
du  mal,  autant  il  convient  que  nous  ne  soyons  pas  trop 
orgueilleux  de  nos  progrès.  Ces  progrès,  préparés  par  ceux 

(1)  Avant-propos  de  1831,  aux  Étudta  historiques. 
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qui  nous  ont  précédés,  ne  sont  notre  œuvre  qu*en  partie. 
Ne  nous  exagérons  donc  pas  le  mérite,  où  nous  ne  sommes 
absolument  pour  rien,  d'être  venus  après  tous  les  autres. 
Savons-nous  d'ailleurs  à  quelles  vicissitudes,  à  quels  tristes 
mécomptes  ces  progrès  peuvent  être  encore  exposés?  Voilà, 
croyons-nous,  en  quoi  doit  consister  la  justice  historique 
et  quelle  doit  être  la  principale  règle  de  ses  jugements 
sur  le  passé  et  sur  le  présent. 


Francisque  Bouillier. 


«6 
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LA   CHUTE   DE   L'ANCIEN   RÉGIME 

PAR    M.    CHÉREST 


•*9^» 


M.  Chérest  a  publié,  il  y  a  un  an,  une  histoire  de  la 
Chute  de  l'ancien  régime.  Il  m'a  prié  de  l'ofirir  à  l'Académie. 
Peu  de  jours  après,  l'auteur  mourait,  sans  avoir  vu  le  succès 
du  livre  auquel  il  avait  consacré  de  longs  efforts.  Je  viens 
donc  acquitter  une  dette  envers  la  mémoire  de  l'auteur,  en 
vous  entretenant  d'un  ouvrage  dont  la  bonne  foi  simple  et 
ferme  attache  le  lecteur  et  dont  la  publication  comble  une 
lacune. 

Parmi  toutes  les  manières  d'écrire  l'histoire,  il  y  en  a 
une  qui  est  la  plus  Simple  et  qui  semble  de  notre  temps  la 
moins  cultivée.  Sans  dédaigner  le  mérite  de  la  composition, 
elle  en  réduit  l'importance  ;  si  elle  groupe  les  faits  dans  la 
mesure  indispensable,  elle  s'astreint  à  suivre  les  événe- 
ments dans  l'ordre  d'une  stricte  chronologie.  Elle  constitue 
ainsi  des  Annales  dans  lesquelles  l'historien,  comme  un 
rapporteur,  suit  les  événements  avec  exactitude.  Gr&ce  à 
cette  méthode,  la  part  de  l'imagination  dans  l'histoire,  se 
restreint  considérablement;  l'ordre  des  faits  impose  à 
l'écrivain  une  marche  régulière  et  fait  éclater  une  lumière 
que  souvent  l'art  serait  impuissant  à  faire  jaillir. 

Er  vivant  avec  M.  Chérest  dans  les  années  qui  précédèrent 
la  Révolution,  on  éprouve  le  besoin  de  se  reporter  à  un 
autre  ouvrage  longtemps  en  vogue,  et  qu'un  écrivain  égale- 
ment affranchi  de  l'esprit  de  parti,  a  consacré  suivant  une 
expression  qui  est  devenue  le  titre  de  son  livre  aux  €  années 
pendant  lesquelles  l'on  pouvait  prévenir  ou  diriger  la  Ré- 
volution française.  »  L'œuvre  de  M.  Droz,  mélange  d'opti- 
misme et  de  recherches,  a  séduit  nos  pères  par  sa  sincérité. 
Quand  on  la  relit  à  côté  du  livre  de  M.  Chérest,  on  voit 
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tout  le  chemin  qu'ont  accompli  depuis  un  demi  siècle  les 
études  historiques.  Avec  moins  de  talent,  l'auteur  donne 
satisfaction  à  des  exigences  toutes  nouvelles  :  la  précision 
des  détails  l'emporte  sur  la  composition.  Des  erreurs  ont  pu 
s*y  glisser,  comme  dans  toute  œuvre  humaine;  mais  il  ne 
s'y  trouve  pas  de  parti-pris,  de  thèse  préconçue  qui  trans- 
forme l'histoire  en  un  plaidoyer  et  qui  inquiète  le  lecteur 
dès  les  premières  pages. 

€  La  France  de  1788,  disait  M.  Doniol,  est  hors  de  notre 
intelligence,  à  cette  heure,  autant  que  hors  des  faits.  Le 
moyen  âge  n'a  pas  de  coin  plus  obscur.  »  Ce  que  M.  Doniol 
a  su  faire  pour  les  institutions  féodales,  M.  Chérest  l'a 
entrepris  pour  les  années  qui  ont  précédé  1789.  Il  pensait 
d'abord  avoir  à  reprendre  d'assez  haut  les  préludes  de  la 
Révolution  ;  mais  il  confesse  sa  surprise  lorsqu'il  a  constaté 
le  sommeil  des  esprits  de  1781  à  1787.  Il  fait  passer  sous  nos 
yeux  les  témoignages  les  moins  suspects  :  tous  ceux  qui 
depuis  furent  des  partisans  exaltés  de  la  Révolution  étaient 
indifférents  ou  désespérés  dans  les  années  qui  précédèrent 
la  convocation  des  notables.  Mably  s'écriait  en  1784  :  «  Ah  ! 
c'est  fini.  Nous  sommes  tombés  trop  bas.  Les  mœurs  sont 
trop  faibles.  Jamais  ne  viendra  la  Révolution.  >  Le  cata- 
'  logue  de  la  Bibliothèque  Nationale  apporte  à  l'appui  de  ce 
fait  une  preuve  inattendue.  Croirait-on  que  Tannée  1786  ne 
fournit  que  six  publications  concernant  les  affaires  publi- 
ques et  quelles  publications  !  Cinq  sont  consacrées  à  des 
louanges  envers  le  roi  de  la  dernière  platitude. 

La  situation  des  finances  n'inquiétait  plus  personne.  On 
avait  fini  par  croire  le  trésor  public  inépuisable  ;  on  riait 
des  alarmes  de  quelques  esprits  chagrins.  L'impossibilité 
presque  absolue  de  savoir  la  vérité  entretint  la  confiance 
jusqu'au  jour  où  les  voiles  furent  soudainement  déchirés. 

M.  Chérest,  après  ce  tableau,  nous  fait  suivre  heure  par 
heure,  l'histoire  ^u  réveil  de  l'esprit  public. 

Ce  fut  Calonne  qui  tout  d'un  coup  prit  le  parti  de  trahir 
l'existence  du  déficit.  L'auteur  de  la   Chute  de  l'ancien 
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régime  nous  raconte  l'explosion  qui  suivit  cette  révélation. 
En  un  instant,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  toutes  les 
passions  s'allumèrent.  En  présence  du  péril  se  révélant  tout 
d'un  coup,  les  esprits  les  plus  engourdis  furent  réveillés.  La 
colère  d'un  peuple  est  d'autant  plus  vive  qu'il  a  été  plus 
longtemps  trompé.   Passer  d'une  confiance  sans  limites, 
proclamée  dans  tous  les  préambules  des  édits  royaux  à  la 
convocation  soudaine  d'une  assemblée,  c'était  donner  à  la 
France  une  secousse  dont  les  nations  les  plus  fortes  auraient 
eu  quelque  peine  à  soutenir  l'ébranlement.  Il  faut  savoir 
gré  à  l'auteur  qui,  pour  la  première  fois,    a  rapproché  Qt 
publié  les  fragments  de  mémoires,  les  lettres  authentiques, 
toutes  les  citations  en  un  mot  qui  témoignent  des  senti- 
ments violents  qui  succédèrent  à  la  léthargie  universelle, 
lorsque  Louis  XVI  annonça  le  29  décembre  1786  au  Conseil 
des  dépêches,  la  convocation  des  Notables.  Le  contraste  du 
sommeil  et  du  réveil  de  l'opinion  publique  forme  en  quel- 
que sorte  une  page  nouvelle  de  notre  histoire  que  M.  Droz 
n'avait  pas  écrite. 

Le  méthode  de  M.  Ghérest  est  très  simple.  Il  suit  les 
événements  avec  la  fidélité  du  plus  consciencieux  rappor- 
teur. Nous  assistons  avec  lui,  de  février  à  mai  1787,  aux 
débats  de  l'assemblée  des  notables,  et  à  Tavortement  de 
leur  œuvre,  nous  voyons  naître  les  édits  de  juin  par  les- 
quels le  cardinal  de  Brienne  essaye  d'établir  de  nouvelles 
taxes,  puis  nous  entrons  au  Parlement  de  Paris,  à  la  suite 
de  ces  actes  ;  nous  écoutons  les  remontrances  des  conseil- 
lers qui,  d'abord,  parlent  timidement  des  Etats  généraux 
(16  juillet),  puis  s'échauffent  d'heure  en  heure,  demandent 
formellement  la  convocation  (24  juillet),  réitèrent  leur 
sommation  (30  juillet),  et  arrivent  à  de  telles  menaces  que 
le  Parlement  est  exilé  à  Troyes  (14  août). 

Pendant  que  les  esprits  s'animent  à  Paris,  les  Parlements 
de  province  prennent  feu  comme  une  traînée  de  poudre.  A 
Grenoble,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Besançon,  le  mois 
d'août  voit  les  mêmes  scènes. 
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L'auteur  rapproche  de  ces  faits  successivement  étudiés, 
la  correspondance  des  hommes  engagés  dans  le  mouve- 
ment. Bien  mieux  que  les  mémoires,  des  lettres  dont  la 
date  est  certaine,  nous  font  connaître  les  jugements 
contemporains.  Lafayette,  avec  les  entraînements  de  son 
optimisme,  écrit  le  4  août  à  Washington  :  €  Les  idées  de 
liberté  se  propagent  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  »  Le 
2  septembre,  Mirabeau  écrit  à  son  ami  le  major  de  Mau- 
villon  :  €  Quant  aux  affaires  de  France,  soyez  sûr  que  mon 
jour  vient.  »  Toutes  les  lettres  affirment  qu'en  six  mois, 
l'aspect  de  la  France  est,  changé,  Mirabeau,  comme 
Lafayette,  voient  clairement  une  révolution  qu'aucun  des 
deux  ne  croyaient  prochaine  ni  possible  à  la  fin  de  1786. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  la  voie  qu'il  a  par- 
courue avec  tant  d'ordre  et  de  conscience  jusqu'à  la 
réunion  des  Etats  généraux;  mais  il  est  certain,  pour  ceux 
qui  l'ont  lu  la  plume  à  la  main,  que  ce  livre  demeurera  le 
fond  de  tous  les  travaux  qui  sei^ont  accomplis  sur  les  deux 
années  antérieures  à  la  Révolution. 

L'auteur  n'a  pu  hélas  I  jouir  de  son  succès  ;  il  n!avaît  ni 
ambition,  ni  amour-propre  excessif.  Il  avait  fait  de  longues 
recherches;  ses  découvertes  l'avaient  charmé  et  il  avait 
voulu  en  faire  partager  la  jouissance  à  ses  lecteurs.  Il  ne 
s'était  pas  dissimulé  que  la  méthode  qui  consiste  à  tout 
dire,  était  un  peu  pesante.  Il  l'avouait  simplement  :  «  Il  en 
résulte,  disait-il,  que  ce  livre  est  moins  un  récit  historique, 
qu'un  choix  de  documents,  dans  lequel  l'auteur  s'empresse 
de  laisser  la  parole  aux  contemporains,  qu'il  juge  les  mieux 
informés  et  les  plus  dignes  de  foi.  Sous  cette  forme,  l'œuvre 
ne  saurait  prétendre  au  mérite  de  la  composition  littéraire, 
et  j'en  fais  volontiers  le  sacrifice,  en  songeant  que,  peut- 
être,  elle  sera  plus  instructive  et  plus  concluante.  » 

La  conclusion,  voilà  en  effet  ce  qui  préoccupait  vivement 
M.  Chérest.  En  pénétrant  dans  ces  années  obscures 
qu'allaient  éclairer  les  lueurs  de  la  foudre,  l'auteur  est, 
comme  nous  tous,  obsédé  par  la   question  de  savoir  si  la 
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Révolution  de  1789  fut  une  révolution  nécessaire  et  l^i- 
time.  Dans  l'introduction,  M.  Ghérest  nous  a  fait  sa  confes- 
sion complète  :  il  est  bon  de  la  rapporter.  Sur  un  problème 
d'une  telle  importance,  il  faut  demander  à  tous  les  hommes 
de  bonne  foi  leur  solution  :  «  Quant  à  moi,  dit-il,  je  l'avoue, 
lorsqu'il  y  a  bien  longtemps,  j'ai  commencé  les  recherches 
dont  je  publie  aujourd'hui  le  résultat  et  la  conclusion,  je 
me  sentais  disposé  à  l'indulgence  pour  cet  ancien  régime» 
objet  d'attaques  si  ardentes,  de  critiques  si  passionnées. 
Conservateur  résolu,  j'aurais  été  heureux  d'établir,  'qu'au 
lieu  de  se  lancer  dans  les  terribles  épreuves  de  la  Révolu- 
tion, parle  seul  progrès  des  idées,  par  la  seule  force  des 
choses,  légalement  et  pacifiquement,  nos  pères  auraient  pu 
fonder  la  France  nouvelle,  sans  amonceler  autour  de  son 
berceau  les  débris  de  l'ancienne  France.  Plus  j'ai  pénétré 
profondément  dans  les  détails  de  la   réalité,  et  plus  la 
conviction  contraire  s'est,  imposée  à  mon  esprit.  Mainte- 
nant, j'en  suis  arrivé  à  crier  aux  conservateurs  de  mon 
temps  :  Pour  Dieu  I  ne  contestez  ni  la  nécessité,  ni  la  légi- 
timité de  la  Révolution,  qui  nous    a  faits  ce  que  nous 
sommes,  et  sans  laquelle  nous  n'aurions  jamais  atteint,  ni 
même  entrevu  le  port.  N'excitez  pas  contre  vous,  contre 
nous  tous,  de  redoutables  défiances,  en  préconisant  sur  les 
origines  de  la  France  moderne,  un  système  que  rien  ne 
justifie.  Surtout,  ne  semblez  pas  suspects  de  sympathies 
pour  un  régime  que  poursuit,  dans  le  souvenir  des  masses 
populaires  une  réprobation  méritée.  Ce  n'est  pas  du  côté 
du  passé  que  doivent  se  tourner  nos  regards.  Il  importe  que 
chacun  de  nous  répète,  et  répète  franchement  le  mot  de 
Mirabeau  :  Je  suis  conservateur  de  l'ordre  des  choses  établi 
par  la  Révolution  française,  je  ne  suis  pas  conservateur  de 
l'ordre  ancien,  qu'elle  ajustement  détruit.  > 

Tel  est  le  jugement  qui  ressort  de  ce  livre  aussi  précis 
que  sincère.  L'Académie  voit  si  elle  doit  regretter  la  perte 
de  cet  écrivain  de  bonne  foi. 

G.  Picot. 


LETTRE  DE  M.  CHARLES  LUCAS 

HBMBRE  DE  L'ACADÊMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES* 

A  M.  JULES  SIMON 

SECRÉTAIRE   PERPETUEL 


PariSj  ce  S  Mars  1886, 

Monsieur  le  Sbcbétaire  perpétuel  et  cher  Confràrb, 

J^arrive  aujourd'hui,  3  mars  1886,  au  jour  qui  doit  clore  les  cinquante 
années  écoulées  depuis  mon  élection  du  3  mars  1836  de  membre  de  Tlns- 
titut  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques).  Dans  cette  circons- 
tance, je  croirais  manquer  à  un  sentiment  de  haute  convenance  et  de 
profonde  gratitude,  si  je  ne  m'empressais  de  remercier  l'Académie  de 
tout  ce  que  j^ai  dû  à  sa  bienveillance,  pendant  cette  longue  série  d'années. 

J'éprouve  le  besoin  d'insister  particulièrement  sur  mon  reconnaissant 
souvenir  de  la  persévérance  avec  laquelle  l'Académie,  pleine  de  respect 
pour  la  liberté  d'examen  et  de  discussion,  m'a  encouragé  et  soutenu  dans 
le  cours  d'une  laborieuse  mission  que  je  m'étais  imposée  dès  1836  et  que 
je  me  suis  efEorcé  de  remplir  dans  la  faible  mesure  de  mes  forces  ;  celle 
de  seconder  et  constater,  par  des  communications  successives,  le  mouve- 
ment progressif  de  ces  trois  réformes  humanitaires  auxquelles  j'ai  consa- 
cré ma  vie.  Si  la  cécité  n'a  pas  interrompu,  en  1865,  la  continuation  de 
mes  travaux,  c'est  grâce  aux  égards  dont  m'avait  entouré  la  sollicitude 
de  l'Académie.  Qu'il  me  soit  permis  de  i^ppeler  ici  ces  trois  réformes  : 
l'abolition  de  la  peine  de  mort,  la  thé^e  de  l'emprisonnement  préventif, 
répressif  et  pénitentiaire  et  enfin  la  civilisation  de  la  guerre,  cette  troi- 
sième réforme  qui  se  rattache  aux  deux  précédentes  par  l'unité  du  prin- 
cipe de  légitime  défense,  appelé  selon  moi,  à  régir  la  pénalité  et  la  guerre 
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«pour  la  sécurité  de  Tordre  social  au  dedans  et  celle  de  rindépendanœ 
nationale  au  dehors. 

Mes  communications  successives,  insérées  dans  le  Compte  rendu  det 
Béances  et  travaux  de  V Académie^  dont  on  doit  Futile  fondation  à  notre 
savant  confrère,  M.  Ch.  Vergé,  ont  été  écrites  avec  la  conviction  qu'il  est 
de  règle  académique  de  respecter  pour  tous  la  liberté  d'examen  et  de 
laisser  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  principes.  J'accepte  la  responsa- 
bilité sans  léserve,  mais  non  sans  la  plus  grande  déférence  pour  les 
lumières  de  mes  savants  confrères  et  sans  ma  profonde  gratitude  pour 
ce  que  j'ai  dû  depuis  cinquante  années  que  j'ai  Phonneur  d'appartenir  à 
cette  Académie,  à  l'élévation  de  leurs  idées,  à  l'étendue  de  leur  érudition 
et  à  l'importance  de  leurs  travaux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel,  de  vou- 
loir bien  donner  communication  de  cette  lettre  à  l'Académie. 

■  Veuillez  agréer, 
Monsieur  le  Secrétaire  perpétuel  et  très  honoré  Confrère, 

la  cordiale  expression  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

Ch.  Lucas. 


NOTE 

PRÉSENTÉE    A    L'INSTITUT 

SUR    L'ANNUAIRE    DE    L'INSTITUT 


J'ai  été  autorisé  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  à 
présenter  à  l'Institut  ces  considérations  en  faveur  d'uno  réforme  de 
notre  Annuaire.  L'insignifiance  absolue,  voilà  le  grand  reproche  que 
tons  sont  en  droit  de  lui  faire.  Il  serait  bien  trompé  celui  qui,  sur  la  foi 
de  ce  beau  titre  d'Annuaire  de  l'Institut  de  France,  s'imaginerait  y 
trouver  quoi  que  ce  soit  qui  pût  intéresser  un  ami  des  sciences  et  des 
lettres,  comme  dans  les  annuaires  d'académies  étrangères  ou  d*antres 
sociétés  savantes  en  France,  dans  l'annuaire,  par  exemple,  du  bureau 
des  longitudes.  Que  depuis  tant  d'années,  cet  annuaire  de  l'Institut 
reparaisse  toujours  invariablement  le  même,  aussi  pauvre,  aussi  mince, 
aussi  dénué,  sans  autre  changement  que  quelques  noms  et  quelques 
adresses,  il  y  aurait  lieu  de  s'en  étonner,  si  tous  ne  savaient  que  l'Ins- 
titut est  absorbé  par  des  soins  plus  importants  d'ordre  scientifique  et 
littéraire.  Toutefois  cette  réforme  mériterait  bien  aussi  d'appeler  son 
attention.  D'abord  notre  amour  propre  y  est  quelque  peu  engagé^  en 
outre  nous  pourrions^  comme  j'espère  le  montrer^  en  tirer  quelques 
avantages  pour  une  publicité  plus  grande  de  nos  concours  et  de  nos 
travaux  et  même  peut-être  pour  l'accroissement  de  nos  finances. 

Que  faudrait-il  donc  retrancher  et  que  faudrait-il  ajouter  à  notre  vieil 
annuaire  pour  en  faire  quelque  chose  de  mieux  qu'un  simple  almanach 
ou  un  petit  Bottin  à  l'usage  exclusif  des  membres  de  l'Institut  ? 

Ce  que  nous  y  voyons  d'abord  c'est  un  calendrier,  non  pas  un  calen- 
drier académique,  érudit  et  savant,  conmie  celui  du  bureau  des  longi- 
tudes qui  donne  les  mouvements  des  planètes  avec  les  mesures  compo- 
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Bées  de  Tannée  chez  les  anciens  et  les  moderaes,  mais  le  plus  vulgaire  des 
almanachs,  sans  nulle  autre  indication  que  celle  des  fêtes  et  des  saints  de 
Tannée,  sans  le  moindre  petit  renseignement  académique,  scientifique  ou 
littéraire.  Vient  ensuite  une  série  de  documents  relatifs  à  notre  organi- 
sation, mais  seulement  depuis  1795.  En  troisième  lieu  nous  trouvons  les 
cadres  de  la  composition  actuelle  de  chacune  des  cinq  classes  avec  leiirs 
sections  et  leurs  commissions  permanentes,  et  enfin  une  liste  générale 
par  ordre  alphabétique  de  tous  les  membres  de  TInstitut. 

J*oserai  d'abord  proposer  de  supprimer  impitoyablement  notre  almanach. 
Des  almanachs  de  cette  sorte  il  y  en  a  partout,  et  à  fort  bon  compte. 
Pourquoi  ferions-nous  concurrence  aux  facteurs  ?  D'ailleurs  Talmanach 
de  Tannuaire  a  le  désavantage  sur  celui  de  la  poste  de  ne  nous  être  dis- 
tribué qu'au  milieu  de  février.  Je  n'insisterais 'pas  autant  sur  cette 
suppression  de  peu  d'importance  si  nous  n'avions  à  remplir  d'une  ma- 
nière moins  puérile  les  pages  qu'elle  laissera  libres. 

Je  proposerais  aussi  de  faire  le  sacrifice  des  cinquante  pages  de  lois, 
ordonnances  et  décrets^  qui  ont  constitué  ou  modifié  TInstitut  depuis 
1795  ;  mais  j'ai  hâte  d'ajouter  que  c'est  pour  les  donner  sous  une  autre 
forme  et  surtout  d'une  façon  plus  complète.  Ces  documents  sont  notre 
histoire,  ou  du  moins  une  partie  de  notre  histoire,  il  est  bon  que  chacun 
de  nous  les  ait  dans  les  mains.  Mais  est-il  nécessaire  de  les  réimprimer 
chaque  année  toujours  les  mêmes  ?  Non  seulement  il  serait  plus  écono- 
mique de  les  réunir  en  un  exemplaire  à  part,  distribué  une  fois  pour 
toutes,  à  chaque  membre  de  l'Institut,  mais  nous  pourrions  et  nous 
devrions  saisir  cette  occasion  de  les  compléter,  d'en  faire  notre  histoire 
entière  au  lieu  d'une  histoire  tronquée  et  coupée  par  la  moitié. 

D'après  ces  documents  officiels,  que  Tannuaire  ne  publie  qu'à  partir 
de  1795,  il  semblerait  que  rien  n'a  existé,  avant  cette  date,  des  cinq 
Académies  dont  .la  réunion  a  formé  l'Institut  Du  moins  ceux  qui  ne 
nous  connaissent  pas  pourraient-ils  nous  soupçonner  de  considérer 
comme  non  avenu,  à  l'exemple  de  quelques-uns  de  nos  révolutionnaires, 
tout  Ce  qui  a  précédé  89,  les  Académies  avec  tout  le  reste. 

Il  convient  cependant  que  des  savant^  qui  se  piquent  à  si  bon  droit 
d'exactitude  dans  toutes  leurs  recherches,  que  des  historiens  appliqués  à 
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ralever  tontes  les  erreurs  de  chronologie^  même  dans  les  temps  les  plus 
reculés  et  les  plus  obscurs,  se  montrent  moins  insouciants  de  la  vérité 
hiiitorique  en  ce  qui  regarde  nos  origines.  Mieux  que  personne  ils  savent 
que  l'œuvre  de  la  Convention  en  1795  a  été  de  relever  ce  que  la  Con- 
▼entioQ  avait  détruit  en  1793. 

H  7  aurait  lien  de  faire  avec  cette  collection  des  documents  officiels 
de  notre  histoire  un  volume  qui  comprendrait,  à  partir  de  Richelieu 
et  de  TAcadéraie  française,  toutes  les  lettres  patentes  et  ordonnances 
royales  en  vertu  desquelles  ont  été  fondées  les  diverses  Académies 
dont  se  compose  l'Institut  II  serait  bon  d*y  ajouter  leurs  diven 
règlements,  et  même  de  ne  pas  omettre  ceux  qui  nous  régissent  au- 
jourd'hui et  qu'il  n*est  pas  facile  de  trouver. 

Les  tableaux  de  la  composition  particulière  de  chaque  classe  de  l'Ins- 
titut, et  la  liste  générale  de  tous  ceux  qui  en  font  partie,  parmi  lesquels 
la  mort  fait  chaque  année  de  trop  nombreux  changements  sont  une 
partie  essentielle  d'un  annuaire  de  l'Institut.  Mais,  grâce  aux  sup- 
pressions que  nous  venons  de  proposer,  nous  avons  fait  de  la  place  pour 
un  complément  d'informations  académiques  qui  ont  évidemment  droit 
de  cité,  à  ce  qu'il  me  semble,  dans  un  annuaire  de  l'Institut 

Je  voudrais  y  voir,  comme  en  tête  de  chaque  volume  annuel  des  mé- 
moires de  l'Académie  de  Berlin,  tous  les  sujets  de  prix  qui  sont  au 
concours  avec  les  conditions  du  concours.  Je  suis  disposé  à  croire  que 
nous  leur  avons  donné  jusqu'à  présent  une  publicité  insuffisante,  an 
moins  pour  ceux  qui  ne  vivent  pas  à  Paris,  et  même  aux  alentours  de 
l'Institut  et  dans  le  conmierce  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Je  ne 
sois  pas  le  seul  sans  doute  qui  ait  entendu  dire  à  tel  ou  tel  lauréat  qu'il 
a  été  informé  par  hasard  seulement  du  sujet  de  concours  où  il  a  remporté 
le  prix.  D'autres  se  sont  plaints  de  ne  l'avoir  su  que  trop  tard,  ou  même 
pas  du  tout 

Ces  sujets  sans  doute  sont  annoncés  dans  nos  comptes  rendus  ou  bul- 
letins  et  dans  un  certain  nombre  de  journaux.  Mais  ces  comptes  rendus  et 
ces  bulletins  sont  assez  difficiles  à  se  procurer  ;  ils  n'ont  qu'une  publi- 
cité insuffisante  et  trop  souvent  tardive.  Quant  aux  journaux,  sauf  le 
Journal  officiel^  que  tout  le  monde  ne  lit  pas,  ils  ne  les  reproduisent  pas 
oujours  avec  régularité  ni  avec  une  parfaite  exactitude.  D'ailleurs  leur 
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publicité  ne  dure  qu'un  jour  ;  le  numéro  qui  les  contient  a-t-il  échappé, 
il  n'est  pas  facile  de  le  retrouver. 

Ces  inconvénients  ont  diminué  depuis  que  le  secrétaire  perpétuel  de 
FAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  a  eu  Theureuse  idée  de 
fiiire  pour  nos  concours  un  tableau  qui  est  envoyé  à  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur.  Mais  cette  excellente  mesure  n'a  pas 
été  encore,  je  crois,  adoptée  par  toutes  les  autres  classes,  et  d'ailleun 
elle  ne  rendrait  pas  superflue  la  publicité  de  Tannuaire,  an  moins  pour 
ceux  qui  ne  sont  ni  professeurs  ni  étudiants.  Il  ne  s'agit  nullement, 
qu'on  y  prenne  garde,  de  supprimer  un  seul  de  nos  moyens  actuels  de 
publicité,  mais  d'en  ajouter  un  autre  qui  soit  plus  constamment  k  la 
portée  de  tous  et  qui  offre  plus  de  garanties.  Sans  doute  cette  insertion 
des  sujets  de  prix,  surtout  des  prix  de  l'Académie  des  sciences,  prendrait 
une  certaine  place  dans  le  nouvel  annuaire,  mais  rien  ne  nous  empêche 
de  doubler  ou  même  tripler  ses  170  pages.  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  ces  pages  seraient  bien  remplies. 

A  la  suite  des  sujets  de  concours,  l'annuaire  ne  devrait-il  pas  insérer 
aussi  les  noms  des  lauréats  de  l'année  ou  même  de  ceux  qui  ont  obtenu 
de  simples  mentions  ?  Ils  ont,  il  est  vrai,  l'honneur  d'être  proclamés 
dans  nos  séances  publiques,  et  leurs  noms  sont  imprimés  dans  les  bul- 
letins de  ces  séances.  Mais  ces  bulletins,  épars  dans  de  vastes  collections, 
n'ont  pas  la  publicité  d'un  livre  qui  sera  mis  chaque  année  en  vente  et 
que  tous  les  lauréats  tiendront  à  honneur  d'avoir  dans  leur  bibliothèque. 

Si  les  concurrents  qui  remportent  nos  prix  méritent  que  nous  les  encou- 
ragions, n'en  est-il  pas  de  même  de  ceux  qui  fondent  ces  prix  avec  une 
si  grande  et  si  intelligente  libéralité  ?  Nous  avons  reçu,  ces  dernières 
années,  des  dons  magnifiques,  nous  en  avons  d'autres  encore  en  pers- 
pective. Ne  négligeons  rien  pour  engager  des  bienfaiteurs  nouveaux  à 
suivre  les  traces  de  nos  bienfaiteurs  anciens  ?  C'est  un  noble  moyen 
c'est  peut-être  le  plus  facile  et  le  plus  assuré  de  tous,  pour  perpétuer 
sa  mémoire  que  de  faire  une  largesse  à  l'Institut  de  France  ?  Ne  pour- 
rions-nous pas  leur  dire,  comme  Sénèque  à  Lucilius  :  Habebo  apud 
poateros  graUam^  poasum  mecum  duraiura  nomina  educere  (1). 

• 

(1)  Épist.  21 . 
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Notre  budget  est  médiocre  ;  depuis  près  d'un  siècle  il  est  le  seul  de 
tous  les  budgets  de  France  et  surtout  des    budgets  de  rinstruction 
publique,  qui  n^ait  pas  doublé  ou  même  décuplé,  et  qui  soit  resté  à  peu 
près  toujours  le  même.  Néanmoins  comme  les  temps  sont  durs,  nous 
ne  pouvons  compter  beaucoup  sur  les  libéralités  de  FÉtat  ;  c'est  donc  une 
raison  de  plus  de  nous  retourner  du  côté  des  particuliers  et  d'attendre 
de   leur  munificence   des  ressources    nouvelles  pour  encourager  les 
sciences,  pour  étendre  notre  action  et  notre  influence.  On  ne  peut  certai- 
nement pas  nous  accuser  d'ingratitude  ou  de  négligence  envers  nos 
bienfaiteurs.  Nous  avons  le  plus  grand  respect  pour  l'esprit,  et  pour  la 
lettre  même,  de  tous  les  legs  qui  nous  sont  faits.  Nous  ne  nous  per- 
mettons  aucun  virement  au  profit  de  quelque  autre  science  plus  dénuée, 
ou  de  tel  autre  prix  un  peu  trop  mesquin^  comme*'les  prix  du  budget  ;  ' 
nous  n'en  détournons  rien  au  profit  des  publications  ou  des     recherhes 
qu'il  importerait  le  plus  d'encourager,  ni  même  pour  suppléer  à  l'insuffî- 
sance  du  budget  de  notre  bibliothèque. 

Toutefois  peut-être  pourrions-nous  aviser  à  quelques  moyens  d'attirer 
k  nous  encore  davantage  les  donations  et  les  legs.  Pourquoi  chaque' 
classe  ne  proclamerait-elle  pas  dans  sa  séance  publique  ceux  qu'elle  a 
reçus  dans  le  cours  de  l'année  ?  Pourquoi  ne  reproduirions-nous  pas, 
dans  chacun  de  nos  annuaires,  la  liste  entière  de  tous  les  donateurs, 
anciens  et  nouveaux,  à  la  suite  du  nom  de  Montyon  ?  Si  nous  étions 
mieux  installés  j'irais  jusqu'à  proposer  des  inscriptions,  dans  une  salle 
d'honneur,  pour  les  plus  généreux. 

Peut-être  aurions^nous  à  retirer  de  cette  innovation  un  autre  avan* 
tage  de  quelque  importance.  Nous  acceptons  avec  reconnaissance 
l'argent  qu'on  veut  bien  nous  donner,  mais  nous  serions  plus  recon- 
naissants encore  si  la  liberté  nous  était  laissée  d*en  disposer  comme 
il  nous  plairait  pour  le  plus  grand  bien  des  sciences  et  des  lettres.  S 
nous  ne  recevons  que  des  dons  qui  nous  enchaînent,  des  dons  attachés  à 
une  destination  spéciale,  à  la  fondation  de  tel  ou  tel  prix,  c'est  que  le 
seul  moyen  que  nous  ayons  aujourd'hui  de  ne  pas  laisser  se  perdre  le 
nom  de  nos  bienfaiteurs  c'est  d'en  faire  l'étiquette  d'un  prix.  Assurons- 
les  contre  l'oubli  par  d'autres  témoignages  de  notre  gratitude,  et  il  s'en 
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trouvera  probablement  un  pins  grand  nombre  dispcflés  à  nons  kûseir  le 
nbre  emploi  de  leurs  libéralités. 

Quand  même  nous  arrêterions  ici  les  cbangements  et  les  réformes, 
notre  annuaire  aurait  déjà  sans  contredit  plus  d'intérêt  et  plus  de  Talent. 
Mais  pour  le  faire  plus  digne  encore  de  porter  notre  nom,  il  conviendrait 
d*a jouter  à  toutes  ces  nomenclatures  de  faits  et  de  renseignements  aca- 
démiques une  partie  scientifique  et  littéraire,  je  veux  dire  une  exposition 
abrégée  des  principaux  travaux  accomplis  par  chaque  classe,  on  sooa  sa 
direction,  dans  le  cours  de  Tannée.  Ce  seraient,  comme  on  disait  autrefois  > 
les  nouvelles  de  la  République  des  lettres.  Chaque  Académie  y  ^>por' 
terait  son  contingent,  plus  ou  moins  considérable,  selon  la  nature  de  ses 
travaux  et  selon  que  Tannée  aura  été  plus  ou  moins  féconde.  Ces  nou- 
velles scientifiques  et  littéraires  seraient  contenues  dans  un  rapport 
annuel  de  chacun  de  nos  secrétaires  perpétuels.  Ceci  ne  serait  pas,  à 
proprement  parler^  une  innovation  mais  plutôt  un  retour  aux  règlements 
primitifs  d'après  lesquels  de  semblables  rapports  étaient  une  partie 
essentielle  de  leurs  attributions. 

MM.  les  secrétaires  perpétuels  ont  déjà  sans  doute  beaucoup  &  faire 
avec  les  notices  à  lire  en  séance  publique,  avec  la  correspondance  et  les 
affaires  ^ministratives,  et  le  soin  de  veiller  à  ce  que  toutes  nos  séances 
soient  bien  remplies.  Cependant  il  n'y  aurait  peut-être  rien  d'excessif  à 
faire  encore  appel  à  leur  zèle  pour  nous  donner  ce  résumé  annuel  dont 
ils  ont  d'ailleurs  les  matériaux  tout  préparés  dans  les  procès^verbanx  de 
chacune  de  nos  séances.  Il  ne  s'agirait  pas  de  discuter  et  de  résoudre 
des  questions,  de  prendre  parti  pour  telle  ou  telle  hypothèse  contro- 
versée dans  la  Science,  mais  seulement  d'exposer  et  de  rapporter  en 
abrégeant  les  questions  et  les  travaux  les  plus  importants,  comme  Fon- 
tenelle  dans  ms  hiitoires. 

On  objectera,  j'en  ai  peur,  qu'avec  toutes  ces  additions  notre 
annuaire,  de  mince  qu'il  était,  va  devenir  bien  gros.  Le  seul  inconvé- 
nient, à  redouter,  ne  serait  que  celui  d'un  accroissement  de  dépense. 
Mais  ne  pourrions-nous  pas  en  même  temps  espérer  quelque  accroisse- 
ment de  recette  ?  Il  est  probable  que  notre  annuaire ,  tel  qu'il  est, 
n'aurait  pas  d'acheteurs,  sauf  peut-être  des  candidats  désireux  de 
connaître  nos  adresses.  Mais  il  est  à  croire  que  le  nouvel  annuaire. 
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rédigé  d'après  le  plan  que  je  viens  de  proposer,  en  tronveraic  davan- 
tage. Il  y  en  aurait  sans  doute  parmi  les  candidats  de  nos  concours  et 
nos  lauréats,  parmi  nos  bienfaiteurs,  parmi  les  amis  des  lettres  et  des 
sciences  en  France  et  à  Pétranger. 

Je  n'imagine  pas  qu'aucune  des  cinq  classes  de  l'Institut  ait  un 
respect  plus  superstitieux  que  l'Académie  des  sdences  morales  et  poli- 
tiques pour  notre  pauvre  petit  annuaire  ;  ce  n'est  pas  une  arche  sainte  à 
laquelle  0  soit  défendu  de  toucher.  Cette  réforme  ne  troublera  rien  ; 
elle  est  simple  et  facile^  et  peut  ofErir,  si  je  ne  me  fais  pas  illusion, 
divers  avantages.  C'est  là  ce  qui  m'a  encotu'agé  à  en  faire  la  proposition  ; 
favorablement  accueillie  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, j'espère  qu'elle  ne  le  sera  pas  moins  bien  par  les  cinq  classes 
réunies.  Pourquoi  donc  l'Institut  n'aurait-il  pas  un  annuaire  plus  digne 
d«  lui  (1)  ? 

Francisque  Bouillieb. 

(1)  L* Assemblée  a  voté  le  renvoi  de  cette  note  &  la  commission  adminis- 
trative. 
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Lia  population  de  la  France  aTant  1789 

Par  M.  Alfred  des  Cillettls. 

M.  Levasseur  :  —  Lapopidation  de  la  France  avant  1769  est 
ane  brochure  dans  laquelle  Tauteiir,  M.  Alfred  des  CiUeuJs,  chef  de  divi- 
sion à  la  préfecture  de  la  Seine,  a  cherché  à  déterminer  le  nombre  des 
habitants  de  la  France  à  diverses  époques  sous  l'ancien  régime.  Le  pro- 
blème qu*il  aborde  ne  peut  être  résolu  avec  précision  faute  de  doco- 
ments  sufSsants;    on  peut  néanmoins  Téclairer  par  le  rapprochement 
de  quelques  données  intéressantes.  Il  n'existe  toutefois  qu'un  seul  docu- 
ment qui  porte  sur  Tensemble  du  royaume  et  qui  puisse  faire  autorité, 
c*est  celui  qui  est  tiré  des  mémoires  des  intendants,  rédigés  de  1697  à 
1700  et  que  Vauban  a  reproduit  dans  sa  Dime  royale  :  le  nombre  dee  ha- 
bitants est  de  19,094,146  habitants.  Vauban  était  loin  de  le  regarder  lui- 
même  comme  très  exact  ;  il  doute  que  Paris  renfermât  720,000  habitants 
et  il  engage  le  roi  à  procéder' à  un  dénombrement  régulier.  M.  des  CSlleule, 
qui  a  étudié  la  question  sur  les  manuscrits  des  intendants,  fournit  bion 
d'autres  preuves  de  la  médiocre  valeur  de  ce  nombre.  L'addition  de  Vau- 
ban  n^est  pas  tout  à  fait  exacte  et  les  éléments  dont  il  s'est  servi  sont 
disparates.  Sur  32  circonscriptions,  23  intendants  seulement  indiquent  le 
nombre  d'habitants,  quelques-uns  d'après  des  dénombrements  faits  pour 
la  capitation,  d'autres  d'après  la  connaissance  des  feux,  d'autres  d'après  une 
simple  évaluation  ;  un  d'eux  a  omis  la  population  des  villes  ;  un  autre  né- 
glige les  valets  et  servantes  qui  ne  sont  pas  nés  dans  le  pays  ;  un  seul, 
M.  de  Basville,  dans  le  Languedoc,  paraît  avoir  procédé  par  un  recense- 
ment direct.  Huit  intendants  ne  donnent  que  le  nombre  de  &uz  :  c*eat 
en  multipliant  ce  nombre  tantôt  par  quatre,  tantôt  par  quatre  et  demi  que 
Vauban  a  calculé  la  population  de  leurs  provinces  :  or,  le  multiplicateur, 
quoique  vraisemblable,  n'est  rien  moins  que  certain  et  la  manière  dont  les 
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intendaiits  enregiBtraient  les  feux,  les  nns  comptant  tons  led  fetiz,  d'an- 
tres les  fenx  taillables  senlement,  compliquent  le  problème.  En  rectifiant, 
autant  qna  possible,  les  calcnls  établis  sur  ces  données,  nous  disons  volon- 
tiers, avec  Tautenr  de  la  brochnre^  que  la  France  avait,  en  1700,  une  popu*- 
latîon  d'environ  20  millions  d'âmes.  Ce  nombre,  répétons-le,  est  le  seul 
qrii  repose  sor  des  données  officielles  assez  complètes  pour  pouvoir  fournir 
tm  total  de  la  population  française  sous  l'ancien  régime. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  l'examen  qu'il  fait  de  certaines 
atitres  données  et  dans  sa  critique  ingénieuse;  nous  le  suivrions  moins 
encore  dans  l'essai  de  reconstitution  de  la  population  française  à  diverses 
époques.  Il  suffit  de  dire  qu'après  les  données  de  1700,  on  ne  trouve  pas 
de  chiifres  officiels  portant  sur  la  population  totale  de  la  France  avant 
le  recensement  de  1801  qui  a  donné  (avec  la  Lorraine  et  Avignon)  poiir 
résultat,  27,300,000  âmes  en  un  nombre  rond.  Lorsqu'on  veut  parler,  comme 
on  le  fait  souvent  aujourd'hui,  de  l'accroissement  de  la  population  française 
durant  notre  siècle  et  dans  les  siècles  passés,  ce  sont  donc  les  points  d'ap* 
pui  les  pluff  solides  sur  lesquels  on  puisse  appuyer  une  conclusion.  Or,  il 
résulte  du  calcul  du  rapport  de  1700  à  1801  et  de  1801  à  1881.  que  l'ac- 
croissement moyen  annuel  n'était  pas  plus  rapide  au  xvui*  siècle  qu'il  ne 
Test  aujourd'hui;  jusqu'à  ce  que  l'érudition  ait  trouvé  d'autres  points 
d'appui,  je  ne  puis  admettre,  quelques  nombreux  faits  de  détail  qu'on 
invoque  en  faveur  de  cette  thèse,  qu'on  affirme  que  l'ensemble  de  la 
population  française,  qui  s'accroît  trop  lentement  aujourd'hui,  s'accrois- 
sait rapidement  dans  les  temps  passés. 


Xj'SiXpansion  de  la  race  européenne 
liors  d'^iurope  au  XIX*  siècle. 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  de  remettre  À  l'Académie  la 
conférence  que  j*aî  faite  dans  la  dernière  séance  solennelle  de  la  Société 
d'acclimatation  et  qui  est  publiée  dans  son  Bulletin.  J'avais  choisi  pour 
sujet  VExpoMton  de  la  race  européenne  hors  d'Europe  au  XIX^  sUcle, 

r 

et  je  demande  la  permission  de  présenter  deux  chifEres  qui  me  paraissent 
intéressants. 
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Après  trois  siècles  de  colonisation,  il  j  avait  hors  d'Europe,  enTÎnm 
10  millions  de  représentants  de  la  race  européenne.  Par  représentants, 
j'entends  non  seulement  les  colons  nés  en  Europe  et  lenra  deacendants  de 
sang  pur,  mais  leurs  descendants  de  sang  mélangé,  ayant  assez  de  sang 
blanc  ou  étant  assez  civilisés  pour  être  considérée  comme  appartenant 
à  la  race  blanche.  La  question  des  métis  rend  impossible  rétablissement 
d*une  statistique  précise  ;  mais  le  nombre  de  10  millions  noua  panh, 
aprèSb  une  étude  des  détails,  peu  éloigné  de  la  vérité. 

Aujourd'hui  le  nombre  des  représentants  de  oette  même  race  est  d*eB> 
viron  82  millions.  En  moins  d'un  siècle,  il  est  devenu  huit  fois  ploa 
considérable. 

Ge  changement  est  dû  surtout  aux  trois  causes  suivantes  :  l'accroisse- 
ment de  la  population  par  Texcédent  des  naissances  sur  les  décès  dans 
des  pays  où  les  nouveaux  venus  trouvent  plus  facilement  qu'en  Europe 
des  terres  et  des  moyens  d'existence,  la  facilité  des  communications  ré- 
sultant des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  à  vapeur,  l'émigration 
européenne  qui  est  elle-même  une  conséquence  de  la  facilité  des  commu- 
nications. 

Oe  changement  a  eu  des  conséquences  considérables.  Il  y  a  beanconp 
plus  d'hommes  civilisés  et  partant  plus  de  civilisation  dans  la  monde,  ph» 
de  richesse  produite  et  de  richesse  échangée.  Les  mondes  nouveaux  et 
le  vieux  monde  y  ont  gagné.  Pour  que  la  France  n*y  perde  paa,  il  ûmt 
qu'elle  ne  laisse  pas  l'équilibre  se  déplacer  à  son  détriment,  qu'elle 
prenne,  comme  les  autres  nations  de  race  européenne,  part  k  oe  grand 
mouvement  d'émigration  et  qu'elle  ait  aussi  ses  représentants  sur  les 
grands  marchés  du  monde. 


Album  de  statistique  graphique  en  1884 

Par  M.  Chitsson. 

M.  Levasseur  :  —  J*ai  l'honneur  d'ofiErir  à  l'Académie  VAIbim 
de  êtaUêUque  graphique  de  1884.  Cest  le  sixième  album  de  ce  genre  que 
publie  M.  Cheysson,  qui,  malgré  le  changement  survenu  dans  le  service 
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ministériel  qn'il  dirigeait,  teste  chargé  de  ce  travail.  Nous  nous  en  félici- 
tons :  nul  ne  pouvait  mieux  continuer  cette  œuvre  utile  que  celui  qui 
Pavait  créée  et  si  bien  commencée. 

L*album  de  1884  se  compose  de  36  cartes  consacrées  aux  chemina  de 
fer,  aux  routes  nationales,  à  la  navigation  intérieure  et  maritime,  etc. 

Parmi  les  graphiques  de  l'album  de  1884,  je  citerai  particulièrement  les 
tarifs  nouveaux  de  la  compagnie  de  Test,  le  conmierce  de  la  France  de- 
puis 1716  et  la  carte  très  intéressante  de  l'état  de  la  population  par  dé- 
partements de  1801  à  1881.  Oet  état  est  représenté  dans  chaque  départe- 
ment par  un  cercle,  qui  est  divisé  en  autant  de  secteurs  qu'il  y  a  eu  de 
recensement  et  dont  le  rayon  de  chaque  secteur  a  une  longueur  propor- 
tionnelle au  nombre  d'habitants;  les  87  fig^nres  de  ce  graphique  donnent 
une  idée  très  claire  de  la  mesure  dans  laquelle  la  population  de  chaque 
département  a  augmenté  ou  diminué  depuis  le  commencement  du  siècle. 


La  pMlosophie  des  médecins  grecs 

Par  M.  Emmanuel  Chaxtvxt,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 

lettres  de  Caen,  un  vol.  in-8^ 

M.  Francisque  Bouillier  :  —  Le  nom  de  M.  Chauvet  est 
depuis  longtemps  connu  à  l'Académie.  Plus  d'une  fois  il  l'a  entretenu  de 
ses  recherches  et  de  ses  travaux,  les  uns  relatifs  k  son  ouvrage  sur  les 
théories  de  l'entendement  humain  dans  l'antiquité,  les  autres  qui  ont  servi 
de  préparation  à  l'ouvrage  non  moins  considérable  que  je  présente  au- 
jourd'hui, M.  Chauvet  nous  a  lu  divers  mémoires  sur  Hippocrate  et 
Galien  qui  réunis,  complétés  et  développés,  ont  fait  cette  histoire  de  la 
philosophie  de  la  médecine  chez  les  Grecs. 

Le  mérite  de  M.  Chauvet  est  d'avoir  traité  un  sujet  non  entièrement 
neuf,  mais  plus  ou  moins  négligé  par  la  plupart  des  historiens  de  la 
philosophie,  et  qui  exigeait,  en  même  temps  que  des  connaissances  phi- 
losophiques, des  connaissances  médicales  auxquelles  il  n'est  nullement 
étranger.  Peut-être  son  tort  est-il  de  vouloir  nous  montrer  plus  de  phi- 
losophie chez  les  médecins  et  plus  de  médecine  chez  les  philosophes 


780       ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

qui!  ny  en  a  en  réalité.  Pour  qai  connaît  la  philoBophie  ancienne,  cer- 
taines parties  de  ce  que  M.  Chauvet  croit  poayoir  appeler  la  logiqae,  la 
physique  ou  même  la  théologie  d'Hippocrate  et  de  Galien  n'ontpas  grand 
intérêt.  Les  questions  qui  touchent  plus  particulièrement  à^  Fart  de  la 
médecine  et  la  pratique  médicale  et  à  la  morale  des  médecins,  aux  rap- 
ports du  physique  et  du  moral,  voilà  la  partie  la  plus  neuve  et  la  plus 
intéressante  de  son  ouvrage. 

11  n'a  pas  réussi,  et  il  n'y  prétend  pas*  à  disdper  les  nuages  qui 
couvrent  la  personne  d'Hippocrate,  presque  aussi  mystérieuse  que  celle 
d^Homère,  pas  plus  qu^à  démêler  les  traités  qui  sont  de  lui  on  ceux  qui 
sont  de  Técole  hippocratique.  Parmi  les  chapitres  consacrés  à  Hippocrate, 
deux  surtout  nous  semblent  à  remarquer,  Tun  sur  le  siège  de  Pâme, 
Tautre  sur  les  idées  morales.  L'école  hipppocratîqaeale  mérite  de  mettre 
le  siège  de  l'âme  dans  le  cerveau  alors  que  médecins  et  philosophes  la 
mettaient  dans  le  cœur,  dans  le  diaphragme  ou  partout  ailleurs.  Les  idées 
morales  d'Hippocrate  ne  forment  pas  un  système  de  morale  mats  se 
composent  d'excellents  préceptes  de  tenue,  de  conduite,  de  dévouement, 
dq  désintéressement  à  Tadresse  des  médecins.  M.  Chauvet  en  fait  un 
curieux  rapprochement  avec  les  préceptes  de  Técole  de  Saleme  au  moyen 
âge. 

Les  documents  authentiques  ne  manquent  pas  pour  Chilien.  Aussi 
l'auteur  lui  a-tr>il  fait  la  plus  grande  place.  Par  de3  analyses  bien  âiites 
il  nous  fait  connaître  œ  que  ses  principaux  traités  contiennent  de 
plus  intéressant  pour  la  philosophie,  pour  l'histoire  de  la  philosophie 
et  aussi  pour  la  médecine  et  la  physiologie  qui  sont  toujours  mêlées 
dans  les  œuvres  de  ce  médecin  philosophe.  Il  croit  devoir  lui  faire  hon- 
neur, non  sans  donner  des  preuves  et  des  testes  à  l'appui,  d'une 
découverte  attribuée  jusqu'ici  à  de  grands  physiologistes  contemporains, 
la  distinction  des  nerfs  de  la  sensation  et  des  nerfs  du  mouvement. 

Les  idées  de  Galien  sur  la  nature  de  l'âme,  sur  ses  facultés^  sur  les 
rapports  du  physique  et  du  moral,  sur  les  causes  finales,  dont  M.  Chauvet 
fait  une  exposition  étendue  et  dont  il  exagère  un  peu  la  valeur  n^ont 
plus  qtf'un  intérêt  historique.  Peut-être  cependant  y  aurait-il  une 
exception  à  faire  en  faveur  de  son  traité  de  l'habitude  et  de  qnelqw 
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unes  de  ses  vues  sur  le  sommeil,  éparses  dans  divers  de  ses  ouvrages. 
Après  avoit  savammont  lésiimé  tout  ce  que  les  anciens  ont  écrit  sur  le 
sommeil  et  les  songes,  M.  Chauvet  passe  k  Qalien.  Le  mérite  de  Galien 
est,  dit-il,  d'avoir  le  premier  démontré  Tactivité  de  Tftme  dans  le  som- 


Non  seulement,  selon  Galien,  l'ftme  dans  le  sommeil  ne  cesse  pas  de 
sentir  mais  aussi  d'exercer  son  activité  motrice.  Entre  autres  preuves  il 
donne  la  position  du  dormeur  sur  le  cMé,  position  qu'un  cadavre  ne 
saurait  garder. 

Les  chapitres  sur  la  culture  physique,  la  culture  intellectuelle  et  la 
culture  morale  d'après  Qalien  seront  aussi  généralement  goûtés.  Les 
idées  morales  de  Galien  ne  sont  pas  moins  pures  et  moins  helles  que 
celles  d'Hippocrate.  Ses  exhortations  aux  jeunes  gens  riches  pour  se 
livrer  aux  travaux  de  l'esprit  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  et  de  leur  à 
propos.  Le  traité  du  discernement  et  du  traitement  des  passions  contient 
les  meilleures  leçons  d'empire  sur  soi  et  de  direction  morale. 

Pas  plus  que  la  culture  de  l'âme  Galien  n'a  négligé  celle  du  corps  H  s'en 
occupe  particulièrement  dans  un  curieux  traité  intitulé  :  Du  jeu  delà 
courte  paumêf  où  il  recommanda  les  jeux  et  la  gymnastique  ;  mais  quelle 
.{«ymnastique  ?  Il  en  distingue  de  deux  sortes,  la  gymnastique  athlé- 
tique, propre  à  dresser  des  athlètes,  à  grossir  les  muscles  et  le  corps, 
gymnastique  forcée,  calculée,  artificielle,  et  la  gymnastique  naturelle  de 
la  marche,  de  la  course,  de  la  chasse,  de  la  natation,  de  l'équitation.  Au- 
tant il  recommande  la  seconde  sans  autre  règle  que  le  lihre  attrait  du  jeu 
et  du  plaisir,  autant,  d'accord  avec  la  plupart  des  sages  anciens,  il  con- 
damne la  première  comme  nuisible  à  la  fois  à  l'esprit  et  au  corps.  Enfin, 
pardessus  tous  les  jeux,  comme  le  plus  favorable  à  l'exercice  de  toutes 
les  parties  du  corps,  il  recommande  celui  de  la  courte  paume.  Qu'est-ce 
que  ce  jeu  de  courte  paume  si  vanté  par  Galien  ?  M.  Chauvet  malgré 
toute  sa  science,  n'en  sait  malheureusement  rien.  Son  ouvrage  ne  s'en 
recommande  pas  moins  par  les  titres  les  plus  sérieux  à  l'attention  des 
philosophes  et  des  médecins. 
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CSomrm  de  philosopUe 

Par  M.  Tabbé  BoUAT 

M.  Francisque  Bouillier  :  —  J'ajoute  quelques 
lement  sur  un  Cbur*  de  philonphiéj  par  M«  Tabbé  Bouat,  diiecUwir  d^me 
école  préparatoire  à  Nîmes.  C'est  un  très  gros  volume  qui  a  piéa  de 
1,000  pages,  et  qui  est  complètement  adapté  an  programme  officiai  de 
philosophie.  M.  Bouat  n'a  point  prétendu  faire  une  œuvre  originale. 
C'est,  dit-il  dans  sa  préface,  c  un  éclectisme  de  doctrines  que  les  éminents 
professeurs  de  Faculté  ont  souvent  exposées  avec  la  supériorité  du  talent 
et  du  savoir.  »  Ces  emprunts  nombreux  et  bien  choisis  font  le  principal 
mérite  et  l'utilité  du  cours  de  M.  Bouat.  En  voyant  se  suooéder  des 
traités  élémentaires  si  savants  et  si  complets,  dans  renseignement  libie, 
comme  dans  TUniversité,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  étodes  philoBoplii- 
ques  ne  déclineront  pas. 


La  oolonisatioTi  de  Madagascar  sous  Inouïs  JtV 
d'après  la  oorrespondanoe  inédite  du  ooxnte  de 
Maudave. 

Par  M.  H.  PoiroET  db  SainT'Akdbé. 

M.  GefiCroy  présente  au  nom  de  l'auteur,  M.  H.  Pouget  de  Saint- 
André,  un  volume  intitulé  :  La  eoloniaoMon  de  Madagascar  sous  Louis  XV 
d'après  la  correspondance  inédite  du  comte  de  Maudave  (Challamel,  in-U 
de  220  pages). 

Dès  le  xvii*  siècle^  de  premières  tentatives  avaient  été  faites  pour 
coloniser  au  nom  de  la  France  Tîle  de  Madagascar  ;  saint  Vincent  de 
Paul  avait  pris  à  cœur,  nous  dit-on,  d'évangélîser  les  populations  de 
cette  île.  Mais  ces  premiers  essais  furent  assez  mal  conduits  pour  qu'un 
massacre  général  des  Français  en  1672  y  mît  fin.  La  pensée  revint  d'un 
établiâsement  à  Madagascar  après  la  perte  de  nos  colonies  en  1763,  et 
comme  compensation.  Il  y  avait  d'anciens  droits  de  la  France  à  faire 
valoir.  C'est  alors  que  Louis  Laurent  de  Féderbe,  comte  de  Maudave, 
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né  en  1725,  prèa  de  Grenoble,  d'une  ancienne  famille  alliée  aux  Polignac 
et  aux  d'HUrcoort,  ancien  aide  de  camp  du  prince  de  Contî,  compagnon 
de  Lalli  en  1756  dans  Tlmlei  esprit  ayentareuz,  hardi,  généreux,  obtînt 
du  duc  de  Praslin  une  commission  pour  aller  avee  le  titre  de  comman-^ 
dant  du  roi  dans  l'île  de  Madagascar,  reprendre  possession  du  Fort  Dau- 
phin, fondé  dés  1642  an  sud-est  de  Tile.  On  lui  donnait  pour  ingénieur 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  que  son  caractère  susceptible  et  irritable  em- 
pêcha de  lui  venir  sérieusement  en  aide.  Mauda\'e,  auquel  les  secours 
promis  de  PIle-de-France  n'arrivèrent  pas,  fit  son  expédition  avec  cin- 
quante hommes  et  quelques  amis.  11  débarqua  é  Fort  Dauphin  le  6  sep-^ 
tembre  1768,  lia  des  relations  amicales  avec  les  Antanosses,  ennemis  des 
Hovas,  fit  accepter  son  établissement  français,  retendit  peu  à  peu  sans 
mesures  violentes,  usant  de  douceur  et  de  modération  intelligente.  Mais 
il  était  desservi  par  Desroches,  administrateur  des  Iles  de  France  et  de 
Bourbon,  qui  craignait  que  le  nouvel  établissement  de  Madagascar  ne 
remportât  bientôt  sur  son  propre  gouvernement  ;  le  ministère  de  Ghoi- 
seul,  avec  ses  finances  obérées,  restait  inerte  et  sourd  :  Maudave  reçut 
finalement  en  octobre  1770  Tordre  d'abandonner  Fort  Dauphin  dans  le 
délai  d'un  mois.  En  vain,  quatre  années  plus  tard,  un  aventurier  hon- 
grois^ nommé  Beniows&i^  favori  passager  de  la  reine  et  du  duc  d'Aiguil- 
lon, se  fit-il  charger  d'une  nouvelle  mission  pour  reprendre  l'œuvre 
délaissée  ;  inconsistant  et  peu  scrupuleux,  mal  surveillé  dans  ses  agisse- 
ments, Beniowski  en  vint  à  offrir  le  protectorat  de  l'île  à  l'Autriche  et 
à  guerroyer  contre  les  Français  eux-mêmes.  Les  efforts  d'un  Vergennes, 
ne  purent  réparer  ces  maux. 

Voilà  comment  furent  conduits  et  comment  réussirent  les  deux  essais 
de  colonisation  de  Madagascar  tentés  par  Ta  France  au  xviii*  siècle. 
M.  Pouget  de  Saint-André  a  raconté  cette  triste  histoire  à  l'aide  non 
seulement  des  Archives  de  notre  Ministère  de  la  Marine,  mais  de  papiers 
de  famille  en  sa  possession,  une  fille  de  Maudave  ayant  épousé  un  Saint- 
André.  Le  Journal  de  Maudave,  qu'il  a  fait  connaître,  contient  sur  cette 
grande  île  de  700  lieues  de  tour  et  de  cinq  millions  d'habitants  une  foule 
d'informations  utiles,  sur  le  climat  et  les  productions.  Madagascar  est 
riche  en  vignes,  en  cuivre,  fer,  plomb,  houille,  pierres  précieuses,  dia- 
mants, argent  et  or.  Le  British  Trade  Journal  du  11  juin  1885  assure, 
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malgré  les  tentatives  qa*on  a  faites  pour  laisser  ce  détail  ignoré,  que 
deux  caisses  d'or  viennent  d^être  récemment  expédiées  de  Itf  partie  cen* 
traie  de  Pîle  en  Anglet^re.  L'enquête  faite  en  1884  par  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  a  démontré  qu'un  négociant  de  Marseilla  en 
a  reçu  dans  les  six  derniers  mois  de  1888  pour  36,000  francs  de  pondre 
d'or.  Le  premier  ministre  Bainilaîarivony  commence,  dit-on,  à  exploiter 
une  mine  d*or  aux  environs  de  Tananarive. 

Mais,  en  terminant  son  livre,  l'auteur  apprend  la  conclusion  du  réoent 
traité  conclu  par  la  France  avec  la  reine  des  Hovas.  H  en  gémit,  et 
oppose  à  nos  fautes  politiques  des  divers  temps  le  courage  et  le  dévooe- 
ment  patriotique  d'un  comte  de  Maudave. 


Coxnmexnorazione  di  Terenzio  Mamiani 

Par  M.  Luigi  Ferbi,  brochure  in-4*'  de  26  pages. 

M.   GefEroy   présente   à   l'Académie,   de  la   part  de   l'auteur, 
M.  Louis  Ferri,  professeur  à  l'Université  de  Rome,  une  notice  fort  inté- 
ressante sur  le  comte  Terenzio  Mamiani,  mor^  à  85  ans  à  Borne,  le 
21  mai  de  l'année  dernière.  L'Académie  se  rappelle  qu'ici  même  a  été 
lue  presque  aussitôt  après  cette  mort  une  note  biographique  sur  cet 
illustre  associé  étranger  de  notre  Compagnie  ;  elle  est  imprimée  dans  le 
fascicule  d'octobre  1885  du  compte  rendu  de  nos  séances.  M.  Louis 
Ferri,  correspondant  lui-même  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques^  était  bien  préparé  pour  écrire  cette  étude  sur  son  respecté 
maître,  sur  son  ami.  Il  a  retracé  avec  soin  le  rôle  politique  de  ce  dévoué 
patriote  qui  déclarait  à  son  lit  de  mort  qu'assurément,  si  on  ouvrait  son 
cœur,  on  y  trouverait  gravé  en  lettres  ardentes  le  mot  ItaUa.  Mais 
M.  Ferri  a  fait  mieux  encore.  Non  content  de  rappeler  quelle  part  le 
comte  Terenzio  Mamiani  a  prise  à  la  f  onnation  de  Fltalie  nouvelle,  il  a 
fait  connaître,  ce  qui  était  plus  difficile,  le  philosophe.  Il  a  donné  des 
difEérents  livres  du  comte  Mamiani  une  analyse  raisonnée  que  lui  seul 
peut-être,  ayant  suivi  de  si  près  le  développement  de  ce  noble  esprit, 
pouvait  exactement  retracer  en  quelques  pages.  Il  a  montré  dans  ce 


RAPPORTS  VERBAUX.  785 

penseur  aimable,  généreux,  épris  de  toutes  les  foimes  qu'une  riche  ima- 
gination peut  prêter  à  Tidéal  dans  les  divers  ordres  d*idées,  le  platoni- 
cien modemej  et,  dans  une  page  éloquente,  il  a  indiqué  aveo  élévation 
oe  que  peut  encore  exercer  d^action  sensible  une  doctrine,  une  école 
aussi  vivement  enracinée  dans  l'esprit  humain,  et  depuis  tant  de  siècles, 
que  Test  celle  qui  peut  encore  se  réclamer  d'un  si  haut  nom.  —  La  no-* 
tice  de  M.  Louis  Ferri  sur  le  comte  Terenzio  Mamiani  a  été  lue  dans  une 
séance  publique  de  l'Académie  royale  des  Lincei  à  Rome.  L'auteur  a 
bien  voulu  citer  la  note  lue  ici  même  par  le  président  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques. 


Histoire  de  Cliarles  VU 

Par  M.  DK  Bbaucourt,  IIP  volume. 

M.  Baudrillart  :  —  Notre  regretté  confrère  M.  Vuitry  avait 
présenté   à  TAcadémie  les   deux  premiers  volumes  de  l'Histoire  de 
Charles  VII  par  M.  de  Beaucourt.  L*auteur  mfo  prié  de  remplir  le  même 
office  pour  le  troisième  volume  qui  aurait  certainement  gagné  à  être 
présenté  par  quoiqu'un  de  plus  autorisé  en  ces  matières  d'érudition.  Je 
n'hésite  pas  à  dire  que  M.  Vuitry  aurait  répété  les  mêmes,  éloges  &  propos 
de  ce  troisième  volume  qui  a  été  l'objet  de  l'accueil  1q  plus  favorable 
de  la  part  des  juges  les  plus  compétents.  Ce  que  tous  y  ont  loué,  c'est 
la  nouveauté  et  l'importance  des  recherches  sur  un  sujet  qu'au  premier 
abord  on  aurait  pu  croire  épuisé  ;  c'est  aussi  À  certains  égards  la  nou- 
veauté des  conclusionB  plus  favorables  à  la  jeunesse  de  Charles  VII  que 
ne  l'étaient  en  général  celles  des  historiens.  Ces  conclusions,  M.  de  Beau- 
court  les  appuie  sur  des  documents  et  non  sur  de  simples  interprétations. 
Ce  qui  est  plus  important  encore,  c'est  le  jour  jeté  sur  des  parties  en- 
tièree  de  ce  règne,  particulièrement  dans  ce  nouveau  volume.  Je  les 
indique  rapidement.  C'est,  dans  l'ordre  militaire,  la  reprise  de  Paris  ; 
dans  l'ordre  politique  et  administratif,  les  États-Généraux  de  1439,  la 
grande  ordonnance  de  1439  relative  à  l'armée,  la  réorganisation  du 
Parlement  de  Paris  ;  dans  l'ordre  religieux,  la  Pragmatique  Sanction  de 
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Booiges;  dans  Tordre  privé,  Agnès  Sorel.  J'observe  seulement  qoe 
M.  de  Beaucourt  n'avait  pas  comme  dans  les  volâmes  précédents  k  dé- 
fendre Charles  VII  ;  en  efEet  de  Taveu  de  tons  les  historiens,  même  de 
Michelet  et  de  Sismondi,  cette  époque  1435-1444  est  bien  celle  du  réoeU 
du  roi.  C'est  le  titre  que  M.  de  Beaucourt  a  donné  à  son  nouveau  vo- 
lume. Cette  période  était  aussi  la  mieux  étudiée  et  M.  Dansin,  dans  set 
Institutioru  de  Charles  VII ^  avait  déjà  beaucoup  dit.  Cependant  M.  de 
Beaucourt  a  travaillé  sur  les  sources  imprimées  ou  manuscrites  :  fl  a 
beaucoup  ajouté  et  rectifié.  Ce  qu'il  dit  sur  les  États-Généraux  de  ce 
règne  ofEre  un  intérêt  particulier.  Il  établit  d'abord  la  périodicité  presque 
complète  des  États  de  1422  à  1439  ;  des  États  d'Orléans  de  1439,  aux- 
quels on  a  attribué  le  vote  d'une  taille  permanente,  il  nous  montre  que 
Charles  VU  n'en  était  pas  encore  au  pouvoir  absolu  en  matière  d'impôts; 
de  1439  À  1451,  le  roi  les  fait  voter  par  les  États  provinciaux.  Dans  les 
dix  dernières  années ,  il  est  maître  :  c'est  le  progrès  constant  de  l'auto- 
rité royale.  Enfin  s'il  fallait  indiquer  les  choses  les  plus  nouvdiea,  je 
signalerais  :  1^  l'histoire  diplomatique.  M.  de  Beaucourt  étudie  non  seu- 
lement les  rapports  avec  la  Bourgogne  et  l'Angleterre  ce  qui  a  déjà  été 
fait,  mais  les  rapporte  avec  l'Empire,  avec  les  diverses  monarohies  espa- 
gnoles et  avec  les  puissances  italiennes  ;  2^  le  chapitre  sur  Agnès  Sorel, 
qui  forme  à  lui  seul  une  étude  du  plus  grand  intérêt 


ï^es  Ouvriers  des  Detix  Mondes 

M.  Baudrlllart  :  —  Je  présente  sans  commentaire  un  nou- 
veau volume  des  Ouvrière  des  Deux  Mondes  publié  par  la  Société 
internationale  des  études  pratiques  d'économie  sociale.  Je  regrette  que 
le  temps  ne  me  permette  pas  de  caractériser  chacune  de  ces  études  si 
savantes,  si  précises,  si  intéressantes,  que  publie  sous  forme  de  mono- 
graphies ouvrières  l'école  de  M.  le  Play.  On  peut  ne  pas  admettre  toutes 
les  idées  de  cette  école.  Il  est  impossible  de  ne  pas  rendre  hommage  k 
l'honnêteté,  à  l'exactitude,  à  la  très  grande  utilité  de  ces  recherches  qui 
nous  font  pénétrer  dans  l'intimité  de  la  vie  morale  et  économique  des 
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travailleiirB  avec  une  étendue  de  détails  et  une  préciaion  de  ohifErea,  qnî 
n'avaient  pas  encore  été  égalées.  On  trouve  tontes  ces  qualités  dans  ces 
nouvelles  études  consacrées  à  des  i&tmilles  rurales  ou  adonnées  aux 
tâches  industrielles  dans  Tancien  et  le  nouveau  monde.  Je  joins  à  ce 
volume  une  étude  détachée  sur  le  Paysan  paludier  du  bourg  de  Bat» 
qui  vient  d*étre  puhlié  par  M.  Delairej  et  qui  se  rattache  à  la  même  pu- 
blication. Ce  travail  est  fait  avec  le  plus  grand  soin  et  mérite  également 
d*être  loué. 


Histoire  de  la  oivilisation 

Par  M.  Rambaitd 

M.  Zeller  présente  à  TAcadémie  de  la  part  de  M.  Bambaud,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  le  premier  volume  d'une 
Histoire  de  la  civilisation  française  qui  va  des  origines  gauloises  de  la 
nation  au  commencement  du  xvii*  siècle.  C'est  Tessai  d'une  méthode 
nouvelle  de  faire  et  d'enseigner  Thistoire  de  notre  pays,  car  l'ouvrage 
semble  destiné  surtout  aux  étudiants  de  nos  écoles  bien  qu'il  puisse 
aussi  convenir  parfaitement  au  grand  public.  Ce  n'est  point,  ainsi  que 
plusieurs  autres  publications  nouvelles  de  ce  genre,  l'histoire  suivie  des 
périodes  et  encore  moins  des  règnes  avec  leurs  batailles,  leurs  traités  et 
même  les  institutions  particulières  à  chaque  époque,  ce  qu'on  peut  appeler 
volontiers  Vhistoire  externe  de  la  France  ;  M.  Rambaud,  s'inspirant  de  ce 
qu'on  fait  en  Allemagne  sous  le  nom  d'histoire  de  la  civilisaiionj  nous 
donne  plutôt  Vhistoire  interne  de  la  France,  c'est-à-dire  delà  nation  même 
avec  ses  éléments  :  l'aristocratie,  le  clergé,  la  bourgeoisie,  le  peuple  des 
villes  et  des  campagnes.  Ce  premier  volume  montre  comment  la  nation 
s^est^formée,  comment,  à  travers  les  variations  des  conditions  du  pouvoir, 
de  l'état  des  personnes  et  des  terres,  la  nation  française,  d'origines  si 
diverses,  s'est  peu  à  peu  constituée  en  un  puissant  État  avec  tous  les 
organes  essentiels  de  l'État  :  une  administration,  une  justice,  une  arméCy 
une  diplofnatie,  des  finances  ;  comment,  aux  différentes   époques  de 
notre  histoire,  on  a  pratiqué  chez  nous  l'agriculture,  l'industrie ,  le  com^ 
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merce  ;  sous  quelles  influences  et  avec  quel  earactâre,  sont  née,  se  soo^ 
développés  chez  nous,  la  langue  française,  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts«  Quoique  la  science  n*ait  pas  dit  son  dernier  mot  sur  toutes  lea 
questions  et  les  problèmes  soulevés  au  cours  de  Touvrage  par  M.  Bam- 
baud^  on  peut  dire  que  Tauteur  de  ce  livre  a  présenté  au  moins  lea 
résultats  généraux,  actuellement  acquis,  du  sujet  si  intéressant  pour  nous 
qu'il  a  traité  d'une  façon  aussi  heureuse  et  aussi  claire  que  nouvelle. 


La  chute  d'une  république  :  Venise 

Par  M.  BoKNAL  . 

M.  J.  Zeller  ofEre  À  TAcadémie,  de  la  part  de  M.  Ed.  Bonnal,  un 
livre  intitulé  Chute  é^une  république  :  Venise,  L'auteur  avait  été  chaigé 
d'une  mission  dans  les  archives  d'Etat  du  royaume  d'Italie  par  le  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  C'est  dans  cette  mission  qu'il  a  trouvé 
Tobjet  d'études  intéressantes  sur  les  événements  communs  à  rhistoire 
de  l'Italie  et  à  celle  de  la  France  à  l'époque  de  la  Bévohition.  Le 
premier  de  ces  ouvrages  que  je  dépose  sur  le  bureau  de  PAcadémie  est 
une  histoire  de  la  chute  de  la  célèbre  République  de  Venise,  d'après  les 
archives  secrètes  de  la  République.  Les  faits  diplomatiques  et  militaires 
qui  préparent  cet  événement  et  aboutissent  au  célèbre  traité  de  Campo 
Formio  sont  exposé:^  avec  clarté  et  avec  chaleur  dans  cette  première 
étude  qui  en  promet  de  nouvelles;  ils  apportent,  grâce  aux  emprunts  faits 
aux  archives  de  la  République,  des  éléments  nouveaux  à  la  connaissance 
et  à  l'appréciation  de  l'histoire  qui  fait  l'objet  de  ce  livre.  Peut-être 
l'étude  à  peu  près  exclusive  des  documents  vénitiens  dans  un  sujet  qui 
intéressait  la  politique  française  et  même  européenne,  et  des  sympathies 
très  vives  pour  la  cause  italienne  mettront-elles  le  lecteur  un  peu  en 
défiance  contre  l'exposé  et  les  jugements  de  l'auteur.  L'ouvrage  de 
M.  Bonnal,  dit  M.  Zeller,  accompagné  de  pièces  justificatives  très  inté- 
ressantes, n'en  apporte  pas  moins  son  précieux  tribut  à  la  connaissance 
et  à  l'appréciation  d'une  des  questions  d'histoire  internationale  les  pins 
importantes  et  les  plus  débattues. 
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Sseroioe  illégal  de  la  xnédeolne 
et  de  la  pharmacie 

Par  M.  Denis  Wbil. 

M.  Laroiïlblère  :  —  Noua  avons  Thonneur  d'ofErir  à  TAcadé- 
mie,  an  nom  de  Tautenr,  nn  volume  intitulé  :  Dé  î'exereiee  illégal  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie. 

n  7  a  quelques  années,  M.  Denis  Weîl,  juge  suppléant  au  tribunal  de  la 
^ine,  faisait  hommage  à  TAcadémie  d*un  traité  Des  asturancee  maritimei 
et  des  avaries.  Son  nouvel  ouvrage,  fruit  de  laborieuses  et  savantes  re- 
cherches, témoigne  à  la  fois  de  la  persévérance  et  de  la  variété  de  ses  études 
juridiques. 

Le  plan  en  est  parfaitement  circonscrit  L*auteur  n*y  traite  pas,  au 
moins  d*une  manière  directe  et  principale,  des  règles  auxquelles  sont 
soumises  la  médecine  et  la  pharmacie.  H  s^occupe  spécialement  de  leur 
exercice  illégal,  et  les  conditions  de  leur  exercice  régulier  ressortent  plu- 
tôt du  seul  contraste  de  Pillégalité. 

Le  grand  nombre  des  infractions  prévues  et  punies  s^explique  naturelle- 
ment par  le  souci  que  le  législateur  a  dû  prendre  de  la  santé  publique,  et 
les  efforts  bien  souvent  tentés  pour  éluder  la  loi  ont  provoqué  de  la  part 
des  tribunaux  la  solution  de  questions  fort  délicates.  M.  Denis  Weil  s'est 
surtout  appliqué  à  recueillir,  résumer  et  coordonner  ces  monuments  de  la 
jurisprudence.  CTest  sur  eux  principalement  que  se  fonde  la  doctrine  de 
Fauteur,  et  elle  n'en  acquiert  que  plus  d'autorité. 

L'auteur,  dans  un  appendice^  présente  le  tableau,  de  la  législation  qui 
régit  la  matière  ;  il  y  a  môme  compris  les  projets  de  loi  concernant  l'exer- 
cice de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  qui  ont  été  déjà,  dans  le  courant 
de  1885,  soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

L'étude  du  livre  de  M.  Weil,  nécessaire  au  magistrat,  peut  être  égale- 
ment utile  au  législateur.  Il  se  recommande  à  toute  leur  attention  par  la 
distribution  méthodique  des  questi<xiB,  la  netteté  du  style  et  la  sftreté  du 
jugement 
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I-ia  Réorganisation  Judioialre  en  Grrèce  (1). 

Par  M.  Philabetos 

M.  Glasson  :  —  J'ai  rhonneni  de  faire  hommage  à  rAcadémK 
d'un  ouvrage  de  M.  Philaretos,  député  de  Volo,  sur  la  BicrgamtaAoÊ 
judiciaire  en  Grèce.  Ce  travail  est  fort  intéressant  à  plusieurs  points  de 
vue.  n  nous  fait  connaître  l'organisation  de  la  justice  en  Grèce  et  la 
réformes  qui  sont  demandées.  M.  Philaretos  est  au  courant  de  tout  ce 
qui  se  fait  a  l'étranger,  surtout  en  France  et  les  rapprochements  aux- 
quels il  se  livre  ofErent  pout  nous  un  intérêt  tout  particulier. 

L'auteur  nous  expose  d'abord  l'organisation  judiciaire  de  la  Grèce  u 
point  de  vue  historique  ;  il  se  place  successivement  à  l'époque  de  la  do- 
mination^turque,  à  celle  de  l'indépendance,  sons  1»  règne  du  roi  Othon  et 
enfin  sous  la  Charte  constitutionnelle  de  1864.  U  parcourt  ensuite  Toi^ 
g^nisation  actuelle  des  tribunaux  civils  et  criminels.  Son  principal 
reproche  porte  sur  la  lenteur  de  la  justice  ;  il  voudrait  que  les  oonn 
d'appel  pussent  siéger  au  nombre  de  trois  juges  et  la  cour  de  cassation 
au  nombre  de  cinq.  L'inamovibilité  de  la  magistrature  attire  particuliè- 
rement l'attention  de  l'auteur.  Il  s'est  livré  à  ce  propos  à  une  étude  d« 
législation  comparée  fort  instructive.  L'ouvrage  se  termine  par  l'exposé 
de  plusieurs  projets  de  loi  proposés  par  l'auteur  en  sa  qualité  de  député 
et  qui  portent  tous  sur  l'organisation  judiciaire  ou  sur  la  prooédun 
civile. 


Archives  de  l'anthropologie  criminelle  et  des 

sciences  pénales. 

M.  GlëlSSOU:  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bniMs  é^ 
TAcadémie  le  premier  numéro  des  Archives  de  Vonthropolti^iê  cnmmdk 
et  deê  adencee  pénaleê. 

C'est  la  première  revue  de  ce  genre  ^  paraisse  en  France.  Elle  a  été 

(1)  v  iîxaffT4m  de»«Scop7avtt)0'c^  cy  EX^ade. 
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fondée  dans  un  esprit  de  recherche  et  non  de  comhat  ;  c'est  en  un  mot 
une  revue  d'étude  scientifique.  J'aurai  l'occasion  d'en  parler  plus  lon- 
guement à  l'Académie  lorsqu'un  volume  entier  aura  paru. 


Conférences  sur  le  Droit  administratif 

Faites  à  l'École  des  ponts  et  chaussées. 

IS/L  AUCOC  fait  hommage  de  la  3*  édition  du  tome  II  des  confé- 
rences sur  le  Droit  ailmistratif  qu'il  a  faites  à  l'École  des  ponts  et 
chaussées.  Le  premier  volume  est  consacré  à  Torganisation  des  pouvoirs 
publics.  Le  second  traite  des  r^les  générales  sur  l'exécution  des  travaux 
publics  :  service  des  ponts  et  chaussées,  finances,  marchés,  concessions, 
dommages,  expropriations,  bénéfices  directs  et  indirects,  associations 
syndicales,  enfin  travaux  mixtes  dans  la  z6he  frontière  et  dans  les  envi- 
rons des  places  fortes. 

Ce  travail  a  dû  être  profondément  remanié,  djt-il,  pour  être  mis  au 
courant  des  modifications  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence.  Mais 
j'ai  tenu  en  outre  à  développer  les  notions  historiques.  Les  devoirs  que 
m'a  imposés  l'Académie  pour  la  collection  des  Ordonnances  des  Bois  de 
France  m'imposaient  l'obligation  de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  me 
rendre  digne  de  sa  confiance.  D'ailleurs,  avec  la  mobilité  de  la  légis- 
lation, le  plue  sûr  moyen  de  faire  durer  un  ouvrage  de  Droit  adminis- 
tratif est  peut-être  d'y  mettre  beaucoup  d'histoire. 


Commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  H 

du  Code  de  oommeroe. 

Par  M.  Lucien  db  Valboobb,  Avocat  à  la  Cour  de  Cassation. 

M.  Arthur  Desdardins  :— J'ai  l'honneur  d'oflErir  à  l'Acadé- 
mie de  la  part  de  l'auteur,  un  exemplaire  du  tome  cinquième  et  dernier 
du  Commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II  du  Code  de  commerce^ 


^ 
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par  M.  Lucien  de  Valroger,  avocat  à  la  Cota  de  caasatiozi.  M.  da  Yskofir 
traite  dans  ce  volume,  des  avaries»  de  l'abordage  des  prescriptîoxis  et  fin 
de  non  recevoir.  Il  commente^  dans  un  appendice,  la  loi  du  10  jaiDet 
18S5  et  la  loi  du  12  août  1885,  modifiant  plusieurs  dispositions  du  livre  IL 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  qualités  de  ce  remarquable  ouvrage, 
que  nous  avons  déjà  signalé  à  plusieurs  reprises.  Peut-être  l'auteiir 
a-t-il  attaché  une  trop  grande  importance  aux  solutions  adoptées  par  le 
Congrès  international  d'Anvers  en  les  examinant  à  part,  pendant  une 
quarantaine  de  pages,  comme  une  sorte  de  statut  universel  qui  «'im* 
poserait  à  Tensemble  des  nations  maritimes. 

Les  praticiens  consulteront  avec  fruit  un  formulaire  complet  qui  ter* 
mine  Touvrage. 


Le  Gércatt  responsable^ 
Ch.  VxBai. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  AUDIFFRED 


-»»»»«««»• 


Messieurs, 

Par  acte  notarié  en  date  du  2  octobre  1882,  M.  François- 
Joseph  Audiffred,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  a  fait  donation  à  notre  Académie  d'une  rente  de 
cinq  mille  francs,  destinée  à  un  prix  annuel  en  faveur  de 
l'ouvrage  imprimé  le  plus  propre  «  à  faire  aimer  la  morale 
et  la  vertu,  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'envie,  ou  à 
faire  connaître  et  aimer  la  patrie  >.  La  commission  mixte 
que  vous  avez  nommée  pour  juger  ce  concours,  après  s'être 
réunie  plusieurs  fois,  m'a  fait  l'honneur  de  me  désigner 
comme  rapporteur. 

Cinq  candidats  avaient  présenté  les  ouvrages  dont  voici 
les  titres  : 

La  honte  science  de  la  vie,  par  M,  Tabbé  Achille  Meuley, 
un  volume  in-12  de  300  pages  ; 

La  langue  et  la  littérature  françaises  du  xv*  au  xvii*  siècle  s 
avec  gravures  dans  le  texte,  par  J.  E.  Alaux,  docteur  es- 
lettres,  agrégé  de  philosophie,  un  volume  in-12  de  300 
pages  ; 

Notices  coloniales^  publiées  (par  le  ministère  de  la  ma- 
rine) à  l'occasion  de  l'exposition  universelle  d'Anvers,  en 
1885,  trois  volumes  10-8"*  ; 

Les  chroniqueurs  de  thistoire  de  France,  depuis  les  ori- 
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gînes  Jusqu'au  xvi'  siècle,  texte  abrégé,  coordonné  et  tra- 
duit par  M"'  de  Witt,  née  Gruizot,  quatre  forts  vo- 
lumes grand  in-8®  de  700  pages  chacun,  avec  nombreuses 
illustrations  ; 

Et  enfin  une  série  d^ouvrages  de  M.  Gustave  Hubault, 
professeur  d'histoire  au  Lycée  Louis- le-Orand  : 

Les  grandes  époques  de  la  France,  des  origines  à  la 
Révolution,  en  collaboration  avec  M.  Marguerin;  un  volume 
grand  in-8*  de  600  pages  et  illustrations; 

Causerie  sur  noire  histoire,  2*  édition,  in-12  de  300  pages  ; 

Notre  histoire  en  cent  pages; 

Histoire  contemporaine  de  1789  à  1875  ; 

De  l'enseignement  de  l'histoire  de  France,  in-12  de  40 
pages,  1883. 

Notre  histoire,  des  origines  à  1870,  in-12,  1880. 

Atlas  pour  servir  à  V histoire  des  guerres  du  xvii*  et  du 
xviir  siècle  et  particulièrement  de  la  République  et  de 
l'Empire. 

Assurément  il  n'est  pas  un  des  livres  présentés  à  votre 
concours  qui  soit  dépourvu  de  sérieux  mérites;  il  n'en  est 
pas  un  cependant,  de  l'avis  de  votre  commission,  qui  ré- 
ponde de  tout  point  au  vœu  du  donateur  et  à  ce  que  l'Aca- 
démie peut  attendre.  Ce  ne  serait  pas  trop,  pour  satisfaire 
à  un  tel  concours,  d'un  réel  talent  littéraire  joint  à  l'éléva- 
tion de  la  pensée  et  à  la  hauteur  morale.  Si  les  candidats 
étaient  embarrassés  à  distinguer  quelle  sorte  de  livres 
pourrait  convenir  absolument,  ils  n'auraient  qu'à  chercher 
parmi  les  œuvres  de  plusieurs  d'entre  vous  ;  il  ne  leur  fau- 
drait pas  une  longue  enquête  pour  nommer  eux-mêmes 
celles  de  ces  œuvres  qui  serviraient  si  bien  de  modèles. 
Votre  commission  s'est  d'ailleurs  étonnée  de  n'avoir  pas 
reçu  un  plus  grand  nombre  d'ouvrages,  ce  qui  lui  eût  sans 
doute  offert  un  choix  plus  facile.  Elle  s'est  demandé  si 
l'existence  et  les  conditions  de  nos  concours  étaient  assez 
connues.  Déjà  notre  éminent  secrétaire  perpétuel  s'est  oc- 
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cupé,  VOUS  le  savez,  de  procurer  à  ce  sujet  une  publicité 
plus  grande;  de  nouveaux  moyens  sont  à  Tétude,  et  il  y  a 
lieu  d'espérer  que  vos  récompenses,  mieux  annoncées, 
seront  briguées  par  un  plus  grand  nombre  :  une  louable 
ambition  suffira  pour  élever  le  niveau. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que,  parmi  les  livres  présentés  cette 
fois,  quelques  uns  n'aient  sérieusement  approché  du  but. 
Votre  commission  vous  signale  trois  des  concurrents  dont 
les  ouvrages,  à  des  titres  divers,  lui  ont  paru  mériter  votre 
approbation.  Quant  aux  deux  autres,  le  livre  de  M.  l'abbé 
Meuley,  La  bonté  science  de  la  vie^  écrit  avec  chaleur  et 
onction,  a  paru  trop  relever  de  l'éloquence  de  la  chaire,  et 
celui  de  M.  Alaux  sur  la  langue  et  la  littérature  française  a 
semblé  trop  spécialement  didactique. 

M"*  de  Witt  a  clairement  expliqué  elle-même  dans  sa 
préface  ce  qu'elle  a  voulu  faire.  Elle  commence  par  décrire 
le  charme  qu'offre  la  lecture  de  nos  anciens  chroniqueurs, 
et  tout  ce  qu'on  y  trouve  de  vivacité  d'impression  et  d'ex- 
pression, dit-elle,  de  vie  palpitante  et  féconde.  «  Cependant, 
ajoute-t-elle,  les  difficultés  du  vieux  langage,  les  longueurs 
et  les  digressions  du  récit,  fatiguent  et  découragent  trop 
souvent  le  lecteur.  J'ai  cherché  à  faciliter  sa  tâche;  j'ai 
choisi  dans  les  diverses  chroniques  les  fragments  les  (plus 
intéressants,  en  les  complétant  l'un  par  l'autre,  en  les  re- 
liant parfois  entre  eux  par  quelques  mots.  J'espère  arriver 
ainsi  à  reconstituer  une  véritable  histoire  de  France  écrite 
de  siècle  en  siècle  par  les  contemporains,  avec  les  erreurs 
et  les  préjugés  de  leurs  temps,  mais  avec  l'animation  et  la 
vérité  inhérentes  à  ce  genre  de  récits.  Depuis  les  chroniques 
latines  de  l'évêque  Grégoire  de  Tours  jusqu'aux  fines  appré- 
ciations et  aux  profondes  maximes  du  politique  Philippe  de 
Comines,  le  champ  est  vaste,  et  le. tableau  que  nous  offre 
l'histoire  est  aussi  varié  qu'instructif.  » 

Le  récit  de  M°**  de  Witt  ne  commence  pas  seulement  à 
Grégoire  de  Tours  :  une  introduction  donne  un  tableau  ra- 
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pide  de  la  conquête  de  la  Gaule  par  les  Romains  et  des  pre- 
miers progrès  du  christianisme  en  deçà  des  Alpes.  L'auteur 
en  arrive  très  vite  aux  premiers  Mérovingiens,  et  dès  lors 
le  tableau  de  Thistoire  nationale  qu'elle  emprunte  aux  his- 
toriens contemporains  des  événements  se  déroule  sans  in- 
terruption sous  sa  plume.  Le  premier  volume  comprend 
les  chroniqueurs  jusqu'à  Guillaume  de  Tyr  et  va  jusqu'au 
succès  de  la  première  croisade.  Le  second  comprend  les 
chroniqueurs  de  Suger  à  Proissart,  et  se  prolonge  jusqu'à 
la  guerre  de  cent  ans.  Le  troisième  va  de  Froissart  à  Mons- 
trelet;  on  y  a  les  règnes  de  Charles  V,  Charles  VI  et 
Charles  VII.  Le  quatrième  enfin  est  consacré  au  xv*  siècle, 
et  se  termine  par  la  mort  de  Charles  VIIÏ. 

C'était  assurément  une  bonne  pensée  que  celle  de  mettre 
les  récits  originaux  concernant  notre  ancienne  histoire  à  la 
portée  de  tous  les  lecteurs.  On  pouvait  espérer,  en  écartant 
les  difficultés  qui  les  rebuteraient,  de  les  intéresser,  de  les 
attirer  à  rétude  vraiment  personnelle,  au  sens  et  au  goût 
de  l'histoire  nationale.  Pour  exécuter  une  telle  œuvre,  l'au- 
teur était  en  des  conditions  particulièrement  favorables, 
j^me  ^Q  j^m  savait,  par  de  précédents  et  nombreux  succès 
en  ce  genre,  comment  on  doit  s'adresser  aux  jeunes  esprits, 
comment  à  la  fois  on  captive  leur  attention  sympathique  et 
on  excite  leur  intelligence.  Elle  n'avait,  pour  marcher  fer- 
mement dans  cette  voie,  qu'à  puiser  dans  les  souvenirs  de 
sa  propre  éducation,  dans  les  leçons  qu'elle  avait  reçues  du 
plus  dévoué  des  pères,  maître  illustre  entre  tous,  dans  l'en- 
seignement enfin  prodigué  par  elle-même  à  tout  le  cercle 
d'une  famille  d'élite.  Elle  avait  le  droit  de  s'aider  au  besoin 
des  nombreux  volumes,  soit  de  traductions,  soit  de  récit 
ou  de  doctrine,  que  M.  Guizot  avait  consacrés  à  plusieurs 
périodes  de  notre  histoire.  Elle  a  fait  bon  emploi  de  toutes 
ces  ressources.  Son  récit  n'est  pas  interrompu  par  des  dis- 
sertations oiseuses,  par  des  discussions  inutiles.  C'est  le  plus 
souvent  le  chroniqueur  qui  parle,  bien  qu'elle  intervienne 
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nécessairement,  soit  pour  résumer,  soit  pour  combler  les 
lacunes.  Il  peut  bien  y  avoir  en  ce  dernier  cas  quelques 
incertitudes  pour  le  lecteur  :  il  ne  sait  pas  très  clairement, 
à  de  certaines  pages,  qui  a  la  parole.  Quelque  chose  de  cet 
embarras  naît  aussi  des  illustrations.  Il  faut  rendre  cette 
Justice  à  l'auteur  qu'elle  a  multiplié  les  excellentes  repro- 
ductions de  monuments  authentiques  et  autant  que  possible 
contemporains  des  faits  qu'elle  raconte.  Faire  connaître, 
avec  le  secours  de  la  photographie  ou  de  la  gravure,  les 
médailles,  les  sceaux,  des  feuillets  de  manuscrits  à  minia- 
tures, des  chartes,  des  portraits,  des  objets  d'art  du  moyen 
âge,  tout  cela  est  excellent  ;  c'est  faire  pénétrer  la  réalité 
historique  par  les  yeux  du  corps  à  ceux  de  l'esprit.  Pourquoi 
mêler  à  ces  utiles  représentations  des  compositions  plus  ou 
moins  dramatiques  confiées  à  des  artistes  de  nos  jours, 
hommes  de  talent  sans  doute,  mais  qui  peut-être  ne  reste* 
rontpas  fidèles  à  la  couleur  locale?  Tout  à  l'heure,  c'était 
le  xiir,  le  xiv*,  le  xv*  siècle  qui  portait  témoignage  sur  lui* 
même  :  avec  ce   dernier  système  d'illustration,  qui  n'est 
peut-être  pas  entièrement  le  fait  de  l'auteur,  il  peut  arri- 
ver que  l'impression  juste  soit  obscurcie  ou  même  effacée. 
Le  travail  de  M"^  de  Witt  n'en  est  pas  moins  le  résultat 
très  considérable  d'une  pensée  juste  et  d'un  grand  effort. 
Ni  le  dessein  que  s'est  proposé  l'auteur  ni  l'exécution  de  ce 
dessein  ne  peut  nous  laisser  indifférents;  nous  nous  rappe- 
lons en  outre  les  nombreux  livres  qu'elle  a  composés  pour 
la  jeunesse;  nous  savons  tout  l'honneur  du  double  nom 
qu'elle  porte  :  tous  ces  motifs  ensemble  ont  décidé  votre 
commission  à  juger  l'ouvrage  présenté  par  M"'  de  Witt 
digne  d'une  partie  du  prix  Audiffred. 

M.  Gustave  Hubault  est  professeur  d'histoire  au  Lycée 
Louis-le-Grand  depuis  trente-quatre  années.  Ses  livres, 
destinés  à  la  jeunesse,  et  qui  concernent  tous  l'histoire 
nationale,  sont  le  résumé  de  ce  long  enseignement,  re- 
nommé à  juste  titre  pour  son  entier  succès.  Ils  constituent 
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par  leur  réunion  une  œuvre  considérable  aussi,  résultat  de 
beaucoup  de  travail  intérieur  et  d'expérience.  L'art  du 
professeur  d'histoire,  surtout  dans  renseignement  secon- 
daire, consiste  à  savoir  distinguer  avec  précision  les  raison^ 
principales  et  les  liens  des  événements,  à  en -faire  com- 
prendre renchainement  logique  par  la  séparation  lumi- 
neuse des  plans  successifs,  à  on  faire  apprécier  et  sentir  la 
valeur  par  le  mélange  nécessaire  d'une  impartiale  synthèse 
et  d*un  jugement  moral.  C'est  bien  là  une  œuvre  person- 
nelle, d'autant  plus  méritante  si-  elle  est  longtemps  pour- 
suivie avec  une  conscience  scrupuleuse,  avec  un  affectueux 
attachement  aux  intérêts  intellectuels  et  moraux  de  la  jeu- 
nesse, avec  un  vif  sentiment  de  l'amour  de  la  patrie. 
M.  Gustave  Hubault  nous  récuserait  si  nous  disions  qu'il  a 
le  monopole  de  ces  qualités  professionnelles,  de  ces  vertus, 
dans  l'Université  ;  mais,  du  consentement  de  tous,  il  les 
pratique  depuis  trente  années  excellemment,  et  ses  plus 
petits  livres  portent  l'empreinte  de  cette  conscience  et  de 
cette  sagesse. 

Il  n'a  pas  eu  seulement  pour  auditeurs  et  pour  lecteurs 
les  élèves  de  nos  lycées.  Plusieurs  de  ses  livres, sur  l'histoire 
toute  moderne  et  contemporaine,  recherchés  pour  leur 
lumineuse  méthode,  avaient  servi  utilement  aux  candidats 
pour  l'École  militaire  de  Saint-Cyr.  Devenus  officiers  et 
maîtres  des  écoles  régimentaires,  ces  Saint-Gyriens  n'ont 
pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  souvenir  de  l'ensei- 
gnement qu'ils  avaient  reçu,  des  livres  dont  ils  s'étaient 
aidés  :  il  fallait  seulement  les  mettre  à  la  portée  des  jeunes 
soldats,  leurs  élèves.  M.  Hubault  tint  à  honneur  de  les 
suivre  dans  cette  nouvelle  et  intéressante  carrière.  Il  ne 
manqua  pas  de  les  avertir  qu'il  fallait  ici  autre  chose  que  la 
science,  autre  chose  qu'une  certaine  culture  de  l'esprit 
avec  l'utile  fermeté  d'un  savoir  élémentaire.  Je  trouve  l'ex- 
pression de  ses  conseils  particulièrement  dans  V Atlas  pour 
servir  à  l'histoire  des  guerres  du  xvii*  et  du  xvm*  siècle  et 
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dans  son  Livre  du  maître  destiné  à  ces  écoles.  Voici  corn* 
ment  il  s'y  exprime  : 

«  Que  le  maître  ne  cesse  pas,  non  de  recommander  so- 
lennellement, mais  de  faire  admirer  et  aimer,  par  Ta- 
propos  de  l'enseignement  et  le  bon  choix  des  exemples  his- 
toriques, les  vertus  fortes  de  discipline,  de  dévouement,  de 
sacrifice.  Vous  avez  devant  vous,  mon  cher  collègue,  des 
soldats,  c'est-à-dire  des  hommes  à  qui  la  paix  imposera 
toutes  les  contraintes  et  la  guerre  tous  les  sacrifices. 
M.  Thiers  disait  un  jour  à  la  tribune  :  Vous  prenez  dans 
notre  société  des  gens  qui  n'ont  pas  participé  à  notre  édu- 
cation, qui  ne  sont  pas  nourris  des  grandeurs  de  l'histoire... 
et  vous  dites  à  un  de  ces  hommes  :  Tu  ne  songeras  p^s  à 
ton  bien-être  pendant  que  tout  autour  de  toi  est  en  paix. 
Quand  il  le  faudra,  tu  supporte^ras  le  froid,  le  chaud  ;  tu  te 
jetteras  dans  les  glaces  de  la  Bérézina  et  tu  mourras  pour 
sauver  l'armée;  tu  supporteras  les  chaleurs  ardentes  de 
l'Afrique,  et  ton  honneur,  ta  gloire,  c'est  la  mort  obscure 
sous  le  drapeau  I  —  Nous  ne  pensons  pas,  reprend  M.  Hu- 
bault,  que  les  exemples  de  l'histoire  sufilsent  à  eux  seuls 
pour  inspirer  toutes  les  vertus  ;  nous  croyons  que  le  secret 
du  courage  est  dans  le  dédain  de  cette  vie  et  dans  l'espé- 
rance de  l'autre  ;  mais  nous  reconnaissons  que  ces  exemples 
peuvent  beaucoup.  Bonaparte  le  savait  bien  quand  il  pro- 
posait à  ses  soldats  d'Italie  et  d'Egypte  l'exemple  des  légions 
romaines,  «  Ces  légions,  leur  disait-il,  que  vous  avez  quel- 
quefois imitées,  mais  pas  encore  égalées.  »  Treize  ans  plus 
tard,  au  milieu  des  misères  de  la  retraite  de  Russie,  le 
brave  Pellepart  dira  fièrement  :  «  Je  crois,  tout  amour- 
propre  mis  de  côté,  que  nous  avons  en  ces  circonstances 
laissé  bien  loin  de  nous  les  Romains,  dont  l'Empereur  nous 
parlait  tant  en  Italie  et  en  Egypte.  »  Soldats  héroïques  et 
modestes  !  Ils  ne  savaient  pas  qu'à  leur  tour  ils  serviraient 
eux-mêmes  de  modèles...  Prodiguez,  mon  cher  collègue, 
prodiguez  le  détail  sur  les  exemples  de  dévouement  et  de 
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sacriâce.  Soyez  assuré  qu*un  jour  ces  rappels  au  devoir  et  à 
l'honneur  relèveront  le  courage  d'un  de  vos  élèves  deyenii 
soldat.  Là-bas,  bien  loin,  peut-être  sous  le  soleil  brûlant 
d'une  de  nos  colonies,  il  va  défaillir  ;  comme  un  cordial,  ce 
souvenir  d'histoire  ranimera  son  cœur.  Faites  admirer  les 
soldats  de  Kléber,  les  pontonniers  d'Éblé...,  un  Pelleport, 
un  Montesquieu  de  Fézenzac,  un  Drouot,  un  Desaix.  > 

Messieurs,  le  programme  du  concours  Audiffred  demande 
des  livres  propres  «  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie  et 
à  faire  repousser  l'égoîsme  >.  Nul  n'hésitera  à  reconnaître 
que  les  ouvrages  de  M.  Hubault,  consacrés  à  l'histoire  na- 
tionale et  au  culte  des  vertus  militaires,  répondent  à  ces 
intentions  du  donateur.  Le  programme  veut  aussi  que  Ton 
combatte  l'envie,  cause  de  dissolution  pour  les   sociétés 
humaines,    fléau  spécial  et  redoutable  des   démocraties. 
Jugez  si  la  doctrine  qui  anime  les  livres  d'histoire  de 
M,  Hubault  n'est  pas  d'accord  avec  cette  autre  condition. 
A  la  page  607  des  Grandes  Coques  de  la  France^  après 
avoir  exposé  les  efforts  sincères  et  le  bon  vouloir  du  gou- 
vernement de  Louis  XVI  :  «  La  justice,  dit-il,  sévère  pour 
les  rois,  ne  doit  pas  se  changer  en  une  molle  indulgence 
pour  les  peuples  >,  et  il  répète  ces  graves  paroles  de  Too- 
queville  :  «  Il  n'y  a  pas  de  liberté  possible  pour  un  pays  qui, 
n'expliquant  jamais  ses  malheurs  que  par  les  fautes  dn 
pouvoir,  est  ainsi  prédestiné  à  haïr,  à  discréditer  et  à  tBnter 
de  renverser  toutes  les  constitutions  imaginables,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  trouvé  celles  qui  pourront  créer  d'admirables 
résultats  sans  qu'il  en  fournisse  lui-même  les  éléments.  > 
Autre  part,  dans  un  petit  volume  de  40  pages,  intitulé  : 
De  l'enseignement  de  VHistoire  de  France^   M.  Hubault 
raconte  qu'interrogeant  un  jour,  comme  délégué  cantonal, 
les  élèves  d'une  école  de  Paris,  il  demanda  à  l'un  d'eux 
pourquoi  Charlemagne  était  considéré  comme  un  des  grandr 
hommes  de  l'histoire.  L'enfant  répondit  hardiment  :  «  C'est 
parce  qu'il  visitait  les  écoles.   Les  enfants  des  pauvrec 
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savaient  bien,  les  enfants  des  riches  ne  savaient  rien.  »  £n 
effet, le  moine  deSaint-Gali  le  raconte  ainsi.  «Nous  n'avions 
pas,  dit  à  ce  sujet  M.  Hubault,  le  loisir  de  disserter  sur  ce 
sujet  ;  nous  aimons  à  penser  que  le  maître  avait  su  faire  de 
cette  anecdote  le  commentaire  équitable  et  sensé  ;  il  avait 
pu  dire  à  ses  élèves  qu'il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  qu'il 
faut  se  garder  de  croire  qu'en  tout  temps  l'application  à 
rétude  soit  le  fait  particulier  du  plus  pauvre.  L'orgueil  se 
rencontre  dans  toutes  les  conditions^  et  c'est  au  maître  à  le 
corriger  chez  l'enfant  pauvre  comme  chez  Tenfant  riche.  > 

Nul  doute  que  si  M.  Hubaûlt  avait  présenté  au  concours 
Audiffi:*ed  un  ou  plusieurs  ouvrages  réunissant  à  la  fois  et  à 
un  égal  degré  cette  fermeté  de  bon  sens  avec  ce  caractère 
patriotique  et  moral,  la  portée  de  vues  et  de  conception 
encore  plus  personnelle  et  le  talent  littéraire,  votre  com- 
mission n'y  eût  reconnu  les  exemplaires  de  l'œuvre  souhaitée 
par  le  donateur  et  par  l'Académie,  et  ne  vous  eût  demandé 
de  décerner  à  l'auteur  le  prix  tout  entier. 

La  valeur  totale  du  prix  Audiffred  étant  de  cinq  mille 
francs,  elle  vous  propose  de  le  partager  également  entre 
M~*  de  Witt  et  M.  Hubault. 

Elle  vous  propose  en  outre,  profitant  d'un  reliquat  affé- 
rent au  même  concours,  de  décerner  une  médaille  de  cinq 
cents  francs  à  M.  Albert  Grodet,  pour  l'ouvrage  intitulé 
Notices  colonicUes. 

En  1883,  le  gouvernement  belge  résolut  de  préparer  une 
Exposition  universelle  à  Anvers  pour  1885.  Il  souhaitait  d'y 
voir  figurer  la  France,  et  particulièrement  les  colonies 
françaises.  Celles-ci  n'avaient  fait  jusqu'alors  dans  ces 
grands  concours  internationaux  que  des  apparitions  insuf- 
fisantes et  imparfaites.  L'occasion  était  honorable  et  bonne, 
mais  l'entreprise  était  délicate  et  difficile  d'amener  nos 
colonies  à  avoir  confiance  en  elles-mêmes  et  à  se  produire 
au  grand  jour  de  l'opinion  européenne.  Ce  n'était  pas  la 
richesse  du  fonds  qui  manquait  ;  mais  comment  grouper  en 
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un  seul  faisceau  tous  les  efforts?  Comment  faire  arriver 
dans  un  temps  relativement  court  au  même  lieu,  à  la  même 
date,  les  différents  produits  de  tant  de  régions  dispersées,  et 
séparées  soit  de  l'Europe  occidentale  soit  entre  elles  par 
d'énormes  distances  ?  L*administration  française  du  minis* 
tère  de  la  marine  résolut  de  mener  à  bien  cette  laborieuse 
tâche.  Une  circulaire  pressante,  des  instructions  métho- 
diques, des  questionnaires  détaillés  furent  envoyés  sur 
tous  les  points  du  globe  :  partout  où  flotte  le  drapeau 
français,  on  prit  rendez-vous  et  on  se  mit  au  travail.  Les 
colonies  comprirent  qu'il  y  allait  non  pas  seulement  de 
leurs  intérêts  matériels,  mais  aus&i  d'une  manifestation 
nationale.  Le  succès  dépassa  toutes  les  espérances  ;  il  fat 
un  triomphe  pour  nos  commerçants  et  nos  industriels^  mais 
aussi  pour  les  organisateurs  habiles.  Notre  administration 
centrale  des  colonies  n'était  pas  seulement  représentée  à 
Anvers  par  cette  exposition  française  qui  était  son  œuvre  ; 
elle  exposait  elle-même,  et  les  trois  volumes  des  Notices  c<h 
loniales  figuraient  dans  la  classe  79  :  Bibliographie  ;  légis-- 
laiion.  Des  juges  compétents  estiment  que  jamais  enquête 
sur  nos  colonies  n'avait  été  plus  pénétrante,  plus  conscien- 
cieuse, plus  complète  ;  jamais  plus  entier  témoignage  n^avait 
été  rendu  à  tant  d'efforts  persévérants  et  lointains  ;  jamais 
conseils  ou  informations  plus  autorisés  et  plus  sincères 
n'avaient  été  mis  au  service  des  futurs  colons,  des  émi- 
grants.  De  combien  d'intérêts  privés,  soit  dans  la  mère- 
patrie,  soit  aux  extrémités  du  monde,  l'administration 
française  ne  prenait-elle  pas,  par  de  tels  succès,  la  tutelle 
et  la  défense,  et  quel  grand  intérêt  patriotique  ne  servait- 
elle  pas?  Saisie  de  ces  trois  volumes,  informée  de  ces 
importants  résultats,  votre  commission  pouvait-elle  hésiter 
à  en  reconnaître  la  valeur  morale  ?  Bien  composés,  bien 
rédigés,  avec  une  sûreté  et  un  scrupule  d'information  qui 
sont  en  une  certaine  mesure  des  qualités  littéraires,  de  tels 
livres  répondent  bien  aux  préoccupations  ordinaires  de 
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cette  Académie;  peintures  attachantes  de  ces  petites  patries 
françaises  dispersées  sur  la  surface  du  globe»  témoins 
authentiques  de  leurs  travaux  et  de  leurs  progrès,  inter- 
prètes de  leurs  vœux  et  de  leurs  besoins,  ils  correspondent 
bien  à  cette  partie  du  programme  Audiffred  :  c  Faire  con- 
naître et  aimer  la  patrie.  > 

L'ouvrage  est  publié  par  le  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  mais  votre  commission  a  été  sûrement  informée, 
soit  par  l'administration  supérieure  elle-même,  soit  par 
des  témoignages  éclatants  et  publics,  de  la  part  tout  à  fait 
principale  qu'a  prise  à  la  rédaction  de  ces  volumes,  comme 
à  toute  cette  œuvre  de  l'exposition  française  d'Anvers, 
M.  Albert  Grodet,  sous-directeur  des  colonies.  C'est  à 
M.  Albert  Grodet  que,  le  !•'  mars  dernier,  les  membres  du 
jury  et  les  exposants  des  colonies  françaises  offraient  à 
Paris  un  banquet  présidé  par  M.  le  sous-secrétaife  d'État 
au  même  département.  C'est  M.  Albert  Grodet  que  vous 
pouvez  voir,  dans  la  Liste  des  récompenses  décernées  après 
l'exposition,  signalé  hors  concours  pour  la  publication  des 
Notices  coloniales.  Une  mention  honorable  avec  médaille 
décernée  à  ces  trois  volumes  attesterait  votre  vive  sym- 
pathie pour  cette  France  coloniale  objet  de  tant  de  souf- 
frances innommées,  de  tant  de  gloire  lointaine,  de  tant 
d'efforts  et  d'espérances. 

La  commission  propose  de  partager  également  entre 
M"*  de  Witt  et  M.  Gustave  Hubault  le  prix  du  concours 
Audiffred  ;  elle  propose  d'accorder  en  outre  une  médaille 
de  500  francs  à  M.  Albert  Grodet  pour  les  trois  volumes  in- 
titulés :  Notices  coloniales. 

A.  Geffroy. 


LES  POPULATIONS  AGRICOLES 

DE  UANJOU'« 
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III 

ÉTAT  DE  LA  PROPRIETE,  —  PAYSANS  CULTIVATEURS. 

La  diversité  des  terrains  et  de  la  configuration  du  sol, 
la  dimension  des  cultures,  le  régime  d'amodiation  font 
varier  d'une  manière  très  notable  la  condition  des  popula- 
tions angevines  selon  les  régions,  lesquelles,  disons -le 
d'abords  se  ressentent  à  tous  égards  des  provinces  qu'elles 
avoisinent.  De  Saumur  à  Angers  on  pourrait  se  croire  en 
Touraine;  d'Angers  à  Nantes  c'est  souvent  l'aspect  delà 
Vendée,  un  mélange  de  bocage,  de  prairies  et  de  fraîches 
vallées  qu'arrosent  de  nombreux  cours  d'eau.  On  a  là  sou- 
vent aussi  quelque  chose  d'analogue  à  la  campagne  anglaise 
avec  des  accidents  de  terrain  et  des  collines  assez  hautes, 
comme  celle  des  Gardes,  vers  Cholet,  ce  qui  suffit  pour  donner 
parfois  une  certaine  grandeur  au  paysage.  On  retrouve  ce 
même  caractère  dans  les  campagnes  que  dominent  les  col- 
lines élevées  de  Saint-Paul  et  de  la  Salle-de-Vihiers  à  l'est  du 
département.  Les  vallées  sont  tantôt  étroites  et  resserrées, 
tantôt  spacieuses  et  ouvrant  de  vastes  perspectives.  La 
plus  renommée  est  celle  de  la  Loire;  elle  n'a  jamais  moins 
de  deux  kilomètres  de  largeur,  et  elle  en  atteint  jusqu'à 
huit.  Des  hauteurs  de  Montsoreau,  de  Saumur  et  de 
quelques  autres  points  proéminents,  l'œil  découvre  des 
vues  splendides  auxquelles  la  richesse  des  cultures  semble 
prêter  quelque  chose  de  plus  animé  qui  réjouit  le  regard 

(1)  V.  plus  haut,  p.  676. 
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sans  amoindrir  le  paysage.  L'abondance  des  haies  vives  ou 
des  arbres  qui  servent  de  clôture  à  ces  petits  domaines  de 
deux  à  huit  hectares  qu*on  appelle  des  closerieSj  et  aux 
l)orderies  qui  en  ont  souvent  un  à  peine,  contribue  à  l'air 
d'agrément  et  de  vie  de  ces  sites  agrestes.  Les  bouquets 
de  bois,  qui  ont  joué  leur  rôle  dans  les  guerres  d'embus- 
cades de  la  chouannerie,  cèdent  partout  de  plus  en  plus 
la  place  aux  empiétements  de  la  culture.  Les  champs 
sont  presque  toujours  entourés  de  fossés.  Le  long  de  ces 
haies,  suspectes  à  l'agronome  autant  que  plaisantes  pour  le 
simple  touriste,  courent  des  allées  herbeuses,  qui  ont  aussi 
leur  charme  pour  le  promeneur,  mais  que  l'économie  ru- 
rale, ennemie  du  terrain  perdu,  dénonce  avec  non  moins 
de  rigueur,  sans  avoir  réussi  encore  à  les  faire  disparaître. 
Le  climat,  doux  et  assez  égal,  subit  les  mêmes  variations 
que  les  lieux,  selon  qu'il  se  rapproche  de  la  Touraine,  de  la 
Vendée  ou  de  la  Bretagne.  Il  est  en  général  plus  brumeux, 
,plus  exposé  aux  vents  et  aux  orages  que  celui  de  la  Tou- 
raine, mais  il  reste  tempéré  et  se  prête  à  la  culture  des 
plantes  exotiques  en  pleine  terre.  Sans  entrer  dans  des  dé- 
tails techniques  sur  la  composition  géologique  des  terrains, 
il  suflat  d'indiquer  que,  tout  en  favorisant  ou  en  contrapiant 
certaines  productions,  ils  servent  plus  d'une  fois  à  s'amen- 
der les  uns  les  autres.  C'est  ainsi  que  leur  mélange  les  fait 
concourir  à  la  fécondité  et  rend  possibles  des  cultures  in- 
connues dans  les  conditions  primitives.  Les  calcaires, 
transformés  en  chaux  par  des  fours  très  nombreux,  servent 
de  la  sorte  fréquemment  à  amender  les  terrains  argileux, 
et  d'autres  exemples  analogues  ne  manqueraient  pas. 
C'est  un  des  côtés  remarquables  de  l'agriculture  en  Anjou. 
La  nature  n'aurait  pas  suffi,  sans  une  part  considérable  faite 
à  l'action  de  l'homme,  à  ce  qu'on  lui  demande  aujour- 
d'hui. 

On  a  souvent  répété  que  l'Anjou  est  un  pays  de  grands 
domaines.  Cela  est  vrai,  mais  non  pas  tellement  que  la 
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quantité  de  propriétés  de  moindre  étendue  n'y  soit  beau- 
coup plus  considérable.  Les  grandes  terres  sont  presque 
toutes  un  legs  du  passé.  La  culture  parcellaire  n'est  pas 
pourtant  une  nouveauté.  Mais  on  doit  reconnaître  qu'elle 
s'est  énormément  accrue  depuis  une  trentaine  d'années  sous 
l'empire  de  causes  variées.  Tel  est  le  développement  pris  en 
très  peu  de  temps  par  les  centres  populeux,  surtout  par 
Angers;  telle  est  aussi  la  création  des  routes  et  des  chemins 
de  fer,  si  favorable  à  l'écoulement  des  productions  des  jar- 
dins et  de  la  culture  maraîchère,  cette  richesse  agricole 
privilégiée  de  plusieurs  des  contrées  angevines. 

Enfin  les  épargnes  multipliées  ont  augmenté  le  nombre 
des  exploitations  exiguës.  Cette  recherche  des  petits  lots  par 
de  modestes  économies  n'a  pas  peu  contribué  à  pousser  les 
propriétaires  de  domaines  plus  vastes  à  les  décomposer 
eux-mêmes  et  à  mettre  en  circulation  ces  terres  volantes 
qu'on  se  dispute  avec  le  plus  vif  acharnement. 

Le  bien  produit  par  la  petite  culture  en  Anjou  n'est 
guère  nié  par  personne;  elle  est  une  source  perpétuelle 
d'aisance  pour  ceux  qui  s'y  livrent,  et  le  plus  souvent, 
le  sol  trouve  dans  leurs  efforts  répétés  une  fertilité  plus 
grande  et  une  plus-value.  Il  n*est  pas  moins  vrai  que  les  cas 
de  morcellement  excessif  et  dommageable  ne  manquent 
pas.  C'est  l'effet  tantôt  de  l'obstination  des  héritiers  qui  se 
refusent  à  des  arrangements  conformes  à  leurs  intérêts  et 
à  ceux  de  la  culture  lorsque  s'ouvre  la  succession,  tantôt 
d'un  amour  exagéré  de  la  propriété  et  de  l'indépendance. 
Ce  mobile  conduit  plus  d'une  fois  de  petits  fermiers  presque 
sans  capitaux,  à  devenir  acquéreurs  à  tout  prix,  et  des  do- 
mestiques ruraux  sans  épargnes  suffisantes  à  se  faire  loca- 
taires de  terres.  On  nous  cite  des  cas  de  morcellement 
presque  incroyables.  Ainsi,  dans  les  îles  de  la  Loire  et  à 
Chalonnes,  il  y  a  des  parcelles  tellement  réduites  que,  dans 
l'impossibilité  de  les  subdiviser^  encore,  leurs  propriétair( 
en  jouissent  à  tour  de  rôle  chacun  une  année.  Cet  excès,  ^ 


LES  POPtLATIONS  AGRICOLES  DE  L*AN:rOU.  807 

viens  de  le  dirjô,  n'est  pas  d'ailleurs  nouveau  dans  l'Anjou. 
J'en  trouve  la  preuve  dans  un  Essai  de  stalisiique  du  dé^ 
partement  de  Maine-et-Loire,  préserfté  par  le  préfet  au 
Ministre  de  Tintérieur  le  30  fructidor,  an  X  (1802),  époque  à 
laquelle,  assurément,  nul  ne  pouvait  attribuer  aux  effets 
de  la  loi  de  succession  cet  excès  qui  mettait  de  sérieux  obs- 
tacles sur  plusieurs  points  à  la  culture.  Le  même  adminis- 
trateur indique  le  territoire  de  Saumur,  notamment  la  com- 
mune d'Antigné,  dont  le  territoire  était  étendu  et  fertile. 
Un  propriétaire  de  cette  commune,  qui  possédait  cinq  à  six 
cents  hectares  labourables,  les  avait  ^ivisés  en  plus  de 
trente  morceaux  disséminés  dans  toutes  les  parties  de  la 
commune.  Là,  c'était  un  sillon,  là  une  moitié  de  sillon,  ici 
deux  ou  trois,  etc.  «  Que  peut  faire,  s'écrie  l'auteur  de  ce 
curieux  rapport,  le  cultivateur  éclairé  qui  voudrait  amélio- 
rer son  terrain  ?  Met-il  plus  de  fumier  que  les  autres  ?  A-t-il 
une  plus  belle  apparence  de  récolte?  Il  est  presque  sûr  qu'un 
de  ses  voisins,  se  trompant  de  sillon,  dépouillera  celui  qu'il 
a  cultivé  avec  soin,  et  lui  laissera  en  échange  la  dépouille 
du  sien  qui  vaut  beaucoup  moins.  »  Le  préfet  de  1802signa« 
le  comme  un  fait  assez  fréquent  le  dépècement  des  grands 
domaines  par  les  propriétaires  eux-mêmes  qui  morcelaient 
tantôt  la  propriété  par  la  vente,  tantôt  la  culture  par  la  lo- 
cation. C'est  ce  travail  volontaire  de  division  qui,  sur  plus 
d'un  point,  n'a  pas  cessé  depuis  plus  de  quatre-vingts 
ans.  Le  même  préfet  regarde  comme  presque  aussi  im- 
possibles qu'il  les  juge  désirables  les  prairies  artificielles 
qui  auraient  exigé  des  pièces  de  terre  assez  étendues  pour 
être  façonnées  à  volonté.  Quant  aux  échanges  qui  au- 
raient pu  remédier  en  partie  au  mal,  le  paysan  y  résis- 
tait opiniâtrement.  Imbu  des  idées  autoritaires  du  temps, 
le  préfet  de  Maine-et-Loire  émettait  le  vœu  qu'on  forçat 
par  une  loi  aux  échanges  qui  seraient  trouvés  avantageux. 
On  voit  par  là  à  quel  degré  le  mal  était  poussé  sur  certains 
points  du  territoire  dès  le  début  du  siècle.  En  tout  cas, 
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et  malgré  les  obstacles,  des  améliorations  agricoles  qu'oa 
regardait  comme  impraticables   se   sont  produites.   Des 
prairies  artificielles  ont  été  créées.  On  doit  aussi  ajouter, 
en  reconnaissant  l'excès,  que  les  cultures  auxquelles  se 
prête  le  morcellement  parcellaire  se  sont  beaucoup  multi- 
pliées. Quant  à  Tabus,  je  répète  qu'il  n'est  pas  niable  dans 
le  Maine-e<>-Loire,  et  il  atteint  dans  plus  d'une  commune 
des  limites  tout  à  fait  extrêmes;  ainsi,  dans  la  commune  de 
Murs,  qui  appartient  au  canton  des  Ponts-de-Gé^  il  existe  une 
borderie  de  9  hectares  qui  comprend  31  parcelles  sépa- 
rées et  éloignées  les  unes  des  autres.  Les  parcelles  se  sont 
accrues  de  11,000  dans  le  département  en  trente  années. 
On  peut  se  faire  une  idée  du  nombre  des  propriétaires 
par  celui  des  cotes  foncières,  qui  pourtant,  on  le  sait,  ne  le 
représentent  pas  toujours  exactement,  parce  qu'une  même 
propriété  paye  quelquefois  plusieurs  cotes.  En  1864,  on  en 
comptait  144,072,  en  y  comprenant  la  propriété  bâtie, 
nombre  porté  par  une  récente  enquête  à  182,195,  soit,  en 
quinze  années,  une  augmentation  de  38,123.  On  a  ainsi  une 
proportion  de  225  propriétaires  par  1,000  hectares.  Quant 
à  la  propriété  non  bâtie,  les  exploitations  de  moins  de 
5  hectares  avec  ou  sans   habitation  y  attenant  sont  de 
16,089  dans  le  département.  Celles  qui  ont  de  5  à  10  hec- 
tares sont  de  6,048  ;  on  en  compte  5,572  de  10  à  20  hec- 
tares, et  7,736  de  20  à  40. 

Les  domaines  allant  de  40  hectares  à  100  et  au-delà^  ne 
sont  au  nombre  que  de  2,125,  ce  qui  ne  donne  qu'un  cin- 
quième à  la  grande  propriété;  la  prédominance  appartient 
à  la  moyenne  dans  l'ensemble  du  département  bien  que 
la  petite  propriété  existe  en  majorité  dans  certains  arron- 
dissements. Il  faut  remarquer  enfin  que  la  grande  propriété 
n'est  pas,  sauf  de  brillantes  exceptions,  la  mieux  cultivée, 
et  c'est  dans  les  parties  les  plus  stériles  qu'on  la  rencontre 
surtout. 

Pour  en  finir  avec  les  chifires  qui,  ici  surtout,  ont,  il  faut 
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bien  le  reconnaître,  une  signification  et  une  portée  dont 
rien  ne  peut  tenir  lieu,  nous  dirons  qu'en  procédant  par 
arrondissements  on  constate  les  résultats  suivants. 

Dans  Tarrondissement  de  Baugé  la  grande  propriété 
occupe  les  5/10  du  territoire  ;  elle  en  occupe  seulement 
les  2/10  sur  celui  de  Cholet,  et  les  3/10  sur  ceux  de  Saumur 
et  de  Segré.  On  voit  par  là  qu'elle  n'est  pas  exclue  même  du 
Saumurois  où  le  morcellement  domine. 

La  moyenne  propriété  qu'on  fait  commencer  à  20  hectares 
occupe  aussi  5/10  dans  l'arrondissement  de  Cholet;  4/10 
dans  ceux  d'Angers  et  de  Segré,  et  descend  à  3/10  dans 
celui  de  Baugé,  à  2/10  dans  celui  de  Saumur. 

La  petite  propriété,  enfin,  qui  commence  immédiatement 
au-dessous  de  20  hectares,  n'occupe  que  les  2/10  dans  l'ar- 
rondissement de  Baugé  ;  elle  atteint  son  maximum  dans 
celui  de  Saumur  où  elle  figure  pour  la  moitié,  avec  cette 
circonstance  qu'elle  y  prend  souvent  la  forme  parcellaire. 
—  Elle  existe  sur  le  territoire  d'Angers  pour  une  propor- 
tion de  4/10,  et  de  3/10  pour  les  arrondissements  de  Segré 
et  de  Cholet. 

Nul  plus  que  celui  d'Angers  n'offre  le  spectacle  de  la  ri- 
chesse agricole  uni  au  développement  parcellaire.  On  y 
trouve  toutes  les  cultures.  Aux  céréales  se  joignent  les  cul- 
tures légumineuses,  les  plantes  d'agrément,  les  produits  du 
jardinage,  la  vigne,  Vélèveet  l'engraissement  du  bétail  ;  rien 
n'y  est  au-dessus  de  l'horticulture  où  les  fleurs  jouent  un  si 
grand  rôle,  avec  les  pépinières.  On  n'évalue  pas  à  moins 
d'un  millier  d'hectares  le  territoire  ainsi  cultivé.  C'est  un 
goût  et  un  art  dont  on  rapporte  en  partie  l'honneur  à  ce 
René  d'Anjou  dont  on  trouve  le  nom  mêlé  à  plus  d'une  gra- 
cieuse création.  Ce  prince  artiste  avait  destiné  au  château 
d'Angers  des  jardins  dont  l'entretien  était  l'objet  de  ses 
continuelles  recommandations  (1).  On  lui  doit  l'importation 

(I)  Leroy  de  la  Marche,  Le  roi  René^  t.  II.,  p.  8  à  1'?. 

NOUVELLE  SÉRIE.    —   XXV.  52. 
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d*un  certain  nombre  de  plantes  nouvelles  (1).  «  Ces  jardins 
n'étaient  pas  sans  quelque  ressemblance  avec  les  jardins 
anglais  modernes;  on  y  voyait  de  petits  prés  avec  du  gazon, 
des  allées  soigneusement  ratissées  et  des  rôties^  c'est-à-dire 
des  corbeilles  ou  plates-bandes  rondes,  bordées  de  clisses  de 
bois.  Ils  étaient  décorés  de  treilles,  <  en  charpenterie  bien 
ouvrées,  belles  et  bien  faictes.  »  La  façon  en  était  confiée 
à  un  jardinier  spécial  payé  quarante  livres  par  an  (2)  ».  Ces 
leçons  ont  profité.  La  terre  a  pris  une  valeur  croissante.  A 
cinq  kilomètres,  même  à  vingt  ou  vingt-cinq  de  la  ville,  elle 
se  loue  entre  250  et  150  francs  à  l'hectare,  et  va  jusqu'à  300, 
même  parfois  à  500  aux  environs  d'Angers.  On  ne  saurait 
pourtant  expliquer  par  la  seule  vente  des  produits  les  for- 
tunes vraiment  extraordinaires  qui  s'y  sont  faites.  Ces  cas 
exceptionnels,  sans  être  absolument  rares,  s'expliquent  par 
la  plus-value  des  terrains.  Achetés  en  dehors  de  l'enceinte 
de  la  ville  au  prix  de  4  ou  5,000  francs  l'hectare,  ils  ont 
quadruplé  et  quintuplé  une  fois  qu'ils  s'y  sont  trouvés  com- 
pris par  suite  des  agrandissements.  Mais  c'est  à  titre  beau- 
coup moins  gratuit  que  la  plupart  des  fortunes  et  que  l'ai- 
sance même  sont  acquises  par  cette  industrieuse  population. 
Elle  est  tenue  de.  déployer  les  plus  constants  efforts  et  plus 
d'une  fois  les  ressources  d'un  esprit  ingénieux  dans  la  cul- 
ture des  plants  d'arbustes  et  particulièrement  dans  la 
production  des  fleurs.  Nulle  part  peut-être  plus  que  dans 
l'arrondissement  d'Angers  on  ne  rencontre  des  générations 
d'horticulteurs.  On  y  trouve  des  familles  en  possession  d'une 
notoriété  non  seulement  locale,  mais  universelle;  telle  est 
à  Angers  même  la  famille  Leroy.  Si  cette  industrie  horti- 
cole a  ses  avantages  spéciaux,  ses  prix  de  faveur,  elle 
ne  peut  se  passer  chez  ceux  qui  s'y  livrent,  de  qualités 
qui  ne  sont  pas  communes.  Elle  doit  compter  avec  bien 

(1)  Boui-digné,  II,  p.  227  et  suiv. 

(2)  André  Joubert,  La  viepinuée  en  Af\jou. 
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des  difficultés  et  faire  face  à  bien  des  risques.  Une  pré-* 
yoyance  sans  cesse  éveillée  est  tenue  d'y  lutter  contre  un 
perpétuel  aléatoire.  La  délicatesse  même  des  produits  les 
met  à  la  merci  des  intempéries.  Le  caractère  pour  ainsi 
dire  de  luxe  que  la  plupart  revêtent  comme  les  jardins  eux- 
mêmes  les  expose  aux  fluctuations  de  la  fortune  publique. 
Ce  goût  des  jardins  s'est  d'ailleurs  communiqué  même  aux 
fortunes  modestes»  et  l'amour  des  fleurs  ne  se  renferme  plus 
dans  la  classe  riche.  La  ménagère  angevine  trouve  plaisir 
à  en  entretenir  dans  sa  petite  ferme  comme  l'ouvrière  des 
grandes  villes  dans  sa  mansarde.  L'horticulteur  angevin  sait 
d'ailleurs  mêler  habilement  ses  cultures  et  joindre  aux  plus 
fragiles  celles  qui  oflrent  plus  de  résistance.  Le  commerce 
fait  par  ces  mêmes  cultivateurs  de  l'Anjou  s'étend  à  la  France 
et  va  bien  au  delà.  Il  franchit  les  mers  et  a  longtemps  appro- 
visionné en  partie  TAmérique.  Mais  les  américains  se  sont 
avisés  de  produire  eux-mêmes  les  pépinières  et  les  fleurs, 
et,  d'un  autre  côté  la  concurrence  des  Belges,  devenus  très 
habiles  dans  la  même  industrie,  est  d'autant  plus  redoutable 
qu'ils  peuvent  produire  à  meilleur  marché.  Aussi  les  horti- 
culteurs angevins  réclament-ils,  comme  leurs  confrères  des 
environs  de  Paris,  un  allégement  des  tarifs  de  chemins  de 
fer  qui  pèsent  assez  lourdement  sur  leurs  produits. 

Une  autre  sorte  d'industrie  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  allu- 
sion, la  culture  maraîchère,  occupe  à  Angers  le  quartier 
de  Saint-Laud  et  les  plaines  environnantes.  On  était  là  en 
présence  d'une  terre  argileuse  difficile  à  cultiver.  Le  travail 
humain  est  parvenu  à  l'amender  avec  les  sables  de  la  Loire 
et  à  L'aide  de  fumiers  et  des  terraux  artificiels.  Les  cultiva- 
teurs de  Saint-Laud  expédient  une  grande  quantité  de 
légumes  frais  pour  Paris  et  pour  Londres.  Le  blé  de  Saint- 
Laud  est  très  recherché  pour  la  semence,  et  les  graines 
des  autres  plantes,  forment  aussi  l'objet  d'un  commerce 
étendu.  Cette  population  maraîchère  est  laborieuse  et  tem- 
pérante, sans  avoir  d'ailleurs  à  s'imposer  aucune  privation 

62. 
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sur  le  nécessaire.  Bien  nourrie,  saine,  robuste,  de  vie 
régulière,  elle  a  le  bon  esprit  de  s*estimer  assez  heureuse 
pour  que  chez  elle  aussi  le  métier  se  transmette  fréquem- 
ment de  père  en  fils.  C*est  un  bon  exemple  que  nous 
manquons  rarement  de  saluer  quand  nous  le  rencontrons. 

La  terre  bien  amendée  de  ces  cultures  maraîchères  a  pris 
une  grande  yaleur.  On  la  voit  se  vendre  jusqu'à  5,000  et 
7,000  francs,  se  louer  300  à  400  francs  l'hectare.  Ce  sont  là 
sans  doute  des  prix  d'exception,  mais  les  bonnes  terres  sur 
ce  même  territoire  d'Angers,  ne  se  vendent  pas  moins  entre 
5,000  et  2,000  francs  ;  et  montent  plus  haut  encore  pour  les 
vignes  et  les  prés.  Les  terres  plantées  de  bois  valent  entre 
2,000  et  1,200  francs.  Les  revenus  pour  les  vignes  sont  de 
100  fr.  par  hectare,  même  de  150  fr.  pour  Pont-de-Cé,  un 
des  cantons  les  plus  favorisés,  et  descendent  assez  souvent 
jusqu'à  70  fr,  ;  pour  les  prés  ils  atteignent  parfois  à 
160  fr.,  se  maintiennent  environ  à  120,  sauf  à  descendre 
exceptionnellement  à  80;  50  ou  60  fr.  forment  la  moyenne 
pour  les  bois.  Le  tableau  ci-dessous  donne  un  compte 
plus  détaillé  de  ces  différentes  valeurs  pour  les  divers 
cantons  (1). 

Je  ne  puis  que  signaler  en  passant  l'industrie  extra-agri- 
cole, à  laquelle  dans  les  mêmes  environs,  donnent  lieu  les 

(1)  Le  prix  des  terres  dans  rarrondissement  d'Angers  et  leur  revenu 
&  rhectare,  ressortent  de  la  façon  suivante  : 

VALEUR  DBS  TSRBES. 

Terres.  Prés.  Vignes.  Bois. 

I  Nord-Est •  3.300  4.000  4.Ô0O  2.000 

Nord-Ouest...  2.300  4.000  3.500  1.500 

Sud-Est 4.000  4.000  3.500  2.000 

Tiercé 2.000  3.500  3.000  1.500 

Chalonnes-sur-Loire 3.000  4,500.  4.000  2.000 

Saint-Georges 3.000  3.500  3  000  1.200 

Les  Ponts-de-Cé 5.000  5.000  4.500  1.400 

Thouarce 2.000  3.000  3  500  950 
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carrières  de  schiste  ardoisier.  Cette  exploitation  des  ardoi- 
sières n'a  commencé  qu*au  moyen  âge;  elle  a  fourni 
d'abord  au  pays  ces  pierres  noires  dont  les  anciennes  mai- 
sons étaient  construites;  elle  donne  aujourd'hui  et  dès  long- 
temps les  feuilles  légères  d'ardoises  dont  on  couvre  les  toits. 
Kaguère  les  exploitations  en  activité  près  d'Angers  occu- 
paient plus  de  trois  mille  ouvriers,  divisés  en  deux  catégo- 
ries, les  mineurs  appelés  en  termes  techniques  ouvriers 
(Và-bas  et  les  ouvrie^^s  d'à-hauL  c'est-à-dire  les  fendeurs 
ou  tailleurs  d'ardoises.  C'est  de  même  au  milieu  des  popula- 
tions agricoles,  mais  sans  s'y  mêler,  que  vivent  ces  autres 
mineurs  qui  exploitent  le  fer  ou  la  houille,  et  qu'existent 
les  nombreuses  minoteries  qui  empruntent  à  l'agriculture 
leur  matière  première.  Toutefois  ces  travaux  contribuent 
tous  à  la  richesse  agricole  dans  cette  contrée,  où  l'énergie 
laborieuse  s'applique  à  la  production  sous  toutes  les  formes 
sans  connaître  d'autre  repos  que  celui  qu'imposent  les  chô- 
mages involontaires  de  l'industrie. 

Autre  population,  autres  mœurs,  autres  cultures  au  moins 
en  grande  partie,  dans  l'arrondissement  de  Baugé  où  l'élé- 
ment calcaire  domine.  Il  faut  l'amender  fortement  pour 
produire  le  blé,  le  sainfoin,  la  luzerne.  Dans  les  parties  sa« 
blonneuses,  dans  les  graviers,  dans  les  terrains  siliceux 

Le  Louroux 2.000         2.500         2.000         1.200 

REVENI7  DES  TEBBBS. 

I  Nord-Est 100  115 

Nord -Ouest 70  170 

Sud-Est 120  150 

Tiercé 60  130 

Chalonn)s8-8ur-Loire 90  150 

Saint-Georges 85  120 

Le  Louronx 60  60 

Les  Pont8<de-Gé 150  160 

Thouarce 65  80 


500 

60 

500 

50 

500 

60 

500 

45 

500 

40 

900 

40 

500 

40 

600 

45 

900 

30 
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croît  le  pin  maritime.  Sur  cette  terre  qui  laisse  tout  à  faire 
à  rhomme,  et  ne  lui  livre  souvent  les  produits  alimentaires 
qu'à  prix  onéreux,  le  bois  occupe  un  espace  considérable. 
C'est  aussi  le  pays  des  grandes  chasses.  Dans  la  forêt  de 
Bau^é,  une  des  plus  importantes  de  l'Anjou,  la  chasse  du 
chevreuil,  du  cerf  et  du  sanglier,  offre  aux  habitants  aisés 
un  plaisir  traditionnel.  Une  partie  des  landes  a  disparu, 
mais  il  en  reste  encore,  et  leur,  défrichement  tente  peu  la 
spéculation. 

Dans  cette  contrée,  la  moins  riche  de  1* Anjou,  sauf  un 
petit  nombre  de  cantons  qui  doivent  une  fertilité  excep- 
tionnelle à  des  qualités  de  sol  différentes,  la  population  a 
décru  ou  ne  s'est  augmentée  qu'avec  une  excessive  len- 

« 

teur.  Entre  1802  et  1866,  en  prenant  les  chiffres  à  la  ri- 
gueur, elle  a  subi  une  légère  diminution,  mais  il  faut  tenir 
compte  de  la  tendance  du  recensement  opéré  au  commen- 
cement du  siècle  à  enfler  un  peu  les  chiffres.  Toujours  est- 
il  qu'elle  est  restée  à  peu  près  stationnaire,  quand  les 
chiffres  des  naissances  s'élevaient  partout.  On  y  est  frappé 
de  la  diminution  des  enfants  dans  les  familles,  sans  que  le 
bien-être  en  soit  la  cause  c'est  ici  plutôt  la  raison  contraire, 
et  en  même  temps  une  partie  de  la  population  quitte  l'agri- 
culture, soit  pour  la  ville,  soit  pour  d'autres  métiers  dans 
les  mêmes  villages.  Les  filles  surtout  désertent  la  ferme. 
Dans  une  commune  de  quinze  cents  &mes  où  se  trouvaient 
cinq  ou  six  couturières,  il  y  en  a  maintenant  cinquante. 

En  somme  le  nombre  des  propriétaires  a  beaucoup  aug- 
menté et  la  valeur  des  terres  a  gagné  d'un  tiers  entre  1850 
et  1866.  Les  cantons  les  plus  florissants  sont  ceux  de  Longue 
et  de  Beaufort.  Là,  comme  dans  la  bonne  moyenne  de  la 
culture  angevine,  on  voit  les  possesseurs  d'une  exploita- 
tion d'une  quarantaine  d'hectares  suivre  Tassolement  trien- 
nal, consacrer  la  première  année  au  froment,  la  seconde 
aux  mêmes  grains,  orge  ou  avoine,  la  troisième  à  diverses 
racines,  avec  une  portion  en  jachère,  entretenir  une  qua- 
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rantaine  de  bêtes  à  cornes,  en  yendre  tous  les  ans  de  huit 
à  dix,  et  y  joindre  assez  fréquemment  huit  à  dix  chevaux, 
juments  et  poulains. 

Le  cultivateur  de  Baugé  trouve  aussi  une  source  de  revenu 
dans  la  production  des  pommes  à  cidre  auxquelles  il  fait 
subir  une  légère  cuisson  avant  de  les  expédier  en  Angle- 
terre et  en  Russie. 

L'élève  des  porcs  figure  pour  un  chiflTre  notable  dans  la 
production  animale  ;  c'est  surtout  comme  marché  de  cette 
espèce  d'animaux  que  Baugé  joue  un  rôle  important  dans 
le  département  qui  n'entretient  guère  moins  de  cent  mille 
individus  de  l'espèce  porcine. 

On  voit  que,  malgré  toutes  les  réserves  que  nous  avons 
dû  faire,  on  a  réalisé  dans  ce  pays  un  peu  ingrat  bien  des 
perfectionnements  depuis  une  cinquantaine  d'années.  Ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  croire  achevée  toute  Tœuvre 
agricole.  Ce  qui  en  reste  à  faire  ne  peut  s'accomplir  que 
si  la  population  s'accroît  et  s'attache  à  la  terre  qu'elle  tend 
trop  à  abandonner. 

J'ai  déjà  eu  à  parler  à  d'autres  égards  d'une  des  parties 
de  l'Anjou  qui  ne  laisse  pas  d'être  importante  et  assez 
curieuse  à  étudier.  Le  Saumurois  est  pour  ainsi  dire  le 
moins  angevin  des  départements,  si  on  regarde  une  cer- 
taine droiture  et  la  fidélité  aux  traditions  religieuses  et 
morales  comme  un  des  caractères  du  vieil  Anjou.  Le  culti- 
vateur y  a  plus  d'une  fois  les  défauts  de  ruse  qu'on  reproche 
aux  paysans  et  le  goût  de  l'empiétement  sur  le  voisin.  On 
le  dit  quelquefois  avancé,  parce  qu'il  pousse  assez  loin 
l'affranchissement  des  croyances  et  des  préjugés.  D'autres 
se  demandent  si  ce  scepticisme,  qui  n'est  pas  rare  dans 
nos  campagnes,  n'y  produit  pas  un  vide  funeste  qui  laisse 
place  à  plus  d'une  tentation.  Lés  vignerons  du  Saumurois 
ont  d'ailleurs  leurs  qualités,  et  une  partie  de  leurs  défauts 
est  peut-être  imputable  à  une  situation  trop  mobile  et  quel- 
que peu  besoigneuse.  Ils  ont  tant  de  voisins  qu'il  est  bien 
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difficile  que  leur  humeur  n'en  devienne  pas  un  peu  incom- 
mode. De  même,  ce  quil  y  a  chez  quelques-uns  de  taquin 
et  d'un  peu  hargneux  semble  tenir  à  Tusage  de  leur  petit 
vin  blanc,  extrêmement  agréable,  mais  excitant,  et  qui 
agit  sur  le  système  nerveux  et  sur  d'autres  organes.  On 
dit  encore  que  si  ce  vin,  produit  en  abondance  par  ces 
coteaux,  rend  le  caractère  difficile,  il  donne  de  l'esprit.  J'ai 
déjà  fait  entendre  que  ceux  qui  habitent  la  région  où  on  ea 
boit  sont  plus  éveillés  que  ceux  de  la  partie  où  on  n'en  boit 
pas.  Si  les  hommes  sont  plus  doux,  plus  probes  dans  la 
région  des  prés,  ils  sont  aussi  moins  avisés.  La  vive  in- 
telligence des  gens  du  Saumurois  se  manifeste  au  point  de 
vue  économique  par  l'activité  d'un  commerce  de  denrées 
aussi  varié  que  les  produits  de  la  terre,  et  qui  vient 
aboutir  à  Saumur. 

Cette  ancienne  ville  n'est  presque  plus  qu'un  marché 
agricole,  établi  au  milieu  des  souvenirs  guerriers  d'un 
autre  &ge,  des  restes  du  vieux  château  fortifié,  des  édifices 
religieux  et  civils,  où  Ton  retrouve  la  trace  de  l'art 
angevin.  Saumur  a  beaucoup  déchu  depuis  le  temps  où  cette 
ville  de  guerre,  rempart  du  protestantisme,  frémissante  à 
tous  les  souffles  des  discussions  religieuses,  comptait,  quoi- 
que plusieurs  fois  ravagée,  vingt-cinq  mille  habitatits.  Foyer 
aujourd'hui  d'une  activité  beaucoup  plus  pacifitique,  elle 
n'en  a  plus  que  la  moitié.  Le  paisible  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, sauf  le  degré  d'animation  qu'il  reçoit  de  l'École  de 
cavalerie  qui  y  est  établie,  ne  reprend  un  aspect  un  peu 
vivant  que  les  jours  de  foires  et  de  marchés.  On  y  voit 
affiuer  des  campagnes  environnantes  les  grains,  les  chan- 
vres, les  vins,  les  eaux-de-vie.  Le  campagnard  saumurois 
remporte  de  la  ville  quelques  articles  usuels  de  vêtement 
et  de  ménage.  Il  laisse  à  d'autres  acheteurs  les  produits 
façonnés  en  vue  de  l'exportation^  les  articles  de  tournerie, 
pour  lesquels  Saumur  rivalise  avec  Saint-Claude  dans  le 
Jura,  les  émaux  produits  en  grand  nombre,  et  la  plus 
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grande  partie  de  ces  chapelets,  dont  l'ancienne  ville  hu- 
guenote, fort  guérie  de  son  fanatisme,  approvisionne  au- 
jourd'hui sans  scrupule  les  catholiques  de  France,  et  même 
Rome  et  l'Espagne  dont  les  noms  seuls  autrefois  lui  cau- 
saient tant  d'horreur. 

La  vraie  nouveauté  du  Saumurois  c'est  la  prairie  artifi- 
cielle. CTest  peat-être  la  seule  différence  qui  frapperait  les 
yeux  d'un  contemporain  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI.  Le 
canton  de  Montreuil-Bellay,  un  des  plus  charmants  mais 
des  plus  pauvres,  fut  le  théâtre  des  premiers  essais  de  ces 
prairies.  Substituées  aujourd'hui  en  partie  aux  plaines 
sèches  qui  s'étendaient  entre  les  vignes,  les  prairies  artifi- 
cielles trouvaient  dans  ce  terrain,  ingrat  à  tant  d'égards, 
quelques  conditions  favorables.  La  nature  du  sous-sol  con- 
venait aux  racines  vigoureuses  et  profondes  d'une  plante 
comme  la  luzerne.  Un  souvenir  dont  on  ne  peut  se  dé- 
fendre est  l'étrange  coïncidence  qui  existe  entre  ces  essais 
à  la  veille  de  1789,  et  un  événement  des  plus  tragiques  peu 
en  rapport  avec  le  caractère  d'une  telle  tentative.  Celui 
qui  la  fit  n'est  autre  que  le  célèbre  et  infortuné  Foulon  qui 
fut  si  lâchement  assassiné  par  la  populace.  Propriétaire 
d'un  château  près  Doué-la-Fontaine  et  d'un  beau  domaine, 
il  entreprit  d'y  semer  des  luzernes  qui  réussirent,  jaloux  de 
donner  ainsi  le  signal  d'une  ère  nouvelle  de  régénération 
appelée  avec  ardeur  par  tous  les  agronomes.  On  sait  qu'à 
quelque  temps  de  là,  la  tête  du  malheureux  Foulon  était 
promenée  dans  les  rues  par  une  ignoble  plèbe,  avec  une 
poignée  de  foin  dans  la  bouche,  allusion  sinistre  à  un 
mot  odieux  qu'on  lui  prêtait.  C'est  à  ce  mot  que  faisaient 
allusion  ces  paroles,  qu'on  lisait  sur  un  écriteau  :  <  Voici 
celui  qui  a  voulu  faire  manger  du  foin  au  peuple.  >  Ce 
qu'avait  voulu  cette  victime  des  fureurs  révolutionnaires, 
c'était  augmenter  la  fertilité  du  sol  qui  le  nourrit  ;  car  les 
prairies  multiplient  le  bétail  qui  nourrit  les  hommes.  Les 
essais  suspendus  furent  repris  en   grand  sous  la  Restau- 
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ration,  à  partir  de  1825.  Ils  ont  renouvelé  et  enrichi  la 
partie  stérile  de  Tarrondissement  qui  a  oublié  le  nom  de 
Foulon. 

On  aime  à  contempler  dans  le  Saumurois  cette  riche 
variété  des  productions,  ressource  précieuse  pour  le  culti- 
vateur, et  véritable  charme  pour  les  yeux.  Au-dessous  des 
collines  boisées  et  des  coteaux  au  terrain  calcaire,  crétacé 
et  argileux  où  la  vigne  prospère,  se  déploient  tantôt  les  cé- 
réales, tantôt  les  graines  oléagineuses,  tantôt  les  pommiers 
abrités  par  la  vallée,  dont  les  produits  sont  l'objet  d'un  com- 
merce spécial  avec  Paris,  tantôt  ces  pruniers  en  si  grande 
abondance,  dont  les  fruits  desséchés  se  confondent  avec 
ceux  de  laTouraine.  C'est  une  des  richesses  du  pays  que  ces 
arbres  fruitiers.  Leurs  produits  frais  sont  consommés  sur 
la  table  du  pauvre  comme  du  riche  cultivateur.  La  confi- 
serie les  conserve  et  les  raffine,  avec  une  augmentation  de 
valeur  et  une  étendue  de  débit  qui  sont  une  source  d'aisance 
pour  le  pays  de  production.  Ce  n'est  pas  le  seul  cas  où  Fart 
vient  en  a\de  à  la  nature.  Ce  vin  blanc  piquant  et  mousseux 
du  Saumurois,  est  l'objet  d'habiles  préparations  moyennant 
lesquels  il  réussit  à  se  faire  vendre  comme  vin  de  Cham- 
pagne en  Champagne  même.  C'est  sous  ce  nom  que  la 
France  et  l'étranger  en  consomment  chaque  année  six 
millions  de  bouteilles. 

Voilà  comment,  sans  que  Tagriculture  y  soit  extrêmement 
avancée,  le  prix  des  terres  devait  s'accroître  dans  l'arron- 
dissement de  Saumur  relativement  au  passé,  mais  avec  des 
inégalités  qui  tiennent  aux  terrains  et  aux  produits.  On  y 
voit  osciller,  au  delà  de  toute  moyenne  ordinaire,  le  prix 
des  terres  de  labour  entre  2,000  ou  2,500  et  4,000  francs,  et 
celui  des  vignobles  entre  2,500  et  7,000. 

L'arrondissement  de  Cholet,  voisin  de  la  Vendée,  en  rap- 
pelle souvent  l'aspect  et  les  mœurs,  comme  il  remet  er 
mémoire  la  guerre  qui  eut  là  son  point  de  départ  et  soi 
dénouement.  L'Anjou  avait,  comme  la  Bretagne,  accueilli 
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avec  satisfaction  la  Révolution  de  I7S9.  On  ne  peut  s'en 
étonner  après  ce  que  nous  avons  dit  des  revendications 
libérales  de  TAssemblée  provinciale  de  1788.  Les  villes  se  di- 
visèrent et  les  campagnes  se  soulevèrent  quand  la  religion 
parut  mise  en  jeu.  Ce  qu'il  y  eut  de  spontané  dans-cette 
explosion  est  attesté  par  son  caractère  populaire  au  sein 
des  populations  agricoles.  C'était  un  charretier,  Catheli- 
neau,  qui,  avec  Stofflet,  un  garde-chasse,  s'emparait  de 
Cholet. 

C'est  aussi  devant  Cholet  que  la  guerre  vendéenne,  après 
une  série  de  succès  et  de  revers,  trouva  son  échec  fatal. 

Aujourd'hui  Cholet  s'est  transformée  en  un  centre  im- 
portant de  travail  manufacturier.  L'on  s'y  occupe  à  tisser 
des  mouchoirs,  des  batistes,  des  flanelles,  des  couvertures 
de  laine.  La  ville  étend  son  rayon  industriel  sur  environ 
120  communes,  qui  viennent  s'y  alimenter  de  matières  pre- 
mières, cellules  d'une  ruche  toujours  en  mouvement.  Elles 
emploient  habituellement  jusqu'à  50,000  ouvriers.  Cholet 
n'a  pas  perdu  pourtant  le  caractère  agricole  qui  prédo- 
mine malgré  l'industrie  dans  l'arrondissement.  On  l'appelle 
dans  le  pays,  la  <  ville  de  la  viande  »,  par  allusion  au  nom- 
breux bétail  qui  y  afflue.  On  la  surnomme  aussi  «  l'étable 
de  Paris  >,  qui  en  tire  en  effet  une  notable  partie  des  bœufs 
qu'il  consomme.  Un  bon  nombre  arrive  aussi  de  Beaupréau, 
l'ancien  chef-lieu  d'arrondissement,  destiné  soit  aux  sta- 
tions de  la  marine  dans  quelques-uns  de  nos  ports,  soit 
aux  herbages  de  la  Normandie. 

En  vain  les  amendements  calcaires  ont-ils  contribué  à 
fertiliser  ce  sol  granitique  ou  schisteux,  et  de  nombreux 
cours  d'eau  ont-ils  favorisé  les  herbages,  l'hectare  dans 
l'arrondissement  de  Cholet  se  vend  moins  cher  que  dans 
les  autres^parties  du  département.  On  trouvait  naguère  les 
prix  établis  au  taux  moyen  encore  un  peu  baissé  aujour- 
d'hui de  2,100  fr.;  les  terres  arables  de  première  classe  à 
celui  de  2,200,  celles  de  deuxième  et  de  troisième  au  lieu  de 
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1,600  et  1,200  ;  les  bois  à  celui  de  1,200,  chiffre  légèrement 
supérieur  à  celui  du  Saumurois,  mais  moindre  que  pour 
les  autres  arrondissements  dans  un  département  où  les 
bois  couvrent  plus  de  54,000  hectares  selon  l'évaluation  de 
1860  .et  où  ils  en  occupent  environ  52,000,  ^'après  une 
statistique  récente. 

Si  j'avais  à  citer  une  des  régions  qui  doivent  le  plus  à 
l'action  exercée  par  les  efforts  humains  et  par  l'initiative 
d'une  propriété  soucieuse  et  intelligente  de  ses  devoirs,  je 
citerais  l'arrondissement  de  Segré.  Un  territoire  dénué  de 
villes  populeuses  et  qui  ne  compte  guère  d'industries, 
hormis  les  forges  de  Pouancé;  quelques  châteaux  qui  con- 
tribuaient plus  à  décorer  qu'à  féconder  les  contrées  envi- 
ronnantes, enfin  et  surtout  un  sol  .tour  à  tour  schisteux, 
argileux,  calcaire,  peu  profond  en  général,  telles  étaient 
les  médiocres  conditions  de  prospérité  qu'offrait  cette  par- 
tie de  l'Anjou.  Grâce  à  la  chaux,  les  propriétaires  du  pajs 
ont  pu  augmenter  leurs  revenus  restés  longtemps  à  peu 
près  stationnaires.  L'assolement  triennal  s'est  répandu,  et 
on  ne  rencontre  plus  que  quelques  points  stériles  encore 
livrés  à  la  jachère  tous  les  deux  ans.  Mais  ce  qui  a  subi 
une  métamorphose  remarquable  de  manière  à  faire  date 
pour  ainsi  dire,  c'est  surtout  le  bétail.  Dans  cette  partie 
du  territoire  comme  dans  le  département  tout  entier,  l'es- 
pèce bovine  était  à  peu  près  exclusivement  représentée 
par  la  race  mancelle  laquelle  joint  à  de  précieuses  qualités, 
des  infériorités  de  plus  d'une  sorte  qui  lui  ont  fait  préfé- 
rer le  durham,  admis  tout  au  moins  à  se  développer  à 
côté  d'elle.  On  connaît,  grâce  au  retentissement  de  cette 
importante  expérience  agricole  complétée  par  d'autres  per- 
fectionnements, l'espèce  de  métamorphose  introduite  par 
M.  de  Falloux,  propriétaire  au  Bourg-d'Iré.  L'auteur  de 
cette  rénovation  agricole  a  lui-même  retracé  l'histoire  de 
cet  épisode  dans  des  pages  attachantes  publiées  sous  ce 
titre  :  Dix  ans  (ïagricuîivre.  C'est  un  appel  aux   pro- 
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priétaires  trop  oublieux  de  leurs  devoirs^  justifié  par 
l'exemple  et  par  le  succès.  On  y  voit  comment  est  arrivée 
à  produire  des  résultats  remarquables  une  entreprise  mo- 
destement commencée,  poursuivie  avec  autant  de  pru- 
dence que  de  persévérance,  sans  avances  hasardeuses  de 
capitaux,  de  manière  à  ne  décourager  personne  et  à  attirer 
des  imitateurs  circonspects  plutôt  qu'à  susciter  des  engoue- 
ments suivis  de  déceptions  souvent  amères  par  des  pro- 
diges obtenus  à  force  de  capitaux.  La  substitution  dans 
une  certaine  mesure  de  la  racé  durham  à  la  race  mancelle 
s'est  faite  peu  à  peu,  en  débutant  par  la  seule  présence 
dans  rétable  d'un  taureau  et  de  deux  vaches  de  cette  race 
qui  faisaient  partie  de  l'héritage,  et  par  quelques  essais 
successifs  opérés  dans  de  bonnes  conditions.  La  vue  des 
résultats  obtenus  et  les  facilités  accordées  aux  gens  du 
pays  pour  faire  quelques  essais  ont  fini  par  convertir  le 
paysan  par  une  expérience  qui  lui  montrait  dans  cette 
race,  outre  son  aptitude  remarquable  et  bien  connue  pour 
l'engraissement,  l'avantage  d'une  nourriture  à  moindres 
frais  à  l'aide  d'un  régime  plus  grossier.  Il  reconnut  aussi 
que  les  vaches  y  possédaient  une  fécondité  supérieure 
avec  une  plus  grande  puissance  de  production  laitière. 
Restait  un  doute  sur  la  capacité  de  supporter  aussi  bien  que 
la  race  mancelle  les  fatigues  du  labourage.  On  obtint  la 
solution  dans  un  croisement  fécond  en  produits  mixtes  en 
état  de  répondre  très  convenablement  à  plusieurs  fins. 

Reconstitué  lui-même  de  manière  à  rapprocher  des  par- 
celles éloignées,  et  à  présenter  un  tout  homogène,  le  do- 
maine du  Bourg-d'Iré,  put  recevoir  des  améliorations  de 
tout  genre  et  devint  ainsi  sans  en  avoir  la  prétention  affi- 
chée, une  sorte  de  ferme-école.  Le  métayage  subit  la 
même  transformation  :  stimulé  et  guidé  par  l'initiative, 
soutenu  par  le  concours  effectif  du  maître  du  domaine,  il 
se  montra  le  plus  utile  auxiliaire  d'une  œuvre  qui  avait 
pour  caractère  le  progrès  auquel  un  préjugé,  justifié  trop 
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I  souvent  par  l'état  arriéré  d'un  grand  nombre  de  métayers, 

lui  refuse   injustement  de  pouvoir  s'associer.  Le  bien- 

f  être  répandu  dans  le  pays  est  rendu  sensible  par  l'aspect 

même  des  demeures  qui  nous  frappaient  par  leur  air  d'ai- 
sance. Le  prix  des  terres  s'en  ressentit  non  moins  heu- 

•  reusement,  et  augmenta  de  plus  d'un  tiers.  L'arrondisse- 

ment de  Segré  éprouvait  les  effets  de  ces  méthodes  plus 

I  avancées  et  le  département  tout  entier  ou  du  moins  dans 

I  une  sphëre  étendue  en  recevait  le  contre-coup  favorable 

par  l'imitation  d'un  grand  nombre  de  propriétaires. 

Je  cherche  à  résoudre,  autant  que  possible,  dans  ces 
Étv4eSy  par   des  indications  précises  cette  question  de 
savoir  si  l'ensemble  d'une  région  ou  d'un  département  a 
gagné  et  dans  quelle  mesure,  soit  depuis  1789,  soit  depuis 
quarante  ou  cinquante  ans.  C'est  la  seule  manière  d'éclai- 
rer un  débat  qui,  autrement,  risque  de  s'éterniser  dans  le 
vague  en  ne  recevant  d'autre  solution  que  celle  que  lui 
donne  un  parti  pris  passionné  pour  ou  contre  le  présent. 
Nous  consentons  qu'on  n'attache  pas  une  signification  litté- 
rale aux  statistiques,  mais  il  serait  injuste  de  leur  refuser 
une  valeur  approximative,  et  sur  plus  d'un  point  les  ren- 
seignements acquièrent  même  un  degré  d'exactitude  qu'il 
n'est  pas  possible  de  révoquer  en  doute.  Nous  sommes  aidé 
ici  dans  cette  tâche  pour  l'ensemble  du  département  par  un 
récent  et  très  consciencieux  Essai  sur  le  département  de 
Maine^ir-Loire^  couronné  par  la  Société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale,  et  qui'  a  pour  auteur  M.  Bou- 
chard, secrétaire  général  de  la  Société  agricole  et  indus- 
trielle d'Angers.  On  peut  y  comparer  sur  bien  des  points  un 
passé  qui  date  d'une  cinquantaine  d'années  à  peine  avec 
l'état  actuel.  L'augmentation  des  produits  agricoles  ressort 
de  cet  examen  dans  les  proportions  les  plus  imposantes.  Je 
citerai  d'abord  le  blé.  Comment  ne  pas  être  très  frappé  de  voir 
qu'en  1840  l'Anjou  cultivait  120,000  hectares  en  blé,  dont  i 
tirait  en  moyenne  12  hectolitres  par  hectare,  tandis  qu'il  er 
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cultivait  170,000  en  1880,  avec  un  rendement  moyen  de  17 
hectolitres?  Dans  le  même  intervalle,  la  production  totale 
avait  passé  de  1,440,000  hectolitres  de  grains  à  2,890,000.  Ce 
progrès  était  encore  dépassé  par  la  vigne  qui  couvrait,  il 
y  a  quarante  ans,  30,4!i^7  hectares  dans  le  val  de  la  Loire  et 
l'arrondissement  de  Saumur,  et  qui  en  occupe  55,607  au* 
Jourd'hui,  dont  la  cherté  plus  grande  du  vin  a  fort  augmenté 
le  revenu.  Le  développement  des  prairies  artificielles  a 
porté  le  nombre  total  des  prés  joint  à  celui  des  herbages  à 
90,246  hectares.  On  a  vu  combien  le  bétail  avait  gagné  pour 
la  race.  Une  augmentation  considérable  en  poids  s'est 
jointe  à  la  multiplication  de  Tespëce  bovine  portée  de 
190,000  individus  à  311,000  avec  une  augmentation  de  valeur 
d'une  trentaine  de  millions. 

A  ce  tableau  favorable,  en  ce  moment  un  peu  assombri, 
mais  non  de  façon  à  justifier  des  découragements  excessifs, 
on  oppose  quelques  pertes  subies.  On  afilrme  avec  raison 
que  le  mouton,  de  race  poitevine,  élevé  sur  le  territoire  de 
Cholet,  a  perdu  dans  ces  derniers  temps.  Parmi  les  cul- 
tures, on  cite  le  chanvre,  qui  occupe  moins  de  place,  quoi- 
qu'il couvre  encore  8,000  hectares  dans  les  terres  d'allu- 
vion  de  la  Loire  et  de  TAnthion.  Il  est  certain  aussi  que  le 
progrès  de  la  culture  des  pommes  de  terre  et  des  plantes 
légumineuses  compense  bien  au  delà  ces  diminutions.  Le 
prix  du  blé  a  baissé,  et  on  s'en  plaint,  c*est  une  des 
cultures  les  plus  essentielles  de  l'Anjou.  Le  fermier  ou  le 
métayer  angevin  établit  même  une  partie  de  son  budget  et 
le  résultat  total  de  son  exploitation  en  grande  partie  sur 
cette  culture.  Il  affirme  qu'en  vain  les  autres  produits  agri- 
coles se  vendraient  bien,  il  ne  pourrait  se  soutenir  si  le  prix 
des  céréales  continuait  à  trop  fléchir.  Il  n'est  pas  sans  inté- 
rêt de  savoir  sur  quelles  données  il  fait  reposer  ses  calculs. 
Il  paie  le  propriétaire,  assure-t-il,  sur  ce  produit  même  des 
céréales,  il  fait  marcher  l'exploitation  avec  le  produit  de 
rétable,  et  il  entretient  le  ménage  avec  le  produit  de  la 
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ferme  et  de  la  basse-cour.  Je  n'examine  pas  si  cette  maniëre 
de  procéder  et  d'établir  sa  comptabilité  ne  pourrait  subir 
aucun  changement.  Jusqu'ici  du  moins  le  paysan  angerin 
n'est  pas  disposé  à  en  admettre  la  possibilité,  et  si  on  lai 
donne  quelquefois  le  conseil  de  faire  autre  chose  que  du 
blé.  A  cet  avis,  qui  peut  être  avantageusement  suivi  sur  cer- 
tains terrains,  il  ne  reste  pas  sans  répondre  par  des  consi- 
dérations tirées  de  la  difficulté,  et  les  propriétaires  qui  se 
piquent  d'agronomie  en  ajoutent  d'autres  qui  ont  pour  objet 
d'élever  la  culture  du  blé  dans  une  large  proportion  à  la 
hauteur  d'un  système.  Ils  soutiennent  que  le  blé  est  néces- 
saire pour  l'élevage  qu'on  leur  conseille,  et  pour  la  culture 
des  plantes  industrielles.  Le  blé  n'est  pas  seulement  le  blé, 
disent-ils,  c'est  aussi  la  paille  ;  la  paille,  c'est  généralement 
la  litiëre  du  bétail;  c'est  le  fumier  indispensable  pour  les 
cultures  industrielles,   c'est-à-dire   pour   les  plantes  qui 
épuisent  le  plus  la  terre.  Si  l'on  diminuait  notablement  en 
France  le  blé  et  la  paille,  on  diminuerait  dans  la  même  pro- 
portion le  repos  du  bœuf  et  du  cheval  après  le  travail,  le 
repos  et  la  réparation  de  la  terre  après  la  moisson.   On 
peut  admettre  ces  considérations  sans  croire  que  la  distri- 
bution des  cultures  soit  partout  aussi  bien  faite  que  pos- 
sible. En  tout  cas,  le  cultivateur  angevin  n'a  pas  eu  trop  à 
se  repentir  de  ses  calculs.  Entre  1840  et  1880,  le  produit 
annuel  de  l'agriculture  s'est  accru  en  Anjou  de  40  à  50  mil- 
lions de  francs.  Sur  cet  accroissement  les  propriétaires, 
d'après  les  calculs  de  M.   Bouchard,  perçoivent  environ 
12  millions  de  revenu  de  plus  qu'en  1840;  le  revenu  net  des 
terres  a  augmenté  dans  le  même  intervalle  de  47  à  96  O/o; 
les  fermiers  et  métayers  ont  gagné  de  10  à  20  millions,  et  les 
journaliers  et  domestiques  à  gages,  en  bénéficiant  du  reste 
de  la  somme,  ont  vu  s'accroître  leurs  avantages  dans  une 
proportion  encore  supérieure.  On  s'en  convaincra  lorsque 
nous  constaterons  l'élévation  dos  salaires. 
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IV 
FERMIERS  ET  METAYERS.  —  OUVRIERS  RURAUX, 

Les  inégalités  dans  la  condition  des  fermiers  comme  dans 
celle  des  propriétaires  doivent  être  très  sensibles  dans  un 
pays  comme  l'Anjou  qui  présente  de  grandes  différences 
dans  la  dimension  des  exploitations.  Telle  est  souvent  la 
distance  entre  les  fermiers  d'un  domaine  considérable  et 
ceux  d'un  petit  domaine  qu'on  hésiterait  à  les  placer  dans 
la  même  catégorie.  En  outre,  à  égalité  d'exploitation,  on 
rencontre  des  différences  dans  l'éducation.  Mais  .à  prendre 
la  classe  en  masse,  on  peut  dire  que  leur  bien-être  a  aug- 
menté sous  toutes  les  formes.  Si  on  s'en  tient  à  l'aspect 
extérieur,  les  propriétaires  et  les  fermiers  dans  la  classe 
moyenne  semblent  se  confondre  les  uns  avec  les  autres.  Ils 
portent  aujourd'hui  le  même  vêtement.  Ce  vêtement  est 
commode,  chaud,  généralement  en  laine.  Il  laisse  voir  d'ail- 
leurs peu  de  traces  de  Tancien  costume  indigène.  Les  cu- 
lottes courtes,  les  guêtres  montant  jusqu'au  genou,  et  les 
habits  carrés,  encore  en  usage  il  y  a  trente  ou  quarante 
.ans,  ont  généralement  disparu.  Quant  à  la  ferme,  elle  a 
moins  gagné  que  le  logement  et  ne  donne  qu'une  idée  insuf* 
usante  des  progrès  accomplis.  On  y  est,  et  la  remarque 
s'étend  aux  provinces  de  l'ouest  en  général,  doublement 
choqué  par  le  manque  de  propreté  des  cours  et  par  le  peu 
de  soin  à  utiliser  les  matières  fertilisantes.  Il  y  aurait  une 
assez  triste  description  à  en  faire  :  on  y  montrerait  des 
meules  de  fumiers  sans  fosse  à  purin,  s'égouttant  de  tous  les 
côtés  pour  aller  se  perdre  dans  la  mare  où  le  bétail  va  s'abreu- 
ver, des  tiges  de  colza,  des  pailles  de  blé  noir  et  des  chaumes 
pourrissant  au  dehors,  exposés  aux  pluies  de  l'hiver,  et  for- 
mant au  printemps  un  affreux  cloaque  où  les  pourceaux  se 
vautrent  en  liberté,  et  d'autres  détails  qui  ne  donnent  pas 
une  idée  plus  satisfaisante  de  l'agriculture  et  de  la  civilisa- 
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tien.  Une  fois  pourtant  chaque  année  cette  cour  sordide  est 
Tobjet  de  soins  de  propreté  qui  correspondent  au  temps  de 
la  moisson  ;  la  ferme  change  d*aspect  ;  la  cour  est  balayée  ; 
le  fermier  prépare  l'aire  où  il  battra  son  grain.  Par  un  moyen 
qui  n'a  rien  lui-même  de  propre  et  de  délicat,  il  atteint  le 
but  qu'il  se  propose  en  se  servant  de  bouse  de  vache  délayée 
dans  un  peu  d'eau  ;  il  nivelle  le  terrain  de  manière  à  obte- 
nir un  plan  parfait,  imprègne  la  surface  de  ce  singulier 
mélange,  et,  le  soleil  séchant  le  tout,  le  sol  reste  couvert 
d'une  sorte  de  vernis  qui  dure  assez  longtemps  pour  que  le 
battage  puisse  s'opérer.  Mais  si  la  ferme  est  extérieurement 
négligée,  l'intérieur  habité  par  la  famille  laisse  \oir  dans  le 
mobilier  et  dans  les  moindres  détails  du  ménage  une  propreté 
presque  irréprochable.  On  doit  ajouter  que  les  nouvelles 
constructions  à  quelque  destination  qu'elles  s'appliquent 
sont  mieux  faites  à  tous  les  points  de  vue,  plus  solides,  plus 
salubres,  plus  agréables  à  la  vue. 

Quant  au  régime  alimentaire  du  cultivateur,  propriétaire 
ou  fermier,  ayant  quelque  aisance,  il  est  resté  simple,  mais 
substantiel.  Il  a  pour  base  habituelle  le  pain  de  froment,  la 
viande  de  porc,  et,  d'une  façon  très  inégale  selon  l'aisance 
de  chacun  la  viande  de  boucherie,  les  produits  de  la  basse- 

« 

cour,  le  lait  et  le  beurre.  Le  fermier  fait  profiter  de  son 
ordinaire  ses  domestiques  et  ceux  qu'il  emploie,  et,  ce  qui 
prouvé  que  les  mœurs  ont  gardé  quelque  chose  d'égalitaire, 
le  fermier  mange  toujours  à  la  même  table  que  ses  domes- 
tiques et  les  ouvriers  qu'il  emploie.  Presque  chaque  ferme 
a  son  four  et  sa  boulangerie.  C'est  également  dans  sa  por- 
cherie que  le  fermier  s'approvisionne,  et  c'est  avec  un 
pressoir  installé  à  demeure  qu'il  fait  le  cidre  qu'il  con- 
somme. Il  achète  très  peu  au  dehors  et  s'accorde,  par  suite, 
un  bien-être  assez  large  qui  exige  peu  de  déboursés.  Mais 
ce  type  est  emprunté  à  une  moyenne  assez  élevée.  Sauf  pour 
le  pain,  dont  la  consommation  s'évalue  parle  chiffre  de  plus 
de  quatre  hectolitres  en  blé  dans  l'Anjou  par  chaque  cam- 
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pagnard,  le  régime  est  davantage  en  général  réduit  au 
nécessaire.  Pour  le  petit  cultivateur,  l'èau  est  très-souvent 
sa  seule  boisson,  même  avec  des  conditions  assez  défec- 
tueuses de  salubrité;  il  consomme  pourtant  aussi  beaucoup 
de  boissons  faites  avec  le  raisin  et  divers  fruits  fermentes. 
Le  cultivateur  un  peu  aisé  boit  seul  du  vin. 

Les  conditions  des  baux  donnent  lieu  à  peu  de  remarques 
particulières  quant  à  la  durée  qui  dépasse  rarement  neuf 
ans,  et  n'atteint  ce  terme  que  pour  les  propriétés  d'une  cer- 
taine étendue.  Les  diversités  locales,  plus  nombreuses  por- 
tent sur  la  répartition  des  charges.  Les  usages  locaux,  réu- 
nis dans  des  recueils  qui  forment  de  petits  livrets  de  quel- 
ques pages,  règlent  les  plus  minutieux  détails  des  obliga- 
tions principales  des  parties  qui  varient  à  certains  égards 
non  seulement  dans  les  arrondissements,  mais  dans  les 
caïutons.  On  pourrait  montrer  ces  différences,  si  ua  tel 
travail  ne  tombait  pas  dans  un  détail  excessif,  relativement 
aux  cantons  de  Pont-de-Cé,  de  Seiches,  de  Châlons^sur- 
Loire,  de  Beaufort- en-Vallée,  etc.,  etc.  (1). 

Les  conditions  du  métayage  n'ont  rien  d'exceptionnel  et 
se  conforment  aux  règles  habituelles  du  colonage  partiaire. 

(1)  On  doit  pourtant  noter  une  différence  assez  sensiUe  en  ce  qui 
concerne  le  bail  des  terres  employées  à  la  culture  des  pépinières,  dans 
rarrondissement  d'Angers.  Lorsqu'on  s'éloigne  du  centre,  par  exemple 
aux  environs  de  Brissac,  Doué,  La  Fontaine,  etc.,  où  sont  plus  spécia^ 
lement  cultivés  les  pommiers  à  cidre  et  les  arbres  à  noyaux,  le  pépiniériste 
fermier  n'a  pas  de  bail,  et  U  a  la  faculté  de  rendre  au  bailleur  le  terrain 
qu'il  tient  de  lui,  aussitôt  que  la  récolte  est  enlevée,  c'est-à-dire  après 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans  de  jouissance.  Aussi  arrive-t-il  que,  dans 
ces  localités,  l'exploitant  emploie  toujours  du  terrain  neuf  et  ne  met 
jamais  de  fumier.  Il  n'en  est  pas  de  même  aux  environs  d'Angers  où  on 
a  plus  d'avantage  à  prendre  de  longs  baux.  On  en  tire  cette  conséquence 
que,  pour  la  grande  culture,  il  est  plus  profitable  à  un  pépiniériste  d'avoir 
des  terrains  en  location  qu'en  propriété.  En  effet,  il  a  toujours  ainsi  du 
terrain  neuf  pour  chaque  nouvelle  plantation,  ce  qui  constitue  un  réel 

avantage. 
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Le  propriétaire  donne  le  fonds,  possède  la  moitié  du  chep- 
tel, fournit  l'engrais  complètement  dans  une  proportion 
qui  Tarie  de  60  à  100  fr.  par  hectare,  et  partage  toutes  les 
récoltes  vendables  avec  le  métayer,  qui  jouit  de  certains 
produits  de  la  basse-cour  et  apporte  aussi  certaines  rede- 
vances en  nature.  On  assure  que  le  métayage  est  plus 
doux  et  plus  paternel  dans  TAnjou  que  partout  ailleurs. 
Les  métayers  y  sont  de  leur  côté  assez  conciliants.  On  les 
voit  de  plus  en  plus  ouverts  aux  idées  de  progrès  quand 
l'expérience  a  parlé,  ou  quand  ils  ont  pleine  confiance 
dans  la  sagesse  du  propriétaire  du  domaine.  Leur  con- 
dition matérielle  n'est  nullement  au-dessous  de  celle  des 
fermiers  ordinaires.  Peut-être  même  la  part  qui  leur  est 
faite  dans  les  produits  en  naturç  le  rend-elle  plus  facile. 
La  preuve  en  est  qu'on  en  voit  rentrer  dans  les  rangs  du 
métayage,  après  avoir  fait  du  fermage  un  cercain  essai. 
Ils  sont  au  reste  bien  moins  nombreux  que  les  fermiers. 
En  dehors  de  l'arrondissement  de  Segré,  où  ils  figurent 
pour  moitié,  ou  ne  les  rencontre  qu'en  de  petites  pro- 
portions pour  les  autres  parties  du  territoire.  La  com- 
mission d'enquête,  en  1867,  adoptait  pour  le  département  le 
chiffre  de  27,250  fermiers,  celui  de  2,794  métayers  seule- 
ment. Ce  dernier  chiffre  s'est  un  peu  relevé  selon  une  en- 
quête plus  récente  qui  compte  29,091  fermiers  et  porte  les 
métayers  à  2,934. 11  semble  possible ,  en  raison  des  circons- 
tances qui  rendent  le  fermage  onéreux  et  la  culture  par 
métayers  avantageuse,  surtout  quand  le  propriétaire  s'oc- 
cupe de  son  bien  que  ce  mode  d'exploitation  reprenne 
faveur. 

Une  partie  de  ces  observations  sur  l'amélioration  maté- 
rielle s'applique  à  l'ouvrier  rural. 

Autrefois,  les  fenêtres  très  étroites  ne  donnaient  qu'un 
jour  insuffisant.  Les  logements  sans  carrelage  étaient  diffi- 
ciles à  balayer.  Aujourd'hui,  presque  toutes  les  habitations 
sont  reconstruites  dans  des  conditions  supérieures,  même 
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pour  les  simples  salariés  et  il  reste  encore  à  peine  quelques 
logements  insalubres.  Tout  ouvrier  bien  portant  et  labo- 
rieux aspire  à  posséder  sa  maison  et  le  premier  emploi  de 
ses  économies  est  presque  toujours  d'en  acheter  une.  Cotte 
ambition  lui  est  commune  avec  un  assez  grand  nombre  de 
fermiers  qui  en  achètent  aussi  comme  placement  de  fonds, 
ou  encore  qui  s'en  réservent  une  comme  séjour  de  retraite 
assuré,  s'ils  deviennent  infirmes  et  cèdent  la  ferme^  à  leurs 
enfants.  Les  ouvriers  peu  aisés  louent  de  petites  maisons 
qui  coûtent  dans  la  campagne  un  prix  annuel  de  50  à 
60  francs,  et  s'élèvent  un  peu  au  chef-lieu  de  canton  et  dans 
les  gros  bourgs.  On  trouve,  pour  les  plus  pauvres  habitants, 
des  logements  qui  ne  coûtent  que  vingt  francs  pour  l'année, 
et  on  se  figure  ce  que  peut  être  une  habitation  se  louant  à 
un  prix  si  minime  par  an,  même  dans  le  fond  des  cam- 
pagnes. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'alimentation  trouve  en  partie 
son  application  à  l'ouvrier  agricole  en  Anjou.  La  nour- 
riture est  seulement  pour  cette  classe  beaucoup  plus  iné- 
gale, selon  le  salaire,  suivant  aussi  que  l'ouvrier  est  ou 
non  exempt  d'habitudes  d'ivrognerie;  elle  n'est  sûrement 
suffisante  d'une  manière  uniforme  que  dans  le  cas  où  il 
est  nourri  à  la  ferme.  A  ces  inégalités  d'alimentation,  que 
nous  retrouvons  dans  les  départements  voisins,  corres- 
pondent aussi  des  inégalités  dans  la  santé  ^t  la  constitu- 
tion de  la  race  en  général  d'ailleurs  assez  forte.  11  est  à  no- 
ter que  peu  d'enfants  succombent  dans  leur  bas  âge.  Ils 
sont  presque  tous  élevés  au  sein  et  Tobjet  de  soins  vigilants 
de  la  part  de  leurs  mères.  Arrivés  à  l'âge  d'homme,  les  an- 
gevins sont  habituellement  assez  résistants  au  travail,  sans 
être  extrêmement  robustes;  ils  sont  ordinairement  de  taille 
moyenne  et  bien  conformés,  peu  sujets  à  contracter  des  ma- 
ladies graves,  pourtant  un  assez  grand  nombre  est  lympha- 
tique, et,  ce  qui  est  particulier  au  pays,  beaucoup  d'ouvriers 
agricoles  sont  atteints  avant  quarante  ans  de  hernies  ingui* 
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nales.  Les  femmes  sont  plutôt  petites  que  grandes,  mais 
nerveuses,  agiles,  travailleuses;  elles  supportent  vaillam- 
ment la  fatigue,  et  mettent  sans  ménagement  leurs  forces 
au  service  de  Tesprit  d'ordre  et  d'économie  dont  on  a  vu 
qu'elles  ont  en  quelque  sorte  la  passion  et  dont  profite 
toute  la  famille. 

Le  vêtement  dans  la  classe  rurale  ouvrière  a  subi  les 
mêmes  améliorations  que  dans  la  classe  plus  élevée.  Une 
veste  de  drap  noir  ou  marron  pour  le  dimanche,  avec  un 
pantalon  de  même  couleur,  des  souliers  ferrés,  un  chapeau 
à  basse  forme  et  de  couleur  noire,  voilà  quelle  est  sa  ma- 
nière habituelle  de  s'habiller.  L'ouvrier  rural  ne  revêt  que 
pour  se  marier  la  redingote  et  le  chapeau  à  haute  forme,  et 
c'est  un  usage  traditionnel  que  la  ménagère  conserve  les 
habits  de  marié  de  son  époux,  qui  ne  servent  plus  qu'au 
jour  de  Pâques  ou  les  jours  de  noces.  Durant  la  semaine,  à 
son  travail,  le  paysan  revêt  une  blouse  bleue  et  une  culotte 
de  droguet,  avec  de  grandes  guêtres  de  toile  pour  labourer 
ou  aller  au  chanvre.  Pour  se  rendre  au  marché,  il  couvre  la 
veste  en  drap  d'une  blouse  bleue.  Le  paysan  angevin  est 
très  soigneux  de  ses  vêtements.  Pour  son  travail  il  chausse 
des  sabots  de  bois  plein  et  couvre  la  semelle  d'une  natte  de 
paille,  c'est  seulement  par  les  grands  froids  et  le  dimanche 
qu'il  se  chausse  de  bas  de  laine  tricotés;  les  enfants  sont  ac- 
coutumés de  très  bonne  heure  à  marcher  les  pieds  nus 
dans  leurs  sabots. 

La  femme  qui  travaille  aux  champs  et  qui  vit  de  salaires 
porte  aussi  des  vêtements  plus  propres  et  moins  rapiécés 
qu'autrefois.  Elle  mêle  l'usage  du  coton  à  celui  de  la  laine. 
Le  dimanche^  surtout  dans  la  jeunesse,  elle  n'est  pas 
exempte  de  coquetterie  et  de  recherches.  Elle  imite  de  plus 
ou  moins  loin  la  fermière  qui  durant  la  semaine  est  vêtue 
simplement,  mais  le  dimanche  elle  montre  de  plus  brillants 
atours.  Elle  porte  des  étoffes  peu  voyantes  à  l'exception  du 
mouchoir  qui  couvre  les  épaules  et  le  corsage  souvent  en 
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soie»  et  met  à  la  coiffe  le  plus  grand  prix.  Cet  ajustement, 
plat  sur  le  dessus  avec  des  ailes  tuyautées  et  relevées,  haut 
et  séant  à  la  figure  des  femmes  et  des  jeunes  filles,  est  sou- 
vent orné  de  dentelles  et  de  riches  broderies.  La  plupart, 
les  jours  de  travail,  portent  un  bonnet  plat  en  étoffe  blanche, 
une  jupe  courte  en  drogues  du  paj^s  et  de  couleur  bleue, 
les  jambes  sont  nues,  les  pieds  chaussés  de  chaussons  de 
laine  dans  des  sabots  plats. 

Aux  enterrements  en  signe  de  deuil  la  femme  couvre  sa 
coiffe  d'un  capot  à  nombreux  plis,  ressemblant  de  très  près 
à  la  coiffure  des  sœurs  de  l'ordre  de  Saint-Charles,  les  jeunes 
femmes  et  les  jeunes  filles  étendent  sur  leur  visage  un  voile 
noir.  Les  veuves  se  couvrent,  quand  elles  sortent  de  chez 
elles,  d'un  grand  manteau  noir  avec  capot  qui  se  rabat  sur 
la  figure. 

Nous  avons  dit  que,  dans  Taugmentation  totale  du 
revenu  l'ouvrier  avait  la  meilleure  part.  Les  recherches 
faites  par  M.  Bouchard  nous  permettent  de  dégager  des 
moyennes  d'une  assez  grande  précision  (1).  Il  nous  ap- 

(1)  S*il  s'agissait  de  remonter  plus  haut  dans  le  passé,  on  trouve  un 
grand  nombre  de  prix  et  de  salaires  dans  les  documents  des  xv*  et 
XVI*  siècle,  notamment  dans  les  comptes  inédits  de  Guillaume  Tuai,  rece- 
veur de  Jean  Bourré  (1463-1466).  Ces  comptes  ont  permis  de  reconsti- 
tuer, d'une  manière  instructive,  la  vie  privée  en  Anjou  à  cette  époque  (1), 
et  l'existence  des  campagnes  s'y  éclaire  de  quelques  traits  utiles  k  re- 
cueillir quoique  avec  moins  d'abondance  que  celle  des  villes.  Plus  d'une 
particularité  relative  k  l'existence  économique  ressort  de  ces  études,  mais 
l'Indication  des  prix  n'a  de  portée,  comme  terme  de  comparaison,  que  si 
on  se  reporte  à  la  puissance  d'achat  de  l'argent,  si  variable  durant  les 
périodes  d'tm  même  siècle  en  France,  et  qui  se  complique  de  ces  mêmes 
variations  dans  chaque  province  encore  plus  difficiles  k  apprécier.  Ce  n'est 
donc  qu'en  se  reportant  aux  ouvrages  spéciaux  sur  la  valeur  compara- 

(1)  Voir  l'ouYi^age  déjà  cité  :  La  vie  privée  en  Anjou,  etc.,  par  M.  André 
Joubert,  couronné  par  TAcadémie  des  inscriptions  et  belles-lettres  (ISS^. 
Les  études  qui  composent  ce  volume  ont  paru  dans  la  Revue  d'Anjou  de 
janvier  1S83  à  mars  et  avril  1884. 
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prend  que  le  trayail  touche  en  effet  17  ou  18  millions  de 
plus  qu'il  y  a  quarante  ans,  ou,  en  d'autres  termes  les  sa- 
laires ont  gagné  95  0/0,  ce  qui  est  conforme  à  la  plupart  des 
renseignements  que  nous  avons  pu  prendre.  L'accroisse- 
ment est  même  allé  plus  d'une  fois  au  delà,  et  n'a  pas  été 

tive  de  l'argent,  comme  ceux  de  M.  Natab's  de  Waillj/  et  de  M.  Leber, 
8uf  la  fortune  privée  au  moyen  âge,  qu'on  pourra  tirer  un  certain  profit 
des  chiffres  que  nous  citons  en  asant  avec  sobriété  de  ces  indications,  en 
tout  cas  moins  décisives  pour  se  faire  une  idée  de  Fétat  des  populations 
que  les  indications  qui  portent  sur  les  productions  et  les  consommations 
en  nature.  Voici  quelques  chiffres  que  nous  empruntons  au  travail  ds 
M.  A.  Joubert  : 

<  A  Robert  Rebours,  pour  Tachât  d^une  clef  mise  à  Fhuys  de  la  vieille 
escoUe,  par  le  commandement  de  Madame  de  la  Broce x  d. 

<r  A  Guillaume  Gullien,  menuisier,  qui  vacqua  par  demi- jour  pour 
dessemblez,  couper,  et  oustez  deux  vieilles  armoires  qui  estoient  oudict 
bouge  de  ladicte  maison  et  empeschoient  la  voie  à  mettre  ledict  vin,  poor 
poie  et  despens xii  d. 

Les  fermiers  et  les  charretiers  amenaient  à  Château-Qt)ntier  le  blé  et 
le  vin  des  métairies  : 

«  A  deux  hommes  qui  vacquèrent,  par  deux  f oiz  à  remuer  les  blés  de 
la  rue  aux  Juifs xx  d. 

<  Pour  le  salaire  de  deux  hommes  qui  nestièrent  et  mirent  hors  Tor- 
dure  des  estables  de  Ghasteaugontier  et  pour  apporter  du  faien  et  de  la 
paille  es  dictes  estables,  pour  les  chevanlx  de  Monsieur  quand  il  vint 
à  Ghasteaugontier  Tan  dessus  dict  lxviii  la  sepmaine  après  la  Tous- 
sains XX  d. 

€  A  Pierre  Jouenne  et  à  son  gendre  qui  vacquèrent  à  remuer  les  blez  de 
Monsieur,  par  deux  foiz xx  d. 

€  Pour  Tachât  de  deux  cens  fagoz,  achaptez  et  mis  en  la  maison  de 
Madame  de  la  Broce,  en  sa  présence  et  à  son  commandement  durant  le 
temps  que  Monsieur  estait  à  Ghasteaugontier Xii  s.  vi  d. 

4L  Pour  Tachât  de  deux  charrestées  de  paille,  acheptées,  fagotées  et 
rendues  en  la  maison  de  Monsieur,  en  la  rue  aux  Juifs     .    .     xi  s.  viii  d. 

€  A  Pierre  Jouenne  et  à  ses  varletz,  pour  atoir  remué  les  blez  et 
froments  de  Monsieur,  par  plusieurs  foiz  durant  le    temps   de    den 
ans vu8.vid 
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moindre  de  125  0/0  dans  l'arrondissement  de  Bangé.  Si  on 
prend  une  à  une  les  différentes  catégories  d'ouvriers  agri- 
coles, dans  les  diverses  localités,  on  voit  ces  salaires  tantôt 
dépasser  le  double,  tantôt  ofTrir  la  proportion  du  tiers  ou 
davantage,  et  rarement  seulement  d'un  quart,  pour  les  ou- 
vriers de  la  ferme,  à  savoir  les  maîtres-valets,  valets  de 
quatre  mois,  valets  de  deux  mois,  filles  de  ferme,  ouvriers 
à  la  journée.  On  trouve  dans  la  culture  de  la  vigne,  (vigne- 
rons, vendangeurs  et  vendangeuses),  une  augmentation  gé- 
nérale de  100  0/0.  Quant  à  l'accroissement  des  salaires  pour 
les  autres  ouvriers  ruraux,  il  varie  entre  42  et  150  0/0  pour 
les  cinq  arrondissements.  Sur  le  territoire  de  Saumur,  tous 
les  salaires  ont  doublé  depuis  trente  ans  en  ne  laissant  pas 
toujours  au  propriétaire  ou  au  fermier  un  bénéfice  sufiîsant. 
La  moyenne  des  salaires  des  hommes  employés  comme  do- 
mestiques agricoles  y  était  autrefois  de  100  fr.  ;  ils  étaient 
médiocrement  nourris  et  en  outre  travaillaient  beaucoup. 
Aujourd'hui  ils  travaillent  moins  ;  la  nourriture  meilleure 
est  aussi  plus  coûteuse,  et  la  moyenne  des  gages  atteint 
300  fr.  A  la  journée,  le  salaire  d'un  homme,  nourri,  est  dans 
la  même  circonscription,  de  2  fr.  au  minimum  ;  celui  d'une 
femme,  nourrie,  de  1  fr.  Quant  au  salaire  à  la  tâche,  il  est 
diflïcile  de  l'évaluer,  parce  qu'il  varie  selon  le  degré  d'acti- 
vité ou  d'habileté  de  l'ouvrier,  et  la  manière  plus  ou  moins 
avantageuse  dont  il  a  conclu  son  marché;  mais,  d'ordinaire, 
l'ouvrier  gagne  plus  à  la  tâche  qu'à  la  journée  parce  qu'il 
travaille  davantage,  on  dit  aussi  qu'il  fait  moins  bien  pour 
aller  plus  vite. 

Dans  l'arrondissement  de  Segré,  le  salaire  des  hommes 
est  en  moyenne  de  2  fr.,  de  1  fr.  50  pour  les  femmes,  à  la 
journée.  Le  travail  à  la  tâche  n'existe  guère  que  pour  fau- 
cher les  prairies.  L'accroissement  serait  entre  le  tiers  et  la 
moitié  à  peu  près.  Dans  celui  d'Angers,  les  gages  d'un 
maître  de  valet  sont  de  450  fr.  avec  la  nourriture,  c'est-à- 
dire  le  double  de  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  moins  de  quarante 
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ans.  Le  valet  de  quatre  mois,  engagé  pour  la  fauchaison  et 
la  moisson,  gagne  300  fr>;  c'est  une  augmentation  de  66  0/0. 
Même  proportion  d*accroisse^ent  pour  le  yalet  de  deux 
mois  qui  ne  fait  que  la  iQoisson.  Une  fille  de  ferme  gagne 
200  fr.;  augmentation  de  108  0/0,  Un  ouvrier  à  la  journée, 
nourri,  reçoit  2  fr.  50,  augmentation  de  25  0/0,  et,  non 
nourri,  3  fr.  50,  le  vin  en  plus  ;  les  femmes,  nourries, 

1  fr.  25  (augmentation  66  0/0),  non  nourries,  2  fr.  Il  n'y  a 
guère,  dans  l'arrondissement  d'Angers,  d'ouvriers  à  la 
tâche  que  les  vignerons,  qui  sont  engagés  à  raison  de  24  fr. 
par  quartier  de  19  ares  80  centiares,  soit  par  conséquent 
120  fr.  par  hectare,  non  nourris  ;  mais  ils  ont  pour  eux  les 
sarments  liés  en  javelle,  produit  qui  n'est  pas  apprécié  à 
moins  de  30  fr.  par  hectare.  Pendant  les  vendanges,  ils  ont 

2  fr.  50  et  nourris  ;  les  coupeuses,  également  nourries, 
1  fr.  25  :  s'ils  sont  vendangeurs  à  la  tâche,  6  fr.  par  bar- 
rique récoltée,  et  la  nourriture  à  leurs  frais.  Dans  l'in- 
dustrie horticole,  les  simples  manœuvres  touchent  2  fr.  50 
(augmentation  660/0;  ;  les  ouvriers  jardiniers  3  fr.  (salaires 
doublés)  ;  les  ouvriers  à  la  tâche  4  fr.  (en  plus  45  0/0)  ;  le 
contre-maître  en  deuxième,  1,200  fr.  par  an,  (en  plus  20  0/0); 
le  contre-maître  en  premier,  1,800  fr.,  (en  plus  50  0/0),  Le 
groupe  de  l'industrie  du  chanvre,  qui  ne  se  rattache  qu'in- 
directement à  l'agriculture,  puisqu'il  comprend  les  tisse- 
rands, les  cordiers,  etc. ,  oscille  entre  des  salaires  qui  sont 
de  2  fr.  jusqu'à  près  dé  5  fr.,  avec  un  accroissement  qui  va 
de  25  à  100  0/0, 

Les  causes  de  cette  augmentation  des  salaires  et  leur 
emploi  ne  méritent  pas  moins  d'être  signalées.  Si,  pour  ces 
causes,  il  en  est  de  générales,  quelques-unes  sont  spéciales 
aux  arrondissements  angevins.  L'augmentation  des  salaires 
date  de  1832  et  a  pour  première  origine  immédiate  l'éta- 
blissement des  routes  stratégiques  qui  ont  facilité  la  circu- 
lation et  accru  les  débouchés.  Les  chemins  de  ter  ont  agi 
dans  le  même  sens.  Le  développement  de  l'amendement 
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calcaire  a  contribué  aussi  k  augmenter  le  travail  et  à  en 
améliorer  les  conditions.  On  doit  tenir  compte  aussi  du 
mouvement  d'émigration  qui  se  portant  vers  les  centres 
industriels  a  raréfié  les  bras.  On  doit  encore  avoir  égard  à 
la  diminution  dans  le  nombre  des  naissances,  laquelle  cal- 
culée par  1,000  habitants,  donne,  pour  Tannée  1881,  3.34 
de  moins  que  Tannée  1851  ;  tellement  que  Taugmentation 
totale  des  habitants  du  département  a  été  très  faible 
(515.452  en  1851  ;  —  529.491  en  1881). 

Cette  augmentation  des  salaires  a  profité  aux  ouvriers 
ruraux  de  TAnjou,  mais  dans  une  mesure  qu'on  voudrait 
plus  étendue.  Si  Tépargne  y  a  trouvé  son  compte  et  le  bien- 
être  aussi,  une  part  trop  grande  a  été  faite  aux  dépenses 
improductives.  Même  dans  ces  populations  rurales  dont 
nous  avons  eu  à  faire  plus  d'une  fois  Téloge,  le  progrès 
moral  n'a  pas  marché  de  concert  avec  le  progrès  matériel. 
L'ouvrier  angevin  n'est  pas  exempt  de  ces  exigences  parfois 
excessives  qui  se  inanifestent  dans  les  rangs  de  la  classe 
ouvrière  agricole.  Sans  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers  trop  facilement  enclins  à  se 
plaindre  de  toute  augmentation  de  salaire,  commeat  ne  pas 
convenir  avec  eux  que  ces  augmentations  devraient  être 
justifiées  par  plus  de  scrupule  à  tenir  ses  engagements,  et  à 
ne  pas  amoindrir  la  quantité  et  la  qualité  du  travail?  Les 
fermiers  angevins  rencontrent  chez  leurs  auxiliaires  salariés 
des  besoins  accrus,  outre  les  accroissements  de  paie  que 
la  demande  du  travail  leur  a  jusqu'à  présent  assurés. 
Lorsque  l'agriculture  prospère,  il  n'y  a  pas  lieu,  sans  doute, 
de  trop  se  récrier  contre  tel  petit  surcroît  quant  à  la  nour- 
riture et  à  la  boisson  ;  mais,  quand  elle  square,  l'habitude 
est  prise,  l'ouvrier  n'est  nullement  disposé  à  y  renoncer,  et 
il  s'ensuit  entre  le  fermier  déjà  gêné  et  celui  qu'il  emploie 
des  rapports  plus  difilciles  et  un  certain  mécontentement. 
Cette  sorte  d'exigences  s'est  manifestée  de  plus  d'une  façon. 
C'est  ainsi  que,  Sans  la  plupart  des  parties  de  TAnjou,  la 
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boisson  était  le  cidre.  Dans  maintes  fermes,  TouTrier  se 
veut  plus  en  boire,  il  lui  faut  du  vin  ;  et  encore  heureux  le 
fermier  s'il  accepte  le  vin  rouge,  car  la  population  ange- 
vine préfère  de  beaucoup  le  vin  blanc.  Cette  exigence  à  l'é- 
gard du  vin,  est  même  une  des  causes  qui  ont  fait  diminuer 
la  plantation  des  pommiers  à  cidre.  Le  fermier  aménage  on 
clos  de  vigne,  non  seulement  pour  sa  consommation  person- 
nelle, mais  pour  répondre  aux  nouveaux  besoins  de  ses  ou- 
vriers et  de  ses  domestiques.  Chez  lui  l'ouvrier  rural,  s'il  est 
aisé,  a  un  régime  de  vie  à  peu  près  le  même  que  celui  da 
petit  fermier;  rés-me,  nous  l'avons  dit,  en  fin  de  compte 
assez  substantiel,  quoique  un  peu  uniforme.  Tous  ces  pay- 
sans, à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  excepté  bien 
entendu  les  pauvres,  ont  en  assez  grande  abondance  et  à 
plusieurs  reprises  chaque  jour  la  soupe,  le  pain,  le  beurre, 
le  lard,  les  légumes,  les  oignons,  la  salade.  Le  laitage,  s'il 
y  a  un  degré  de  plus  dans  l'aisance,  est  en  plus  grande 
quantité,  et  on  voit  le  dimanche,  paraître  sur  la  table  de 
l'ouvrier  le  pot  au  feu  et  la  viande  de  boucherie,  rarement 
le  mouton  qu'il  n'apprécie    pas.  Que  ce  même  ouvrier 
rural  entre  dans  une  ferme  un  peu  considérable,  moyenne 
ou  grande,  il  demandera  la  viande  et  les  légumes  à  chaque 
repas.  En  admettant  que  ces  repas  plus  copieux  profitent  à 
ses  forces  quand  il  ne  les  porte  pas  jusqu'à  l'abus,  toujours 
est-il,  encore  une  fois,  qu'un  tel  surcroît,  qui  n'est  pas 
toujours  nécessaire  à  ce  degré,  augmente  outre  mesure 
les  charges  de  cultivateurs  obérés  ou  qui  réalisent  à  peine 
quelques  modestes  bénéfices. 

L'émigration,  dont  on  a  vu  les  conséquences  fâcheuses 
dans  quelques  localités,  est  loin  d'être  générale  dans  le  dé- 
partement. Aussi  emploie-t-on  peu  d'ouvriers  étrangers 
dans  la  culture.  On  y  compte  pourtant  un  certain  nombre 
d'immigrants  bretons;  cette  immigration,  évaluée  à  envi- 
ron 7,000  individus  est,  pour  la  plus  grande  partie,  absoi 
bée  par  le  travail  industriel.  Par  une  même  conséquence 
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on  ne  Tencontre  guère  de  paupérisme  agricole,  et  on  ne 
peut  qu'être  à  cet  égard  frappé  du  contraste  avec  la  Bre- 
tagne. D*un  autre  côté,  s'il  exiirte  peu,  dans  le  nord  et  à 
l*ouest  de  la  France,  de  départements  où  la  mendicité  soit 
moins  développée,  les  vagabonds  étrangers  y  abondent  sans 
doute  parce  qu'ils  ne  trouvent  pas  la  place  occupée  par  d'au- 
tres mendiants.  Outre  le  dépôt  de  mendicité  de  Saint-Nico- 
las, un  traité  est  passé  avec  le  département  de  la  Sarthe 
pour  le  placement  des  mendiants  valMes  au  dépôt  du  Mans. 
Le  département  consacre  une  somme  d'environ  130,000  fr. 
au  service  des  enfants  assistés.  Il  entretient  un  orphelinat 
agricole  dans  la  localité  dite  les  Plaines-Pouillé  et  subven- 
tionne l'orphelinat  de  Saint-Joûeph  à  S^umur.  Les  campa- 
gnes ont  leur  part  qu'il  n'est  pas  très  facile  de  déterminer 
dans  ces  dépenses.  D'assez  nombreux  enfants  y  sont  placés  en 
nourrice.  Malbeureuseroent  le  service  de  protection  du  pre- 
mier âge  qui  avait  été  accueUli  avec  faveur  au  début,  a  été, 
dans  un  ceita»n  nombre  de  communes  rurales,  complète- 
ment nég^'gé  ;  et  c'est  à  peine  si  les  registres  de  déclaration 
ont  continué  à  être  tenus.  Le  Conseil   général   s'en  est 
, préoccupé,  et  a  reconnu  que  l'organisation  du  service  mé- 
dical peut  seule  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  la  loi 
de  1874  et  stimuler  le  zèle  des  fonctionnaires  et  des  employés 
chargés  de  l'application  de  cette  loi.  Les  aliénés  indigents 
sont  entretenus  et  soignés  moyennant  un  fonds  de  190,000  fr. 
Les  sourds-muets,  les  jeunes  aveugles  ont  aussi  leurs  fonds 
d'entretien  dans  des  établissements  spéciaux,  soit  dans  le 
département,  soit  à  Paris.  Ouîre  les  établissements  hospita- 
liers, presque  toujours  concentrés  dans  les  grandes  villes, 
un  crédit  de  1,500  fr.  est  inscrit  au   budget  pour  venir  en 
aide  aux  communes  pauvres  qui  en  sont  dépourvus,  lors- 
qu'elles se  trouvent  dans  l'obligation  de  placer  leurs  mala- 
des pauvres  ou  incurables  dans  les  hospices  voisins.  D'autres 
moyens  qu'on  peut  regarder  comme  préventifs  de  la  misère, 
qui  trouvent  un  concours  dans  Tintervention  de  l'autorité, 
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mais  qui  ont  leur  origine  dans  l'initiative  individnelle,  ne 
sont  pas  restés  stationnaires;  c*est  ainsi  qu'on  comptait 
neuf  caisses  d'épargne  lorsque  nous  visitions  le  départe- 
ment; le  nombre  total  des  livrets  était  de  63,000  environ, 
et  le  capital  représenté  par  ces  livrets  dépassait  dix-huit 
millions  et  demi.  La  caisse  des  retraites  pour  les  vieillards 
égalait  près  de  4  millions,  mais  dans  le  nombre  des  titu- 
laires on  ne  comptait  guëre  de  campagnards,  qu'on  trouve 
aussi  en  grande  minorité  dans  les  sociétés  de  secours  mu* 
tuels  établies  au  nombre  de  112  approuvées,  et  de  28  socié- 
tés libres,  outre  le  léger  accroissement  qu'amène  chaque 
année.  Leur  avoir  représente  environ  un  demi-million.  Ce 
qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  pour  toutes  ces  institutions 
d'épargne  et  de  secours,  c'est  leur  développement  continu, 
mais  c'est  surtout  du  côté  des  caisses  d'épargne  que  se  sont 
portées  davantage  les  campagnes  angevines  depuis  quelques 
années. 

Malgré  les  progrèj  accomplis,  et  qui  donnent  au  départe- . 
ment  de  Maine-et-Loire  un  rang  élevé  parmi  nos  départe- 
ments agricoles,  il  reste  à  combler  d'importantes  lacunes, 
à  corriger  plus  d'une  imperfection.  Ni  l'instruction  ni  l'ou- 
tillage ne  sont  encore  ce  qu'il  est  permis  de  désirer  et  d'es- 
pérer. La  recherche  excessive  des  parcelles  a  particulière-* 
ment,  comme  dans  l'Indre-et-Loire,  dépassé  la  mesure.  Il 
est  temps  que  le  paysan  songe  à  d'autres  placements  faits 
avec  prudcînce,  et  qu'il  se  résigne  à  n'acheter  la  terre  que 
par  lots  suffisants  et  à  des  prix  qui  ne  soient  pas  exagérés 
par  la  surenchère.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  ne  sont  pas  là 
des  vœux  stériles.  Les  leçons  de  l'expérience  agissent  sou- 
vent avec  lenteur,  il  est  rare  qu'elles  ne  finissent  pas  par  se 
faire  entendre,  surtout  quand  il  s'agit  moins  d'opérer  des 
changements  profonds  que  d'utiles  et  sages  modifications, 
dont  chaque  individu  est  juge,  dans  la  conduite  de  ses  pro- 
pres intérêts. 

Henri  Baudrillart. 
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CONCOURS  POUR  LE  PRIX  ODILON  BARROT 


L* Académie  avait  mis  au  coDcours  pour  le  prix  Odilon  Barrot  à  dé- 
cerner en  1886  la  question  suivante  :  «  Histoire  de  l'enseignement  du 
droit  avant  17S9  ».  Le  sujet  lui  avait  paru  propre  à  amener  un  grand 
nombre  de  concurrents.  L^histoire  de  renseignement  d'une  science  est,  k 
beaucoup  d'égards,  l'histoire  de  la  science  elle-même,  et  se  rattache  par 
des  liens  étroits  k  celle  de  tout  le  mouvement  intellectuel  d'un  pays 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  science  qui,  comme  celle  du  droite  touche 
à  la  politique  et  aux  plus  grands  intérêts  de  la  nation.  Cest  tout  un 
chapitre  de  notre  histoire,  et  un  des  plus  neufs,  car  si  le  sujet  a  été 
abordé  par  les  détails  il  n'a  jamais  été  traité  d'ensemble.  Tandis  qu'à 
Pétranger  d'importants  ouvrages  ont  été  publiés,  sur  les  anciennes  écoles 
de  l'Italie  et  de  l'Allemagne,  l'école  française,  si  brillante  pourtant,  et  si 
originale,  n'a  pas  encore  trouvé  d'historien.  En  proposant  ce  sujet  vous 
faisiez  donc  appel  non  seulement  au  labeur,  mais  encore  au  patriotisme 
des  travailleurs  qui  reçoivent  vos  directions  et  se  disputent  vos  récom- 
penses. Mais  cet  appel  n'a  guère  été  entendu.  L'Académie  n'a  reçu  que 
deux  mémoires  et  aucun  d'eux  n'a  paru,  à  votre  section  de  législation^ 
répondre,  d'une  manière  complète  et  satisfaisante,  à  la  question  posée. 

Le  Mémoire  n^  1  portant  pour  devise  :  <r  Et  semel  emissum  volât  trre" 
vocabile  verbum  >  est  un  in  8^  de  186  pages.  L'auteur  divise  son  sujet 
en  quatre  parties  dont  la  première  comprend  les  temps  antérieurs  au 
xvi«  siècle.  Les  trois  dernières  sont  consacrées  au  xvi*,  xvii*  et  xvin^ 
siècles.  Dans  chacune  de  ces  périodes  on  trouve  trois  chapitres  intitulés 
les  monuments  du  droit,  les  écoles,  les  professeurs.  De  ces  trois  cha- 
pitres, le  premier  était  peut-être  inutile,  car  vous  ne  demandiez  pas  aux 
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concurrents  une  histoire,  même  abrégée  des  monuments  du  droit 
français.  Si  Ton  retranche  cette  partie  du  Mémoire,  il  reste  peu  de  chose 
sur  le  véritable  sujet,  c'est-à-dire  sur  Torgamsatio^  de  renseignement  et 
sur  rinfluecce  qu^il  a  exercée.  L'auteur  a  fait  quelques  recherches  som- 
maires dont  il  expose  le  résultat  en  quelques  pages  d'une  lecture  facile, 
Qiais  la  section  pense  que  ce  u*e8t  pas  assez.  Le  Mémoire  "ne  contient 
absolument  rien  d'original.  Aucun  document  inédit,  aucune  appréciation 
personnelle.  A  défaut  d'originalité  il  n'a  pas  même  le  mérite  d*nn  bon 
travail  de  seconde  main.  La  liste  des  ouvrages  que  Fauteur  a  consultés 
est  extrêmement  défectueuse.  Il  en  a  ignoré  beaucoup^  et  quant  à  ceux 
qu'il  a  connus  il  n'en  a  tiré  qu'un  court  extrait  et  quelques  noms 
propres.  C'est  plutôt  une  esquisse  qu'un  Mémoire,  et  votre  section  de 
législation  a  été  unanime  pour  Técarter. 

Le  Mémoire  n°  3  portant  pour  devise  ce  mot  d'Augustin  Thieny  : 
€  Le  passé  est  bien  souvent  une  énigme  dont  le  mot,  oublié  des  enûiota, 
ne  se  retrouve  plus  que  dans  le  berceau  des  pères  >  est  un  travail  plos 
important.   L'auteur  a   compris  l'étendue  du  sujet  proposé  par  l'Aca- 
démie. Il  l'a  même  exagérée,  car  il  croit  que  vous  avez  voulu  réaliser  le 
vœu  de  Victor  Cousin  qui,  en  1840,  créait  à  l'École  de  droit  de  Paris  un 
cours  d'introduction  générale  à  l'étude  du  droit,  cours  destiné  à  oriente^ 
les  étudiants  et  à  leur  faire  connaître  les  ouvrages  importants  qui  ont 
marqué  les  progrès  de  la  science.  Cette  erreur  l'a  conduit  à  écrire  deux 
longs  chapitres  qui  forment  à  peu   près  le  sixième  du  Mémoire,  et  qui 
sont  absolument  hors  du  sujet.  Le  premier  parle  de  l'enseignement  da 
droit  avant  les  Romains,  chez    les  peuples  de  l'Orient  tels   que  les 
Indous,  les  Égyptiens,  les  Hébreux,  les  Grecs,  même  chez  les  Gaulois 
avant  Jules  César.  Le  second  traite  de  renseignement  du  droit  à  Rome. 
Vous  n'aviez  certes  pas  songé  à  imposer  aux  concurrents  un  aussi  vaste 
programme.  Vous  n'aviez  pensé  qu'à  la  France,  et  c'était  bien  assez. 
L'auteur  du  Mémoire  a  compris  qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  des  nations 
étrangères.  Il  a  laissé  de  côté,  et  avec  raison,  l'Italie,  l'Allema^e,  les 
Pays-Bas.  Il   aurait  dû  en  faire  autant  pour  l'antiquité,  dont  il  n'a 
d'ailleurs  qu'une  notion  inexacte  et  superficielle,  et  concentrer  toutes  ses 
forces  sur  l'histoire  de  l'enseignement  du  droit  dans  notre  pays.  Cette» 
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histoire,  à  vrai  dire,  ne  commence  guère  qae  vers  la  fin  du  xi*  siècle.  A 
ce  moment  la  rédaction  du  corps  de  droit  canonique  et  la  diffusion  des 
livres  du  droit  romain  ont  pour  conséquence  la  créution  d'un  enseigne* 
ment  dogmatique  qui  conduit  bientôt  à  la  fondation  des  Universités.  Le 
Mémoire  expose  les  statuts  et  règlements  des  diverses  écoles,  et  dresse 
la  liste  de  leurs  plus  remarquables  professeurs.  Il  est  peu  d'Université 
en  France  qui  n*ait  eu  son  historien,  et  ainsi  les  matériaux  ne  manquaient 
pas.  L'auteur  du  Mémoire  en  a  connu  beaucoup ,  notamment  pour  Ton* 
loase,  Montpellier,  Grenoble,  Angers,  Orléans,  mais  d'autres,  non  moins 
importants  lui  ont  échappé.  Ailleurs,  pour  Orléans,  par  exemple,  il  s'est 
trop  fié  aux  livres  qu'il  avait  sous  les  yeux  et  n'a  pas  tenu  compte  des 
pablications  nouvelles,  comme  celle  du  livre,  de  Justice  et  de  Plet  qui 
contient  un  résumé  de  l'enseignement  Orléanais  au  moyen  âge.  L'auteur 
du  Mémoire  aurait  sans  doule  évité  ces  lacunes  s'il  s'était  astreint  à 
dresser  tout  d'abord  un  inventaire  bibliographique  de  toutes  les  histoires 
locales  et  des  Mémoires  ou  dissertations  qui  en  ont  éclairci  les  détails. 

Les  trois  derniers  chapitres  sont  consacrés  aux  trois  derniers  siècles. 
Ce  sont  de  beaucoup  les  plus  importants  et  ils  forment  à  peu  près  trois 
cents  pages.  L'organisation  des  écoles,  les  règlements  nouveaux  y  sont 
assez  complètement  exposés,  mais  l'auteur  ne  fait  pas  suffisamment  con- 
naître l'enseignement  lui-même  ni  les  hommes  qui  l'ont  donné,  et  dont 
plusieurs  ont  été  une  des  gloires  de  notre  pays.  Sans  s'engager  dans  une 
série  de  biographies  on  aurait  pu  faire  revivre  quelques-unes  de  ces 
grandes  figures.  Pour  cela  il  aurait  fallu  étudier  les  écrits  des  maîtres 
les  plus  célèbres,  montrer  leurs  idées  générales^  leur  méthode,  étudier, 
d'après  les  témoignages  contemporains,  Tinâuence  qu'ils  ont  exercée 
sur  le  mouvement  des  esprits  et  en  particulier  sur  les  progrès  de  la 
science  du  droit  Ici  les  moyens  d'information  ne  manquent  pas.  Pour 
ne  parler  que  du  xvi*  siècle  les  lettres  de  Pasquier  et  ses  Recherches  sur 
la  France,  les  écrits  de  Rabelais  et  de  Noël  du  Fail,  les 'lettres  de  Du* 
moulin,  celles  de  Gujas  et  de  François  Hotman  fournissent  tous  les 
traits  d'un  tableau  plein  d'intérêt  et  de  vie.  Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas 
un  des  jurisconsultes  de  cette  grande  époque  qui  n'ait  écrit  un  traité 
sur  l'enseignement  du    droit    et    sur  la    méthode   la   plus  propre  à 
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former  de  bons  élèves.  C'était  là  surtoat  qa'il  fallait  chercher  la  réponse 
à  la  question  proposée  par  rAcadémie.  Recueillir  ou  analyser  des  textes 
de  règlements  y  dresser  des  listes  de  noms,  fixer  des  dates,  c*est  saas 
doute  un  travail  méritoire,  mais  T Académie  demandait  davantage,  efle 
voulait  un  chapitre  d'histoire  et  c'est  ce  qu'elle  n'a  pas  trouvé  dans  les 
Mémoires  qui  lui  ont  été  envoyés, 

Dans  ces  circonstances  la  section  de  législation  n'a  pas  pensé  qu'il  y 
eût  lieu  de  décerner  le  prix.  Elle  s'est  demandé  si  elle  ne  vous  propo- 
serait pas  d'accorder  une  récompense  au  Mémoire  n®  2  dont  elle  re- 
connaît le  mérite,  toutefois  elle  s'est  déterminée  à  vous  demander  on 
ajournement.  Elle  espère  qu'en  prorogeant  le  concours,  en  laissant  aux 
concurrents  le  temps  de.  revoir  et  de  compléter  leurs  ^travaux,  oa 
obtiendra  un  résultat  qui  répondra  aux  vœux  de  l'Académie.  De  non- 
veaux  concurrents  pourront  d'ailleurs  se  présenter. 

En  conséquence  la  section  vous  propose  de  remettre  au  concours  la 
question  ainsi  posée  «  Histoire  de  l'enseignement  du  droit  en  France, 
avant  1789.  »  Le  terme  du  concours  serait  fixé  au  31  décembre  1888. 


R.  Dabjeste. 
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LE  CODE   CIVIL 


ET 


LA    QUESTION    OUVRIÈRE 


§  1**.  —  Généralités.  Pourquoi  le  Code  civil  a  presque  entièremeut  oublié 
^  l'ouvrier  de  la  grande  industrie. 

L*éIoge  du  code  civil  n'est  plus  à  faire.  Notre  code  a  servi 
de  modèle  à  la  plupart  des  législations  étrangères  (1).  C*est 
la  meilleure  preuve  de  sa  supériorité.  Œuvre  des  hommes, 
il  n*a  pas  sans  doute  atteint  cette  perfection  idéale  qui 
n'est  pas  Tapanage  d*un  législateur  humain.  On  y  regrette 
plus  d'une  lacune  ;  telle  disposition  parait  surannée  ;  telle 
autre  n'est  plus  en  rapport  avec  les  changements  accomplis 
depuis  le  commencement  du  siècle,  par  exemple  avec  l'ac- 
croissement de  la  richesse  mobilière.  Mais  en  général  ce 
code  protège  la  liberté  individuelle,  organise  la  famille, 
sanctionne  la  propriété,  assure  le  respect  des  contrats  en 
se  fondant  sur  les  véritables  bases  de  la  loi  morale  et  de 
l'intérêt  social.  L'ensemble  grandiose  du  monument,  Thar- 
monie  de  ses  proportions,  les  bases  éternellement  vraies 
sur  lesquelles  il  repose,  couvrent  et  rachètent  la  faiblesse 
de  quelques  détails.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  faire 
un  reproche  au  législateur  du  Consulat,  de  n'avoir  pas 
réglementé  le?  situations  nouvelles  qui  apparaissent  seu- 
lement et  pour  la  première  fois  à  la  fin  de  notre  siècle. 

(1)  Voyez  ce  que  j'ai  dit  à  cet  égard  dans  mes  Éléments  du  droit 
français,  2*  édition,  t.  I,  p.  40. 

54. 
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On  s'occupe  beaucoup  de  nos  jours  de  la  question  ouvrière 
et  à  des  points  de  vue  très  divers.  Il  n'est  peut-être  pas 
inutile  d'en  parler  en  se  plaçant  sur  le  terrain  du  droit 
civil.  Sous  cet  aspect,  la  question  est  encore  très  impor- 
tante et  ofiFre  un  intérêt  pratique  considérable.  Les  rap- 
ports qui  s'établissent  entre  patrons  et  ouvriers  ne  résultent- 
ils  pas  en  effet  d'un  contrat  du  droit  civil,  le  louage  de 
service  ?  L'ouvrier  est  créancier  de  son  salaire  et  trop 
souvent  il  a  des  dettes.  Créancier  ou  débiteur,  il  mérite  à 
tous  égards  la  sollicitude  du  législateur.  Mais  ce  n*est  pas 
tout  :  s'il  est  marié,  sa  femme  et  ses  enfants  ne  doivent  pas 
non  plus  être  oubliés  par  la  loi.  £t  cependant  lorsqu'on 
recherche  dans  notre  code  civil  des  dispositions  destinées  à 
réglementer  ces  situations  si  intéressantes,  on  est  d'abord 
surpris  de  ne  rien  trouver.  A  vrai  dire,  l'ouvrier  a  été 
presqu'entièrement  oublié  dans  notre  code  civil.  11  ne  faut 
pourtant  pas  s'en  étonner  (1).  Tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
l'ouvrier,  travailleur  libre  et  indépendant,  est  un  homme 
tout  nouveau  dans  notre  société.  C'est  de  nos  jours  seule- 
ment que  l'industrie  a  pris  un  prodigieux  développement 
et  réalisé  des  progrès  vraiment  extraordinaires.  Si  l'on 
compare  cette  industrie  moderne  à  celle  des  siècles  précé- 
dents, on  peut  dire  sans  exagération  que  cette  dernière 
était  à  peu  près  restée  dans  l'enfance.  D'un  autre  côté, 
partout  où  l'on  employait  des  ouvriers,  ceux-ci  étaient, 
comme  les  patrons,  organisés  en  corporations  et  les  règle- 
ments intérieurs  de  ces  corporations  déterminaient  la 
condition  des  ouvriers  dans  leurs  rapports  avec  les  patrons  ; 
ils  s'occupaient  même  de  la  famille  de  l'ouvrier,  proté- 
geaient la  femme  et  ses  enfants.  Lorsque  les  lois  de  la 

(1)  Il  est  plus  difficile  d'expliquer  cet  oubli  dans  le  code  civil  italieB 
qui,   on  le  sait,  est  de  date  relativement  récente.  Ce  code  ne  consacre 
qu'un  article  au  louage  de  service  et  encore  cet  article  contient-il  u 
disposition  h  peu  près  inutile. 
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Révolution  ont  supprimé  les  maîtrises  et  jurandes,  elles 
ont  donné  la  liberté  à  l'ouvrier  comme  au  patron.  Désor- 
mais Touvrier  était  placé  dans  une  condition  toute  nouvelle. 
Quelles  seraient  les  conséquences  de  cette  révolution  ?  On 
l'ignorait.  Le  législateur  de  la  Constituante,  après  avoir 
enfin  réalisé  l'immortel  programme  de  Turgot  en  suppri- 
mant par  la  loi  des  2  et  14  mars  1791,  les  corporations 
d'arts  et  de  métiers,  ne  songea  qu'à  assurer  le  respect  de 
cette  grande  réforme.  C'est  qu'en  effet  la  loi  de  1791  ren- 
contra des  résistances,  non-seulement  de  la  part  des  patrons, 
mais  aussi  de  la  part  de  certains  groupes  d'ouvriers.  Pour 
défendre  le  libre  exercice  de  l'industrie,  pour  protéger  le 
droit  individuel  contre  l'oppression  des  corporations,  l'As- 
semblée Constituante  fut  obligée  de  voter  la  loi  des  L4  et 
17  juin  1791,  dont  les  dispositions  surprennent  parfois 
aujourd'hui  et  semblent  même  en  contradiction  avec  l'es- 
prit libéral  de  cette  grande  assemblée.  Ainsi,  n'avait-elle 
pas  proclamé  la  liberté  des  réunions  et  des  associations 
même  politiques  ?  (1).  Et  cependant  elle  fut  obligée  pour 
sauvegarder  la  liberté  du  travail,  menacée  par  l'esprit  de 
réaction,  d'interdire  les  réunions  et  associations  de  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession,  de  défendre  aux  pou- 
voirs publics  d'entrer  en  rapport  avec  ces  réunions  ou 
associations,  enfin  de  punir  le  refus  concerté  de  travail. 
On  retirait  aux  patrons  et  ouvriers  les  droits  que  l'on  con- 
cédait à  tous  les  autres  français  (2).  Mais  il  fallait  prévenir 
un  retour  vers  le  passé  avant  d'organiser  l'avenir. 

Sous  le  Consulat,  au  lendemain  de  la  tourmente  révolu- 
tionnaire et  pendant  l'Empire  au  milieu  de  guerres  conti- 

(1)  Voyez  sur  .ce  point  Ducrocq,  Cours  de  droit  administratifs  6*  éd. 
n»  749,  t.  I.  p.  707  et  suiv: 

(2)  Ce  fut  l'objet  de  la  loi  du  14  et  17  juin  1791.  Vbici  quelques-unes 
de  ses  dispositions  : 

Art.  1*".  —  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  corporations  des 
citoyens  du  même  état  et  profession  étant  une  des  bases  fondamentales 
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nuelles,  il  avait  été  impossible  à  l'industrie  de  s^organiar 
sur  de  nouyelles  bases.  Entre  patrons  et  ouvriers,  il  n'< 


de  la  Constitution  française,  il  est  défenda  de  les  rétablir  de  fait,  um 
quelque  prétexte  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Art.  2.—  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession,  les  entrepreoeH», 
ceux  qui  tiennent  boutique  ouverte,  les  ouvriers  et  compagnons  d*im  art 
quelconque,  ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nomnier  e 
présidents,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des  registres,  prendre  de* 
arrêtés  ou  délibérations,  former  des  règlements  sur  leurs  préte&>k« 
inlérêts  communs. 

Art.  3.  —  Il  est  interdit  à  tons  corps  administratifs  ou  municipaux,  de 
recevoir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d^un  état  oi 
profession,  d'y  faire  aucune  réponse  ;  et  il  lem*  est  enjoint  de  dédirer 
nulles  les  délibérations  qui  pourraient  être  prises  de  cette  manière,  et  àt 
yeUler  soigneusement  À  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  ex^ 
cution. 

On  remarquera  la  fin  de  Tarticle  2  qui  nie  Texistenoe  d*intéiéti 
communs  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  !  Une  partie  de  cette  kn  de 
1791  a  passé  ensuite  dans  la  loi  du  11  germinal  an  XI,  et  dans  ki 
articles  414  et  suivants  du  code  pénal  de  1810  qui  punissaient  les  coa- 
litions de  patrons  et  d'ouvriers.  Ces  textes  ont  été  abrogés  par  la  loi  dn 
25  mai  1864  qui  a  consacré  le  droit  de  coalition  et  reconnu  la  liberté  des 
grèves  sans  menaces  ni  violences.  Mais  la  loi  des  14  et  17  juin  1791 
était  toujours  restée  en  vigueur  dans  ses  autres  dispositions  (art  1  à  3). 
Il  était  cependant  illogique  de  permettre  les  coalitions  et  de  refuser  les 
moyens  de  s'entendre  pour  les  préparer  ou  les  soutenir.  D'ailleurs,  malgré 
les  prohibitions  de  la  loi  de  1791,  de  nombreuses  associations  de  patiuns 
ou  d'ouvriers  s'étaient  formées  à  Paris  et  dans  les  départements.  B 
résulte  d'im  document  officiel  qu'en  janvier  1881  il  existait  à  Parâ 
138  associations  de  patrons  avec  15,000  adhérents  et  150  chambres 
syndicales  d'ouvriers  avec  60,000  membres  ;  dans  les  départements  od 
comptait  350  associations  d'ouvriers.  La  reconnaissance  légale  de  ces 
associations  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  21  mars  1884  relative  aux  syndicats 
professionnels.  On  pourra  consulter  un  travail  de  M.  Huberi-YaDeroux, 
sur  les  Aêsociatiotu  professionnelles  en  Angleterre^  en  F'rance^  " 
Autriche^  dans  FAlUmaçne  et  en  Hongrie^  dans  le  Bulletin  de  la  soà 
de  législation  comparée^  n^  de  janvier  1886,  p.  66. 
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tait  encore  aucun  usage  sérieusement  établi.  En  l'absence 
de  précédents,  a  défaut  de  coutumes  uniformes,  les  rédac- 
teurs du  code    civil   ont   presqu'entièrement   passé    les 
ouvriers  sous  silence.  Cette  lacune  a  été  la  cause  de  fré- 
quents procès  entre  patrons  et  ouvriers.  Il  suffit  pour  s'en 
convaincre  de  se  reporter  aux  recueils  d'arrêts  des  Cours 
d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation.  La  jurisprudence  a  dû 
statuer  sur  un  certain  nombre  de  questions  qui  étaient  res- 
tées en  dehors  des  prévisions  du  législateur.  Elle  l'a  fait 
avec  beaucoup  d'hésitation,  et  cela  se  comprend  facilement  : 
les  tribunaux  ont  dû  souvent  choisir  entre  des  raisons 
d*humanité  ou  d'équité,  et  les  principes  plus  rigoureux  ou 
incertains  du  droit  commun  ;  de  là  des  tâtonnements,  parfois 
même  des  contradictions.  La  situation,  loin  de  s'améliorer* 
s*est  au  contraire  aggravée  de  nos  jours.  Des  difiScultés 
nouvelles  ont  apparu  et  des  controverses  sérieuses  ont 
surgi  parmi  les  jurisconsultes.  Pendant  longtemps  on  avait 
dit  que  dans  le  silence  <lu  code  il  fallait  appliquer  entre 
patrons  et  ouvriers  le  droit  commun.  Mais  quel  est  ce  droit 
commun?  Oh  commence  à  ne  plus  le  savoir.  Trop  souvent 
aussi  des  préoccupations  étrangères  aux  véritables  intérêts 
des  ouvriers,  ont  faussé  certains  esprits  et  les  ont  conduits 
à  des  solutions  ou  à  des  lois  manifestement  contraires  aux 
bases  de  notre  société  moderne.  Plus  d'une  fois  l'exemple 
est  venu.de  l'étranger  où  le  socialisme  d'État  s'est  afBrmé 
avec  une  grande  et  dangereuse  énergie.  Ces  innovations 
hardies,  imposent  des  devoirs  pressants  aux  défenseurs  de 
la  liberté  et  du  travail.  Aussi  ne  s'agit-il  dans  ce  mémoire 
ni  de  lois,  qui  tendraient  à  rendre  l'assurance  des  ouvriers 
obligatoire  contre  les  maladies  ;  ni  des  lois   relatives  à 
l'assurance  contre  les  accidents  ;  ni  de  lois  fixant  le  nombre 
des  heures  de  travail  pour  tous  lès  ouvriers,  sans  distinc- 
tion de  sexe  ou  d'âge  (i). 

(1)  Plusieurs  lois  de  cette    nature  ont  été    récemment  votées  en 
Allemagne,   notamment   une   loi  du    11   juin   1883  et   une   autre   du 
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§  2.  *-  E  faudrait  réglementer  le  louage  de  service. 

Il  s*agit  simplemenjt  de  réglementer  le  contrat  de  louage 
de  service  par  des  dispositions  qui  devraient  se  trouver 
dans  le  code  qivil  (1).  Tous  les  contrats  les  plus   usuels 

6  juillet  1884,  qui,  toutes  deux,  rendent  l'assurance  obUgatoire  pour  les 
ouvriers,  Tune  contre  les  maladies,  Tautre  contre  les  accidents.  Ces  deux 
lois  ont  été  traduites  et  annotées  dans  ï Annuaire  d^  législation  étrangère^ 
t.  XIII>  p.  119  et  t.  XIV,  p.  ni.  L'Allemagne  est  ainsi  franchement 
entrée  dans  le  socialisme  d'État.  Ces  deux  lois  contiennent  aussi  une 
véritable  organisation  générale  des  ouvriers  et  des  patrons  en  corporationR. 
C'est  encore  là  une  innovation  hardie  et  il  serait  difficile  de  dire  dès 
aujourd'hui,  quel  rôle  pourront  jouer  dans  l'avenir,  au  point  de  vue 
politique  et  social,  ces  puissantes  associations.  D'autres  états  essayent 
d'entrer  dans  la  même  voie,  mais  avec  une  certaine  timidité.  Ainsi 
l'Autriche  se  borne  pour  le  moment,  et  malgré  les  protestations  de  oer* 
tains  ouvriers,  à  porter  atteinte  au  principe  de  la  liberté  des  conventions, 
en  limitant  le  nombre  des  heures  de  travail.  Voyez  Annuaire  de  légi$la^ 
iion  étrangère^  t.  XIII,  p.  326.  Mais  il  ne  faudrait  pas  à  notre  avis  citer 
dans  le  même  i-ens  des  lois  anglaises  qui  contiennent  bien  plutôt  de 
simples  mesures  de  police  ;  telle  est  la  loi  du  25  août  1883  qui  établit 
des  dispositions  pour  préserver  la  santé  et  la  vie  des  ouvriers  dans 
l'exercice  de  certains  métiers  insalubres  (Annuaire  de  légiêloHon  étrangère^ 
t.  XIII,  p.  24)  et  la  loi  du  âO  août  même  année,  qui  interdit  de  payer 
aux  ouvriers  leurs  salaires  dans  les  cabarets  {Annuaire  de  légiêUUion 
étrangère^  t.  XIII,  p.  33).  Quant  à  la  loi  russe  du  10  juin  1883, 
interdisant  aux  patrons  de  payer  leivs  ouvriers  avec  des  coupons  d'actions 
ou  d'obligations,  échus  ou  à  échoir,  elle  n'a  rien  de  commun  avec  le 
socialisme  et  se  borne  à  réprimer  une  fraude  répréhensible  que  se  per- 
mettaient certains  patrons  vis-à-vis  de  leurs  ouvriers  (Voyez  Annuaire 
de  législation  étrangère,  t.  XIII,  p.  686)". 

(1)  Il  ne  saurait  être  question  d'introduire  le  texte  même  de  cette  loi 
dans  le  code.  Cette  insertion  obligerait  à  remanier  tout  le  numérotage  des 
articles  du  code  civil  à  partir  du  contrat  de  louage,  et  un  pareil  change- 
ment offrirait  plus  d'inconvénients  qu'on  ne  le  pourrait  croire  au  premîei 
abord. 
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du  droit  civil,  vente,  échange,  louage  des  choses,  man- 
dat, dépôt,  cautionnement,  etc.,  etc.,  font  dans  ce  code 
l'objet  de  dispositions  nombreuses  qui  évitent  aux  particu- 
liers les  incertitudes  et  les  procès.  N'est-il  pas  étrange  que 
le  contrat  de  travail,  sinon  le  plus  important,  du  moins  le 
plus  fréquent, soit  de  tous  le  moins  réglé!  C'est  une  erreur 
de  dire  que  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  suffit 
à  tout.  Le  législateur  Ta  lui-même  reconnu  pour  les  autres 
contrats  et  ce  qui  a  paru  u^ile  d'une  manière  générale  pour 
tous  ces  contrats,  Test  aussi  en  particulier  pour  le  louage 
de  service.  Le  silence  de  la  loi  oblige  les  contractants  à  tout 
prévoir  ou  à  s'en  rapporter  à  des  usages  trop  souvent  dou- 
teux et  incertains.  De  là^de  fréquents  procès  entre  patrons 
et  ouvriers.  Aussi  voudrions-nous  que  le  contrat  de  louage 
de  service  fut  réglementé  par  une  série  de  dispositions 
qui,  s'inspirant  des  usages  établis,  mais  les  précisant,  dé- 
termineraient les  effets  de  ce  contrat.  D'ailleurs  ces  lois, 
comme  la  plupart  de  celles  qui  concernent  les  conventions, 
étant  d'intérêt  privé,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il  y  fût 
dérogé  par  des  stipulations  contaires.  En  un  mot,  nous  de- 
mandons des  dispositions  de  loi  offertes  et  non  imposées 
aux  parties.  Quoique  contenues  dans  une  loi  spéciale,  ces 
dispositions  devraient  présenter  le  caractère  commun  à 
toutes  celles  qui  réglementent  les  conventions.  C'est  à  cette 
condition  seulement  que  l'on  évite  de  tomber  dans  le  socia- 
lisme d'État.  Même  avec  ce  caractère,  ces  lois  offirent  un 
grand  intérêt  pratique  :  elles  ont  l'avantage,  comme  on  l'a 
dit,  de  prévenir  les  contestations,  de  dispenser  les  particu- 
liers d'entrer  dans  de  longues  explications  lorsqu'ils  con- 
tractent les  uns  avec  les  autres.  Elles  servent  aussi  de  mo- 
dérateur, car  on  hésite  souvent  à  s'écarter  sans  motifs 
graves,  bien  que  d'ailleurs  on  en  ait  le  droit,  de  dispositions 
consacrées  par  des  lois  civiles. 

On  a  dit  parfois  que  ces  lois  relatives  au  louage  de 
service  existent  déjà,  tout  au  moins  dans  les  rapports 
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entre  patrons  et  ouvriers.  C'est  là,  à  notre  avis,  une 
erreur  grave.  Qu'on  se  reporte  à  l'ensemble  des  lois  qui 
constituent  cette  partie  de  la  législation  industrielle  et  il 
sera  facile  de  se  convaincre  qu'on  n'y  rencontre  en  gé- 
néral aucune  disposition  se  rattachant  au  droit  civil»  sauf 
exception  cependant  pour  celles  qui  organisent  le  con- 
trat d'apprentissage  et  réglementent  le  travail  des  en- 
fants ;  toutes  les  autres  dispositions  sont  des  lois  de  po- 
lice ou  d'industrie,  mais  non  de  droit  civil.  Tout  au  plus 
peut-on  Felever  à  titre  de  curiosité,  l'article  14  de  la  loi  du 
22  germinal  an  XI  qui  recommande  aux  patrons  et  ouvriers 
d'exécuter  leurs  contrats,  de  bonne  foi.  N'est-ce  pas  là  le 
droit  commun  de  tous  les  contrats,  comme  nous  l'apprend 
l'article  1134  du  code  civil  (l)î  On  dit  aussi  parfois  qu'à 

(1)  Les  principales  dispositions  relatives  à  la  législation  industrielle 
des  patrons  et  ouvriers  sont  contenues  dans  les  lois  et  décrets  suivants  : 
loi  du  22  germinal  an  XI,  relative  aux  manufactures,  fabriques  et  ateliers; 
arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  relatif  au  livret  dont  les  ouvriers  travaillant 
en  qualité  de  compagnons  ou  garçons,  devront  être  pourvus  ;  loi  du  14 
mai  1851  qui  modifie  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII  en  ce  qui  concerne  les 
avances  aux  ouvriers  ;  loi  du  22  juin  1864  sur  les  livrets  d'ouvriers  ;  dé- 
cret du  30  avril  1855  portant  règlement  sur  les  livrets  d'ouvriers  ;  loi  du 
25  mai  1864  qui  modifie  les  articles  414,  415  et  416  du  code  pénal;  loi  du 
19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  eniplojés 
dans  l'industrie  ;  décret  du  22  septembre  1879  concernant  le  travaU  des 
enfants  dans  les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres; 
décret  du  31  octobre  1882  qui  interdit  remploi  d'enfants  de  moins  de 
16  ans  et  de  filles  de  moins  de  18  ans  comme  producteurs  de  force 
motrice  dans  les  ateliers  de  tissage  à  la  main  ;  autre  décret  de  la  même 
date,  interdisant  aux  couvreurs  et  aux  plombiers  d'employer  des  enfants 
à  des  travaux  qui  sont  effectués  sur  les  toits  ;  décret  du  3  novembre  1882 
concernant  le  travail  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  insuffisamment 
aérés  et  ventilés  ;  décret  du  3  novembre  1882  qui  interdit  d'employer  des 
enfants  dans  les  ateliers  où  Ton  travaille  à  sec  la  corne,  les  os  et  la  nacre  r 
loi  du  16  février  1883  tendant  à  assurer  Tàpplicadon  de  la  loi  du  9  sep 
tembre  1848  sur  la  durée  des  heures  de  travail;  décret  du  27  mars, 
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défaut  de  lois,  la  jurisprudence  en  tient  lieu  et  que  le 
louage  entre  patrons  et  ouvriers  est  suffisamment  régle- 
menté de  cette  manière.  Qu'on  y  prenne  garde  cependant  : 
les  tribunaux  ne  rendent  leurs  décisions  qu'à  la  suite  de 
procès.  J'aime  mieux  des  lois  précises  qui  préviennent  les 
"constatations.  La  jurisprudence  n'a  pas  non  plus  la  solidité 
de  la  loi  :  plus  d'une  fois  un  arrêt  nouveau  s'écarte  d'une 
décision  antérieure.  Les  hésitations  de  la  jurisprudence 
sont  même  plus  souvent  à  craindre  dans  le  silence  de  la 
loi  pour  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers  où  les 
tribunaux,  touchés  par  des  raisons  d'humanité,  restent 
indécis  entre  l'équité  et  l'application  rigoureuse  du  droit 
commun  des  autres  contrats. 

11  existe  bien,  il  est  vrai,  dans  le  code  civil,  au  titre  du 
contrat  de  louage^  deux  articles  qui  parlent  des  domes- 
tiques et  des  ouvriers.  Mais  le  premier  consacre  une  dispo- 
sition presque  banale  en  disant  qu'on  ne  peut  engager  ses 
services  qu'à  temps.  Était  il  vraiment  nécessaire  de  rap- 
peler l'abolition  de  l'esclavage  et  du  servage  (1)?I1  ajoute,  il 

12  avril  1885,  portant  de  15  à  21  le  nombre  des  inspecteurs  division- 
naires du  travail  des  enfants  dans  les .  manufactures  et  déterminant  les 
nouvelles  circonscriptions  territoriales.  Nous  ne  nous  occupons  ici  ni  du 
contrat  d^apprentissage,  ni  des  livrets  d'ouvriers,  notre  étude  étant  limitée 
aux  dispositions  de  droit  commun  qui  doivent  régir  les  ouvriers  majeurs. 
Le  contrat  d'apprentissage  a  fait  l'objet  d'une  loi  spéciale  du  22  février 
1851  qui  a  été  savamment  commentée  par  MM.  Julien  Hayem  et  Jules  Pé- 
rin,  dans  un  ouvrage  intitulé  Traité  du  contrat  (TapprenUssage,  Paris, 
1  vol.  in-8o  chez  Marchai,  Billard  et  C»«,  1878.  Les  livrets  d'ou- 
vriers ne  touchent  qu'incidemment  au  droit  civil.  On  sait  que  leur  exis  - 
tence  est  l'objet  d'une  loi  en  discussion.  La  précédente  chambre  des  dé- 
putés avait  supprimé  d'une  façon  absolue  le  livret  d'ouvrier.  Mais  le  Sénat 
avait  substitué  à  ce  projet  un  autre  système  qui  se  bornait  à  rendre  le 
livret  facultatif.  La  chambre  de  1881  n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner  ce 
projet  et  au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  nouvelle  chambre 
s'est  bornée  à  nommer  une  commission  pour  l'examen  de  la  question. 
(1)  c  II  serait  étrange,  disait  M.  Galli,  dans  son  exposé  des  motifs  au 
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est  Trai  :  «  ou  pour  une  entreprise  déterminée,  »  mais  cette 
disposition  est  déjà  obscure  et  demanderait  une  interpré- 
tation précise  si  la  loi  était  réformée.  La  seconde  disposi- 
tion du  code  civil  (1),  celle  deTarticle  1781,  consacrait  en 
matière  de  preuve,  au  profit  du  patron  ou  du  maître,  une 
dérogation  au  droit  commun,  abrogée  par  la  loi  du  2  août* 
1868.  A  vrai  dire  totit  est  à  faire. 

§  3.  —  Qii 'est-ce  qu'un. louage  de  service  ? 

La  notion  même  du  contrat  de  louage  de  service  n'a  pas 
encore  été  nettement  dégagée  des  obscurités  qui  l'entourent 
dans  certains  cas.  En  quoi  le  louage  de  service  differe-t-îl 
du  mandat?  C'est  un  point  sur  lequel  on  est  loin  de  s'en* 
tendre.  Suivant  certains  auteurs,  il  y  a  mandat  lorsqu'une 
personne  chargée  d'accomplir  un  acte  pour  autrui,  agit  au 
nom  du  commettant  et  comme  son  représentant.  Pour 
d'autres,  la  différence  entre  le  louage  de  service  et  le 
mandat  ne  tient  pas  à  la  qualité  en  laquelle  un  acte  a  été 
exercé,  mais  à  la  nature  intrinsèque  de  cet  acte.  Ainsi  il  y 
a  louage  de  service  si  l'acte  accompli  est  purement  méca- 
nique ou  matériel  et  constitue  comme  tel  une  œuvre  ser- 
vile.  Au  contraire  le  mandat  apparaît  lorsque  l'acte  est 
plutôt  intellectuel  que  matériel  (2).  La  première  solution 


Corps  législatif,  qu'un  domestique,  qu'un  ouvrier  puissent  engager  leurs 
services  pour  toute  leur  vie.  La  condition  d'homme  libre  abhorre  tonte 
espèce  d'esclavage.  »  (Fenet,  XIV,  p.  318). 

(1)  Sur  les  difficultés  d'application  de  cet  article,  voyez  Guillouard, 
Traiié  du  contrat  de  Louage^  t.  II,  p.  235  et  suiv. 

(2)  Dans  le  premier  sens  :  Duvergier,  Louage,  t.  II,  n"  267  et  suiv.  — 
Taulier,  t.  VI,  p.  284  et  suiv.  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  512,  §  371, 
note  1.  —  Pont,  Petits  oontraU,*t  I,  n»  821  et  suiv.  —  Sourdat,  Traité 
général  de  la  responsabilité  ou  de  l'action  en  dommages- intérêts  en  dehors 
des  contrats,  3«  éd.,  1876,  t  II,  p.  151,  n<>  913  ter.  —  Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  XXVII,  p.  382,  n»  338.  —  Paris  14  août  1852.  Journal  du  pa- 
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semble  préférable  ;  mais  une  loi  ne  serait  pas  inutile  pour 
prévenir  les  difficultés  qui  se  sont  parfois  présentées  en 
pratique.  Entre  l'ouvrier  proprement  dit  et  le  patron,  il 
existe  en  effet  souvent,  surtout  dans  les  grandes  sociétés 
industrielles,  par  exemple  dans  les  compagnies  de  chemin 
de  fer,  des  agents  intermédiaires  dont  la  qualité  au  point 
de  vue  du  contrat  prête  aujourd'hui  à  difficulté.  Sont-ils 
gens  de  service  ou  mandataires,  ou  Tun  et  Tautre  à  la  fois  ? 
La  jurisprudence  a  montré  le  plus  grand  embarras  à 
trancher  cette  question  dont  on  aperçoit  aisément  tout 
l'intérêt  pratique.  Suivant  la  solution  que  Ton  adopte,  en 
effet,  on  doit  appliquer  entre  le  patron,  par  exemple  la 
compagnie  de  chemin  de  fer,  et  son  agent,  les  règles  du 
louage  de  service  ou  celle  du  mandat  (I). 
Une  fois  le  contrat  formé,  il  faut  Texécuter  ou  même  le 

4 

iaîsy  52,  2, 671.  —  Dans  le  second  sens  :  Pothier,  Mandat,  n"  26.  —  Mer- 
lin, Répertoire^  v*  Notaire,  §  6,  n»  4.  —  Troplong,  Traité  du  louage,  t.  II, 
p.  233,  n»  799.  —  Marcadé,  t.  VI,  p.  518,  sur  l'art.  779,  n»  2.  —  Champion- 
nière  et  Bigaud,  Droite  d'enregietrementj  t.  II,  p.  426,  n**  1480  et  suiv. 

(1)  Voyez  sur  cette  question  civ.  cass.  24  janvier  1882.  S.  82.  1.  209. 
Dans  cette  affaire,  irs*agissait  d'un  homme  d'équipe  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer  blessé  par  un  voyageur  au  moment'  où  il  était  chargé  d'une 
surveillance  administrative  spécialement  attachée  à  son  service.  Dans 
l'exercice  de  cette  surveillance,  était-il  un  homme  de  service  à  gages  ou 
un  mandataire  ?  La  cour  de  cassation  a  admis  le  louage  de  service  et 
écarté  le  mandat.  EUe  en  a  conclu  qu*au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
en  cas  d'accident,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  Fart.  1382  et  que  l'employé 
devait  prouver  la  faute  de  la  compagnie.  Si,  au  contraire,  iJ  y  avait  eu  man- 
dat, comme  le  préjudice  aurait  été  éprouvé  à  l'occasion  de  ce  mandat,  l'em- 
ployé  n'aurait  eu  aucune  preuve  à  administrer.  Il  résulte  de  cette  théorie 
qu'en  cas  d'accident  arrivé  à  un  employé  de  chemin  de  fer,  la  preuve  in- 
combe à  cet  employé  s'il  est  homme  de  service,  à  la  compagnie  s'il  est 
son  mandataire.  Nous  espérons  montrer  plus  loin  que  ces  solutions  sont 
contradictoires  :  dans  les  deux  cas  il  faut  appliquer  la  théorie  de  la  faute 
contractuelle  et  écarter  l'article  1382  du  code  civiL  Nous  nous  explique- 
rons  aussiiBur  le  point  de  savoir  A  qui  incombe  la  charge  de  la  preuve. 
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prouver  en  cas  de  contestation  sur  son  existence  et  enfin, 
comme  tout  contrat,  le  louage  de  service  prend  fin  de  diffé- 
rentes manières.  Une  seule  de  ces  questions  est  tranchée 
par  la  loi,  celle  qui  concerne  la  preuve,  et  elle  a  soulevé 
plusieurs  critiques;  les  autres  points  donnent  lieu  à  de 
sérieuses  controverses  et  ont  trop  souvent  exigé  Tinteiv 
ventlon  des  tribunaux  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  mis  fin  aux 
incertitudes. 

§  4.  —  De  la  preuve  du  louage  de  service, 

D*aprës  Tarticle  1781,  en  cas  de  difficulté  sur  le  montant 
des  gages,  sur  le  paiement  des  salaires  de  Tannée  échne» 
sur  celui  des  à-compte  donnés  pour  Tannée  courante,  le 
maître  ou  le  patron  était  cru  sur  son  affirmation  confirmée 
par  serment  Entre  le  patron  et  l'ouvrier,  la  loi  préférait  le 
premier  qui  avait  un  intérêt  moins  grand  à  trahir  la  vérité. 
Cette  disposition,  empruntée  pour  les  maîtres  et  domesti- 
ques, à  une  très  ancienne  jurisprudence  du  Châtelet  et  du 
Parlement  de  Paris,  a  été  attaquée  sous  le.  second  Empire  : 
on  lui  a  reproché  d'être  un  dernier  reste  de  ces  inégalités 
choquantes  qui  existaient  autrefois  entre  maîtres  et  dômes- 
tiques. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  maîtres  étaient  considérés 
comme  appartenant  à  une  condition  supérieure,  et  les 
domestiques  étaient  placés  sous  leur  dépendance.  Aussi  des 
Déclarations  royales  des  28  juillet  1572  et  21  novembre  1577 
faisaient  «  très  expresses  défenses  à  tous  serviteurs  et  do- 
mestiques de  quitter  le  service  de  leurs  maîtres  pour  aller 
en  servir  d'autres  sans  leur  consentement  et  sans  avoir  un 
acte  ou  certificat  par  écrit,  sous  peine  d'être  punis  comme 
vagabonds.  >  De  même  un  règlement  du  7  février  1567 
(art.  4)  établissait  que,  quand  un  serviteur  (ou  une  servante) 
se  mariait  durant  son  service  sans  le  consentem^t  ou  le 
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congé  de  son  maître,  il  perdait  ses  gages.  Toutes  ces  biza- 
reries  ont  disparu  depuis  1789.  Mais  alors,  a-t-on  dit,  pour- 
quoi en  maintenir  une  en  cas  de  contestation  sur  le  salaire 
et  faire  dépendre  la  solution  du  procès  de  Tafârmation  du 
maître  ?  Une  loi  des  2-10  août  1868  a  abrogé  purement  et 
simplement  l'article  1781.  Quels  ont  été  les  mobiles  de  cette 
loi  ?  Quels  effets  a-t-elle  produits  f  II  n'est  pas  sans  intérêt 
de  le  rechercher. 

Cette  loi  de  1868,  ^otée  à  l'unanimité  par  la  Chambre  des 
députés  (1)  a  été  inspirée  par  des  préoccupations  purement 
politiques.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  reporter  à 
l'exposé  des  motifs  présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Ma- 
thieu. Ce  rapport  reconnaît  que  dans  l'enquête  agricole, 
une  seule  voix  dans  les  89  départements  de  l'empire  s'était 
élevée  pour  demander  l'abrogation  de  l'article  1781.  Mais 
ce  désir  fut  manifesté  avec  plus  d'énergie  à  l'empereur  par 
les  délégations  ouvrières  de  l'exposition  universelle  de 
1867  et  c'est  pour  leur  donner  satisfaction  que  l'abrogation 
a  été  votée  à  l'unanimité  par  le  Corps  législatif  (2).  On  ne 

(1)  A  runanimité  moins  trois  voix  par  le  Sénat.  Cpr.  Duvergier,  Col- 
lection des  loiSj  année  1868,  p.  346. 

(2)  Dans  la  commission  du  Corps  législatif,  un  membre  s'était  élevé 
avec  énergie  contre  le  projet  de  loi.  €  Un  honorable  membre  de  la  com- 
mission a  regretté  la  présentation  du  projet  de  loi  :  dans  son  apprécia- 
tion, il  est  toujours  fâcheux  de  modifier  sans  nécessité  grave,  une  légis« 
lation  ancienne,  acceptée  de  tous,  ayant  pris  place  dans  les  mœurs  comme 
dans  les  codes  et  contre  laquelle  il  ne  s'est  pas  produit  de  réclama- 
tions. 

•  Uexposé  des  motifs  énonce,  il  est  vrai,  que  des  vœux  favorables  à 
l'abrogation  de  Tart.  1781  du  code  Napoléon  ont  été  formulés  dans  l'en- 
quête agricole  ;  mais,  vérification  faite,  le  gouvernement  a  reconnu  lui- 
même  qu^une  seule  voix  dans  les  89  départements  de  l'empire,  s'était 
élevée  pour  la  demander.  Il  n'a  d'ailleurs  remis  &  la  commission  aucun 
document  relatant  des  faits  de  nature  à  justifier  cette  abrogation,  en  éta- 
blissant qne  la  nécessité  en  avait  été  signalée  soit  par  la  magistrature, 
Boit  par  les  organes  légaux  du  pays,  de  l'agriculture  et  de  l'industrie, 


856       ACADEMIE  DES  SCIENCBS  MORALES  ET  POUTIQUBS. 

peut  pas  contester  que  cette  disposition  créait  une  inégalité 
entre  le  patron  et  l'ouvrier.  Cela  suffit  pour  justifier  son 
abrogation  ;  mais  ce  n'est  pas  la  seule  que  consacre  le  code 
civil.  Ainsi  Tarticle  1716  veut  qu'en  cas  de  contestation  sur 
le  prix  entre  le  locateur  et  le  locataire  d'une  maison  ou 
d'un  bien  rural,  s'il  n'existe  pas  de  quittance,  le  pro- 
priétaire soit  cru  sur  son  serment  à  moins  que  le  locataire 
ne  préfère  demander  l'estimation  par  experts  (1).  Une  sem- 

tels  que  les  conseils  généraux,  les  chambres  d'agrîculttire  et  de  commerce 
les  eonseils  de  prud'hommes,  etc..  EUe  n'a  donc  été  réclamée  que  par  les 
délégations  ouvrières  de  l'exposition  universelle,  celles  qui  ayaient  provo- 
qué la  loi  sur  les  coalitions.  Mais  le  sort  de  notre  législation  peut-il  dé- 
pendre de  délégations  sans  mandat  régulier,  élues  à  Paris  par  quelques 
centaines  d'ouvriers,  et  n'ayant  à  aucun  titre  le  droit  de  parler  an  nom 
des  ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  de  la  France  entière  ?  Beste 
donc  cette  seule  considération  théorique  que  l'article  1781  était  contraire 
au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  et  blessait  la  dignité  morale  chez 
l'ouvrier  ou  le  serviteur.  Or,  à  quels  symptômes  le  gouvernement  a-t-fl 
pu  croire  que  nos  ouvriers  et  nos  domestiques  se  trouvaient  atteints  dans 
leur  dignité  morale,  ou  abaissés  par  les  conditions  judiciaires  que  la  loi 
leur  faisait,  alors  qu'ils  avaient  de  tout  temps  accepté  pleinement  l'article 
1781,  et  qu'ils  l'acceptaient  encore  depuis  vingt  ans  que  le  suffrage  uni- 
versel  était  devenu  la  base  de  nos  institutions  ?  Après  1848  d'aiUeuiB,  les 
premières  assemblées  législatives  issues  du  suffrage  universel  n'avaient- 
elles  pas  repoussé  la  proposition  de  modifier  une  législation  maîntenne 
également  par  les  assemblées  qui  avaient  eu  la  mission,  à  une  antre  époque, 
d'appliquer  les  principes  de  1789^  et  par  la  Convention  elle-même,  qui 
proclamait  si  hautement  la  dignité  de  l'ouvrier  et  du  serviteur  ?  Aînn 
une  pétition  au  Sénat,  écartée  par  l'ordre  du  jour,  une  demande  des  délé- 
gations ouvrières,  et  une  voix  isolée  dans  l'enquête  agricole,  seraient  les 
seules  manifestations.  » 

(1)  Art.  1716  :  Qi  Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  ver- 
bal dont  l'exécution  a  commencéfet  qu'il  n'existera  point  de  quittance, 
le  propriétaire  en  sera  cru  sur  son  serment,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  l'estimation  par  experts  ;  auquel  cas,  les  frais  de  l'expertise 
restent  à  sa  charge,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il  a  déclaré.  »  M.  Hue 
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blable  inégalité  établie  entre  le  propriétaire  et  le  locataire 
est  encore  plus  difficile  à  expliquer  que  celle  du  maître  et 
d&  l'ouvrier  et  cependant  on  n*a  pas  songé  à  la  supprimer, 
uniquement  parce  qu'elle  est  étrangère  à  toute  préoccupa- 
tion politique.  C*est  un  symptôme  des  temps  et  nous  avons 
d'autant  plus  tenu  à  le  relever. 

Le  législateur  de  1868  a  donc  eu  le  tort  de  n'attaquer 
qu'une  des  deux  inégalités  consacrées  par  le  code  civil  au 
titre  de  louage  :  il  aurait  du  faire  disparaître  Tune  et 
l'autre.  Mais  il  encourt  un  second  reproche  :  en  abrogeant 
l'article  1781,  il  n'a  tenu  aucun  compte  des  usages  établis 
dans  la  vie  journalière  et  en  consacrant  purement  et  sim- 
plement le  retour  au  droit  commun,  il  a  préparé  de  sé^ 
rieuses  difficultés  aussi  bien  pour  les  ouvriers  que  pour  les 
patrons,  pour  les  domestiques  que  pour  les  maîtres.  Les 
contestations  entre  ces  différentes  personnes  sur  le  salaire 
sont,  en  efifet,  purement  et  simplement  soumises  au  système 
général  des  preuves.  En  d'autres  termes,  la  loi  écarte  la 
preuve  par  témoins  au-dessus  de  150  francs  et  n'admet  que 
la  preuve  par  écrit.  L'ouvrier  ou  le  domestique  ayant 
établi,  et  cette  preuve  est  facile  à  administrer,  qu'il  a  servi, 
c'est  au  patron  ou  au  maître  à  prouver  le  paiement  des 
salaires  par  témoins  ou  si  la  somme  est  supérieure  à  150  fr. 
par  écrit  (1).  Le  maître  diligent  doit  donc  exiger  des  quit- 

fait  judicieusement  observer  dans  son  ouvrage  sur  €le  Code  civil  italien  » 
que  le  droit  donné  au  locataire  de  provoquer  une  expertise  est  un  équiva- 
lent tout  à  fait  illusoire,  car  le  risque  de  supporter  des  frais,  peut-être 
considérables,  le  décidera  toujours  à  renoncer  à  ce  moyen. 

(I)  n  ne  faudrait,  pas  croire  que  dans  le  cas  où  le  patron  est  un  com- 
merçant la  preuve  du  paiement  du  salaire  puisse  toujours  être  faite  par 
témoins  même  au-dessus  de  150  fr.  11  est  vrai  que  dans  les  matières 
commerciales  la  preuve  par  témoins  est  de  droit  commun  et  peut  être 
faite  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  Mais  il  importe  de  remarquer 
qu'entre  patrons  commerçants  et  ouvriers,  le  louage  de  service  est  un 
contrat  mixte  et  non  pas  purement- commercial  :  il  est  à  la  fois  civU  et 

NOUVELLS  SÂRIS.  —  XXV.  55. 
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tances  écrites  de  ses  domestiques  ou  ouvriers  si  la  somme 
dépasse  150  fr.  Si  l'ouvrier  ne  sait  pas  écrire,  le  maître  est 
en  droit  d'imposer  une  quittance  notariée.  Ces  exigences 
sont-elles  vraiment  conformes  aux  usages  de  la  vie  journa- 
lière ?  En  fait,  le  maître  ou  le  patron  ne  demande  presque 
jamais  une  quittance  écrite.  Qu'il  s'élève  plus  tard  une 
contestation  entre  le  patron  et  l'ouvrier  et  à  défaut  d'écrit, 
au-dessus  de  150  fr.,  le  patron  en  sera  réduit  à  déférer  le 
serment  à  l'ouvrier.  La  loi  nouvelle  conduit  donc  en  pareil 
cas  au  même  résultat  que  l'article  1781,  seulement  le 
serment,  au  lieu  d'être  déféré  par  le  juge  au  patron,  est 
déféré  par  le  patron  à  l'ouvrier.  Il  est  juste  de  reconnaître 
que  le  plus  souvent  les  procès  de  cette  nature  porteront 
sur  des  sommes  inférieures  à  150  fr.  et  qu'alors  la  preuve 
testimoniale  sera  ouverte.  Mais*  n'aurait-il  pas  été  plus 
simple  d'admettre  ici  cette  preuve  dans  tous  les  cas,  même 
au-dessus  de  150  fr.;  et  on  remarquera  que  la  preuve  testi- 
moniale aurait  été  relativement  facile,  car  les  ouvriers  sont 
en  général  payés  le  même  jour,  à  la  même  heure,  en  pré- 
sence de  tous. 

Le  système  actuel  peut  aussi  parfois  offrir  de  sérieux 
inconvénients  pour  l'ouvrier  ou  le  domestique.  Il  ne  s'agit 
plus  d'un  patron  qui  prétend  avoir  payé  le  salaire,  mais 
d'un  ouvrier  qui  réclame  un  salaire  supérieur  à  celui  que 
reconnaît  le  patron.  Dans  ces  circonstances,  le  patron  et 
l'ouvrier  étant  en  désaccord  sur  le  montant  du  salaire, 
c'est  à  l'ouvrier  demandeur  à  faire  la  preuve  de  sa  créance 
et  si  la  somme  dépasse  150  francs,  il  doit  l'établir  par  écrit. 
Ici  encore  la  loi  a  oublié  que  dans  l'usage  on  ne  rédige 
jamais  par  écrit  le  contrat  de  louage  de  service.  L'ouvrier 
en  est  donc  encore  aujourd'hui  réduit  dans  ce  cas,  comme 
avant  la  loi  de  1868,  à  déférer  le  serment  à  son  patron,  le 

commercial,  civil  pour  l'ouvrier,  commercial  pour  le  patron  et  cette  dr- 
constance  suffit  pour  qu^on  applique  le  système  des  preuves  du  di 
civil  et  non  celui  du  droit  commercial. 
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domestique  à  son  maître.  Le  plus  simple  serait  d'autoriser 
dans  tous  les  cas  la  preuve  testimoniale,  surtout  si  les 
livrets  d'ouvriers  doivent  complètement  disparaître;  s'ils 
sont  maintenus  tout  au  moins  à  titre  facultatif,  on  pour- 
rait leur  adapter  un  système  simple  de  preuve  par  écrit 
et  qui  d'ailleurs  n'excluerait  pas  complètement  la  preuve 
par  témoins  (1). 

§  5.  —  Principales  difficultés  que  fait  naître  le  louage  de  service 

entre  patrons  et  ouvriers. 

Une  bonne  loi  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  surtout  sur 
leur  preuve,  rendrait  d'importants  services  à  l'industrie. 
Les  statistiques  judiciaires  constatent  que  de  toutes  les  con- 
testations entre  patrons  et  ouvriers,  portées  devantles  con- 
seils de  prud'hommes,  les  plus  fréquentes  sont  celles  qui 
concernent  le  salaire  (2);  les  autres  procès  soumis  aux  con- 

(1)  C'est  ce  qu'a  fait  le  code  civil  italien  à  propos  du  bail  à  colonat.  On 
pourrait  trouver  dans  ses  articles  1662  et  1663  tout  le  germe  d'un  sys- 
tème pour  la  solution  des  contestations  entre  maîtres  ou.  patrons  d*une 
part  et  gens  de  service,  ouvriers,  de  l'autre.  Art.  1662  :  «  Le  livret  du 
bailleur,  s'il  contient  les  divers  articles  de  crédit  et  de  débit,  avec  l'indi- 
cation pour  chacun,  de  l'époque  et  de  la  cause,  et  si  les  mêmes  articles 
ont  été  successivement  transcrits  sur  le  livret  qui  doit  rester  entre  les 
mains  du  colon,  fait  pleine  preuve  tant  en  faveur  du  bailleur  que  contre 
lui,  pourvu  que  le  colon  n'ait  pas  réclamé  avant  l'échéance  des  quatre 
mois  depuis  le  dernier  article.  Le  livret  gardé  par  le  colon  fera  pareille- 
ment preuve,  pourvu  qu'il  ait  été  écrit  par  le  bailleur  de  la  manière  sus- 
indiquée.  Si  le  livret  de  l'une  des  parties  n'est  pas  représenté  parce  qu'il 
a  été  perdu  ou  pour  toute  autre  cause,  il  faudra  s'en  tenir  à  l'autre  livret.  » 
Article  1663  :  <  Le  livret  tenu  par  le  bailleur  et  le  colon  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  fait  preuve  également  des  pactes  et  conventions  par- 
ticulières intervenus  entre  eux.  » 

(2)  Sur  100  contestations  soumises  au  bureau  de  conciliation,  59  sont 
relatives  au  salaire,  13  à  des  congés,  10  à  la  malfaçon,  5  à  des  contrats 
d'apprentissage,  13  à  d'autres  questions.  Voyez  La  justice  en  France  de 

65. 
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seils  de  prud'hommes  ont  le  plus  souvent  pour  objet  les 
congés  et  la  malfaçon.  Dans  l'exécution  ordinaire  du  louage 
de  service,  les  diflScultés  contentieuses  sont  relativement 
assez  rares.  L'ouvrier  se  soumet  au  règlement  d'atelier 
qu'imposent  certains  patrons  et  qui  sont  même  parfois  afla- 
chés  dans  les  ateliers.  Ces  règlements  sont  en  effet  obliga- 
toires du  moment  qu'ils  ne  dérogent  à  aucune  loi  d'ordre 
public  :  ils  contiennent  des  conditions  générales  offertes 
par  le  patron  et  qu'acceptent  les  ouvriers  en  entrant  à  son 
service  (1).  Ainsi  parfois  un  règlement  d'atelier  promet 
une  prime  aux  ouvriers  qui  auront  exécuté  leur  travail 
dans  certaines  conditions  déterminées,  tout  en  ajoutant  que 
cette  prime  restera  tout  à  fait  facultative  de  la  part  du  pa- 
tron. Dans  ces  circonstances,  le  patron  ne  saurait  sous  au- 
cun prétexte  être  condamné  par  les  juges  à  payer  la  prime 
à  un  ouvrier  auquel  il  l'aurait  refusée;  ce  serait  violer  la 
foi  due  à  un  contrat  (2).  De  même  les  ouvriers  sont  liés  par 
la  clause  du  règlement  d'après  laquelle  les  salaires  seront 
réglés  et  payés  à  des  époques  déterminées;  cette  clause 
n'est  en  rien  contraire  à  l'ordre  public.  Aussi  l'ouvrier  qui 
quitte  la  fabrique  ne  peut  exiger  le  payement  de  son  salaire 
qu'à  l'époque  indiquée  par  le  règlement  (3).  Celui-ci  inflige- 
t-il  des  amendes  aux  ouvriers  qui  se  permettent  des  infi'ao- 
tions,  ces  amendes  sont  très  légitimement  dues  aux  patrons. 
Ce  sont  moins  des  peines  que  de  véritables  clauses  pénales 
et  celles-ci  sont  permises  dans  tous  les  contrats;  le  juge  n'a 
même  pas  le  droit  de  les  réduire  (4). 

1826  à  1880.  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le 
garde  des  sceaux.  Paris,  imprimerie  nationale,  1882,  p.  XLV. 

(1)  Voyez  sur  la  force  obligatoire  des  réglementa  d'ateliers,  civ. 
14  février  1866.  S.  66.  1.  194. 

(2)  Cass.  15  avril  1872.  S.  72.  1.  232. 

(3)  Cass.  7  août  1877.  S.  78.  1.  107. 

(4)  Lorsque  le  règlement  d'une  fabrique,  auquel  ont  adhéré  les  ouvri 
qui  y  travaillent,  leur  interdit  certains  actes  sous  peine  d*une  amende 
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,Ces  dernières  questions  soulèvent  en  général  peu  de  diffi- 
cultés en  pratique.  On  pourrait  sans  doute  y  toucher  dans 
une  loi  nouvelle,  mais  il  n'y  a  pas  là  une  véritable  nécessité. 
Ce  qu'il  est  plus  urgent  de  réglementer,  c'est  la  résiliation 
du  contrat  de  louage  de  service  et  la  responsabilité  ou  la 
garantie  en  cas  d'accident.  Les  nombreux  procès  qui  nais- 
sent tous  les  jours  dans  la  pratique  sont  la  meilleure  preuve 
de  la  nécessité  d'une  loi.  11  est  généralement  admis,  en  doc^ 
"trine  et  en  jurisprudence,  que  si  la  durée  du  contrat  de 
louage  de  service  n'est  pas  déterminée  par  une  clause  spé- 
ciale de  ce  contrat,  chaque  partie  peut  à  tout  moment  im- 
poser la  résiliation  en  donnant  congé  à  l'autre  dans  le  délai 
fixé  par  l'usage  des  lieux  et  sans  qu'il  puisse  être  question 
d'indemnité.  Cette  sol\ition  ne  saurait  être  sérieusement 
contestée  dans  l'état  actuel  de  notre  droit  civil  (1).  On  re- 
marquera d'ailleurs  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'éga- 
lité entre  patrons  et  ouvriers,  car  si  le  patron  a  le  droit  de 
rompre  le  contrat  à  son  gré,  le  même  droit  appartient  à 
l'ouvrier.  Sans  doute  l'ouvrier  peut  être  menacé  de  demeu- 
rer sans  travail  pendant  quelque  temps;  mais. de  son  côté, 
le  patron  n'est-il  pas  parfois  placé  dans  le  plus  grand  em- 
barras lorsque  les  ouvriers  le  quittent  brusquement?  Les 
nombreuses  contestations  soulevées  de  part  et  d'autre  par 
ces  résiliations  subites  semblent  établir  que  la  rigueur  ac- 
tuelle du  droit  est  excessive.  Le  législateur  devrait-il  rem- 

• 

terminée,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  cas  d'infraction,  réduire  cette 
amende  sur  le  motif  qu'elle  est  excessive.  Cass.  civ.  14  février  1866. 
S.  66.  1.  194. 

(1)  Cass.  6  février  1872.  D.  P.  73.  1.  64.  —  Chambéry,  8  juin  1872.  S. 
72. 2. 275.—  Amiens,  10  juin  1872.  S.  72.  1.  132.  —  Paris,  17  août  1872. 
D.P.  74.5.310.— Cass. 21  juillet  1873.  S.  73. 1.  470.  — Cass. 28 avril  1874. 
D.  P.  74.  1-  304.  —  Rennes,  24  juillet  1874.  S.  74.  2.  244.  —  Cass.  10  mai 
1875.  D.P.  75. 1.  198.  — Cass.  10 mai  1876.  D.P.76.1.  424.  — Pau,9  jan- 
vier 1878.  D.  P.  79.  2.  180.—  Cass.  4  août  1879.  D.  P.  80.  1.  272.  rr  Cass. 
2  mai  1881.  S.  82.  1.  304. 
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placer  par  une  disposition  légale  des  usages  souvent  incer- 
tains et  tempérer  cette  rigueur  du  droit  actuel?  Il  est 
permis  de  poser  la  question,  à  la  condition  de  ne  pas  oublier 
qu'une  semblable  loi  étant  d'intérêt  privé,  on  pourrait  tou- 
jours y  déroger.  Mais  au  moins  cette  dérogation  éviterait 
les  surprises  qui  sont  fréquentes  aujourd'hui  et  parfois  aussi 
dures  pour  le  patron  que  pour  l'ouvrier.  La  jurisprudence 
l'a  si  bien  compris,  qu'elle  a  de  temps  à  autre  essayé  d'adou- 
cir la  sévérité  de  ses  décisions  (1).  Ainsi  elle  a  admis  dans' 
certains  cas  le  droit  à  des  dommages-intérêts  si  le  renvoi  a 
été  brusquement  donné  ou  d'une  manière  intempestive  on 
encore  sans  motifs  sérieux  (2).  Ces  solutions  sont  tout  à  fait 
arbitraires;  du  moment  que  l'usage  a  été  observé,  la  partie 
n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  et  à  défaut  d'usage,  la  rupture 
immédiate  n'est  que  l'application  d'un  principe  général  au- 
quel il  faut  bien  se  soumettre,  par  cela  même  que  notre 
contrat,  à  la  différence  des  autres,  ne  fait  pas  l'objet  de  dis- 
positions particulières  de  la  part  du  législateur.  C'est  ce 
qu'a  reconnu  avec  beaucoup  de  raison  la  cour  de  cassation 
par  un  arrêt  du  25  février  1872  (3).  D'après  cet  arrêt,  le 

(1)  M.  Laurent  (t.  XXV,  n°  514  et  515)  critique  la  jnrîspradenoe 
d'après  laquelle  la  partie  qui  donne  congé  dans  le  délai  fixé  par  Tusage 
ou  instantanément  à  défaut  d*nsage,  ne  doit  aucune  indemnité.  H  déclare 
cette  solution  injuste  et  contraire  à  Tintention  que  les  parties  ont  eu  en 
contractant.  Il  en  conclut  que  si  le  maître  ne  peut  pas  donner  un  motif 
sérieux  de  congé,  il  doit  payer  des  dommages-intérêts.  Pour  réfuter 
cette  doctrine,  il  suffit  de  remarquer  que  dans  le  silence  des  parties  qui 
n'ont  pas  dérogé  à  la  loi  générale^  celle-ci  doit  être  respectée  et  appliquée. 
Q>r.  Guillouard,  Traité  du  .louage,  t.  II,  n°  718,  p.  240. 

(2)  Chambéry  8  juin  1872.  a  72.  2.  275  ;  Amiens  10  juin  1872.  a  72. 
2.  132  ;  Paris  17  août   1872.  B,  72.  2.  183  ;  le  premier  de  ces  arrêts  r 
décidé  que  l'indemnité  due  pour  réparation  de  dommage  doit  être  propor- 
tionnée au  temps  jugé  nécessaire  pour  que  l'employé  puisse  retronn 
une  position  équivalente  ou  le  patron  un  service  semblable. 

(3)  a  72.  1.  132.  Voyez  aussi  Paris  17  août  1872.  a  72.  283. 
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maître  qui,  usant  du  droit  de  résiliation,  congédie  son  em- 
ployé, ne  saurait  être  tenu  d'aucune  indemnité  envers  lui, 
alors  même  que  celui-ci  n'aurait  pas  démérité.  Du  moment 
qu'une  personne  use  de  son  droit,  elle  ne  nuit  pas  injuste- 
ment à  autrui  et  lors  même  qu'elle  fait  éprouver  un  préju- 
dice, elle  n'en  doit  pas  la  réparation.  C'est  là  un  principe 
fondamental  et  élémentaire  auquel  il  n'est  pas  permis  de 
toucher.  Ce  que  l'on  peut  faire,  c'est,  comme  nous  l'avons 
dit,  soumettre  la  résiliation  du  contrat  de  louage  à  des  aver- 
tissements préliminaires,  tout  en  permettant  d'ailleurs  aux 
parties  d'y  déroger  par  accord  préalable.  Mais  il  va  sans 
dire  que,  dans  tous  les  cas  où  le  contrat  n'est  pas  instanta- 
nément résolu,  il  ne  peut  subsister  pendant  le  délai  de  la 
résolution  qu'à  la  condition  d'être  fidèlement  exécuté 
comme  auparavant  par  l'une  et  l'autre  partie.  De  même  on 
ne  saurait  contester  la  validité  de  la  clause  par  laquelle 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  stipule  que  les  retenues 
opérées  sur  les  appointements  de  ses  employés  au  profit 
d'une  caisse  de  retraite  ne  donneront  lieu  à  aucune  répéti- 
tion de  la  part  de  ceux  qui  cesserontde  faire  partie  de  ses  ca- 
dres, avant  l'ouverture  de  leurs  droits  à  la  retraite,  quelle 
que  soit  la  cause  de  la  cessation  des  services  (1).  On  s'ex- 
plique difiicilement  les  hésitations  de  la  jurisprudence  :  une 
pareille  clause  ne  touche  pas  à  l'ordre  public  et  la  loi  qui 
la  prohiberait  serait  manifestement  attentatoire  à  la  liberté 
des  conventions  (2).  D'autres  questions  aussi  délicates  s'élè- 
vent pour  le  cas  où  le  contrat  de  louage  a  été  conclu  avec 
indication  d'un  temps  déterminé.  Qu'un  événement  de  force 

(1)  Cass.  24  mai  1876.  S.  76.  1.  320.  —  Cass.  4  août  1879.  S.  80.  1.  35. 
Alors  même  que  l'employé  a  le  temps  de  service  et  Tâge  requis  pour  la 
retraite,  il  n'a  pas  de  droit  absolu  à  une  pension  ;  il  lui  faut  encore  son 
admission  par  la  Compagnie.  Voyez  cass.  26  novembre  1878.  S.  79.  1. 
379. 

(2)  Voyez  sur  ces  hésitations  de  la  jurisprudence  Guillouard,  op,  eit, 
n«  725,  p.  249. 
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majeure  empêche  le  maître  de  continuer  son  exploitation, 
peut-il  renvoyer  ses  employés  et  ses  ouvriers  sans  aucune 
indemnité  ?  L'affirmative  l'emporte  dans  la  jurisprudence, 
mais  parfois  avec  des  tempéraments  ou  des  hésitations  (1). 
De  son  côté,  l'ouvrier  ne  doit  aucune  indemnité  lorsqu'il 
est  empêché  par  force  majeure  de  faire  son  service.  Mais  le 
maître  ne  lui  doit  plus  son  salaire  (2).  Il  est  dès  lors  tout 
naturel  que,  par  réciprocité,  le  maître  ne  soit  pas  tenu  à 
des  dommages-intérêts  lorsque  la  force  majeure  l'empêche 
d'exécuter  le  contrat.  C'est  l'application  au  louage  de  ser- 
vice d'une  règle  qui  domine  toute  la  matière  des  conven- 
tions :  les  dommages-intérêts  supposent  une  faute  ou  du 
moins  un  fait  imputable  à  celui  contre  lequel  on  les  réclame 
et  on  ne  peut  rien  imputer  à  une  personne  qui  subit  des 
événements  qu'elle  ne  pouvait  prévoir  ni  empêcher. 

§  6.  —  Dé  la  preuve  en  cas  d'accident. 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  cette  vérité  élé- 
mentaire doit  recevoir  son  application  dans  les  questions 
d'accident  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  ouvriers.  Mais  ces 
questions  soulèvent  de  graves  difficultés  et  de  sérieuses 
controverses  dans  la  pratique  comme  dans  la  doctrine.  C'est 
encore  là  une  preuve  manifeste  de  l'erreur  de  ceux  qui  pen- 
sent que  les  principes  généraux  du  droit  commun  des  obli- 

(1)  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  contrat  de  louage  de  service  pour  un 
temps  déterminé,  n'est  pas  résilié  par  la  survenance  d'une  guerre  qui 
oblige  le  patron  à  restreindre  ses  opérations,  mais  sans  l'empêcher  de 
continuer  son  entreprise.  Si  donc,  en  pareil  cas,  le  patron  congédie  son 
employé,  il  est  tenu  de  lui  payer  les  appointements  courus  et  le  dédit 
stipulé,  muf  aux  juges  à  en  réduire  le  chiffre  d'après  les  circonstances, 
Nancy,  U  juillet  1871.  S.  73.  2.  38. 

(-2)  Tel  est  le  cas  de  maladie.  Toutefois  la  retenue  du  salaire  ne  sen 
pas  légitime  s'il  s'agissait  d'une  indisposition  de  courte  diurée.  Cest  c 
que  décidait  déjà  autrefois  le  jurisconsulte  Pothier  {Louage^  n*  168). 
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gâtions  suffisent  pour  trancher  toutes  les  contestations  entre 
patrons  et  ouvriers  et  que  le  contrat  de  louage  de  service,  à 
la  différence  de  tous  les  autres,  n'a  pas  besoin  de  règles 
spéciales.  C'est  surtout  la  question  de  preuve  qui  est  vrai- 
ment délicate  en  cas  d'accident.  Est-ce  à  l'ouvrier  victime 
de  cet  accident,  demandeur  en  dommages-intérêts  contre 
son  patron,  qu'incombe  la  charge  de  la  preuve  ?  Doit-il  éta- 
blir que  l'accident  provient  de  la  faute  du  patron  ou  de  ses 
agents?  Est-ce  au  contraire  au  patron  à  prouver  que  l'acci- 
dent a  sa  cause  dans  l'imprudence  de  l'ouvrier  ?  On  répond 
que  dans  le  silence  de  la  loi  il  faut  appliquer  le  droit  com- 
mun; mais  dès  qu'il  s'agit  de  rechercher  ce  droit  commun, 
on  cesse  d'être  d'accord. 

La  jurisprudence  s'est  arrêtée  en  France  à  une  solution 
qui  a  soulevé  dans  ces  derniers  temps  de  très  vives  protes- 
tations. Sa  doctrine  peut  se  résumer  dans  les  termes  sui- 
vants :  le  patron  n'est  responsable  qu'autant  qu'une  faute 
lui  est  imputable  (1);  si  cette  faute  existe,  il  doit  des  dom- 
mages-intérêts par  application  de  l'article  1382  du  code 
civil  aux  termes  duquel  <  tout  fait  quelconque  de  l'homme 
qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  »  ;  mais  la  faute  ne  se 
présumant  pas,  c'est  à  l'ouvrier  qu'incombe  la  charge 
d'en  faire  la  preuve  et  s'il  n'établit  pas  qu'une  faute 
existe,  dans  le  doute  le  tribunal  doit  rejeter  la  demande  en 
dommages-intérêts  (2).  Cette  jurisprudence  est  par  certains 
côtés  très  avantageuse  au  patron  et  par  d'autres  très  dure 
pour  lui.  On  est  -d'accord  pour  reconnaître  que  dans  ces 
questions  d'accident,  suivant  les  circonstances,  ou  la  preuve 
est  très  facile  et  est  pour  ainsi  dire  d'évidence,  ou  au  con- 

(1)  Cass.  15  novembre  1881.  S.  83.  L  402. 

(•2)  Lyon,  26  avril  1871.  S.  71.  2. 156.  —  Chambéry,  6  juin  1872.  S.  72 
2.  275.  —  Aix,  10  janvier  1877.  S.  77  2.  336.  —  Bordeaux,  3  juillet  1878. 
S.  7.^.  2.  4.  —  Dijon,  24  janvier  1883.  I>.  P.  84.  2.  89.  —  Amiens, 
15  novembre  1883.  S.  84.  2.  6. 
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traire  elle  est  à  peu  près  impossible.  La  solution  de  la  juris- 
prudence est  donc  fort  avantageuse  au  patron  dans  tous  les 
cas  où  la  faute  n'est  pas  manifeste;  elle  impose  à  l'ouvrier 
une  preuve  qu'il  pourra  faire  bien  rarement.  Mais  d'un 
autre  côté,  l'application  de  l'article  1382  est  fort  dure  pour 
les  patrons.  Cet  article  1382  parle  de  là  faute  délictueuse  ou, 
si  l'on  préfère,  du  délit  civil.  On  en  est  responsable  dès 
qu'elle  existe,  si  minime  qu'elle  soit  et  il  n'est  pas  possible 
d'y  échapper,  en  totalité  ou  en  partie,  par  des  conventions 
contraires,  car  l'article  1382  est  une  loi  d'ordre  public.  Ce 
sont  là  des  conséquences  très  rigoureuses  et  les  tribunaux 
n'ont  jamais  hésité  à  les  appliquer.  Ainsi  d'après  la  juris- 
prudence, les  patrons  sont  tenus  de  prendre  les  précautions 
les  plus  minutieuses  afin  de  préserver  leurs  ouvriers  de  tout 
accident;  ils  doivent  même  les  prémunir  contre  les  effets 
de  leur  propre  imprudence  et  le  patron  est  responsable  dès 
qu'il  est  établi  que  l'accident  aurait  pu  être  évité  d'une  ma- 
nière quelconque,  même  au  prix  de  grands  et  coûteux  sa- 
crifices. Sa  responsabilité  ne  cesse  même  pas  dans  le  cas  où 
l'ouvrier  pouvait  lui-même  constater  le  mauvais  état  des 
instruments  dont  il  se  servait  (1).  Ce  n'est  pas  encore  tout  : 

(1)  Lyon,  26  avril  1871.  S.  71.  2.  166.  D'après  oet  arrêt,  le  maître  est 
responsable  de  Faccid^nt  dont  son  ouvrier  mineur  a  été  victime,  alors 
que  Payant  placé  près  d'une  machine  à  vapeur  en  mouvement,  pouF  un 
travail  autre  que  celui  qu'il  lui  faisait  faire  d'ordinaire,  il  n'a  pas  exercé 
la  surveillance  rigoureuse  que  lui  commandaient  les  dangers  attachés  à 
ce  nouveau  travail  et  la  présence  d'autres  enfantç  employés  à  l'usine. 
Peu  importe  que  l'enfant  blessé  ait  désobéi  à  l'ordre  qui  lui  avait  été 
donné  de  ne  pas  abandonner  son  poste,  si  le  maître  n'avait  pas  pris  les 
mesures  suffisantes  pour  que  cet  ordre  fût  exécuté.  Voyez  encore 
cass.  7  janvier  1878.  S.  78.  1  412.  —  Cass.  28  août  1882.  S.  85.  1.  19.  — 
Amiens,  15  novembre  1883.  S.  84.  2.  6.  Suivant  im  arrêt  de  la  Cour  de 
Dijon  du  24  janvier  1883  (D.  P.  84.  2.  89),  un  patron  peut  être  déclaré 
responsable  de  l'accident  causé  à  un  de  ses  ouvriers  par  suite  du  défaut 
de  solidité  de  l'échafaudage  sur  lequel  celui-ci  était  monté,  alors  même 
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le  patron  ne  peut  pas  échapper  à  «ette  rigoureuse  respon- 
sabilité ou  tout  au  moins  la  limiter  et  la  réduire,  même  par 
un  contrat  librement  passé  avec  son  ouvrier,  car  l'article 
1382  est  d'ordre  public  et  il  est  interdit  de  déroger  aux  lois 
de  cette  nature  par  des  conventions  contraires  (1). 

En  résumé  et  en  fait,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  juris- 
prudence actuelle  est  très  dure  pour  l'ouvrier  en  tant 
qu'elle  met  la  preuve  de  la  faute  à  sa  charge  ;  très  dure 
pour  le  patron,  en  tant  qu'elle  lui  applique  l'article  1382, 
et  lui  impute  une  faute  délictueuse,  un  délit  civil. 

Dans  ces  derniers  temps,  certains  esprits  ont  été  frappés 
de  la  situation  difficile  de  l'ouvrier  lorsqu'il  doit  prouver  la 
faute  de  son  patron.  On  s'est  demandé  si  les  véritables  prin- 
cipes du  droit  ne  conduisent  pas  à  une  solution  contraire. 

que  l'ouvrier  est  spécialement  affecté  au  travail  dans  Texécution  duquel 
l'accident  s'est  produit. 

(!)  La  Cour  de  Dijon  a  fait  une  importante  application  de  cette  solu- 
tion. D'après  son  arrêt  du  24  juillet  1874  (S.  75.  2.  73.),  les  ouvriers 
d'une  compagnie  minière  ne  sont  pas  liés  par  les  clauses  du  règlement 
de  leur  société  de  secours  mutuels  portant  :  V  Que  la  Société,  moyennant 
une  subvention,  est  substituée  à  la  Compagnie  pour  toutes  les  obligations 
pouvant  incomber  à  celle-ci,  vis-à-vis  des  ouvriers,  en  vertu  des  art.  1382 
et  8UÎV.  ;  2®  Que  le  Conseil  d'administration  de  la  Société  est  constitué 
tribunal  arbitral  pour  statuer  souverainement  sur  les  droits  à  prétendre 
par  les  ouvriers  victimes  d'accidents,  ceux-ci  renonçant  à  demander  aux 
tribunaux  ordinaires  d'autres  et  plus  grands  secours  et  indemnités  que 
ceux  réglés  par  les  statuts.  De  pareilles  clauses,  dit  la  Cour  de  Dijon,  et 
toutes  autres  stipulations  du  règlement  ayant  pour  objet  soit  de  déter- 
miner à  l'avance  les  réparations  civiles  de  faits  délictueux  non  encore 
accomplis,  soit  d'exonérer  préventivement  une  compagnie  vis-à-vis  de 
ses  ouvriers,  des  obligations  résultant  des  articles  1382  et  suivants,  sont 
frappées  d'une  nullité  absolue.  Aussi,  nonobstant  de  pareilles  stipulations, 
l'ouvrier  victime  d'un  accident,  a  le  droit  d'actionner  la  Compagnie 
devant  les  tribunaux  et  ceux-ci  peuvent  lui  accorder  telles  indemnités 
qu'ils  jugent  convenables,  sans  être  obligés  d'appliquer  le  règlement  et 

• 

de  maintenir  pour  chaque  cas  prévu  les  indemnités  qu'il  détermine. 
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Sans  doute,  a-t-on  dit,  le  maître  doit  veiller  à  la  sûreté  de 
ses  ouvriers  ;  il  est  tenu  de  leur  livrer  des  instruments  en 
bon  état,  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
contre  les  accidents.  Mais  cette  obligation  n'a  pas  sa  cause 
dans  Tarticle  1382  :  elle  naît  du  contrat  même  de  louage  de 
service.  Ce  contrat  crée  des  droits  et  des  obligations  au 
profit  et  à  la  charge  de  chacune  des  parties;  pour  Touvrier, 
obligation  de  fournir  le  travail  promis  et  si  une  chose  lui  a 
été  remise  pour  la  façonner,  de  préserver  cette  chose  de 
tout  dommage  (1)  ;  pour  le  patron,  obligation.de  payer  le 
salaire  et  aussi  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers.  Par 
Teflfet  même  du  contrat  de  louage,  le  patron  est  tenu  de 
livrer  à  Tpuvrier  des  outils,  des  machines,  des  instruments 
en  bon  état  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  commet  une  faute  et 
lorsqu'un  accident  se  produit,  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il 
avait  exactement  rempli  son  obligation  de  fournir  des  ins- 
truments sans  défauts  et  de  prendre  toutes  les  précautions 
exigées  par  la  prudence. 

Cette  doctrine  diffère  sensiblement  de  celle  qu'ont 
adoptée  nos  tribunaux.  A  la  notion  d'un  délit  civil,  elle 
substitue  celle  d'une  faute  contractuelle  et  cette  transfor- 
mation conduit  à  des  conséquences  très  graves.  Par  cer- 
tains côtés,  cette  nouvelle  théorie  semble  très  avantageuse 
à  l'ouvrier,  en  ce  qu'elle  met  la  preuve  à  la  charge  du 
patron,  mais  nous  verrons  bientôt  ^ue  cette  solution  est 
d'ailleurs  contestable.  Par  d'autres  côtés,  cette  seconde 
doctrine  est  fort  utile  aux  patrons  et  presque  désastreuse 
pour  l'ouvrier,  et  on  s'étonne  que  ses  partisans  ne 
l'aient  pas  toujours  aperçu.  En  effet,  s'il  s'agit  d'une  faute 
contractuelle  et  non  pas  d'un  délit  civil,  les  patrons  ont 

(1)  L'ouvrier  n^échappe  à  cette  responsabilité  qu^à  la  condition 
d*établir  que  l'avarie  de  la  chose  résulte  de  la  force  majeure  on  du  vice 
de  la  matière.  Grenoble,  18  juin  1869,  S.  70.  2.  67. 
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incontestablement  le  droit,  par  des  stipulations  formelles, 
de  limiter  leur  responsabilité  et  même  de  la  supprimer 
entièrement.  Il  n'est  pas  permis  d'échapper  à  l'application 
de  l'article  1382  ;  rien  n'est  plus  licite  au  contraire  que  de 
stipuler  dans  un  contrat  la  clause  de  non  garantie  ou  de 
non  responsabilité.  En  outre,  d^ns  le  cas  de  l'article  1382,  • 
on  répond  même  de  la  faute  la  plus  légère  ;  dans  les  con- 
trats, la  responsabilité  se  limite  en  général  à  la  faute  que 
ne  commettrait  pas  un  bon  père  de  famille.  A  ce  point  de 
vue,  la  doctrine  nouvelle  est  donc,  comme  nous  l'avons  dit, 
tout  à  fait  contraire  aux  intérêts  des  ouvriers.  Mais  sous  le 
rapport  de  la  preuve,  ne  les  décharge-t-elle  pas  tout  au 
moins  d'un  lourd  fardeau  ?  En  effet,  dit-on,  dans  tout  contrat, 
celui  qui  n'exécute  pas  une  obligation  mise  à  sa  charge,, 
doit  prouver,  pour  en  être  relevé,  le  cas  fortuit  ou  la  force 
majeure.  Le  patron,  en  particulier,  est  tenu  par  l'effet  • 
même  du  contrat,  de  garantir  le  bon  état  des  instruments  et 
des  machines,  et  l'établissement  des  précautions  nécessaires 
usitées  dans  l'industrie.  Se  produit-il  un  accident,  il  doit 
prouver,  pour  éviter  toute  responsabilité,  le  cas  fortuit  ou 
la  force  majeure.  Il  suit  de  là  qu'en  sens  inverse,  s'il  ne  la 
fait,  il  doit  des  dommages-intérêts.  Tel  est  le  système  nouveau 
qui  a  été  présenté  dans  ces  derniers  temps  par  d'éminents 
jurisconsultes  (1).  Il  diminue  la  responsabilité  du  patron 

• 

(1)  Voyez  notamment  Sauzet,  De  la  responsabilité  des  patrons  envers 
les  ouvriers j  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
année  1883,  p.  616  et  suiv.  —  Labbé,  dans  le  Recueil  de  Sirey,  année 
1885,  jurisprudence  étrangère,  p,  25.  —  Henri  Noirot,  De  la  responsabi- 
lité des  accidents  industriels,  dans  La  Loi  du  29  octobre  1885.  —  Saincte- 
lette,  De  la  responsabilité  et  de  la  garantie,  Paris  et  Bruxelles,  1884.  Ce 
dernier  auteur  appelle  responsabilité  Tobligation  qui  naît  de  l'article  1382 
et  garantie  celle  qui  résulte  du  contrat.  Il  existe  cependant  une  différence, 
ou  plutôt  une  nuance  '  entre  la  doctrine  de  M.  Sainctelefte  et  celle  de 
M.  Labbé.  Le  premier  ne  décharge  *  le  patron  de  toute  responsabilité  qu'à 
la  condition  de  prouver,  comme  nous  l'avons  dit  au  texte,  le  cas  fortuit 
ou  la  force  majeure.  M.  Labbé  ne  va  pas  aussi  loin  :  le  maître  est  dégagé 
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comme  nous  Tavons  vu,  mais  il  met  la  preuve  à  sa  charge. 
En  tant  qu'il  écarte  l'application  de  l'article  1S82,  ce  système 
est  parfaitement    exact  et  tout  à   fait  solide.  La  juris- 
prudence française  se  trompe  lorsqu'elle  applique  Tarticle 
1382,  car  cette  disposition   est  faite  pour  des  personnes 
qui  ne  sont  pas  liées  l'une  à  l'autre  par  un  contrat.  Or,  tel 
n'est  pas  notre  cas  (1).  Tout  au  moins  devrait-elle  établir 
une  distinction  :  lorsque  le  fait,  cause  de  raceident,  cons- 
titue de  la  part  du  patron  un  délit  des  articles  319  et  320 
du  Code  pénal,  alors  la  victime  a  le  choix  entre  l'action  en 
dommages-intérêts  naissant  du  contrat  et  l'action   civile 
accessoire  au  délit,  et   ce  cas   sera   fréquent;   dans  les 
autres  cas,  il  ne  peut  être  question  que  de  faute  contrac- 
tuelle. Mais  en  admettant  qu'il  s'agisse  de  faute  contrac- 
tuelle,  résulte-t-il  nécessairement  de  là  que  la  preuve 
incombe  au  patron  ?  Est-ce  vraiment  à  lui  à  établir  qu'il 
avait  livré  des  instruments  en  bon  état  ?  La  question  est 
tout  au  moins  douteuse.  Lorsqu'il  est  établi  qu'une  partie 
liée  à  une  autre  par  un  contrat  n'a  pas  exécuté  son  obli- 
gation, elle  ne  peut  échapper  aux   dommages -intérêts 
résultant  de  la  faute  qu'à  la  condition  de  prouver  l'exis- 
tence du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure.  Mais  telle  n'est 
pas  ici  la  situation  :  il  n'est  pas  établi,  constant,  que  le 
patron  n'a  pas  rempli  son  obligation  ;  c'est  là  tout  au  con- 
traice  l'objet  même  du  litige.  L'ouvrier  a  été  blessé  par  un 

de  Tobligation  de  payer  des  dommages-intérêts  sous  la  condition  d'établir 
qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  et  mesures  nécessaires  pour  éviter  un 
malheur  ;*il  n'est  pas  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit.  On  remarquera  qu'au 
fond  le3  deux  doctrines  ne  s'écartent  pas  sensiblement  Tune  de  Tautre. 
Comme  le  reconnaît  M.  Labbé  lui-même,  la  preuve  qu'il  impoee  au 
patron  a  revient  à  peu  près  à  démontrer  le  -  cas  fortuit  ou  la  faute  de 
l'ouvrier  blessé.  » 

(1)  La  jurisprudence  belge  commence  à  écarter  cette  application  de 
Tarticle  1382  et  admet  la  théorie  dé  la  faute  contractuelle.  Voyez  la 
Belgique  judiciaire  du  jeudi  3  décembre  1885.  Nous  reviendrons  sor  la 
jurisprudence  belge  dans  la  seconde  partie  de  ce  mémoire. 
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éclat  de  la  machine  ;  le  patron  affirme  qu'elle  était  en  bon 
état  au  moment  où  il  Ta  livrée,  et  l'ouvrier  soutient  le 
contraire.  Entre  ces  deux  affirmations,  laquelle  doit  être 
préférée  ?  C'est  là  une  situation  tout  à  fait  différente  du 
cas  où  il  serait  déjà  prouvé  que  Fa  partie  n*a  pas  exécuté 
son  obligation  ;  celle-ci  ne  pourrait  alors  échapper  aux 
dommages-intérêts  qu'en  établissant  le  cas  fortuit.  Mais  ici 
au  contraire  et  encore  une  fois,  Tinexécution  de  Tobligation 
n'est  pas  certaine.  Lorsque  je  vous  ai  vendu  un  cheval  et 
qu'ensuite  je  ne  vous  le  livre  pas,  je  dois,  pour  échapper 
aux  dommages-intérêts,  prouver  qu'il  est  mort  par  cas 
fortuit  ;  il  est  certain  en  effet  dans  ce  cas  que  je  n'ai  .pas 
rempli  mon  obligation  de  donner.  Mais  lorsque  le  patron  a 
livré  les  instruments,  il  n'est  pas  établi  à  l'avance  qu'il  n'a 
pas  exécuté  son  obligation.  Le  patron  soutient  même  le 
contraire,  et  en  définitive  la  question  se  ramène  ainsi  à 
savoir  si  la  faute  doit  ou  non  se  présumer  contre  lui  ?  Posée 
en  ces  termes,  cette  question  dans  le  silence  de  la  loi  doit 
être  tranchée  par  l'application  de  ce  principe  élémentaire 
que  la  faute  ne  se  suppose  pas;  c'est  donc  à  l'ouvrier  à 
prouver  son  existence. 

Il  ne  résulte  pas  moins  de  tout  ce  qui  précède  que  cette 
question  de  la  responsabilité  et  de  la  garantie,  est  fort 
délicate  et  qu'ici  encoVe  l'intervention  du  législateur  serait 
nécessaire  pour  mettre  un  terme  à  une  jurisprudence  con- 
testable et  à  des  controverses  de  doctrine.  Dans  quel  sens 
cette  loi  devrait-elle  être  votée?  C'est  là  une  tout  autre 
question.  Les  uns  veulent  que,  dans  le  doute,  le  maître  soit 
condamné  par  l'effet  d'une  présomption  légale.  En  cas 
d'accident, 'la  loi  présumerait  que  le  patron  est  en  faute  et 
celui-ci  ne  pourrait  échapper  à  l'obligation  de  payer  des 
dommages-intérêts  qu'en  prouvant  le  cas  fortuit  (1).  Cette 

(1)  Voyez  en  ce  sens  :  Vavasseur,  dans  le  Journal  La  Loi  du 
4  juillet  1885. 
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doctrine  a  le  tort  do  créer  un  privilège  au  profit  de 
l'ouvrier  contre  le  patron.  En  outre,  elle  consacre  dans  la 
loi  une  solution  tout  à  fait  contraire  à  la  vérité  des  faits, 
car  si  les  accidents  se  produisent  parfois  par  la  faute  des 
patrons,  plus  souvent  ils  résultent  de  la  négligence  ou  de 
l'insouciance  des  ouvriers.  Lorsque  le  législateur  établit 
une  présomption,  il  doit  s'inspirer  des  faits  qui  se  pro- 
duisent le  plus  souvent  dans  la  vie  sociale  ;  or,  le  plus 
souvent,  l'accident  provient  de  la  négligence  de  l'ouvrier. 
S'il  fallait  établir  à  tout  prix  une  présomption,  elle  devrait 
donc  être  en  sens  contraire  de  celle  que  l'on  propose.  Mais 
nous  ne  voulons  pas  plus  de  privilège  au  profit  du  patron 
qu'en  faveur  de  l'ouvrier.  Pour  se  tirer  d'embarras,  on  a 
parlé  de  l'établissement  d'une  assurance  obligatoire  pour 
l'ouvrier  contre  les  accidents  et  comme  les  primes  seraient 
payées  tout  au  moins  en  partie  par  le  patron,  ce  système 
ne  mérite  pas  moins  de  deux  reproches  :  il  est  entaché  de 
socialisme  et  il  a  le  tort  de  déclarer  d'une  manière  absolue 
le  patron  responsable  de  fautes  de  ses  ouvriers  (1).  M.  Dela- 

(1)  Nous  ne  pouvons  examiner  ici  tous  les  projets  de  loi  qui  ont  été 
proposés,  dans  ces  derniers  temps,  aux  Chambres  françaises  sur  la 
responsabilité  en  cas  d'accident.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer  à  Tanalyse 
qui  en  a  été  donnée  à  différentes  reprises  dans  VAnmuiire  de  législation 
française^  I,  p.  14  ;  II,  p.  15  et  16  ;  III,  p,  15  ;  IV,  p.  13.  Nous  rappelons 
que  le  Reichstag  de  l'empire  d'Allemagne,  a  voté,  le  6  juillet  1884,  une 
loi  qui  organise  l'assurance  obligatoire  et  qui  est  le  complément  de  la  loi 
sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  maladies.  Mais  on*  sait  que  TAlle- 
magne  est  entrée  en  plein  dans  le  socialisme  d'Etat.  Ce  n'est  pas  un 
exemple  à  suivre.  On  trouvera  dans  V Annuaire  de  législation  étrangère, 
la  traduction  de  cette  loi  avec  notice  par  M.  Esmein  {Annuaire  de  1885, 
p.  121). 

M.  Frédéric  Passy  a  défendu  avec  beaucoup  de  force  la  cause 
de  la  vérité  et  du  droit  lorsqu'à  la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  dn 
12  mars  1883,  il  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  à  l'occasion  du 
projet  présenté  par  M.  Nadaud  :  c  Vous  voulez,  sans  avoir  égard  à 
l'étendue  de  la  faute  du  patron,  alors  même  qu'il  est  prouvé  qu'il  n'est  pas 
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croix  (1)  propose  une  solXition  intermédiaire,  assez  semblable 
à  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  code  de  commerce  relative- 
ment aux  abordages  dont  la  cause  est  inconnue  (2).  Il 
divisé  les  accidents  en  trois  classes,  au  point  de  vue  de 
leurs  causes  ;  le  patron  doit  la  répara'tion  des  dommages 
venant  de  sa  faute  ;  l'ouvrier  supporte  sans  recours  ceux 
qui  lui  sont  imputables  ;  la  cause  du  dommage  est-elle 
inconnue,  comme  il  n'y  a  aucune  raison  de  présumer 
plutôt  la  faute  de  lun  que  celle  de  l'autre,  il  faut,  dit-il, 
partager  le  dommage  et  le  faire  supporter  moitié  par  le 
patron,  moitié  par  l'ouvrier.  Cette  dernière  solution  a  le 
tort  de  rappeler  le  jugement  de  Salomon  qui  n'est  pas  pour 
nous  l'idéal  de  la  justice.  Notis  adresserons  le  même 
reproche  à  l'article  407  du  code  de  commerce  ;  loin  d'éten- 
dre une  disposition  arbitraire  et  mauvaise,  il  faut  la  res- 
treindre et  en  demander  l'abrogation.  D'ailleurs,  M.  Dela- 
croix semble  reconnaître  lui-même  les  défauts  de  sa 
solution,  car  il  recommande  ensuite  aux  patrons  et 
aux  ouvriers,  comme  moyen  pratique  de  prrévenir  les  diffi- 
cultés, le  contrat,  d'ailleurs  purement  volontaire,  d'ascju- 
rance  commune  dont  les»  primes  seraient  payées  par  le 

en  faute,  alors  qu'il  aura  interdit^  absolument  interdit  à  cet  ouvrier  qui 
venait  rechercher  une  fuite  de  gaz,  d'entrer  avec  une  lumière,  et  que  cet 
ouvrier  désobéissant  aura  causé  un  accident  dont  il  sera  victime  ;  — 
vous  voulez  que  ce  soit  lui,  victime,  qui  soit  responsable,  non  seulement 
pour  le  coupable,  mais  envers  le  coupable.  Vous  voulez  que  lorsqu'il  aura 
fait  attacher  sous  ses  yeux  le  couvreur  qui  monte  sur  un  toit,  lorsque 
lui-môme  aura  vérifié  la  solidité  du  nœud  par  lequel  l'échelle  a  été  fixée  à 
la  cheminée  qui.  la  soutient,  et  lorsque,  derrière  lui...  l'ouvrier  aura 
détaché  cette  échelle  ou  retiré  sa  ceinture,  vous  voulez  que  ce  soit  lui, 
petit  entrepreneur,  petit  patron,  qui  soit  responsable  d'une  faute  qu'il 
n'avait  rien  ménagé  pour  prévenir  et  dont  l'ouvrier  s'est  rendu  coupable 
en  quelque  sorte  volontairement  et  malgré  lui  I  > 

(1)  Revue  de  la  législation  des  tnineê^  année  1885,  n^  d'avril,  mai  et 

juin. 

(2)  Art.  407  du  code  de  commerce. 

NOUVELLE  SÉRIE    —   XI 7,  56 
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patron  et  par  l'ouvrier,  chacun  pour  moitié.  Du  moment  que 
l'assurance  est  purement  volontaire,  elle  n'est  plus  que 
l'appNcatio.n  du  droit  commun  et  elle  échappe  aux  criti- 
ques de  l'assurance  obligatoire.  Mais  aussi  n'est-il  pas 
nécessaire  que  le  législateur  en  parle.  Il  vaut  même  mieux 
qu'il  n'en  dise  rien.  Au  contraire,  des  dispositions  sont 
nécessaires  pour  fixer  la  théorie  des  fautes  dans  le  louage 
de  service.  Nous  avons  vu  combien  il  est  insuffisant  d'affir- 
mer que  l'on  appliquera  le  droit  commun.  Il  est  encore  in- 
dispensable de  savoir  comment  on  entend  ce  droit  commun. 
A  notre  avis,  c'est  la  théorie  des  fautes  contractuelles  qui 
doit  recevoir  ici  son  application  et  non  celle  de  l'article 
1382,  car  il  s'agit  de  personnes  liées  l'une  à  l'autre  par  un 
contrat,  celui  du  louage  de  service.  Dès  lors  aussi,  le  patron 
et  l'ouvrier  peuveAj,  par  des  conventions  librement  con- 
senties, étendre  ou  restreindre  la  responsabilité  établie  par 
la  loi.  Celle-ci  doit  se  borner  à  déclarer  le  patron  tenu  de 
l'obligation  de  livrer  aux  ouvriers  des  instruments  et  des 
machines  en  bon  état,  et  do  prendre  toutes  les  mesures 
propres  àpréserver  l'ouvrier  des  dangers  inhérents  à l'indus- 
tric  exercée.  Dans  le  doute,  comme  la  faute  ne  se  présume 
pas,  même  dans  l'exécution  des  contrats,  c'est  à  l'ouvrier  à 
en  faire  la  preuve.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même 
encore  dans  le  cas  où  l'accident  s'est  produit  en  dehors  de 
l'exécution  du  contrat  de  louage  ;  il  faut  alors,  mais  alors 
seulement,  appliquer  l'article  1382.  Nous  en  dirons  autant 
pour  le  cas  fréquent  où  le  fait  constitue  en  même  temps 
qu'une  violation  du  contrat  un  délit  criminel  (art.  319  et 
320,  C.  p.);  alors  la  victime  ou  son  héritier  peut,  à  son 
choix  et  selon  son  intérêt,  invoquer  la  faute  contractuelle  ou 
intenter  l'action  civile  naissant  du  délit.  Mais  il  peut  arriver 
aussi  souvent  que  le  patron  soit  responsable  sans  qu'il  y  ait 
eu  délit  de  sa  part  :  il  suffit  .de  supposer  que  ce  patron  est 
une  personne  morale,  une  société  :  il  ne  peut  alors  et 
question  que  de  faute  contractuelle.  De  même,  si  les  bk 
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sures  ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de  rarticle320.  Enfin, 
on  doit  nécessairement,  une  fois  la  faute  établie,  laisser 
aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  déterminer  son 
étendue.  Il  est  en  effet  manifeste  que  la  responsabilité  du 
patron  est  plus  ou  moins  lourde  suivant  que  l'ouvrier  n'a 
pas  pu  ou  a  pu  se  rendre  compte  du  danger.  Il  arrive  ausi  des 
cas  où  Touvrier  est  comme  le  patron,  coupable  de  faute  ou 
de  négligence,  et  alors  le  juge  opérera  une  véritable  com- 
pensation qui  aoi  a  pour  effet  de  diminuer  ou  même  de  sup- 
primer les  dommages-intérêts  (1).  Mais  peut-être  serait-il 
prudent  d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  interdi- 
rait au  patron  de  se  décharger  de  toute  responsabilité.  Une 
pareille  clause  du  contrat  de  louage  serait  en  effet  tout  à 
fait  abusive  de  sa  part. 

Mous  avons  affirmé  au  début  de  cette  étude  qu'il  est 
indispensable  de  réglementer  le  louage  de  service  ;  notre 
preuve  est,  croyons-nous,  faite.  Qu'on  ne  nous  objecte  pas 
qu'une  semblable  loi  consacrerait  nécessairement  une  légis- 
lation spéciale  au  profit  des  ouvriers.  Certes,  ily  a  un  danger 
et  il  faut  le  reconnaître  franchement  :  on  peut  redouter 
que  le  législateur  ne  se  laisse  égarer  par  des  considérations 
politiques.  Mais  c'est  pour  nous  un  devoir  d'autant  plus 
impérieux  d'établir  qu'une  bonne  loi  peut  être  votée  en 
s'inspirant  exclusivement  des  principes  ordinaires  du  droit 
civil.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  sortir  les  ouvriers  du  droit 
commun,  mais  uniquement  de  réaliser  pour  le  louage  de 
service,  ce  que  le  code  civil  a  déjà  fait  pour  les  autres  con- 

• 

(1)  Ce  dernier  point  est  déjà  admis  aujourd'hui  sans  difficulté  par  la 
jurisprudence.  Req.  rej.  15  novembre  1881.  D.  P.  8*-^.  1.  159.  Les  tribu- 
naux décident  aussi  très  sagement  que  dans  le  cas  où  la  victime  de  Fac- 
cident  est  im  enfant  mineur,  la  somme  allouée  &  titre  de  dommages-in- 
térêts sera  employée  à  Tachât  d'un  titre  de  rente  sur  l'État  dont  la  nue- 
propriété  appartiendra  à  l'enfant  et  l'usufruit  au  père  jusqu'à  ce  que 
l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  Voyez,  par  exemple,  Lyon, 
26  avril  1871.  S.  71.  2. 156. 

56. 
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trats  le3  plus  importants  de  la  vie  sociale.  Chacun  de  ces 
contrats  est  soumis  au  droit  commun  des  obligations  et  en 
outre  à  des  règles  qui  lui  sont  propres  et  tiennent  à  sa 
nature.  Nous  demandons  qu'on  procède  de  même  pour  le 
louage  de  service.  Une  loi  qui  réglerait  ce  contrat  comme 
l'ont  été  les  autres  par  le  code  civil,  loin  de  consacrer  une 
dérogation  au  droit  commun,  n'en  feraitqu'une  application. 
Qu'on  ne  repousse  donc  pas  un  semblable  projet  sous  pré- 
texte que  les  ouvriers  doivent  rester  dans  le  droit  commun. 
Cette  loi  consacrerait  si  peu  une  législation  exceptionnelle 
pour  une  certaine  catégorie  de  personnes,  qu'elle  s'appli- 
querait non  seulement  aux  ouvriers,  mais  d'une  manière 
plus  générale  à  toutes  les  personnes  qui  contractent  un 
louage  de  service,  ainsi  aux  domestiques,  aux  gens  de 
service,  aux  petits  employés  aujourd'hui  si  nombreux  et 
dont  la  situation  est  au  moins  aussi  digne  d'intérêt  que  celle 
des  ouvriers.   Le   silence   de   la  loi   ne  peut   pas   rem- 
placer la  loi  ;  il  ouvre  la  porte  à  l'arbitraire  et  aux  procès. 
Or,  l'intérêt  social  exige  que  les  contestations,  au  lieu  de  se 
multiplier  entre  patf  ons  et  ouvriers,  deviennent  plus  rares. 
Une  bonne  loi  peut  seule  produire  ce  résultat  ;  elle  est 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'en  fait  les   relations  entre 
patrons  et   ouvriers  ont,  sous  certains  rapports,  changé 
de  nature.  Autrefois,  le  patron  était,  dans  une  certaine 
mesure,  le  père  de  ses  ouvriers  ;  il  en  avait  l'autorité  et  en 
prenait  aussi  les  charges.  Sans  doute,  aujourd'hui  encore, 
les  grands  industriels  pratiquent  dans  une  large  mesure  la 
bienfaisance  et  la  prévoyance  ;  ils  n'abandonnent  pas  à  la 
misère  l'ouvrier  victime  d'un  accident.  Mais  l'ouvrier  est 
parfois  lui-même  le  premier,  au  nom  de  sa  dignité  pei^son- 
nelle,  bien  ou  mal  comprise,  à  demander  que  les  rapports 
avec  le  patron, reposent  sur  la  stricto  et  rigoureuse  applica- 
tion du  droit.  Est-ce  un  bien  ou  un  mal  ?  Dans  tous  les  cas, 
c'est  un  fait  général  dont  il  faut  savoir  tenir  compte. 
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§  7,  —  Du  privilège  &  accorder  à  l'ouvrier  pour  son  salaire. 

Ce  fait  ne  retire  d'ailleurs  pas  au  législateur  le  droit 
d'édicter  des  mesures  fondées  sur  des  raisons  d'humanité  ; 
il  rend  au  contraire  ce  devoir  plus  pressant,  car  ces  lois 
d'humanité  adoucissent  la  rigueur  du  droit.  Il  est  certaines 
concessions  que  le  législateur  doit  énergiquement  repousser 
lorsqu'elles  lui  sont  demandées  au  nom  d'un  principe  ou 
d'un  système  qu'il  condamne  comme  contraire  à  l'intérêt 
social.  Mais  ce  que  l'oji  doit  refuser  à  titre  de  droit  peut 
être  accordé  à  titre  de  faveur  tout  à  fait  rare  et  exception- 
nelle et  par  de  purs  motifs  d'humanité.  L'adversaire  le  plus 
convaincu  de  l'impôt  progressif  permettra  cependant,  pour 
soulager  la  misère,  de  dispenser  les  petits  loyers  de  toute 
contribution  mobilière.  De  même  le  code  civil,  au  nom  de 
régalité  qu'il  n'a  pas,  en  général,  perduede  vue,  veut  quedans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  civile,  les  créanciers  ou 
les  débiteurs  soient  placés  sur  la  même  lijgne.  Mais  il  n'est 
pas  en  droit  de  principe  qui  ne  comporte  certaines  déroga- 
tions et  quelques-unes  sont  fondées  sur  la  protection  due  à 
la  pauvreté.  Par  des  raisons  d'humanité  faciles  à  com- 
prendre, les  rédacteurs  du  code^  civil  ont  déclaré  certains 
créanciers  privilégiés,  notamment  les  gens  de  service,  les 
domestiques  proprement  dits,  les  valets  de  ferme,  les 
pâtres  (1).  Toutefois  le  privilège  attaché  au  salaire  des 
gens  de  service  est  restreint  aux  gages  de  l'année  échue  et 
à  ceux  de  l'année  courante.  Les  rédacteurs  du  code  civil 
n'ont  pas  non  plus  oublié  les  architectes,  entrepreneurs, 
maçons  ou  autres  ouvriers  qui  ont  été  employés  par  le 
propriétaire  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, des  canaux  ou  d'autres  ouvrages  et  ils  jouissent, 

(1)  Art.  2101.  Voyez  pour  les  détails  :  Aubry  et  Eau,  Churs  de  droit 
civil  français  y  4*  édition,  t.  III,  p.  133. 
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pour  les  sommes  qui  leur  sont  dues,  d*un  privilège  qui 
affecte  l'immeuble  surlequel  ces  travaux  ont  été  exécutés  ^1). 
De  même  encore,  les  moissonneurs,  journaliers,  domesti- 
ques ou  valets,  employés  ou  préposés  à  l'ensemencement 
des  terres  ou  à  la  levée  des  récoltes,  sont  traités  comme 
créanciers  privilégiés  f;Our  le  salaire  qui  leur  est  dû  (2). 
Ainsi  les  rédacteurs  du  code  civil  ont  songé  aux  travailleurs 
qui  existaient  déjà  de  leur  temps  et  les  ont  placés  parmi  les 
créanciers  privilégiés.  Mais  on  chercherait  en  vain  une 
disposition  semblable  au  profH  de  l'ouvrier  de  la  grande 
industrie  soit  dans  le  code  civil,  soU  même  dans  le  code  de 
commerce  du  premier  Empire.  Pour  réparer  cet  oubli,  on  a 
essayé  de  dire,  à  une  certaine  époque,  que  les  ouvriers 
peuvent  rentrer  dans  la  catégorie  des  gens  de  service.  Mais 
cette  interprétation  heurte  tellement  le  sens  naturel  des 
mots,  qu'elle  a  été  condamnée  par  la  Cour  de  cassation  et 
depuis  longtemps  elle  est  complètement  abandonnée  (3).  En 
1838,  à  propos  de  la  loi  sur  les  faillites,  on  a  pensé  à  accorder 
un  privilège  à  l'ouvrier,  pour  le  paiement  de  son  salaire 
lorsque  son  patron  est  tombé  en  faillite.  La  loi  du  28  mai 
1838  sur  les  faillitQs  a  déclaré  privilégiés,  au  même  rang  que 
les  gages  des  gens  de  service,  les  salaires  dus  aux  ouvriers 
de  fabrique  ou  autres,  employés  directement  par  le  failli, 
pour  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite,  ainsi 
que  les  appointements  dus  aux  commis,  pour  les  six  mois 
qui  ont  précédé  cette  déclaration  (4).  Ainsi  a  été  réparée 

(1)  Art.  2103.  Cpr.  Aubry  et  Rau,  op.  ct7.,  t.  III,  p.  174. 

(2)  Art.  2102.  Cpr.  Aubry  et  Rau,  oj^,  cit,  t.  III,  p.  160. 

(3)  Voyez  Paris  30  juillet  1828  et  Cass.  10  février  1829  dans  k  J^riê- 
j^rud^nce  générale  de  Dalloz,  v**  Privitèges  et  hypothéquée,  n*  SOL  —  Voir 
Paris  1"  août  1834.  S.  34.  2.  619.  —  Paris  24 avril  1837.  &  37.  2.  226.  — 
Lyon  6  mai  1842.  S.  42.  2.  406.  —  Paris  17  février  1866.  a  66. 2.  289.  — 
Cass.  civ.  9  juin  1873.  D.  P.  73. 1.  338.  Voyez  Aubry  et  Rau,  op.  ctt,  t  H 
p.  133.  —  Dalloz,  Code  civU  annoté  sous  Fart.  2101,  n<»  Si  et  suiv. 

(4)  Code  de  commerce,  art.  549. 
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en  partie  une  des  lacunes  des  lois  du  premier  Empire. 
Mais  ne  doit-on  pas  aussi  accorder  un  privilège  à  Touvrier 
lorsque  son  patron  n'étant  pas  commerçant,  se  trouve  en 
état  de  déconfiture  ?  Sans  doute,  le  plus  souvent,  le  patron 
est  commerçant,  mais  le  contraire  peut  cependant  arriver  ; 
c'est  ce  qui  se  produit  si  le  patron  est  une  société  constituée 
pour  l'exploitation  d'une  mine  et  dans  ce  cas  l'ouvrier  n'est 
plus  privilégié.  N'y  a-t-il  pas  là  à  la  fois  contradiction  et 
injustice  ?  ' 

§  8.  —  De  rinsaisissabilité  du  salaire. 

Si  nous  supposons  maintenant  l'ouvrier  débiteur,  nous 

• 

albns  voir  qu'à  ce  point  de  vue  encore,  il  a  été  oublié.  Par 
des  raisons  d'humanité,  sur  lesquelles  il  n'est  pas  néces- 
saire d'insister,  les  lois  déclarent  certains  biens  ou  certaines 
créances  insaisissables  en  totalité  ou  tout  au  moins  en 
partie.  Ainsi  :  le  coucher  nécessaire  du  saisi  et  celui  de  ses 
eafants  vivant  avec  lui  ;  les  livres  de  la  profession  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cents  francs  ;  les  machines  et  instru- 
ments servant  à  l'enseignement  pratique  des  sciences  et 
arfe,  également  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs; 
lesoutils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  per- 
sornelles  ;  les  équipements  des  militaires,  suivant  Tordon- 
nence  et  le  grade;  les  farines  et  menues  denrées  destinées  à 
la  consommation  du  débiteur  et  de  sa  famille  pendant  un 
moj;;  pour  le  paysan,  une  vache  ou  trois  brebis  ou  deux 
chëves  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et 
grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  de  ces 
animaix  pendant  un  mois  (1).  Les  traitements  des  fono- 
tionnares  publics  sont  en  partie  insaisissables  (2)  ainsi 

(1)  Veez  Tart.  592  du  Code  de  procédure.  Cpr.  Rousseau  et  Laisney. 
Dictionna-e  de  fn-océdure,  v«  Saisie-eœécution,  n«»  18  et  suiv. 

(2)  Loiiu  21  ventôse  an  IX. 
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que  la   solde  des   militaires    (I).    Les  salaires  des  ma- 
telots le  sont  complètement  d'après  une  ordonnance  du 
1"  novembre  1745  (art.  3)  et  un  décret  du  2  prairial  an  XI 
(art.ll)(2).Oncomprendlemotifde  ces  diverses  dispositions: 
ces  traitements  ont,  au  moins  en  partie,  un  caractère  ali- 
mentaire.  Mais  n'en  est-il  pas  de  même  du  salaire  de  Tou- 
vrier  et  dès  lors  ne  devrait-il  pas,  comme  aussi  celui  des 
petits  employés  des  particuliers,  être  déclaré  insaisissable, 
tout  au  moins  dans  une  certaine  mesure?  Ici  encore  la  loi 
garde  un  silence  regrettable.  On  a  essayé  de  combler  sa 
lacune  par  des  décisions  judiciaires.  La  justice  a  été  saisie 
de  la  question  de  savoir  si  Ton  ne  pouvait  pas,  malgré  le 
silence  de  la  loi,  et  en  s'inspirant  de  son  esprit,  déclarer  les 
traitements  des  employés  privés  et  les  salaires  des  ouvriers 
insaisissables,  soit  pour  partie,  soit  pour  le  tout,  lorsqu'à 
raison  de  leur  quotité  et  de  la  position  de  ceux  qui   .es 
reçoivent,   ils   peuvent  être  déclarés   alimmitaires?  On, 
répond  la  Cour  de  cassation  le  10  avril  1860  ;  non,  ava  t 
répondu  la  même  Cour  de  cassation  le  22  novembre  1853 
Cette  dernière  solution  est  la  plus  rigoureuse,  mais  ausa 
la  seule  conforme  à  la  saine  interprétation  de  la  loi.  Las 
privilèges  étant  de  droit  étroit,  les  tribunaux  ne  peuvmt 
pas  les  étendre  par  voie  d'analogie.  Une  loi  serait  donc  lé- 
cessaire  pour  déclarer  les  salaires  des  ouvriers  et  les  tni- 
tements  des  petits  employés  insaisissables  en  totalité  ouen 
partie.  Une  pareille  mesure,  déjà  prise  à  l'étranger,  \e 
soulèverait  certainement  aucune  protestation  (3). 

(1)  Jjoi  du  19  pluviôse  an  111.  Pour  les  pensions^voyeziDéclaratici  dn 
7  janvier  1779  ;  arrêté  du  7  thermidor  an  X  ;  loi  du  11  avril  1831,  an  28  ; 
loi  du  18  avril  1831,  art.  30  ;  loi  du  19  mai  1834,  art.  20  ;  loi  di*J  juin 
1863,  art.  26.  Voyez  aussi  loi  du  18  juin  1850  sur  les  caisses  de  ^traite. 

(2)  De  même,  un  arrêté  du  18  nivôse  an  XI  déclare  les  tra^tnents 
ecclésiastiques  insaisissables  dans  leur  totalité. 

(3)  Nous  citerons  comme  loi  récente  un  acte  de  la  province  d  Québec 
votée  en  1881  pour  exempter  de  la  saisie  la  moitié  des  gages  es  jour- 
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§  9.  —  De  ]a  protection  à  accorder  à  la  femme  de  Fouvrier. 

La  femme  de  Touvrier  et  ses  enfants  devraient  aussi 
attirer  l'attention  du  législateur.  Quelle  est  en  effet  aujour- 
d'hui, au  point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires,  la  situation 
de  cette  femme?  Elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, le  mari  est  chef  de  cette  communauté  et  en  cette 
qualité  il  a  non  seulement  le  droit  de  garder  ses  propres 
salaires,  mais  encore  celui  d'exiger  que  sa  femme  lui  donne 
les  produits  de  son  travail  :  il  ne  lui  doit  aucun  compte  de 
l'emploi  qu'il-  fait  de  cet  argent.  Si  la  femme  estime  que 
son  mari  se  livre  à  des  dépenses  exagérées,  elle  peut  sans 
doute  demander  la  séparation  de  biens;  mais  il  suffit  de 
connaître  cette  procédure  de  séparation  de  biens  avec  mi- 
nistère d'avocat,  d'avoué,  d'huissier,  renvoi  devant  .un 
notaire,  etc.,  pour  se  convaincre  qu'elle  ne  saurait  profiter 
à  la  femme  de  l'ouvrier.  En  réalité,  cette  législation  du  code 
civil  protège  très  efilcacement  la  femme  lorsque  le  ménage 

naliers  et  ^  ce  dernier  terme  la  loi  comprend  tous  ceux  qui  travaillent 
à  la  journée  et  sont  payés  par  jour,  à  la  semaine  ou  au  mois.  Voyez 
V Annuaire  de  législation  étrangère^  t.  XI,  p.  821.  Rappelons  aussi  la 

Proposition  de  loi  présentée  par  M,  Brugeilles  et  quelques-uns  de  ses  col- 
lègues à  la  séance  du  12  décembre  1885^  ayant  pour  objet  de  modifier 
Varticle  580  du  Code  de  procédure  civile  et  d'étendre  les  restrictions  sur 
les  saisies-arrêts  pratiquées  sur  les  salaires  des  ouvriers  et  les  traite- 
ments des  employés  : 

Abticle  premier.  —  L'article  580  du  code  de  procédure  civile  est 
ainsi  modifié  : 

«  Les  pensions  et  traitements  dus  par  TEtat,  les  appointements  et  sa- 
laires des  employés  et  ouvriers  de  tout  ordre  et  de  toutes  professions  ne 
pourront  être  saisis-arrêtés  qu'à  concurrence  d'un  cinquième,  s'ils  n'excè- 
dent pas  3,000  francs  par  an,  du  quart  au-dessus  de  cette  somme,  à 
quelque  chiffre  qu'ils  s'élèvent,  et  ce,  jusqu'à  l'entier  acquittement  des 
créances  >. 
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possède  une  certaine  fortune,  mais  elle  n'est  pas  faite  pour 
la  femme  de  l'ouvrier. 

Aussi  cette  malheureuse  tombe-t-elle  dans  la  plus  extrême 
misère  lorsqu'elle  est  abandonnée  par  son  mari.  Il  ne  lui 
reste,  dans  sa  détresse,  pour  toute  ressource,  qu'à  invoquer 
le  secours  de  l'Assistance  publique.  Ces  lamentables  si- 
tuations sont  plus  fréquentes  qu'on  ne  le  croit  généralement. 
Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  renseigner  auprès  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Chose  triste  à  dire,  plus  la  femme 
a  d'enfants,  plus  elle  court  le  risque  d'être  délaissée  par 
son  mari.  L'ivrognerie  et  l'adultère  sont  les  deux  princi- 
pales causes  de  ces  abandons.  Ne  conviendrait-il  pas  d'éta- 
blir au  profit  de  ces  malheureuses  femmes  une  justice 
rapide  et  une  procédure  simple  qui  leur  permettraient  ou 
bien  de  pratiquer  entre  les  mains  du  patron  une  sorte  de 
saisie-arrêt  sur  une  partie  du  salaire  de  leur  mari  ou  tout 
au  moins  de  conserver  pour  elles  mêmes,  dans  certaines 
circonstances,  l'intégralité  du  produit  de  leur  travail?  On 
parle  trop  à  l'ouvrier  do  ses  droits,  on  oublie  de  lui  rappeler 
ses  devoirs.  Une  loi  de  ce  genre  lui  dirait  qu'il  a,  comme 
tous  les  citoyens,  des"  devoirs  à  remplir  envers  sa  Ifeimille  et 
c'est  seulement  en  lui  donnant  cet  esprit  de  famille,  en  lui 
faisant  comprendre  la  nécessité  de  l'économie,  qu'on  par- 
viendrait à  améliorer  sérieusement  sa  condition  matérielle 
et  morale.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ailleurs  de  nous  montrer 
fiers  d'une  pareille  loi  :  elle  se  bornerait  à  nous  mettre  au 
niveau  d'autres  nations  qui,  depuis  quelques  années  déjà, 
nous  ont  précédés  dans  la  voie  de  cette  réforme. 

C'est  en  Angleterre  que  la  condition  de  la  femme  mariée 
s'est  surtout  transformée  dans  ces  derniers  temps.  En  1870, 
llncapacitéde  la  femme  anglaise  était  encore  telle,  qu'à  pro- 
prement parler,  d'après  la  rigueur  du  droit,  la  personne  de 
la  femme  mariée  disparaissait  complètement  et  se  confon- 
dait avec  celle  de  son  mari.  Depuis  longtemps  déjà  les  cours 
d'équité  avaient  apporté  de  sérieux  tempéraments  à  cett< 


LE  CODE  CIVIL  ET  LA  QUESTION   OUVRIERE.  883 

complète  incapacité.  En  outre,  au  moyen  de  fldéicommis 
employés  dans  les  conventions  matrimoniales  ou  autrement, 
les  femmes  mariées  pouvaient  conserver  tout  ou  partie  de 
leurs  biens  qui,  au  lieu  d'être  transmis  au  mari  en  cette 
qualité,  étaient  remis  à  des  fldéicommissaires  pour  être 
affectés  à  Tusage  séparé  .de  la  femme.  On  a  été  frappé  en 
1870,  de  ce  que  la  loi  anglaise  ne  protégeait  pas  encore  les 
femmes  mariées  sans  fortune  ou  appartenant  à  des  familles 
peu  aisées.  Le  système  des  fidéicommis  offre  Tinconvénient 
de  coûter  fort  cher  et  de  ne  pas  être  à  la  disposition  de  la 
petite  bourgeoisie  ni  de  la  classe  ouvrière.  Aussi  les  femmes 
mariées  à  des  ouvriers  étaient  restées,  jusque  dans  ces  der- 
niers temps,  soumises  aux  rigueurs  de  l'ancien  droit  :  leurs 
salaires,  le  produit  de  leur  industrie  et  do  leur  travail  conti- 
nuaient à  appartenir  au  mari  qui  n'en  devait  aucun  compte 
et  n'était  même  pas  légalement  tenu  de  les  employer  aux 
besoins  du  ménage.  Les  enquêtes  ont  établi  qu'après  leur 
mariage,  les  ouvriers,  souvent  les  plus  rangés  jusqu'alors, 
travaillaient  moins  parce  qu'ils  comptaient  sur  le  salaire 
de  leurs  femmes.  Trop  souvent  ces  salaires  ne  servaient 
qu'à  satisfaire  la  passion  de  l'ivrognerie.  En  1857,  la  société 
pour  l'amélioration  de  la  loi,  après  avoir  pris  l'initiative  de 
ces  enquêtes,  fit  présenter  à  la  Chambre  des  communes  un 
bill  qui  devait  établir  un  remède  énergique:  la  femme 
mariée  aurait  conservé  la  même  capacité  civile  que  la 
femme  non  mariée  ;  elle  aurait  été  tout  à  fait  indépendante 
de  son  mari,  gardant  la  propriété  et  la  jouissance  de 
tous  ses  biens  ;  on  lui  aurait  reconnu  le  droit  de  s'obliger 
par  contrat  et  d'ester  en  justice.  Ce  projet  n'aboutit  pas;  il 
ne  resta  pourtant  pas  sans  résultat.  La  Chambre  des  com- 
munes vota  l'insertion  dans  la  loi  du  divorce,  d'une  clause 
permettant  à  la  femme  abandonnée  par  son  mari,  d'obtenir 
du  magistrat  une  ordonnance  qui  lui  garantirait  à  l'avenir 
la  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  pourrait  acquérir, 
depuis  le  départ  de  son  mari.  Ce  remède  était  encore  insuf- 
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fisant  :  le  mari  continuait  à  avoir  le  droit  de  rainer  sa 
femme  et  de  réduire  les  siens  à  la  misère  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  avait  pas  abandon  de  sa  part.  Or,  pour  qu'il  y  eût  abandon 
les  magistrats  exigeaient,  non  seulement,  que  le  mari  eût 
déserté  le  domicile  conjugal,  mais  qu'il  eût  même  quitté  la 
ville.  Comme  les  plaintes  n'avaient  pas  cessé,  l'association 
pour  l'avancement  des  sciences  sociales  reprit  le  projet  de 
1857  et  le  fit  présenter  encore  une  fois  à  la  Chambre  des 
communes.  Celle-ci  se  décida  à  voter  une  loi  nouvelle  qui 
supprimait  en  principe  l'incapacité  de  la  femme  mariée  (1), 
Toutefois  ce  bill  accepté  par  la  Chambre  des  communes  fat 
rejeté  par  celle  des  lords.  On  pensa  qu'une  loi  consacrant 
l'émancipation  complète  de  la  femme  au  point  de  lui  per- 
mettre de  s'associer  seule  avec  un  cousin,  comme  en  Amé- 
rique, compromettrait  l'autorité  du  mari  et  la  paix  du 
ménage.  La  Chambre  des  lords  s'arrêta  à  un  projet  qui  éta- 
blissait une  sorte  de  séparation  de  biens  légale,  surtout  au 
profit  des  femmes  peu  fortunées.  Ce  projet  devint  l'acte  du 
Oaoût  1870.  Aux  termes  de  cette  loi,  les  femmes  mariées  ont 
le  droit  de  conserver  la  propriété  des  biens  meubles  exis- 
tant au  jour  du  mariage  ou  même  acquis  postérieurement, 
pourvu  qu'ils  rentrent  dans  une  de  ces  trois  classes  (2)  : 
sommes  d'argent  gagnées  par  l'industrie  ou  le  travail  per- 
sonnel de  la  femme  ;  bien»  meubles  acquis  par  succession 
db  intestat  ;  sommes  d'argent  provenant  de  dons  ou  legs  à 
la  condition  qu'elles  n'excèdent  pas  deux  cents  livres.  Cette 
loi,  comme  on  le  voit,  consacrait  l'indépendance  de  la 
femme  mariée  pour  le  produit  de  son  travail  ou  de  son 
industrie;  elle  profitait  d'ailleurs  aussi  bien  à  l'artiste  qu'à 

(1)  Sauf  cependant  deux  restrictions  :  la  femme  ne  pourrait  pas  aliéner 
sans  autorisation  certains  biens  (freehold  ou  copyKold  kereditaments)  ;  les 
obligations  qu*elle  contracterait  pendant  le  mariage,  ne  pourraient  8*exé- 
cuter  que  sur  ses  personal  estaie. 

(2)  Pour  plus  de  détails  sur  ces  difEérents  points,  voyez  mon  HUUn 
du  droit  et  des  institutions  de  VAngUierre^  t.  VI,  p.  201  et  suiv. 
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l'ouvrière.  Mais  le  législateur  anglais  n*a  pas  su  s'arrêter 
dans  la  voie  où  il  était  entré  et  en  dernier  lieu  une  loi  du 
18  août  1882  a  complètement  consacré  la  capacité  civile 
de  la  femme  mariée  et  son  indépendance  vis-à-vis  du 
mari  (1). 

Nous  n'entendons  pas  soulever  ici  cette  grave  question  de 
rémancipation  de  la  femme  mariée.  Nous  demandons  seu- 
lement que  par  des  moyens  adaptés  à  sa  situation  propre, 
la  femme  de  l'ouvrier  et  celle  du  petit  employé  soient  pro- 
tégées comme  l'est  déjà  celle  de  l'homme  plus  fortuné  par 
le  droit  de  demander  la  séparation  de  biens.  Celte  procédure 
de  la  séparation  de  biens  n'étant  pas  faite  pour  la  femme  de 
l'ouvrier,  il  faudrait  en  imaginer  une  autre  plus  simple  et 
plus  rapide,  qui  l'autoriserait  à  conserver  son  propre  sa- 
laire lorsque  son  mari  le  dissipe  au  détriment  de  la  famille. 
11  serait  même  nécessaire  que  dans  ces  circonstances  et  sur- 
tout en  cas  d'abandon,  la  femme  eût  le  droit  de  se  faire  re- 
mettre par  le  patron  au  moins  une  partie  des  salaires  de 
son  mari  ;  elle  ne  peut  éviter,  pour  elle  et  ses  enfants,  la 
misère  qu'à  ce  prix.  En  fait,  le  mari  s'efforcera  souvent,  on 
ne  peut  le  nier,  d'échapper  à  cette  retenue,  en  changeant 
de  patron  ch2^que  fois  que  Ton  sera  sur  sa  trace.  Mais  il  n'y 
réussira  pas  toujours;  d'autres  fois  cette  fâcheuse  ressource 
lui  fera  défaut.  Une  loi  danoise  récente  du  7  mai  1880  a 
prévu  cette  triste  situation  des  femmes  d'ouvriers  :  elle  a 
admis  qu'il  y  aurait,  de  plein  droit,  séparation  de  biens 
entre  époux  quant  aux  salaires  et  elle  a  donné  à  la  femme 
mariée  la  capacité  de  disposer,  sans  aucune  autorisation  du 
maii,  librement  des  produits  de  son  industrie  (2).  Faut-il  imi- 

(1)  Od  trouvera  la  traduction  de  cette  loi  accompagnée  de  notes  dans 
V Annuaire  de  législaiion  étrangère^  t.  XII,  p.  329. 

(2)  Pour  comprendre  Timportance  de  cette  innovation,  il  n*e8t  pas 
inutile  de  faire  remarquer  qu*en  Danemark  comme  chez  nous,  le  régime 
de  la  communauté  entre  époux  forme  le  droit  commun.  Voici  la  tra- 
duction de  cette  loi  du  7  mai  1880  qui  comprend  seulement  deux  articles^ 
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ter  cet  exemple?  51  est  permis  d'éprouver  des  doutes  et  des 
hésitations.  On  peut  admettre  sans  difficulté  que  la  femme 
recouvre  en  partie  la  capacité  civile  lorsque  le  mari  com- 
promet les  intérêts  de  la  famille.  Mais  dans  le  cas  contraire 
qui  est  heureusement  le  plus  fréquent,  cette  capacité  com- 
promettrait l'autorité  du  mari  et  l'unité  de  direction  dans 
la  famille.  Le  législateur  français  l'a  bien  compris,  lorsqall 
a  voté  la  loi  du  9  avril  1881' portant  création  d'une  caisse 
d'épargne  postale.  Cette  loi  a  donné  à  la  femme  mariée, 
le  droit  de  se  faire  délivrer,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
un  livret  de  caisse  d'épargne  ;  la  femme  peut  en  conséquence 
verser  à  cette  caisse  les  sommes*  modiques  qui  lui  sont  con- 
fiées et  notamment  le  produit  de  son  travail  ;  elle  a  même 
le  droit  d'en  opérer  le  retrait  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  mais  celui-ci  peut  faire  opposition  à  ce  retrait  (1).  Ces 

telle  qa^elle  a  été  donnée  par  V  Annuaire  de  légUlation  étrangère  (t  X,  p.  533). 
Art.  1^  :  €  La  femme  mariée  a  seule  le  droit  de  disposer  entre  vifs,  sans 
le  consentement  de  son  mari  ni  d'aucun  autre  tuteur,  des  produits  de  son 
industrie  personnelle,  lorsque  cette  industrie  n'est  point  alimentée  ou  en- 
tretenue en  majeure  partie  des  deniers  du  mari  ou  de  la  communauté, 
ainsi  que  de  tous  les  objets  qui  sont  prouvés  avoir  été  acquis  pour 
Fexercice  de  cette  industrie.  Les  dettes  du  mari  ne  peuvent  être  exécutées 
sur  ces  biens  pendant  la  vie  de  la  femme,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  con- 
senti &  Tobligation.  ]»  —  Art.  2  :  <r  Lorsqu'on  se  trouve  dans  les  con- 
ditions généralement  déterminées  par  la  loi  pour  prononcer  Tinterdiction, 
l'autorité  chargée  de  rendre  les  ordonnances  d'interdiction  peut  décider 
que  la  femme  sera  mise  en  tutelle  pour  ce  qui  concerne  les  biens  dont 
elle  a  droit  de  disposer  en  vertu  de  la  présente  loi.  L'ordonnance  sera 
publiée  dans  les  mêmes  formes  que  les  ordonnances  d'interdiction.  » 

(1)  Voici  le  texte  des  dispositions  de  l'article  6  de  cette  loi  du 
9  avril  1881  qui  intéresse  les  mineurs  et  les  femmes  mariées  :  €  Les 
mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de 
leur  représentant  légal.  Ils  pourront  retirer,  sans  cette  intervention,  mais 
seulement  après  l'âge  de  seize  ans  révolus,  les  sommes  figurant  sur  les 
livrets  ainsi  ouverts,'  sauf  opposition  de  la  part  de  leur  représentant 
légal.  Les  femmes  mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur   contrat  de 
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dispositions  sont  très  sages.  Chacun  sait  que  dans  la  classe 
ouvrière  Téconomie  vient  surtout  de  la  femme  qui  admi- 
nistre le  ménage;  elle  peut  donc  désormais  mettre  ses  ré- 
serves en  lieu  sûr.  Si  la  bonne  harmonie  règne  dans  la  fa- 
mille, le  mari  sera  le  premier  à  comprendre  la  sagesse  de 
cette  économie  et  à  en  profiter.  S'il  est  prodigue,  et  gaspille 
au. cabaret  lé  fruit  de  son  travail,  la  femme  pourra  sauver 
quelques  épaves  du  naufrage.  L'autorité  maritale  n'est  pas 
compromise,  puisque  le  mari  peut  toujours  faire  opposition 
au  retrait  que  voudrait  opérer  sa  femme.  Il  y  a  plus  :  il  a  le 
droit  de  retirer  lui-même  Je  dépôt  et  sans  le  concours  de  sa 
femme.  Sur  ce  point,  la  loi  n'a  pas  été,  à  notre  avis,  assez 
loin;  il  faudrait  aussi  donner  à  la  femme  un  droit  d'opposi- 
tion vis-à-vis  du  mari  (1). 

§  10.  —  Juridiction,  compétence  et  procédure  des  conseils 

de  prud^hommes. 

Quant  à  toutes  les  difficultés  que  pourraient  soulever 
entre  mari  et  femme  ces  questions  relatives  aux  salaires, 

mariage,  seront  admises  à  se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  Tassistance  de 
leurs  maris  ;  elles  pourront  retirer  sans  cette  assistance,  les  sommes  ins- 
crites aux  livrets  ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  la  part  de  leurs 
maris.  » 

(1)  Je  ne  voudrais  pas  qu'une  femme  mariée  pût  louer  ses  services 
sans  Tautorisation  de  son  mari,  qu'il  s'agisse  d'une  ouvrière  ou  d'une 
artiste.  Ces  faits  intéressent  en  efEet  directement  la  dignité  de  la  femme 
et  par  conséquent  du  ménage  ;  comme  tels,  ils  ne  peuvent  relever  que  du 
mari  seul,  gardien  de  l'honneur  et  de  la  réputation  de  la  famille.  Mais  si 
le  mari  abandonne  sa  femme,  alors  la  situation  est  tout  autre  ;  il  faut 
bien  qu  elle  puisse  louer  ses  services  pour  subvenir  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  ses  enfants.  La  jurisprudence  décide  avec  raison  que  l'abandon 
même  du  mari  est  ime  sorte  d'autorisation  de  sa  part,  donnée  à  la  femme 
de  travailler  pour  vivre.  Paris,  22  août  1851.  D.  P.  52.  2.  10.  —  Bouen, 
4  février  1878.  D.  P.  18.  2.  258.  —  Cass.  6  août  1878,  D.  P.  79.  2.  400. 
Cpr.  Guillouard,  2'raité  du  contrat  de  louage,  t.  II,  n®  702,  p.  223. 
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il  n'y  aurait  aucun  inconvénient,  mais  au  contraire  grand 
avantage,  à  les  faire  rentrer  dans  la  compétence  des  con- 
seils de  prud'hommes  (1).  La  justice  ordinaire  est  trop  im- 
posante, trop  compliquée  et  trop  coûteuse  pour  ces  petits 
intérêts,  et  il  semble  bien  que  l'ouvrier  accepterait  plus  fa- 
cilement le  jugement  rendu  contre  lui  au  profit  de  sa  femme 
s'il  émanait  déjuges  en  partie  ouvriers  comme  lui. 

D'ailleurs  il  ne  faudrait  dans  aucun  cas  que  les  conseils  de 
prud'hommes  fussent  appelés  à  statuer  entre  mari  et  femme 
sur  des  contestations  autres  que  celles  qui  touchent  aux  sa* 
iaires.  De  même  entre  patrons  etouvriers,  leur  compétence 
doit  se  limiter  aux  difQcultés  qui  naissent  des  rapports  établis 
par  le  louage  de  service.  Autrement  on  dénature  les  con- 
seils de  prud'hommes.  Il  n'est  pas  permis  d'oublier  en  effet 
que  ces  tribunaux  forment  une  juridiction  de  faveur;  ce 
privilège  profite  d'ailleurs  aussi  bien  aux  patrons  qu'aux 
ouvriers.  Toutefois,  comme  il  consacre  d'ans  une  certaine 
mesure  une  dérogation  au  principe  de  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  justice,  il  importe  de  réglementer  cette 
juridiction  avec  une  extrême  réserve.  Ici  encore  il  faut  se 
garder  des  opinions  extrêmes.  La  suppression  de  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  demandée  parfois  au  nom  de  l'unité 
de  la  justice,  serait  aussi  dangereuse  que  la  concession 
d'une  indépendance  absolue  proposée  par  certains  publi- 
cistes  au  profit  de  cette  juridiction.  En  présence  des  résul- 
tats statistiques,  il  est  impossible  de  nier  que  les  conseils  de 
prud'hommes  ont  rendu  d'immenses  services,  plus  encore 
à  Paris  que  dans  les  départements.  Ces  conseils  réunis  en 
bureaux  de  conckiation,  ne  connaissaient,  il  y  a  cinquante 

(1)  S'il  s^agissait  de  petits  employés,  on  donnerait  compétence  aux  juges 
de  pair.  Je  voudrais,  en  outre,  que  ces  décisions  autorisant  une  femme  à 
garder  son  salaire  ou  même  à  toucher  une  partie  de  celui  du  mari,  eussent 
un  caractère  purement  provisoire  :  elles  pourraient  toujours  être  rétractées 
par  la  juridiction  qui  les  aurait  rendues,  dès  que  les  circonstances  vien- 
draient èk  changer. 
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ans,  en  moyenne  que  de  12,971  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers.  Ce  chiffre  s*est  progressivement  accru  jusqu'à 
45,368  pour  la  période  quinquennale  1856-1860  ;  il  est  en- 
suite redescendu  pendant  les  trois  périodes  quinquennales 
suivantes,  mais  popr  remonter  de  nouveau  de  1876  à  1880. 
Pendant  cette  dernière  année,  les  conseils  de  prud'hommes 
ont  été  saisis  de  39,429  différends.  Sur  ce  nombre*  total, 
16,757  affaires  ont  été  soumises  aux  quatre  conseils  de  pru- 
d'hommes de  Paris,  soit  42  0/0  (1).  Le  bureau  de  conciliation 
parvient  le  plus  souvent  par  ses  efforts  à  prévenir  les  con- 
testations. Les  statistiques  constatent  cependant  que  les  ré- 
sultats obtenus  sont,  d'année  en  année,  moins  satisfaisants. 
Ainsi  en  1830,  les  conseils  parvenaient  à  arranger  97  0/0  des 
affaires  et  en  1880  leurs  efforts  ne  réussissaient  plus  que 
dans  71  affaires  sur  cent  (2)  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  les  affaires  non  conciliées  aboutissent  nécessairement  à 
une  instance.  Loin  de  là  :  plus  des  trois  cinquièmes  (61  0/0) 
des  différends  renvoyés  par  le  bureau  de  conciliation,  à  dé- 
faut de  transaction,  au  bureau  de  jugement,  ne  parviennent 
pas  j  usqu'à  lui  ;  les  parties  finissent  par  s'arranger  à  Tamia- 
ble.  Ainsi  pendant  la  période  de  1876  à  1880,  sur  7,955  af- 
faires, année  moyenne,  renvoyées  au  bureau  de  jugement, 
4,789  n'ont  reçu  aucune  suite.  Lorsque  le  procès  se  termine 
par  un  jugement,  le  perdant  proteste  rarement  contre  cette 
décision.  D'aiHeurs  les  intérêts  engagés  dans  ces  procès 
étant  fort  minimes,  l'appel  est  rarement  admis.  Pour  la  pé- 
riode de  1876-1880,  la  moyenne  des  jugements  susceptibles 

(1)  Après  les  conseils  de  Paris,  les  plus  occupés  ont  été  ceux  de  Lyon 
(5969  affaires)  ;  Saint-Etienne  (1513)  ;  Roubaix  (1414);  le  Havre  (1303)  ; 
Bordeaux  (1060)  ;  Lille  (812)  ;  Elbeuf  (737)  ;  Limoges  (712)  ;  Marseille 
(601)  ;  Saint-Quentin  (620)  ;  Besançon  (501). 

(2)  Les  conseils  de  prud'hommes  ont  concilié  :  de  1830  à  1835, 97  0/0; 
de  1336  à  1840,  96  0/0  ;  de  1841  à  1845,  90  0/0  ;  de  1846  à  1850,  89  0/0  ; 
de  1851  à  1855,  84  0/0  ;  de  1856  à  1860, 79  0/0  ;  de  1861  à  lP6o,  70  0/0  ; 
de  1866  à  1870,  75  0/0  ;  de  1871  à  1875, 74  0/0  ;  de  1876  à  1880,  71  0/0. 
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d'appel,  n'a  été  que  de  22  0/0  (652  sur  3,027).  Sur  ces 
652  jugements  susceptibles  d'appel,  125  ont  été  attaqués 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  mais  23  de  ces  ap- 
pels ont  été  retirés  par  transaction  et  sur  les  102  dé- 
cisions sérieusement  attaquées,  71  ont  été  confirmées  (1). 
Ces  renseignements  statistiques  montrent  suffisamment 
que  la  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes  fonc- 
tionne à  la  satisfaction  de  tous.  Aussi  ne  doit-on  par- 
ler en  cette  matière  de  réforme  qu'arec  une  prudence 
particulière.  11  importe  surtout  de  se  garder  de  toute  me* 
sure  qui  aurait  pour  effet  de  rompre  l'égalité  entre  les  pa- 
trons et  les  ouyriers  ou  de  constituer  les  conseils  de  pru- 
d'hommes en  juridiction  absolument  proyilégiée  et  indépen- 
dante. Sous  rinfluence  de  pressions  politiques,  le  législateur 
s'est  plus  d'une  fois  laissé  égarer.  D'après  la  loi  du  18  mars 
1806,  les  patrons  étaient  en  majorité  dans  le  conseil  et  la 
suprématie  leur  était  toujours  assurée.  Aussi  en  1848,  un 
décret  du  28  mai  réorganisa  les  conseils  de  prud'hommes. 
Suivant  ce  décret,  les  patrons  et  les  ouvriers  étaient  en 
nombre  égal  dans  chaque  conseil  ;  les  patrons  nommaient 
un  président  ouvrier  et  les  ouvriers  élisaient  un  président 
patron  ;  les  deux  présidents  alternaient  dans  l'exercice  de 
leur  charge  tous  les  trois  mois.  Mais  cette  égalité  établie 
parle  décret  de  1848,  n'était  qu'apparente,  car  on  avait  mis 
dans  la  classe  des  électeurs  patrons,  les  contre-maîtres  et 
les  chefs  d'ateliers,  de  telle  sorte  que  les  vrais  patrons  se 
trouvaient  en  minorité,  même  dans  leur  propre  collège 
électoral  et  qu'on  ne  les  élisait  jamais  prud'hommes.  Les 
conseils  désormais  composés,  en  grande  majorité,  d'ouvriers 
inexpérimentés  ou  passionnés,  fonctionnèrent  mal  ;  les  pa- 
trons protestèrent  contre  leurs  décisions  par  des  appels  et 
cette  loi  qui  devait  protéger  les  ouvriers,  se  retourna  contre 

(1)  Tous  les  documents  statistiques  qui  précédent  ont  été  empruntés  à 
un  travail  publié  par  le  ministère  de  la  justice  sous  le  titre  :  La  justie 
en  France  de  1826  à  1880.  (p.  XLV). 
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eux  en  mirltipliant  les  frais  de  procédure.  Sous  le  second 
empire,  la  loi  du  4  juin  1853  établit  enfin  une  véritable  éga- 
lité entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Les  contre-maîtres 
et  les  chefs  d'ateliers  rentrèrent  dans  la  catégorie  des  ou- 
vriers. Quant  aux  présidents,  ils  étaient  désormais  nommés 
par  TEmpereur  qui  avait  le  droit  de  les  choisir,  même  en 
dehors  du  conseil,  même  en  dehors  des  éligibles.  Cette  loi 
faisait  ainsi  du  président  une  sorte  de  magistrat  indépen- 
dant et  modérateur.  Son  rôle  est  en  effet  considérable  dans 
les  conseils  de  prud'hommes  où  il  doit  tenir  la  balance 
égale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  c'est-à-dire  entre  le 
capital  et  le  travail  II  semble  d'ailleurs  que  ce  nouveau 
système  fonctionnait  à  la  satisfaction  de  tous.  En  1868,  le 
gouvernement  offrit  aux  conseils  de  prud'hommes  l'élection 
de  leur  président  et  soumit  la  question  à  l'examen  des 
chambres  de  commerce.  La  majorité  des  conseils  et  des 
chambres  de  commerce  se  prononça  contre  la  réforme  pro- 
posée. .Néanmoins  le  12  février  1880,  une  loi  nouvelle  a 
donné  aux  conseils  de  prud'hommes  l'élection  de  leurs  pré- 
sident et  vice-président.  Ceux-ci  sont  élus  dans  l'assemblée 
générale  du  conseil  pour  un  an  et  le  président  doit  être  pa- 
tron si  le  vice-président  est  ouvrier  ou  réciproquement. 
Cette  loi  n'a  pas,  comme  l'ont  prétendu  les  uns,  réparé  une 
grande  injustice,  ni  comme  l'ont  affirmé  d'autres,  créé  un 
danger  social  ;  en  réalité  elle  a  accompli  une  réforme  qui 
n'était  pas  demandée,  sans  d'ailleurs  rompre  l'égalité  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers.  On  comprend  d'ailleurs  que  sous 
un  gouvernement  républicain  la  nomination  des  présidents 
des  conseils  de  prud'hommes  ne  rentre  pas  dans  les  attribu- 
tions du  chef  du  pouvoir  exécutif  (1).  D'autres  réformes 
bien  autrement  importantes  pourraient  être  réalisées.  Et 
d'abord  ne  serait-il  pas  juste  de  dégrever  toutes  ces  petites 

(1)  On  pourra  consulter  sur  cette  loi  du  12  février  1880,  un  intéressant 
article  de  M.  Testoud  qui  a  paru  dans  la  Revue  critique  de  législation^ 
année  1880,  p.  334  et  suiv. 

57. 
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contestations  portées  devant  les  conseils  de  prud'hommes, 
des  droits  de  greffe,  de  timbre,  d'enregistrement!  surtout 
ou  tout  au  moins  pour  les  affaires  jugées  sans  appel  à  cause 
de  leur  minime  importance  ?  Le  législateur  belge  l'a  pensé 
et  son  exemple  serait  bon  à  suivre  (1).  Nous  n'ignorons  pas 
qu'on  a  déjà  pris  quelques  mesures  dans  l'intention  de  ren- 
dre ces  procédures  moins  coûteuses  et  plus  faciles  au  point 
de  vue  fiscal  (voyez  décret  du  11  juin  1809  qui  réduit  d'une 
manière  assez  notable  les  droits  d'enregistremeiu  à  perce- 
voir par  le  fisc,  et  loi  du  14  juin  1850  sur  le  timbre  et  l'en- 
registrement des  actes  concernant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes). Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  davantage?  II 
importerait  aussi  d'enlever  aux  tribunaux  de  commerce 
l'appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  pour  le 
donner  aux  tribunaux  civils  d'arrondissement.  Une  sem- 
blable réforme  affermirait  l'autorité  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, en  garantissant  sérieusement  les  plaideurs  contre 
leurs  écarts  ;  elle  serait  en  même  temps  un  hommage  rendu 
à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  justice.  Celle-ci  doit  être 

(1)  Loi  belge  du  10  juillet  1883,  art.  9  :  «  Sont  exemptés  des  fonna- 
lités  et  des  droits  de  timbre,  ainsi  que  des  droits  d^enregistrement,  les 
actes  de  procédure,  les  jugements  et  toutes  les  pièces  concernant  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers  ou  entre  maîtres  ou  domestiques 
portées  devant  les  justices  de  paix  et  les  conseils  de  prud*hommes,  ek 
qui  sont  relatives  à  Tapplication  de  la  présente  loi  ainsi  qu'aux  salaires 
et  aux  faits  d'ouvrage  et  de  travail.  Ces  actes  et  pièces  sont  également 
exemptés  des  formalités  de  l'enregistrement,  sauf  les  exploits  et  juge- 
ments qui  aeroat  enregistrés  gratis.  »  —  Art.  10  :  «  En  caa  d'appel  on 
de  pourvoi  en  cassation,  la  juridiction  saisie  du  recours,  statue  sur 
Texposé  verbal  ou  sur  requête  de  la  partie  qui  désire  obtenir  le  Pro  Deo 
et  sur  la  présentation  d*un  certificat  d*indigence,  sans  autre  formalité,  i 

En  France,  les  impôts  judiciaires  ont  été  abaissés  pour  les  contestations 
de  la  compétence  des  prud'hommes  par  la  loi  du  14  juin  1850.  Ne  pour- 
rait-on pas  les  supprimer  complètement  djans  tous  les  cas  ou  tout  an 
moins  pour  les  afEaires  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  ces 
conseils  ? 
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en  effet  une,  la  même  pour  tons.  On  ne  s'écarte  de  ce  prin- 
cipe que  par  des  raisons  très  graves  et  dès  qu'elles  dispa- 
raissent, il  faut  y  revenir.  Que  de  fois  n'art-on  pas  reproché 
aux  tribunaux  de  commerce  de  former  une  juridiction  d'ex- 
ception et  de  faveur,  et  cependant,  qu'on  le  remarque  bien, 
ce  privilège  n'est  établi  pour  les  matières  commerciales, 
qu'au  premier  degré;  s'il  y  a  appel,  on  s'adresse  à  la  cour 
qui  est  la  juridiction  de  droit  commun  (1).  C'est  un  hom- 
mage rendu  à  l'unité  de  la  justice  et  à  l'égalité  de  tous  les 
citoyens.  Mais  an  contraire  lorsqu'on  appelle  d'un  jugement 
d'un  conseil  de  prud'homme,  l'affaire  est  aujourd'hui  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce;  elle  passe  ainsi  d'une  juri- 
diction privilégiée  à  une  autre  juridiction  également  privi- 
légiée. C'est  la  plus  grave  atteinte  que  nos  lois  consacrent  à 
l'unité  de  la  justice  civile  et  il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse 
pour  l'expliquer. 

Bien  au  contraire,  les  tribunaux  d'arrondissement  sem- 
blent être  naturellement  les  juges  d'appel  des  conseils  de 
prud'hommes,  car  les  contestations  entre  patrons  et 
ouvriers  ne  sont  pas  exclusivement  commerciales.  Elles 
sont  au  contraire  et  toujours  civiles  de  la  part  de  l'ouvrier, 
parfois  même  aussi,  mais  rarement  de  la  part  du  patron.  Il 
est  difficile  dé  nier  que  les  tribunaux  civils  composés  de 
magistrats  permanents  offriraient  plus  de  garanties  aux 
plaideurs  et  de  leur  côté  les  conseils  de  prud'hommes  se 
sentant  placés  sous  une  surveillance  plus  vigilante,  redou- 
bleraient de  zèle  et  d'impartialité.  Nous  sommeg  loin, 
comme  on  le  voit,  de  partager  l'avis  de  ceux  qui  voudraient 
rendre  les  prud'hommes  juges  d'appel  les  uns  des  autres. 

(1)  La  Cour  d*appel  instruit  même  les  afEaîres  commerciales  avec  la 
procédure  civile  sommaire,  notamment  avec  ministère  d'avoué.  C'est  aller 
trop  loin.  Pourquoi  ne  pas  adopter,  en  appel  comme  en  première  instance, 
la  procédure  commerciale  ?  Les  tribunaux  d'arrondissement  n'appliquent- 
ilfi  pas  cette  procédure  lorsqu'ils  jugent  les  affaires  commerciales  en 
Tabsence  de  tribunaux  consulaires? 
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Une  semblable  loi  consacrerait  une  f&chense  anomalie 
dans  notre  justice  civile.  Elle  fausserait  l'institution  de 
rappel,  car  qui  dit  appel,  dit  hiérarchie  judiciaire  séparant 
le  juge  du  premier  degré  et  le  juge  du  second.  Or,  on  ne 
peut  établir  aucune  hiérarchie  entre  des  prud'hommes 
de  même  origine  et  dont  les  fonctions  ont  la  même 
durée,  pas  plus  qu'entre  des  jurés.  Donner  aux  prud'hommes 
l'appel  de  leurs  propres  jugements,  c'est  leur  accorder  une 
indépendance  absolue.  On  peut  craindre  qu'ils  n'en  abusent, 
et  alors  se  trouverait  discréditée  une  institution  qui  a  fonc- 
tionné jusqu'à  ce  jour  à  la  satisfaction  de  tous.  Enfin,  ainsi 
organisée, cette  juridiction  serait  vraiment  privilégiée  dans 
le  sens  des  tribunaux  d'exception  de  notre  ancienne  France. 
Il  y  aurait  là,  encore  une  fois,  une  violation  manifeste  de 
régalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  justice. 

Nous  croyons  avoir  sufl3samment  montré  qu'on  peut 
réaliser  d'importantes  réformes  sans  sortir  du  droit  com- 
mun :  réglementer  le  louage  de  service  comme  le  sont  déjà 
les  autres  contrats,  accorder  à  l'ouvrier,  créancier  ou  débi- 
teur, les  bénéfices  déjà  reconnus  à  d'autres  personnes  d'une 
condition  analogue,  garantir  la  femme  de  l'ouvrier  comme 
l'est  celle  du  capitaliste,  contre  les  abus  de  son  mari,  ce 
sont  là  des  mesures  qui  ne  sauraient  encourir  le  reproche 
adressé  à  d'autres  projets  et  avec  raison  d'être  entachés  de 
socialisme.  Il  ne  s'agit  pas  de  rendre  l'ouvrier  incapable 
civilement,  ni  d'en  faire  une  personne  privilégiée.  Ne 
serait-il  *pas  extraordinaire,  à  une  époque  où  les  ouvriers 
ont.  la  jouissance  et  l'exercice  de  tous  les  droits  politiques, 
de  les  frapper  d'incapacité  civile,  tout  au  moins  partielle, 
sous  prétexté  de  protection  ?  De  semblables  lois  consacre- 
raient aussi  la  plus  étrange  des  anomalies.  Il  ne  peut 
pas  être  davantage  question  de  constituer  les  ouvriers  en 
classe  privilégiée.  Nous  n'avons  pas  supprimé  à  la  fin  du 
siècle  dernier  les  privilèges  de  la  noblesse  pour  les  rem- 
placer cent  ans  plus  tard  par  ceux  de  là  classe  ouvrière.  Il 
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n*y  a  plus  de  classes  ni  de  privilèges,  ni  en  bas  ni  en  haut 
do  l'échelle  sociale.  L'ouvrier  doit  être'  et  rester  dans  le 
droit  commun.  Il  a  le  droit  d*7  réclamer  sa  place,  et  rien 
de  plus.  C'est  là  une  œuvre  facile  si  Ton  veut  l'entreprendre 
sans  esprit  de  parti.  Mais  ceux  qui  se  laisseraient  dominer 
par  des  préoccupations  politiques  risqueraient  de  la  com- 
promettre. C'est  le  cas  où  jamais  pour  le  législateur  de  se 
mettre  en  garde  contre  sa  propre  puissance.  Sans  doute  il 
peut  tout,  le  mal  comme  le  bien,  car  il  est  libre;  il  peut 
même  placer  l'élite  de  nos  ingénieurs  sous  la  surveillance 
d'ouvriers  ignorants.  Mais  s'il  est  libre,  il  est  aussi  res- 
ponsable devant  la  nation  qu'il  a  l'honneur  de  diriger  et 
devant  l'histoire  qui  le  jugera.  Qui  pourrait  prévoir  les 
conséquences  de  ces  lois  récentes  qui  ont  consacré  en  Alle- 
magne le  socialisme  d'État?  Le  législateur  ne  saurait  sans 
danger  supprimer  ou  tout  au  moins  altérer  au  profit  de 
quelques-uns  la  liberté  et  l'égalité,  car  la  liberté  et  Téga- 
lité  sont  la  justice  même  et  les  seules  bases  vraiment 
durables  d'une  démocratie  qui  travaille  en  vue  de  l'avenir 
sans  sacrifier  aux  caprices  du  jour. 


Ë.  Glasson. 


La  communication  du  mémoire  qui  précède  a  été  suivie  d^obeervations 
présentées  par  plusieurs  Membres  de  TAcadémie  et  que  nous  reprodui- 
rons dans  notre  prochaine  livraison. 


RAPPORT 


sas  LE 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  CROUZET 


•  ••■^••a 


Dans  la  séance  du  16  réyrier  1884,  l'Âcadémio,  sur  la  pro- 
position de  sa  Section  de  philosophie,  avait  accepté  comme 
sujet  du  prix  Crouzet,  Y  Examen  critique  et  V  Histoire  du 
pessimisme^  et  décidé  que  le  concours  serait  clos  le  31  dé- 
cembre 1885. 

A  cette  date,  le  Secrétariat  avait  reçu  cinq  Mémoires. 

Deux  sont  d*une  telle  insuffisance,  que  leurs  auteurs  n*ont 
pu  nous  les  adresser  que  pour  n'avoir  pas  compris  tout  le 
sérieux  qu'exigent  les  compositions,  on  dirait  presque  les 
convenances  académiques. 

Deux  autres  Mémoires,  au  contraire,  présentent,  sous 
des  rapports  divers  et  à  des  degrés  Inégaux,  des  qualités 
vraiment  distinguées.  Car  on  y  constate  tour  à  tour  des 
connaissances  étendues  et  une  rare  vigueur  ou  même  une 
saisissante  originalité  de  conception.  Malheureusement, 
rhistoire,  et  l'histoire  invoquée  hors  de  ptopos,  y  déborde 
sur  la  doctrine  qu'elle  annule,  ou  encore  la  force  de  la 
pensée  s'y  trouve  trop  souvent  compromise  par  la  violence 
du  langage,  et  la  ânesse  des  idées  comme  émoussée  par  la 
trivialité  burlesque  des  expressions.  Aussi  bien,  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  Mémoire  ne  se  rencontrent  l'ampleur  à 
la  fois  et  la  rigueur,  la  méthode  sévère  et  la  netteté  de  dis- 
cussion qu'on  devait  attendre  en  un  sujet  ou  il  faut,  avan 
tout,  que  la  science  ait  raison  des  déclamations.  Quant  a 
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dernier  Mémoire,  il  consiste  dans  une  série  de  dialogues 
philosophiques  qui  ne  sont  point  sans  valeur.  Mais  Fauteur 
avoue  lui-même  que  s'il  s*est  présenté  au  concours  Crouzet, 
son  travail  ne  se  rapporte  aucunement  au  problème  qu'avait 
posé  l'Académie  et  qu'il  exprime  le  regret  de  n'avoir  pas 
connu  à  temps.  C'est  un  mécompte  sur  lequel  il  sera  sans 
doute  mis  à  même  de  ne  pas  rester. 

Effectivement,  Messieurs,  quoique  les  résultats  obtenus  se 
trouvent  trop  incomplets  pour  que  nous  ayons  à  vous  de- 
mander d'accorder  un  prix,  ni  même  une  récompense,  il 
nous  a  paru  que  le*  savoir  et  le  talent  de  certains  concur- 
rents pouvaient  être  utilement  appelés  à  une  nouvelle 
épreuve,  et  que  le  sujet  même,  par  l'importance  que  lui 
donnent  de  nos  jours  les  maximes  qu'au  grand  dommage 
des  esprits  qu'elles  débilitenf,  se  plaisent  à  accréditer  des 
théoriciens  et  des  littérateurs,  était  de  nature,  tout  ancien 
qu'il  soit,  à  solliciter  d'autres  et  plus  heureux  efforts.  La 
Section  de  philosophie  vous  propose  donc  de  maintenir  la 
question  que  vous  aviez  antérieurement  agréée,  en  modi- 
fiant d'ailleurs,  mais  non,  semble-t-il,  sans  avantages,  les 
conditions  du  concours  ainsi  prorogé. 

D'un  côté,   des  accumulations  d'intérêts  permettent  de  * 
porter  au  chiffre  de  cinq  mille  francs,  le  prix  à  décerner. 

D'autre  part,  aân  de  mieux  fixer  les  idées  des  concur- 
rents et  de  rendre  leur  examen  plus  précis  en  circonscri- 
vant leurs  recherches,  la  Section  s'est  arrêtée  au  programme 
suivant  : 

<  Du  pessimisme.  —  Exposer  les  principales  théories  de 
pessimisme  qui  se  sont  produites  dans  les  temps  modernes 
et  les  débats  qu'elles  ont  suscités. 

«  S'appliquer  surtout  à  dégager  et  à  discuter  les  principes 
de  ces  théories. 

«  En  constater  les  conséquences  et  en  apprécier  les  re- 
sultats.  » 
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Le  terme  du  concours  serait  renvoyé  au  31  décembre  1887. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conclusions  que  la  Section  de 
philosophie  a  l'honneur  de  soumettre  au  vote  de  l'Aca- 
démie. 

Le  rapporteur» 
Nourrisson. 

17  avril  1886. 


Ces  conclusions  sont  votées  à  Tunanimité  par  rAcadémie. 


RAPPORTS  YBRRAUI  RT   GONNUNICATIONS   DIVERSES 


ILi'Sjnseignexnent  du  IDroit  dans  les  Universités 

allemandes 

Par  M.  Georges  Blondel 

M.  Grlasson  :  —  J'ai  Thonneur  de  faire  hommage  éi  FAcadémie 
d*an  important  travail  de  M.  Georges  Blondel,  chargé  de  cours  éi  la 
Faculté  de  droit  de  Lyon,  sur  V Enseignement  du  Droit  dans  les  Univer^ 
sites  allemandes.  Ce  travail  est  le  résultat  d'une  enquête  dont  avait  été 
chargé  M.  Blondel  par  le  ministère  de  Tinstruction  pubHque.  Ce  jeune 
savant  s'est  vraiment  montré  à  la  hauteur  de  l'importante  mission  qui 
lui  avait  été  confiée.  Il  a  passé  plusieurs  semestres  dans  les  Universités  de 
TAllemagne,  suivant  les  cours,  interrogeant  les  maîtres,  observant  les 
élèves  avec  Timpartialité  et  la  pénétration  d'un  juge  d'instruction.  Aussi 
le  travail  de  M.  Blondel  o£Ere-t-il  pour  nous  le  plus  vif  intérêt.  Bien 
n'avait  été  écrit  dans  ces  dernières  années  sur  cet  important  sujet. 
M.  DreyfuB-Brisac  avait  sans  doute  consacré  quelques  pages  à  la  Faculté 
de  droit  de  Bonn,  mais  c'était  là  une  étude  spéciale  et  restreinte.  Pour 
citer  un  travail  d'une  nature  plus  générale,  il  fallait  remonter  au  rapport 
présenté  par  M.  Vergé  au  ministre  de  l'instruction  pubUque  en  1846  sur 
V Organisation  de  renseignement  du  droit  dans  quelques  parties  de  l'Aile^ 
magne»  Depuis  ce  temps,  l' Allemagne  a  subi  une  véritable  transformation. 
Mais  à  vrai  dire,  l'esprit  de  ses  Universités  ne  s'est  pas  modifié  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  relever  sous  quels  rapports  il  difEère  au  point  de  vue 
de  l'enseignement  du  droit  de  celui  qui  règne  dans  nos  Facultés.  La 
lecture  attentive  du  livre  de  M.  Blondel  conduit  à  cette  conclusion  qu'en 
Allemagne  l'enseignement  du  droit  est  donné  dans  un  but  exclusivement 
scientifique  ;  la  science  est  étudiée  pour  elle-mêtne,  sans  le  moindre  souci 
de  son  application  dans  la  vie  sociale  ;  celui  qui  l'enseigne  est  avant  tout 
un  savant  qui  s'efforce  de  former  d'autres  savants  pour  l'avenir. 
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En  France  les  Facoltés  de  droit  se  présentent  avec  des  caractèree  plus 
complexes  ;  renseignement  est  à  la  fois  scientifique  et  prof esâonneL  Sans 
doute  la  science  est  étudiée  pour  elle-même  dans  certains  cours  du  doc- 
torat ou  de  la  licence,  notamment  dans  ceux  qui  sont  consacrés  au  droit 
romain  ou  à  Thistoire  du  droit  et  des  institutions.  Les  autres  cours  ne 
sont  pas  moins  scientifiques,  mais  on  y  poursuit  toutefois  en  même 
temps  un  autre  but.  On  étudie  le  droit  dans  son  application 
actuelle  pour  préparer  à  la  société  des  magistrats,  des  adminis- 
trateurs, des  avocats,  des  ofiiciers  ministériels.  C'est  à  vrai  dire  à  notze 
avis  le  seul  moyen  de  connaître  la  science  du  droit  d'une  manière  vraiment 
complète  et  utile.  Le  droit  n'est  pas  en  effet  une  science  de  spéculation 
mais  d'application.  Pour  le  bien  comprendre,  il  faut  le  voir  vivre  dans  la 
société.  C'est  ce  qu'avaient  compris  les  jurisconsultes  romains  et  Ton  ne 
saurait  sans  danger  abandonner  leur  méthode.  Celui-là  seul  est  vraiment 
digne  du  nom  de  jurisconsulte  qui  sait  appliquer  la  loi  à  un  cas  non 
prévu  ou  embarrassant.  Il  est  évident  en  effet  qu'on  ne  plaide  jamats 
contre  un  texte  de  loi  formel  et  précis.  Les  contestation  naissent  des  in* 
suffisances  de  la  loi^  et  on  ne  saurait  faire  au  législateur  un  reproche  de 
n'avoir  pas  tout  prévu,  car  cela  est  tout  simplement  impossible.  Aujour- 
dliui  encore,  après  la  promulgation  de  codes  qui  remontent  à  près  d'un 
siècle,  des  questions  toutes  nouvelles  apparaissent  à  chaque  instant  devant 
les  tribunaux.  Pour  les  trancher,  le  magistrat  doit  posséder  à  la  fois  l'art 
et  la  science  d'appliquer  la  loi.  En  Allemagne  ce  point  de  vue  est  com- 
plètement négligé  ;  en  France,  on  lui  donne  une  place  prépondérante  dans 
l'enseignelnent  du  droit. 

Celui  qui  enseigne  dans  une  universalité  allemande  est  surtout  occupé 
des  intérêts  purement  scientifiques.  Comme  on  exige  de  lui  qu'il  soit 
savant  plutôt  que  professeur  pour  monter  en  chaire,  on  ne  lui  demande 
pas  de  posséder  des  aptitudes  pédagogiques^  d'exposer  avec  méthode, 
clarté  et  précision,  mais  il  faut  qu'il  ait  produit  des  travaux  vraiment 
scientifiques,  des  œuvres  personnelles  et  originales.  Le  pnoaiàocaU  est 
déjà  un  savant  qui  occupe  une  certaine  place  dans  la  science  ;  il  a  en 
général  publié  une  œuvre  et  attiré  l'attention  sur  son  nom. 

En  France,  les  concours  d'agrégation  attirent  à  eux  des  jeunes  doctem 
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qui  pour  la  plupart  n*ont  pas  encore  publié  de  travaux  importants.  Dans 
oes  concours,  on  demande  aux  candidats  une  connaissance  générale  et 
sérieuse  de  Tensemble  du  droit,  surtout  du  droit  romain  et  du  droit  civil, 
des  qualités  pédagogiques  de  premier  ordre,  l!art  de  parler  avec  élégance 
et  précision.  En  Allemagne  on  tient  beaucoup  moins  à  ces  qualités  d*ex- 
position  et  celui  qui  veut  entrer  dans  une  université  doit  faire  ses  preuves 
par  des  publications. 

C*e8t  qu*en  e&t  le  professeur  allemand  enseigne  au  moins  autant  par 
ses  livres  que  par  ses  cours  ;  il  néglige  assez  volontiers  la  forme  de  son 
enseignement  oraL  Tel  professeur  dicte  encore  mot  pour  mot  d'après  un 
cahier  ;  la  plupût  bornent  la  dictée  k  un  résumé  dont  ils  développent 
ensuite  chaque  phrase.  «  Quelque  soit  le  genre  adopté  par  le  professeuri 
dit  M.  Blondel,  la  première  impression  est  peu  favorable.  Ce  qui  frappe 
en  généra],  c*est  une  manière  sèche  et  terne,  un  débit  monotone,  un  style 
dénué  d*élégance.  Et  puis  on  trouve  que  le  professeur  ignore  Tart  de  ré- 
sumer, de  donner  de  k  perspective  éi  son  enseignement,  de  mettre  en 
relief  les  idées  essentielles.  Point  d'exorde,  point  de  conclusion  :  le  pro- 
fesseur recommence  au  point  précis  oh  Theure  Ta  interrompu  et  8*arréte 
même  au  milieu  d'un  développement  quand  Theure  vient  le  surprendre  » 
M.  Blondel  aurait  pu  rappeler  le  fait  de  ce  professeur  allemand  qui  com- 
mence son  cours  en  disant  :  4^)  pour  terminer  une  énumération  com- 
mencée à  la  fin  de  la  précédente  leçon. 

Ces  défauts  du  professeur  sont-ils  rachetés  par  les  qualités  du  savant  ? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  Allemagne  la  science  du  droit  est  fort 
avancée  sous  le  rapport  de  l'érudition  et  de  Thiatoire.  Cette  érudition  est 
toujours  solide  et  précise  jusque  dans  les  moindres  détails,  mais  parfois 
aussi  elle  sert  de  point  de  départ  éi  des  conjectures  à  l'infini.  Ces  détails, 
le  professeur  les  accumule  au  risque  de  perdre  de  vue  les  grandes  lignes 
de  son  enseignement  ;  autant  il  néglige  la  forme  et  la  méthode,  autant  il 
a  souci  de  montrer  sa  science  et  de  la  communiquer  à  son  auditoire. 
Aussi  les  cours  qui  seraient  en  France  entièrement  consacrés  au  droit  en 
vigueur,  par  exemple  ceux  de  droit  constitutionnel  ou  administratif, 
prennent  en  Allemagne  un  tout  autre  aspect.  Ce  ne  sont  souvent  que  des 
cours  d'histoire  du  droit.  U  est  possible  qu'im  jour  la  codification  exerce 
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une  certaine  influence  sur  cet  enseignement.  Les  codes  allemands  eont 
trop  récents  ponr  qne  la  jurisprudence  ait  pu  prendre  déjà  un  cerûin  dé- 
veloppement. Mais  il  viendra  un  jour  oit  ses  décisions  s'imposenmt  par 
leur  nombre  et  par  leur  autorité  &  l'attention  des  Facultés  de  droit. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  procédés  actuels  de  la  science  allemande  pré- 
parent bien  des  savants,  mais  non  des  hommes  de  pratique,  des  magis- 
trats, des  administrateurs,  des  avocats.  Aussi  les  diplômée  délivréft  par 
les  Facultés  ne  confèrent-ils  par  eux-mêmes  aucune  aptitude  à  remplir' 
certaines  fonctions  ou  à  exercer  certaines  professions.  Il  n'existe  yu  à 
vrai  dire  d'examens  sérieux  dans  les  Facultés  ;  ils  sont  remplacés  par 
des  examens  d'État  dans  lesquels  les  professeurs  de  l'Université  n'occn- 
pent  qu'une  place  très-limitée.  Aucune  épreuve  universitaire  n'est  aujour- 
d'hui professionnelle,  pas  même  celle  qui  confère  le  grade  de  docteur. 
Aussi  le  nombre  des  promotions  au  grade  de  docteur  en  droit  est-il 
presque  insignifiant  Pendant  l'année  scolaire  1882-1883,  les  UniveraitéB 
prussiennes  de  EOnigsberg,  Greif  swald,  Marbourg,  Bonn,  n'ont  pas  délivré 
un  seul  diplôme  de  docteur.  Halle  et  Kiel  en  Ont  accordé  chacuiSe  }, 
Breslau  3,  Berlin  6.  Seule,  la  Faculté  de  Gdttingue  qui  jouit  d'une  ré- 
putation de  •  bienveillance  fort  connue  en  Allemagne,  a  fait  74  docteurs. 

Cette  absence  d'examens  est  fort  utile  aux  professeurs  :  eUe  leur  per- 
met de  consacrer  tout  leur  temps  aux  travaux  personnels  et  à  l'enseigne- 
ment oral.  Aussi  chaque  professeur  accorde-t-il  beaucoup  plus  de  temps 
à  ses  cours  qu'on  ne  le  fait  en  France.  Le  plus  souvent  même  un  profes- 
seur donne  plusieurs  enseignements  à  la  fois  ;  en  France  ou  tout  an 
moins  à  Paris,  les  professeurs  sont  écrasés  par  ^  service  des  examens. 
Us  lui  donnent  jusqu'à,  trois  et  quatre  cents  heures  par  an,  tandis  qu'fla 
ne  consacrent  qu'une  centaine  d'heures  à  leurs  cours.  Chaque  étudiant  en 
droit  subît  en  France  deux  examens  par  an  pour>  arriver  à  la  licence.  On 
n'exige  pas  moins  de  trois  examens,  tous  très  chargés  et  fort  diffidles,  et 
deux  thèses  sérieuses  pour  le  doctorat.  Ces  difEérences  s'expliquent  par 
les  résultats  que  Ton  veut  atteindre  :  en  France  il  s'agit  de  préparer  une 
masse  relativement  considérable  de  jeunes  gens  à  des  carrières  publiq 
ou  à  des  professions  libérales  ;  en  Allemagne  il  s'agit  avant  te 
de    cultiver    la  science  et  de  la   transmettre  à  des  disciples  d'éli 
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AuBBi  le  prof  easeor  allemand  forme-t-il  quelques  adeptes  avec  oo  soin  tout 
particulier.  Eatre  ces  disciples  et  le  maître,  s'établissentdea  liens  d'intimité 
que  nous  ne  connaissons  pas.  Fort  souvent  même  Télève  devient  un  véritable 
collaborateur.  Mais  la  masse  des  étudiants  reste  absolument  en  dehors  de 
cette  éducation  scientifique.  En  France  la  plupart  des  étudiants  suivent 
les  cours,  quelques-uns  pour  la  science  elle-même,  le  plus  grand  nombre 
en  vue  d'une  carrière  ou  plutôt  encore   dans  la  crainte  des  examens.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  la  fin  de  ses  études,  le  licencié  en  droit  pos- 
eède  un  certain  bagage  de  connaissances  juridiques  ;  quant  au  docteur^  il 
est  nécessairement  fort  instruit.  En  Allemagne,  la  masse  des  étudiants, 
indifférente  à  la  science,  vit  absolument  en  dehors  de  l'enseignement  de 
runiversité.  M.  Blondel  nous  fait  de  ces  étudiants  ua  tableau  fort  peu 
édifiant.  Os  vivent  dans  l'oisiveté  la  plus  complète,  s'abstenant  avec  soin 
de  suivre  les  cours  et  passant  tout  leur  tempe  à  la  brasserie.  Dans  les 
petites   villes   comme  Gôttingue,   lena,  Tubiogue,  Marbourg,  les  étu- 
diants sont  seigneurs  et  maîtres,  c  Les  habitants  semblent  être  à  leur 
dévotion  et  n'avoir  d'autre  raison  d'être  que  de  les  loger,  de  lès  nourrir, 
de  les  abreuver.  C'est  dans  ces  petites  villes,  dans  ces  nids,  comme  on 
les  appelle,'  qu'il  faut  avoir  vu,  pour  la  juger,  cette  vie  lam^entable,  peut- 
être  moins  décente  et  moins  morale  que  dans  les  grandes  villes.  Une 
nourriture  trop  substantielle  et  l'usage  immodéré  de  la  bière  alourdissent 
le  tempéramment.  Que  d'heures  perdues  dans  ces  brasseries  où  tant  de 
jeunes  gens  n'apprennent^  pendant  de  longs  mois  qu'à  chanter  des  lierders 
ou  à  manier  la  rapière  !»  (1)  Cet  abandon  des  cours  par   un   grand 
nombre  d'élèves  est  dans  une  certaine  mesure  imputable  aux  professeurs. 
Ceux-ci  négligent  beaucoup  trop  la  forme  de  leur  enseignement.  Les 
cours  manquent  d'attrait  ;  le  professeur  ne  sait  pas  donner  à  son  ensei- 
gnement oral  ime  chaleur  communicative.  Le  plus  souvent  en  réalité  il  lit 
un  livre  qu'il  n'a  pas  encore  publié.  A  ce  compte  l'étudiant  peut  se  dis- 
penser de  suivre  le  cours,  en  achetant  chez  le  premier  libraire  venu  un 
manuel  bien  fait  et  il  en  existe  un  grand  nombre  en  Allemagne. 

L'enseignement  le  plus  sérieux  est  celui  qui  se  donne  non  pas  dans  les 
cours,  mais  dans  les  séminaires,  véritables  conférences  privées,  pourvues 

(1)  Blondel,  op.  cit,,  p.  XIII. 
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d'une  organisation  complète  et  spéciale,  où  le  professeur  approfondit  on 
sujet  ayec  ses  auditeurs,  les  interroge,  soulève  des  discussions  entre  eux,  ou 
avec  eux,  en  un  mot  fait  vivre  la  science  et  i^prend  À  travaîlkr.  Oes 
séminaires  sont  sans  contredit  bien  plus  importants  que  nos  oonf  érenoea  ; 
mais  cependant  À  notre  avis,  M.  Blondel  n'est  pas  complètement  dans  la 
vérité  lorsqu'il  dit  que  les  conférences  de  nos  agrégés  ont  seulement 
pour  but  de  remettre  en  mémoire  les  matières  enseignées  an  cours  (1). 
En  fait  elles  préparent  sans  doute  aux  examens,  mais  il  ne  faudrait  pour- 
tant pas  les  confondre  avec  de  simples  répétitions.  Parfois  les  agrégés 
demandent  des  travaux  à  leurs  auditeurs  ou  soulèvent  des  discoanons 
approfondies  sur  certaines  questions  intéressantes.  Les  conférences  de 
doctorat  ont  surtout  une  importance  toute  particulière  :  quelqnee-unea 
constituent  de  véritables  enseignements  approfondis  portant  sur  des  ma- 
tières difficiles,  avec  interrogations  orales  et  travaux  écrits.  Mais  il  est 
certain  qu'un  maître  de  conférence  ne  peut  pas  en  France  faire  abstraction 
de  l'examen  ;  son  auditoire  l'abandonnerait. 

On  voit  ainsi  combien  sont  difEéientes  les  tendances  de  l'enseignement 
du  droit  dans  les  deux  pays  :  en  Allemagne  on  ne  songe  qu'à  la  science, 
en  France  il  s'agit  en  outre  de  préparer  les  jeunes  gens  à  certaines  car- 
rières. L'intérêt  de  la  science  n'est  certes  pas  négligé,  mais  il  n'absorbe 
pas  tout.  Le  Uvre  de  M.  Blondel  nous  montre  que  cbaûune  de  ces  ten- 
dances  ofiEre  des  avantages  et  présente  des  inconvénients.  A  nous  de 
profiter  de  la  leçon  en  développant  s'il  y  a  Ueu,  comme  on  l'a  fait 
dans  ces  derniers  temps,  Félément  scientifique,  sans  jamais  perdre  de  vue 
cependant  que  l'Etat  demande  aussi  aux  Facultés  de  droit  des  magistrats 
et  des  administrateurs. 


Lie  Moniteur  des  Assuranoes 

Par  MM.  E.  Reboul  et  Thomereau 

M.  Levasseur  :  —  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie  les  dix- 
sept  volumes  de  la  collection  du  Moniteur  de»  Asntrances» 

(1)  Op,  cit.  p.  37. 


RAPPORTS  VERBAUX.  905 

Le  Moniteur  des  Assurances  a  étô  fondé  en  1868  par  M.  E.  Reboul  qui, 
pendant  longtemps,  s*est  consacré  avec  beaucoup  de  zèle  et  avec  succès 
à  la  vulgarisation  des  assurances  sur  la  vie  en  France.  Depuis  1873, 
il  est  dirigé  par  M.  Thomereau  qui  fait  hommage  à  TAcadémie  de  la 
collection. 

Je  n*aî  pas  besoin  d'insister  sur  Pimportance  dû  sujet  que  traite  cette 
revue  mensuelle.  L'Assurance  est  une  des  formes  les  plus  ingénieuses 
et  les  plus  recommandables  de  la  prévoyance  ;  si  elle  est  impuissante  à 
empêcher  la  destruction  des  richesses  et  des  forces  productives,  elle  sup- 
prime du  moins,  en  partie^  les  conséquences  fâcheuses  de  cette  destruction 
pour  ceux  qui  en  sont  les  victimes.  En  mettant  Phomme  à  l'abri  des 
coups  du  sort,  elle  lui  donne  la  sécurité  qui  est  une  des  conditions  de 
l'ordre  moral  dans  la  société  et  du  développement  économique,  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  convaincue  de  l'importance  de 
ce  sujet,  l'a  mis  au  concours  il  y  a  quelques  années;  elle  se  rappelle  que 
ce  concours  a  donné  lieu  à  cinq  Mémoires  dont  plusieurs  ont  été  jugés 
dignes  de  récompense  et  à  un  remarquable  rapport  de  M.  Léon  Say.  Le 
Mémoire  couronné,  dont  l'auteur  est  M.  Ghauf  ton,  est  en  voie  de  publi- 
cation. 

Quoique  la  première  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  en 
France  date  du  19  janvier  1750,  on  peut  dire  que  l'usage  de  ce  genre 
d'assurances  n'a  commencé  à  se  répandre  qu'à  partir  de  l'année.  1818, 
époque  de  l'établissement  de  la  compagnie  des  Assurances  générales  qui, 
dès  l'année  suivante,  entreprit  aussi  l'assurahce  sur  la  vie  ;  en  1819  et 
en  1826,  le  Phénix  et  la  Compagnie  royale,  aujourd'hui  la  Nationale, 
furent  fondés. 

Le  capital  assuré  par  les  Compagnies  à  primes  fixes  était  évalué  à 
7  milliards  de  francs  en  1830  ;  à  1()4  milliards  environ  en  1884,  sans 
compter  une  vingtaine  de  milliards  et  plus  peut-être  assurés  par  la 
mutualité  pour  laquelle  on  manque  de  statistiques  régulières.  Le  progrès 
est  considérable  :  l'assurance  contre  Pincendie  est  complètement  entrée 
dans  nos  mœurs. 

L'assurance  sur  la  vie  s^est  développée  plus  tardivement  et  elle  est 
loin  d'avoir  aujourd'hui  la  même  importance   que  l'assurance  contre 
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rîncendie.  Cependant,  de  xe  côté  aussi,  le  progrès  est  remarquable  ;  il 
y  avait,  en  1860,  moins  de  50  millions  de  capitaux  assurés  ;  il  j  en  a 
maintenant  plus  de  500. 

L'assurance,  sous  ces  diverses  formes,  est  une  chose  excellente  ;  mais, 
en  cette  matière,  comme  en  bien  d'autres,  il  faut  se  garder  d*an 
engouement  irréfléchi.  On  n'a  pas  observé  cette  mesure  lorsqu'il  y  ft 
quelques  années  la  spéculation  s'est  portée  sur  ces  valeurs  et  que  des 
compagnies,  fondées  tout  à  coup  en  trop  grand  nombre,  se  sont  dis 
puté  la  clientèle,  en  se  montrant  trop  peu  sévères  dans  leurs  choix  et 
en  exagérant  leurs  frais  généraux.  Aussi  les  sinistres  ont-ils  augmenté  ; 
de  1871  à  1879,  ils  avaient  varié  entre  48  et  43  ^  de  la  valeur  des 
primes  fixes  encaissées  pour  assurance  contre  l'incendie  ;  ils  se  sont 
élevés  à  61  en  1880  et  à  71  ^  en  1881.  Plusieurs  compagnies  ont 
sombré  ;  d'autres  languissent  ;  cependant  l'équilibre  compromis  tend  i 
se  rétablir  et,  en  1884,  les  sinistres,  quoique  plus  considérables  que  par 
le  passé,  n'ont  été  que  de  57  ^. 

L'assurance  est  un  genre  d'opération  qui  doit  être  conduit  avec  pru- 
dence et  qui,  pour  arriver  au  succès,  exige  de  la  part  des  administrateurs 
une  profonde  connaissance  de  la  matière.  Le  Moniteur  des  Assuraneeê 
est  un  recueil  qui  peut  éclairer  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  matière  ; 
depuis  dix-huit  ans,  il  rassemble  et  publie  les  documents,  français  ou 
étrangers,  propres  à  contribuer  à  cette  connaissance  ;  il  rassemble,  aussi 
complètement  qu'il  le  peut,  les  éléments  d'une  statistique  des  assurances 
à  primes  fixes  et,  malgré  les  lacunes  don  comptes-rendus  des  compa- 
gnies, il  y  réussit  assez  bien  pour  qu'une  publication  officielle,  VAnnuaire 
statistique  de  la  France,  lui  emprunte  ses  tableaux;  profondément 
convaincu  des  avantages  de  la  liberté  en  matière  d'assurances,  il  n  a 
cessé  de  montrer  les  dangers  de  l'^surance  par  l'État.  Ce  recueil  méri- 
tait d'être  signalé  à  l'Académie. 
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Le  Conoours  Pereire 


M.  Levasseur  :  —  Il  y  a  déjà  quelques  mois  que  M.  Coste  a 
publié,  avec  le^  concours  de  MM.  Burdeau  et  Arréal,  un  compte  rendu 
des  principaux  mémoires  qui  ont  pris  part  au  concours  Pereire  sur  les 
questions  du  paupérisme,  de  rinstructîon  publique,  de  l'organisation  du 
crédit  et  de  la  réforme  des  impôts.  Les  sujets,  par  leur  ampleur  seule, 
étaient  de  nature  à  provoquer  un  grand  nombre  de  concurrents  ;  la 
somme  de  100,000  francs  ajoutait  encore  à  Tattrait  des  sujets.  L'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  se  rappelle  peut-être  qu'une 
des  premières  questions  qu'elle  proposa  après  son  rétablissement,  fut 
l'étude  du  problème  de  la  misère  et  que  jamais  elle  n'-a  eu  un  tel  afflux 
de  mémoires  ;  elle  en  reçut  vingt-deux,  qui  pour  la  plupart  proposaient 
comme  remède  Tintervention  de  TÉtat  et  le  remaniement  complet  de 
l'organisation  sociale  ;  puis,  ayant  remis  la  question  au  concours,  elle  en 
reçut  vingt>-cinq  qui,  comme  les  premiers,  témoignaient  plus  de  l'intérêt 
de  la  question  que  de  la  sagesse  de  vues  des  auteurs.  Le  concours 
Pereire  a  eu  à  cet  égard  un  succès  bien  plus  considérable  :  il  a  donné 
naissance  à  près  de  800  mémoires.  Il  a  d'ailleurs  eu  en  grande  partie  le 
sort  du  concours  académique  ;  les  plans  utopiqucs  de  réforme  sociale 
«t  les  conseils  dangereux  d'intervention  de  l'État  ne  lui  ont  pas  manqué. 
Mais  cette  tendance  des  esprits  est  uii  signe  des  temps  et  une  partie  de 
l'histoire  des  idées  économiques.  Tous  les  concurrents  d'ailleurs  n'ont 
pas  versé  dans  la  même  ornière  ;  il  s'est  produit,  comme  il  se  produit 
dans  la  société,  deux  courants,  l'un  se  dirigeant  vers  l'amélioration  par 
des  institutions  conformes  au  principe  de  la  liberté  individuelle  et 
l'autre  vers  la  réformation  sociale  par  l'État  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  tout  Boit  à  dédaigner  dans  les  critiques,  dans  les  remarques  et 
même  dans  les  mesures  de  détail  proposées  par  les  auteurs.  Les  mémoires 

■ 

de  MM.  Baron,  Chevalet,  Ghauveauj  Matrat,  Amelin,  Arréat,  Hippeau, 
niemaux  et  autres,  résumés  et  discutés  dans  leurs  parties  essentielles  par 
M.  Coste,  forment  un  ensemble  instructif. 
L'auteur  du  recueil  était  lui-même  un  des  concurrents  ;  il  a  publié, 
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S0U8  le  titre  d'Hygiène  sociale  contre  le  paupérisme^  son  mémoire  que 
M.  Carnot  a  présenté  il  y  a  trois  ans  à  rAcadémie  en  raccompagnant 
d'an  commentaire  intéressant  dont  vous  n'avez  pas  perdu  le  souvenir. 

Dans  la  onzième  et  dernière  étude  du  volume,  il  résume  ce  travail  en 
contrôlant  ses  propres  idées  à  Taide  des  idées  des  autres.  M.  Coste  con» 
nait  bien  les  questions  qu'il  traite  ;  il  sait  quelle  est  la  complexité  des 
problèmes  sociaux.  Il  ne  veut  pas  la  réforme  par  PÉtat  ;  il  montre  les 
dangers  des  tentatives  faites  dans  ce  sens  :  Ténormité  des  dépenses  pu- 
bliques et  le  fardeau  de  plus  en  plus  lourd  qu'elles  font  peser  sur  Téco- 
nomie  générale  du  pays  n'est  pas  le  moindre  de  ces  dangers.  Mais  il 
ajoute  qu'on  peut  se  rattacher  fermement  à  la  catégorie  des  économistes 
et  préconiser  néanmoins  avec  vivacité  les  sociétés  mutuelles,  les  associa- 
tions coopératives,  les  unions  populaires  de  crédit,  les  syndicats  profes- 
sionnels de  travailleurs,  non  pas  comme  institutions  philanthropiques  on 
d'exception,  non  pas  comme  des  atteintes  à  la  liberté,  mais  précisément 
comme  des  moyens  de  développement  et  d'application  des  lois  économiques, 
comme  des  organes  de  la  liberté  même.  L'auteur  a  raison  ;  l'association,  la 
mutualité,  le  patronage  sont  des  formes  compatibles  avec  la  liberté  et 
sont  même  des  formes  nécessaires  au  progrès.  Elle  peuvent  contribuer 
au  bon  ordre  économique,  quoique  l'efficacité  de  quelques-unes  des  appli- 
cations proposées  soit  très  contestable.  Le  tort  serait  de  croire  qu'elles 
puissent  résoudre  un  problème  insoluble,  celui  de  la  suppression  de  la 
misère  et  de  l'établissement  d'un  équilibre  harmonique  et  stable  entra 
les  intérêts. 


La  Bulgarie 

Par  M.  Louis  Léger. 

M.  Levasseur  :  —  m.  Louis  Léger,  professeur  de  langues  et 
littératures  d'origine  slave  au  Collège  de  France,  a  publié  sous  le  titre 
de  la  Bulgarie  une  férié  d'études  sur  le  passé  de  ce  pays  qui  avait  eu 
dans  les  premiers  siècles- du  moyen  âge  un  moment  d'éclat  et  que  l'Eu- 
rope semblait  avoir  oubUé.  Au  x*  siècle,  sous  le  tsar  Siméon,  l'empire 
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des  Bulgares,  dit  un  écrivain  arabe,  avait  trente  journées  de  longueur, 
ce  qui  paraît  d^ailleurs  beaucoup  pour  un  État  limité  entre  le  Danube  et 
la  Thessalie.  Les  Bulgares  tombèrent  au  xv*  siècle,  ainsi  que  le  dit 
M.  Léger,  sous  le  joug  des  Turcs  au  point  de  vue  matériel  et  sous  celui 
des  Grecs  au  point  de  vue  moral;  ils  sont  restés  jusqu'à  nos  jours  ou- 
bliés de  Phistoire,  maltraités  et  rançonnés,  comme  le  montre  le  triste 
récit  de  Pévêque  Sofroni.  Schafarit,  dans  son  histoire  des  littératures 
slaves  publiée  en  1826;  déclarait  n'avoir  eu  en  main  aucun  livre  bulgare 
et  il  évaluait  à  600,000  les  repréisentants  d'une  nation  quon  porte  au^- 
jourd'hul,  peut-être  avec  une' exagération  contraire,  à  plus  de  5  millions. 
c  II  n'y  avait  pas  de  classe  instruite  chez  les  Bulgares,  dit  l'historien 
Sireczek,  celui  qui  se  considérait  comme  instruit  cessait  d'être  bulgare 
et  devenait  grec  ».  Le  haut  clergé  était  grec  ;  il  s'appliquait  à  répandre 
la  langue  hellénique.  M.  Léger  nous  le  représente  comme  se  faisant 
un  devoir  de  détruire,  quand  il  en  rencontrait  par  hasard,  les  derniers 
monuments  de  la  langue  bulgare. 

Au  milieu  du  XYiii^  siècle,  un  moine  du  mont  Athos,  Pasii,  donnait  le 
premier  le  signal  du  réveil,  lorsqu'il  écrivit  son  histoire  slavo-bulgare, 
qui  ne  trouva  pas  d'imprimeur.  €  0  nation  insensée,  disait-il,  pourquoi 
as-tu  honte  de  porter  le  nom  de  Bulgare,  ne  lis- tu  pas  et  ne  penses-tu 
pas  en  ta  langue  ?  Est-ce  que  les  Bulgares  n'ont  pas  été  autrefois  un 
puissant  empire  ?  > 

Le  réveil  ne  commença  que  vers  1820.  Mais,  vingt-cinq  ans  après,  la 
langue  était  déjà  assez  cultivée  pour  motiver  la  création  d'un  recueil 
périodique.  En  1870,  la  création  de  l'exarchat  de  Bulgarie  permit  de 
donner  une  vigoureuse  impulsion  à  l'instruction  et  au  sentiment  national. 
Aujourd'hui  la  Bulgarie  a  repris  une  place  dans  Phistoire;  le  livre  de 
M.  Léger,  qui  est  d'une  lecture  facile  et  agréable,  aidera  à  faire  com- 
prendre ses  ambitioDS  présentes  par  les  souvenirs  de  son  passé. 
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Les  moyennes 

Par  M.  Cheysson. 

M.  Lovasseur  :  —  La  société  de  statistique  avait  mis  au  con- 
cours pour  rannée  1883  Tétude  des  moyennes.  Elle  n*a  pas  décerné  le 
prix,  mais  elle  a  donné  une  récompense  de  1,000  francs  au  mémoire  de 
M.  Turquan  et  elle  a  chargé  M,  Cheysson  de  rédiger  le  rapport  sur  le 
résultat  du  concours.  J*ai  Thonneur  de  présenter  ce  rapport  de  la  part 
de  Fauteur  ;  nul  dans  la  Société  de  statistique  n*avait  une  plus  haute 
compétence  pour  traiter  la  question,  très  importante  pour  les  statisticiens, 
du  calcul  des  moyennes  et  de  leur  représentation  ou  de  leur  recherche 
par  des  graphiques. 


I>isséznination  et  centralisation  alternative 
de  La  fabrication  des  monncâes 

*  Par  M.  Ch.  Robert. 

M*  L6vaSS6Ur  :  —  M.  Ch.  Robert,  membre  de  TAcadémie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  m^a  chargé  de  remettre  à  T Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  deux  brochures  sur  les  monnaies,  une 
lettre  au  directeur  de  la  Eevtie  belge  de  numismatique  et  un  article  extrait 
de  la  Revue  archéologique  et  intitulé  Dissémination  et  centraUsaHon  al- 
ternative de  la  fabrication  monétaire.  M.  Robert  établit  en  effet  que  les 
monnaies  gauloises,  avant  la  conquête  romaine,  étaient  en  général  des 
imitations  des  types  grecs,  puis,  dans  le  bassm  du  Rhône,  des  reproduc- 
tions du  type  romain  et  qu'elles  étaient  frappét^s  en  divers  lieux.  La  fa- 
brication se  concentra  sous  Tadministration  romaine  et  Tatelier  de  Lyon 
paraît  avoir  seul  pendant  longtemps,  fabriqué  les  pièces  d'or  et  d*argent 
Il  y  eut  plusieurs  ateliers  vers  la  fin  de  TEmpire  ;  mais,  après  les  inva- 
sions, la  dissémination  commença  et  le  nombre  de  ces  ateliers  paraît 
avoir  été  extrêmement  considérable  sous  les  Mérovingiens.  Charlemagie, 
tout  en  conseiTant  un  grand  nombre  d'ateliers,  donna  de  nouveau  une 
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certaine  unité  à  la  fabrication.  M.  Robert  montre  ainsi  comment  le  ré- 
gime monétaire  a  été  subordonné  à  Tétat  économique  et  aux  institutions 
politiques  du  temps. 


La  première  invasion  prussienne 

Par  M.  Arthur  Chuquet. 

M.  Emile  BeaUSSire  :  — J'ai  l'honneur  d'offrir  à  l'Académie, 
de  la  part  de  M.  Arthur  Chuquèt,  un  ouvrage  intitulé  :  La  première  tn- 
vatUm  pruseienne  (11  août -2  septembre  1792). 

Ce  titre  :  La  première  invasion  prussienne  éveille  directement  quelques 
ans  des  souvenirs  qui  font  le  plus  d'honneur  à  la  France.  11  éveille  aussi, 
par  comparaison,  les  souvenirs  les  plus  douloureux  :  après  cette  première 
invasion  repoussée  en  quelques  jours,  celles  de  1814,  de  1815,  de  1870  I 
La  comparaison  s'impose  d'autant  plus  entre  la  première  et  la  dernière 
qu'elles  n'offrent  pas  seulement  le  contraste  des  résultats,  mais,  de  la 
façon  la  plus  saisissante,  celui  des  causes  qui  ont  abouti  à  des  événe- 
ments si  opposés  :  en  1792,  du  côté  de  la  Prusse,  un  système  militaire 
qui  vit  sur  sa  gloire  passée,  mais  qui  a  laissé  se  détendre  peu  à  peu  tous 
les  ressorts  auxquels  il  devait  cette  gloire;  du  côté  de  la  France»  un  sys- 
tème nouveau^  objet  du  mépris  universel,  mais  qui  va  révéler  des  qua- 
lités imprévues  de  solidité  et  de  force;  en  1870,  les  rôles  renversés  :  à 
la  Prusse,  l'armée  nouvelle,  déjà  glorieuse  sans  doute,  mais  dont  I9, 
gloire  date  d'hier;  à  la  France,  l'armée  vieillie,  l'armée  qui  s^est  promp- 
tement  reformée,  après  les  désastres  de  1814  et  de  1815,  et  qui,  en  Es- 
pagne, en  Afrique,  en  Crimée,  en  Italie,  en  Chine,  au  Mexique  n'a  oonnu 
que  des  victoires,  mais  oil  des  yeux  exercés  soupçonnent  depuis  long- 
temps une  désorganisation  latente. 

M.  Chuquet  ne  fait  pas  cette  comparaison.  Il  se  renferme  strictement 
dans  le  sujet  de  son  livre  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement  le  titre,  c'est  l'or- 
donnance même  du  livre  qui  rend  inévitable  le  rapprochement  des  deux 
invasions.  Après  une  lumineuse  introduction  sur  la  déclaration  de  guerre, 
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vieDDent  denx  chapitres,  d*an  caractère  magistral,  Pan  but  Tarmée  fran- 
çaise, Tautre  sur  l'armée  prassienne.  L'auteur  fait  impartialement,  en 
B 'entourant  de  tous  les  témoignages  contemporains^  la  part  des  mérites 
et  des  défauts  de  chacune  des  deux  armées.  Il  faut  lire  surtout  les  pages 
sur  les  volontaires  qui,  même  après  le  beau  livre  de  M.  Camille  Bousset, 
jettent  un  nouveau  jour  sur  une  question  encore  controversée.  M.  Chu- 
quet  reconnaît  qu'on  ne  pouvait  faire  que  peu  de  fond  sur  les  volon- 
taires de  1792  ;  mais  les  volontaires  de  1791  étaient  déjà  de  vrais  soldats 
et  ils  avaient  su  se  donner  de  vrais  chefs,  les  futurs  généraux  de  la  Bé- 
publique,  les  futurs  maréchaux  de  TEmpire.  II  met  particulièrement  en 
lumière  le  double  sentiment  dont  toute  Tannée  française  était  animée, 
dans  ses  vieux  éléments  comme  dans  ses  nouvelles  recrues  :  le  patrio- 
tisme et  rattachement  pour  ce  qu*on  appelait  déjà  les  conquêtes  de  la 
Bévolntion.  La  Réyolution  se  dégage  dans  les  camps  des  fautes  et  des 
crimes  qui  Font  déshonorée  ;  ses  bienfaits  sont  devenus  d'autant  plus 
chers  à  tous  quUIs  se  confondent  avec  la  patrie  elle-même  dans  la  résis- 
tance à  une  invasion  provoquée  et  appuyée  par  le  parti  de  Tancien  régime. 

Un  chapitre  sur  les  émigrés  termine  l'ouvrage.  H  est  écrit  avec  la 
même  abondance  d'informations  et  la  même  impartialité.  Il  est  facile  de 
peindre  sous  des  couleurs  odieuses  ou  ridicules  l'armée  de  Coblentz.  Les 
émigrés  eux-mêmes,  dans  leurs  confidences,  ne  lui  ont  pas  épai^é  les 
traits  de  satire  et  ses  juges  les  plus  sévères  ont  été  peut-être  ses  alliés 
étrangers.  M.  Ghuquet  est  juste  pour  elle.  Il  ne  cache  ni  ses  déceptions, 
ni  son  fol  orgueil,  ni  son  ignorance  de  la  situation  de  la  France  et  de 
l'Europe.  Il  la  montre  animée  d*une  ardeur  de  vengeance  qui  ne  le  cédait 
en  rien  aux  violences  des  Jacobins  et  qui  recevait  de  l'armée  allemande 
des  leçons  de  modération.  Il  sait  cependant  reconnaître  des  patriotes 
dans  cette  arrière-garde  des  envahisseurs  de  la  patrie.  <  Leur  sentiment 
national,  dit-il,  fut  indestructible.  Par  une  généreuse  inconséquence,  il 
leur  arriva  souvent  de  s'attrister  sur  les  défaites  de  la  France  républi- 
caine et  d'applaudir  à  ses  victoires...  Les  émigrés  s*alliaient  à  la  Prusse 
et  à  l'Autriche  ;  mais  ils  s'opposaient  avec  autant  d'énergie  que  les  Jaco- 
bins au  démembrement  du  territoire.  » 

L'histoire   même   de   l'invasion   forme   quatre   chapitres  :    Fontoy, 
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Longwy,  Metz,  Verdun  :  Fontoy,  la  première  défaite,  Longwy  et  Verdun, 
les  deux  premières  places  perdues  ou  plutôt  livrées  par  d^inezcusables 
capitulations;  Metz,  la  ville  encore  vierge  et  qui  n^eat  pas  même  mena- 
cée, mais  où  la  direction  de  Tannée,  sous  le  vieux  Luckner,  montre  tant 
d*indécision  et  d'incohérence.  Le  livre  s'arrête  à  la  veille  de  la  bataille 
de  Valmy   L'auteur  n'a  voulu  raconter  que  la  première  phase  de  l'inva- 
sion, la  marche  en  avant,  l'invasion  proprement  dite.  Il  s'est  borné  à 
indiquer,  en  six  lignes,  l'autre  phase,  qui  commence  par  une  grande 
bataille,  indécise  en  apparence,  mais  perdue  en  fait  par  les  Prussiens  et 
qui  se  termine  par  la  retraite  des  envahisseurs.  Son  livre  est  ainsi  moins 
complet  que  celui  du  plus  illustre  témoin  de  toute  cette  <  Campagne  de 
France  »,  le  grand  Gœthe.  Tel  qu'il  est,  il  forme  cependant  un  tout, 
une  de  ces  épopées  qui  peuvent  se  construire,  comme  celle  d'Homère, 
sur  un  court  épisode,  mais  une  épopée  où  les  faits  parlent  seuls  et  où 
la  narration,  par  sa  sobriété  même  et  par  les  enseignements  qui  s'en  dé- 
gagent, est  cependant  singulièrement  éloquente  et  éminemment  instruc- 
tive. Le  dénouement  n'est  qu'annoncé,  dans  ^  La  première  invasion  prus- 
sienne »  comme  dans  l'Iliade  ;  mais  tout  le  prépare.  La  jeune  armée  est 
battue  à  Fontoy,  mais  elle  étonne  l'ennemi  par  sa  ferme  contenance.  Ses 
chefs  l'étonnent  encore  plus  par  leur  inébranlable  fidélité  à  la  cause  na- 
tionale. Elle  ne  se  sent  pas  encore  commandée  par  un  général  digne 
d'elle  ;  mais  Luckner  vient  d'être  remplacé  par  Kellermann  et  Dumou- 
riez,  qui  a  commencé  et  qui  finira  en  aventurier,  va  se  révéler,  en  quel- 
ques jours  et  pour  quelques  jours,  un  des  grands  capitaines  des  temps 
modernes.  Longwy  et  Verdun  succombent  par  la  défaillance  des  habi- 
tants; mais,  dans  ces  deux  places,  dépourvues  de  tout  moyen  sérieux  de 
défense,  la  garnison  ne  faiblit  pas  et,  à  Verdun,  le  suicide  du  comman- 
dant Beaurepaire  arrache  aux  vainqueurs  un  cri  d'admiration  auquel 
s'associe  l'impassible  Gœthe.  Ces*  troupes  improvisées,  qui  débutent  par 
des  revers  et  qui  connaîtront  encore  plus  d'une  défaite,  sont  déjà  l'ar- 
mée nationale,  qui  après  avoir  chassé  l'ennemi  du  territoire,  portera  à 
son  tour  l'invasion  au  delà  de  toutes  nos  frontières,  dans  les  Pays-Bas, 
en  Allemagne,  en  Italie  et  ne  reculera  qu'après  plus  de  vingt  ans,  lors- 
qu'elle sera  épuisée  par  l'abus  de  la  victoire  et  de  la  conquête. 
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L'Bdiioation  et  rinstraotion  considérées  dans 
leurs  rapports  avec  le  bien-être  social  et  le 
perfectionnement  de  l'esprit  humain 

Par  M.  HiPPEAU. 

M.  Emile  BeauSSire  :  —  J'ai  rhonneur  d'oflErir  à  FAcadé- 
mie,  au  nom  de  M™®  veuve  Hippeau,  un  ouvrage  posthume  de  M.  Hippeau, 
intitulé  :  L'Éducation  et  rinstruction  considérées  dans  leurs  rapports  <wec 
le  bien-être  social  et  le  perfectionnement  de  l'esprit  humain.  Cet  ouvrage 
a  été  couronné  au  concours  institué  par  M.  Isaac  Pereire  pour  Tétude  de 
diverses  questions  sociales  :  concours  particulièrement  heureux,  en  ce 
qui  concerne  les  questions  pédagogiques,  puisque  nous  lui  devons,  outre 
le  livre  de  M.  Hippeau,  celui  ^e  notre  confrère  M.  Cucheval-Clarîgny  : 
VlnstrucHon  publique  en  France,  L^esprit  très  différent  dans  lequel  ont 
été  conçus  les  deux  ouvrages  couronnés  témoigne  hautement  de  l'impar- 
tialité qui  a  présidé  au  jugement  du  concours.  Celui  de  M.  Cucheval- 
Clarigny  est  une  critique  sévère  de  la  plupart  des  innovations  qui  ont  été 
introduites  dans  nos  lois  d'enseignement  depuis  dix  ans.  Celui  de  M.  Hip- 
peau en  est,  au  contraire,  une  apologie  presque  sans  réserve.  La  critique, 
je  l'avoue,  me  satisfait  plus  que  l'apologie  ;  mais  je  me  hâte  de  dire,  à  la 
louange  de  M.  Hippeau,  que  la  discussion  des  questions  d*(»rdre  législatif 
ou  politique  ne  tient  dans  son  livre  qu'une  place  secondaire  et  que,  dans 
ces  questions  mêmes,  son  radicalisme  sait  rester  libéral  II  est  pour  œ 
qu'on  appelle  la  laïcisation  des  programmes  scolaires  ;  mais  il  proteste 
contre  l'athéisme  légal  et  la  guerre  à  toutes  les  idées  religieuses.  H  est 
pour  l'intervention  active  de  l'État  dans  l'enseignement  à  tous  ses  degrés 
et  sous  toutes  ses  formes  ;  mais  il  ne  le  veut  pas  au  détriment  et  à  l'excla- 
sion  de  l'initiative  municipale  ou  départementale  et  des  fondations  privées. 
Il  fait  la  part  de  la  liberté  d'enseignement  et  il  la  réclame  aussi  large 
que  possible. 

Le  même  esprit  sagement  libéral  se  montre  dans  les  questions  propre* 
ment  pédagogiques,  sur  lesquelles  l'auteur  s'est  particulièrement  étendn. 
Les  chapitres  sur  l'éducation  domestique,  sur  les  écoles  maternelles,  soi 
l'hygiène  et  la  discipline  scolaires  peuvent  être  loués  sans  réserve. 
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M.  Hippeau  a  embrassé  dans  ses  études  les  trois  degrés  d^enseignement. 
Sur  renseignement  supérieur,  comme  sur  renseignement  primaire,  ses 
vues  sont  excellentes.  H  a  très  bien  compris  le  caractère  élevé  et  désin- 
téressé que  doit  toujours  conserver,  dans  les  facultés,  renseignement  des 
lettres  et  des  sciences,  quelle  que  soit  d^ailleurs  sa  destination  pratique 
ou  professionnelle.  Sur  l'enseignement  secondaire,  il  prête  davantage  à 
la  critique.  Il  croit  à  la  possibilité  de  réunir  dans  un  cercle  uniforme 
d'études  les  programmes  de  renseignement  spécial  et  ceux  de  renseigne- 
ment classique,  en  superposant  les  seconds  au  premiers.  L'idée  est  sédui- 
sante ;  elle  a  de  zélés  partisans  ;  mais,  avec  les  juges  les  plus  compétents, 
en  iète  desquels  il  faut  citer  notre  éminent  confrère,  M.  le  Vice-Recteur 
de  r Académie  de  Paris,  je  la  crois  chimérique  et  dangereuse. 

Je  me  joindrais  plus  volontiers  à  M.  Hippeau  pour  combattre  Tintemat} 
qu'il  n'accepte  que  comme  un  mal  nécessaire  dans  certains  cas,  mais  dont 
il  voudrait  faire  l'exception,  non  la  règle,  pour  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  et  qu'il  proscrit  absolument,  soit  dans  l'enseignement 
primaire,  soit  dans  les  écoles  spéciales  d'enseignement  supérieur. 


Le  Travail  en  France 

Par  M.,J.  Babbbrxt. 

M.  Maurice  BlOCk  :  —  M.  J.  Barberet  m'a  prié  d'ofErir  à 
l'Académie  le  tome  1*'  d'un  ouvrage  intitulé  :  Le  travail  en  France.  Mo- 
nographiesprofe8iionnelle8.'M..B&rheTet  est  chef  du  bureau  des  sociétés  pro- 
fessionnelles au  ministère  de  l'intérieur,  il  avait  été  antérieurement,  et 
pendant  dix  ans,  chargé  de  traiter  les  questions  de  travail  dans  des 
journaux  quotidiens.  Dans  ces  deux  situations  il  a  eu  l'occasion  de 
beaucoup  voir  et  beaucoup  entendre,  par  conséquent  de  bien  apprendre. 

Ce  sont  les  résultats  do  ses  études  qu'il  commence  &  mettre  sous  les 
yeiix  du  public  sous  la  forme  de  Monographies  professionnelles.  Ces  mo- 
nographies comprendront  250  professions  mères,  avec  leurs  spécialités  ou 
branches  professionnelles  et  seront  classées  par  ordre  alphabétique.  Ce 
premier  volume  en  renferme  dix,  savoir  :  Apprêteurs  d'étoffes.  —  Apprê- 
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teurs  de  pelleteries  pour  fourrures.  —  Arquebusiers-armuriers.  —  Art 
dentaire.  —  Artistes  musiciens  instrumentistes.  —  Balanciers.  —  Bijou- 
tiers-joailliers. —  Blanchisseurs,  etc.  —  Bouchers.  —  Boulangers. 

Pour  chacune  de  ces  professions  Tauteur  réunit  des  notions  historiques 
et  technologiques,  ainsi  que  des  détails  plus  ou  moins  nombreux,  plus  on 
moins  développés  sur  la  situation  des  ouvriers,  sur  leurs  salaires,  sur  les 
efforts  qu'ils  ont  faits  pour  améliorer  leur  situation,  sur  les  syndicats  et 
les  associations  qu'il  ont  crées,  en  un  mot,  sur  l'ensemble  de  la  vie  pro- 
fessionnelle. 

Ce  n'est  pas  un  recueil  de  notes  détachées  que  l'auteur  nous  offre, 
mais  des  notices  élaborées,  des  monographies  intéressantes,  parfois  atta- 
chantes et  toujours  instructives.  Les  questions  traitées  sont  toutes 
actuelles,  parfois  brûlantes,  l'exposé  est  vivant,  les  faits  semblent  photo- 
graphiés et  l'on  ne  saurait  assez  louer  M.  Barberet  d'avoir  eu  Tidée  de  ce 
travail  et  de  s'occuper  à  la  réaliser. 

Malheureusement,  si  j'ai  à  louer,  j'ai  aussi  des  réserves  à  faire.  Pour 
un  historien,  l'auteur  n'a  pas  assez  de  critique  et  trop  de  parti-pris.  Il  a 
manqué  de  critique  en  ne  contrôlant  pas  assez  les  faits  qu'il  rapporte.  Il 
cite,  p.  81  la  déposition  d'un  président  de  chambre  syndicale  ouvrière 
dans  laquelle  nous  lisons  le  passage  qui  suit  :  c  Malgré  la  concurrence 
anglaise,  les  pelletiers  français  ont  lutté  (depuis  le  traité  de  1860)  et  se 
sont  maintenus  jusqu'en  1872,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'unification  de  l'Alle- 
magne qui,  une  fois  unifiée,  fit  disparaître  les  difficultés  multiples  des 
douanes  créées  par  la  confédération.  :d  L'auteur  aurait  dû  arrêter  là  ce 
président,  pour  lui  dire  :  a  Comment,  vous  ignorez  donc  que  le  Zollverein 
a  fait  disparaître  ces  difficultés  une  vingtaine  d'années  plus  tôt  ;  mais 
votre  monstrueux  anachronisme  ôte  toute  valeur  à  votre  témoignage  !  » 
On  pourrait  citer  d'autre  cas  analogues,  et  plus  d'un  montrerait  en  même 
temps  que  l'auteur  se  fait  volontiers  l'avocat  des  ouvriers,  tandis  que 
comme  historien  il  devrait  rester  de  préférence  dans  les  hauteurs  sereines 
du  juge. 

Les  monographies  sont  précédées  d'une  Introduction  dans  laquelle  l'au- 
teur dit  durement  leur  fait  aux  économistes.  C'était  s'exposer  à  des 
répliques,  et  à  des  répliques  d'autant  plus  sévères  qu'on  donne  de  nom- 
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brenses  prises  sur  soi.  J'ai  Tembarras  du  Choix  entre  bien  des  passages, 
je  m'arrêterai  aux  plus  courts.  €  Lorsque  Turgot  réformait,  dit  M.  Bar- 
beret,  oui,  sans  doute,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  était  logique  et 
rationnelle.  Mais  depuis  I  Est-ce  que  les  économistes  oublient  que  le 
machinisme  a  remplacé  les  bras,  et  que  TofEre,  qui  s'est  enrichie  de  ce 
nouvel  éléxùent,  est  cent  fois  plus  puissante  que  la  demande  dont  la 
situation  s^est  amoindrie  par  Tenrichissement  même  de  sa  concurrente.  » 
Si  Tauteur  de  ce  passage  s'imagine  que  les  économistes  identifient, 
comme  lui,  TofÈre  avec  le  patron  et  la  demande  avec  l'ouvrier,  il  se 
trompe  du  tout  au  tout  Pour  nous  l'offre,  ou  la  demande,  est  tantôt  d'un 
côté,  tantôt  de  l'autre  ;  quand  les  ouvriers  sont  rares,  ce  sont  ^les  patrons 
qui  demandent  du  travail, ils  en  feraient  venir  de  Chine  au  besoin.  J'ajou- 
terai, tout  à  l'opposé  de  ce  que  croit  M.  Barberet,  que  le  patron  enrichi, 
c'est-à-dire  que  le  fabricant  qui  a  établi  des  machines,  est  bien  plus  dé- 
pendant des  ouvriers  que  le  petit  patron  du  temps  de  Turgot,  qui 
pouvait,  lui,  à  la  rigueur  travailler  seul,  sans  compagnon,  tandis  que  le 
fabricant  verrait  son  capital  chômer,  ses  machines  se  détériorer,  sa  for- 
tune se  détruire,  si  les  ouvriers  se  retiraient. 

Après  quelques  développements  l'auteur  ajoute  :  a  Pour  nous,  la 
transformation  industrielle  appelle  à  bref  délai  une  transformation 
sociale,  dans  laquelle  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  jouera  aucun 
rôle,  si  ce  n'est  de  précipiter  les  événements.  Peut-être  qu'après  l'accom- 
plissement de  cette  évolution,  elle  surnagera  au  profit  des  travailleurs 
devenus,  à  leur  tour,  par  l'économie  et  les  lois  du  progrès,  propriétaires 
des  machines,  mais,  en  pareil  cas,  nous  doutons  fort  qu'elle  soit  beaucoup 
plus  juste  et  qu'elle  fasse  davantage  la  pondération  entre  les  intérêts 
rivaux.  »  J'avoue  que  le  sens  complet  de  ce  passage  m'échappe,  je  crois 
entrevoir  que  l'auteur  devient  sceptique. 

Il  y  a  encore  autre  chose  qui  m'échappe  dans  cette  Introduction  ; 
peut-être  est-ce  la  faute  de  l'auteur  pour  qui  (p.  54)  les  chiffres  des  éco- 
nomistes sont  des  «  signes  cabalistiques  »,  c'est-à-dire  des  signes  qu'il  ne 
comprend  pas.  S'il  ne  comprend  pas  les  économistes,  je  ne  m'étonne  pas 
que  de  son  côté  il  me  reste  parfois  inintelligible. 

Aussi,  pour  apprécier  cette  importante  publication  feraîs-je  complète-' 
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ment  abetraction  des  idées  émises  dans  Tlntroduction,  pour  ne  voir  que 
les  monographies  professionnelles,  si  le  même  esprit  ne  s'y  faisait  pas 
jour.  Pom*  que  son  travail  ait  une  valeur  universelle  et  une  valenr  du- 
rable, en  d'autres  termes,  une  valeur  scientifique,  il  faut  que  Fauteur  se 
place  au-dessus  des  partis,  et  surtout  qu^il  sache  que,  finalement,  ce  n'est 
ni  le  patron,  ni  Touvrier,  mais  le  consommateur  qui  a  le  plus  d'influence 
sur  les  prix.  Les  socialistes  prétendent  changer  tout  cela,  mais  les'  éco- 
nomistes, en  observant  les  faits,  ont  constaté  que  la  nature  des  choses 
est  plus  forte  que  les  rêveries  des  utopistes.  Mais  si  les  utoptes  n'agis- 
sent pas  sur  les  choses,  elles  exercent  une  influence  sur  les  esprits,  elfes 
les  faussent  et  déjà  bien  des  gens  croient  couramment  que  3  et  2  font  5. 
Que  M.  Barberet  s'applique  à  réagir  contre  les  vues  fausses  répandues 
dans  certaines  couches  sociales,  et  qu'il  soumette  les  faits  à  une  critique 
sévère  avant  de  les  accepter,  il  rendra  ainsi  service  À  la  fois  à  la  science 
et  à  rhumanîté. 


Collection  des  travaux  et  documents  relatifs  au 
Ck>niité  international  de  secours  aux  militaires 
blessés,  dit  Comité  international  de  la  Croix- 
Rouge  et  et  la  Convention  de  Qenève  de  ISG'^. 

Par  M.  Gustave  Moynikr,  président  du  comité. 

M.  A.U.COC  :  —  M.  Gustave  Moynier,  de  Genève,  président  du 
Comité  international  de  secours  aux  militaires  blessés,  bien  conna  sous 
le  nom  de  Comité  international  de  la  Croix-Rouge,  m'a  chargé  de  faire 
hommage  à  l'Académie  d'une  collection  considérable  de  travaux  concer- 
nant l'œuvre  de  civilisation  et  de  philanthropie  qu'il  a  fondée  en  1863  et 
à  laquelle  il  n'a  cessé  de  concourir  très  activement  depuis  cette  époque. 

L'histoire  de  cette  œuvre  et  de  ses  développements  est  exposée  dans 
un  volume  intitulé  :  la  Croix-Rouge^  son  avenir  et  son  passé,  publié  en 
1882  par  M.  Moynier.  Elle  est  résumée  et  complétée  dans  une  brochure 
publiée  en  1884,  sous  ce  titre  :  le  Chmité  international  de  la  Chnss-Bou^- 
de  1863  à  1884.  Il  y  faut  joindre,  pour  retrouver  les  précédents  de 
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philanthropie  appliquée  aux  armées  en  campagne,  un  autre  volume 
intitulé  :  La' guerre  et  la  charité,  publié  en  1867,  par  MM.  Moynier  et 
Appia. 

Tout  le  monde  sait  que  le  Comité  créé  à  Genève,  en  1863,  par  quelques 
membres  de  la  Société  d*utilité  publique  de  cette  ville,  est  arrivé  rapide- 
ment, malgré  beaucoup  de  difficultés,  à  organiser  deux  moyens  d^action 
très  puissants  pour  améliorer  le  sort  des  militaires  blessés. 

Il  a  provoqué  la  création,  dans  un  grand  nombre  de  pays,  de  sociétés 
privées  agréées  par  les  Gouvernements,  pour  servir  d'auxiliaires  du  ser- 
vice sanitaire  des  armées  en  temps  de  guerre,  sociétés  permanentes, 
composées  de  nombreux  comités  locaux  dirigés  par  un  comité  central 
pour  chaque  nation,  se  préparant  activement  pendant  la  paix  et  cherchant 
sans  cesse  à  perfectionner  leurs  méthodes,  leur  matériel  et  leurs  appro- 
visionnements. Il  est  resté  le  lien  de  ces  comités  nationaux  pour  leur 
rappeler  les  traditions  de  Fœuvre  et  leur  communiquer  les  résultats  des 
progrès  faits  dans  chaque  pays. 

Le  Comité  a,  en  outre,  provoqué  une  convention  internationale  acceptée 
par  tous  les  Etats  de  TËurope  et  plusieurs  Etats  de  TAmérique,  conven- 
tion qui  a  neutralisé  les  blessés,  ceux  qui  se  consacrent  à  les  soigner,  les 
ambulances  et  les  hôpitaux  qui  portent  le  pavillon  de  la  Croix-Rouge. 
Cette  convention  a  été  signée  à  Genève  en  1864,  et  M,  Moynier  rappelle 
avec  un  sentiment  de  gratitude  que  le  Gouvernement  français  avait 
appuyé,  auprès  de  toutes  les  puissances  de  TEurope,  Tinitiative  prise  par 
le  Gouvernement  fédéral  suisse,  sur  la  demande  du  comité.  Une  autre 
conférence,  tenue  à  Genève  en  1868,  après  des  études  faites  lors  de 
TExposition  universelle  de  Paris  de  1867,  a  rédigé  des  articles  addition- 
nels qui  n'ont  f^  encore  ratifiés  par  toutes  les  puissances  intéressées. 

L'Académie  verra  dans  les  nombreux  volumes  que  je  suis  chargé  de 
placer  sous  ses  yeux  —  la  collection  des  documents  officiels  émanés  du 
Comité  international,  —  un  commentaire  de  la  convention  de  Genève 
publié  en  1870,  et  dont  notre  regretté  confrère,  M.  Cauchy,  avait  rendu 
compte  à  l'Académie  avant  sa  publication,  —  une  étude  siu*  l'application 
de  la  Convention  de  Grenève  pendant  la  guerre  franco-allemande,  publiée 
en  1873,  —  les  procès- ver  baux   de  la  conférence  internationale   de   la 
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Croix-Rouge  tenue  à  Genève  en  1884,  sous  la  présidence  de  M.  Moynîer, 
et  dans  laquelle  beaucoup  d'améliorations  ont  été  étudiées,  —  enfin  le 
Bulletin  international  des  Sociétés  de  secours  aux  militaires  blessés  qoi 
contient,  avec  les  circulaires  et  instructions  du  comité  international,  le 
compte-rendu  des  travaux  de  tous  les  comités  nationaux  affiliés  à  cette 
œu\Te  pendant  seize  années. 

n  faut  rattacher  à  ces  études  un  Afcmuel  des  lois  de  la  guerre  sur 
terre^  adopté  par  Plnstitut  de  droit  international  dans  la  session  tenne  à 
Oxford  en  1880  et  préparé  par  une  commission  dont  M.  Moynier  était 
rapporteur. 

On  peut  dire  qu'une  grande  partie  de  la  vie  de  M.  Moynier  a  été  absor- 
bée par  Fœuvre  de  la  Croix-Rouge,  sous  ses  différentes  formes  d'institu- 
tion diplomatique  et  d*institution  de  bienfaisance  privée.  L'initiative  qu'il 
avait  prise  en  1863  a  été  le  point  du  départ  de  résultats  très  considérables, 
très  utiles  à  l'humanité,  et  lui  a  valu  dans  TEurope  entière  une  notoriété 
et  une  considération  qui  se  sont  affirmées  hautement  dans  plusieurs 
Congrès  internationaux. 

Comme  beaucoup  de  Genevois  distingués,  il  a  toujours  eu  une  vive 
sympathie  pour  la  France  où  il  a  fait  les  études  de  droit  (j'ai  été  son  con- 
temporain à  l'école  de  droit  de  Paris).  Il  en  donne  aujourdliui  une  nou- 
velle preuve  en  faisant  hommage  à  l'Académie  de  travaux  auxquels  elle 
ne  peut  manquer  d'accorder  un  bienveillant  intérêt. 


Traité  de  I>roit  international  public  européen  et 
américain  suivant  les  progrès  de  la  science  et 
de  la  pratique  contemporaine. 

Par  M.  Pràdier-Fodéré 

M.  Gtl.  Lucas  :  —  Cet  ouvrage  considérable  doit  comprendre 
4  volumes  in-8'*  et  j'ai  déjà  eu  rhonaeur  de  faire  hommage  à  l'Aca- 
démie du  premier  volume  de  cet  ouvrage  au  nom  de  M.  Pradier-Fodéré, 
son  célèbre  et  savant  auteur.  Traducteur  et  annotateur   de  Gralius, 
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annotateur  de  Vatel,  traducteur  et  annotateur  de  Pasquale  Fiore, 
M.  Pradier-Fodéré  s'était  ainsi  savamment  préparé  à  la  publication  du 
Traité  dont  le  libraire  Pédone-Lauriel  est  l'éditeur.  La  plupart  des 
comptes-rendus  qui  ont  été  déjà  publiés  dans  la  presse  française  et 
étrangère,  ont  insisté  sur  cette  observation  que  le  Traité  de  droit  inter" 
national  public,  européen  et  américain  de  M.  Pradier-Fodéré  est  le 
premier  traité  complet  qui  ait  été  écrit  par  nn  Français  sur  cette  branche 
du  droit. 

Il  importe  de  signaler  à  l'attention  les  développements  qui  ont  été 
donnés  à  la  matière  des  traités  internationaux  dans  le  second  volume 
qui  contient  973  pages.  Dans  aucun  ouvrage  on  n'a  étudié  cette  question 
d'une  manière  aussi  détaillée.  Le  chapitre  de  490  pages  compactes  est 
un  traité  complet  sur  les  contrats  et  obligations  conventionnelles  des 
États  entre  eux.  Le  même  second  volume  contient  un  chapitre  sur  le 
droit  de  propriété,  qui  est  également  un  traité  complet  de  la  matière,  au 
point  de  vue  du  droit  international. 

lia  question  des  mers,  celle  des  fleuves,  toutes  les  questions  relatives 
à  l'acquisition  et  à  la  perte  de  la  propriété,  y  sont  examinées  dans  tous 
leurs  détails.  Les  sommaires  de  ces  longs  chapitres  donnent  une  idée  des 
vastes  proportions  de  ce  travail. 

Les  troisième  et  quatrième  volumes  seront  l'objet  des  relations  in- 
ternationales l'un,  en  temps  de  paix,  l'autre  en  temps  de  guerre,  et 
consacreront  ainsi  ce  grand  principe  que  l'état  de  guerre  doit  avoir 
ses  lois  comme  l'état  de  paix.  L'auteur  sera  nécessairement  appelé  dans 
le  quatrième  volume,  comme  il  l'a  du  reste  annoncé,  à  traiter  la  question 
de  la  civilisation  de  la  guerre  et  celle  de  l'arbitrage.  Lorsqu'on  1872  et 
1873  je  développais  deux  Mémoires  insérés  dans  le  compte-rendu  des 
'travaux  de  l'Académie,  les  prévisions  de  l'avenir  réservé  à  l'influence, 
je  ne  disais  pas  absolue,  mais  seulement  relative  et  progressive  de  l'ar- 
bitrage à  diminuer  les  guerres  par  le  règlement  des  conflits  interna- 
tionaux, ma  confiance  rencontrait  bien  des  incrédules  qui  seraient  au- 
jourd'hui moins  nombreux,  car  actuellement  dans  J'ordre  des  idées 
l'arbitrage  a  fait  son  chemin.  Quant  à  Tordre  des  faits,  je  me  bornerai 
à  citer  le  plus  récent  qui  est  ausfi  le  plus  mémorable,  celui  de  la  sen- 
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tence  arbitrale  du  pape  Léon  XIII  qui  a  prévenu  la  guerre  navale  bot 
le  point  d^éclater  entre  Tempereor  d* Allemagne  et  le  roi  d'Espagne  an 
sujet  des  fies  Caroiines. 

La  raison  publique  a  progressé  en  Europe  et  de  jour  en  jour  s'accré- 
dite la  conviction  quUl  vaut  mieux  demander  le  règlement  des  conflits 
internationaux  aux  équitables  et  pacifiques  décisions  du  droit  qa*anx 
sanglantes  et  hasardeuses  solutions  de  la  force.  Il  est  heureux  pour  la 
question  de  l'arbitrage  qu^un  publiciste  aussi  distingué  que  M.  Pradi^- 
Fodéré  par  l'élévation  de  ses  lumières  et  de  ses  sentiments  soit  appelé 
à  marquer  la  place  qu'elle  doit  désormais  occuper  dans  les  traités  dn 
droit  public  et  international.  M.  Pnidier-Fodéré  n'a  laissé  de  côté,  dans 
ce  Traité,  aucune  des  questions  théoriques  qui  ont  occupé  avant  lui  les 
auteurs,  et  qu'il  a  étudiées  en  se  plaçant  toujours  au  double  point  de 
vue  de  ce  qui  est  et  de  ce  qui  devrait  être  ;  mais  pi,  sur  chaque  sujet,  il 
a  largement  exposé  la  doctrine  des  maîtres  de  la  science,  celle  des 
auteurs  contemporains,  et  discuté  les  théories,  il  a  assigné  une  place 
plus  étendue  encore  dans  son  ouvrage  aux  questions  qui  répondent  aux 
besoins  de  la  vie  internationale  contemporaine. 


Code  pratique  de  la  relégation 

Par  M.  Jambois 

M.  Paul  Pont  :  —  J'ai  l'honneur  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
au  nom  de  l'auteur,  d'un  petit  livre  publié  par  M.  Jambois,  substitut 
au  tribunal  de  la  Seine,  sous  ce  titre  :  Code  pratique  de  la  reiégation, 

La  loi  toute  récente  du  27  mai  1885  sur  les  récidivistes  présente  de 
très  sérieuses  difficultés  d'application  et  a  déjà  soulevé  bien  des  ques- 
tions théoriques,  outre  qu'elle  en  pourra  soulever  encore  beaucoup 
d'autres. 

L'auteur  du  Code  pratique  de  la  relégatîon,  visant. d'abord  les  diffi- 
cultés d'application,  s'est  attaché  à  les  simplifier,  et  il  y  parvient  an 
moyen  de  tableaux  synoptiques  qui,  placés  à  la  suite  d'une  indicatioi. 
méthodique  des  quatre  cas  de  relégation  fixés  par  la  loi,  permettent  de 
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voir  d'un  coup  d*œil  si,  par  sa  situation,  Tinculpé  rentre  dans  Tua 
quelconque  de  ces  cas. 

Quant  aux  points  de  doctrine,  aux  questions  théoriques,  Tanteur  a 
mis  tous  ses  soins  à  les  préciser  en  prenant  dans  un  ordre  logique  les 
dispositions  édictées  par  la  loi  et  en  y  ramenant  les  difficultés  qu'elles 
peuvent  soulever.  Dans  cette  partie,  la  plus  étendue  et  aussi  la  plus 
importante  du  livre,  la  matière  est  divisée  en  sept  paragraphes 
dans  lesquels  Tauteur  s'occupe  successivement  :  des  personnes  qui 
peuvent  être  reléguées  ;  du  caractère  obligatoire  de  la  relégation  ^  du 
nombre  de  condamnations  nécessaire  pour  tomber  sous  Tapplication 
de  la  loi  ;  du  délai  dans  lequel  les  condamnations  doivent  être  encou- 
rues ;  des  peines  qui  comptent  en  vue  de  la  reléçation  ;  de  PefEet  de  la 
chose  jugée  ;  enfin  de  la  procédure  en  matière  de  relégation. 

Ces  paragraphes  sont  eux-mêmes  subdivisés  suivant  les  besoins  de 
Texposition  dans  laquelle  viennent  à  leur  place  les  diverses  questions 
théoriques  et  les  controverses,  non  seulement  celles  que  la  jurisprudence 
a  déjà  tranchées  par  des  décisions  que  l'auteur  discute  et  apprécie,  mais 
aussi  celles  qu'il  entrevoit  conmie  pouvant  se  produire  à  raison  de  telles 
où  telles  dispositions  plus  ou  moins  précises  de  la  loi. 

Écrit  dans  un  style  net  et  concis,  le  Code  pratique  de  la  relégation 
est  un  excellent  commentaire  de  la  loi  du  27  mai  1885  ;  les  solutions  y 
sont  données  après  mûre  réflexion,  et  avec  une  sûreté  de  vues  due 
sans  doute  à  la  sagacité  de  l'auteur,  mais  aussi  à  sa  situation  au  tribunal 
de  la  Seine  où,  comme  substitut,  il  assiste  à  la  mise  en  œuvre  de  la  loi, 
et  peut,  en  voyant  comment  les  difficultés  se  présentent,  arriver  par 
l'analyse  des  faits  à  en  éclairer  la  solution.  Le  livre  a  un  intérêt  pratique 
qu'apprécieront  assurément  et  les  avocats  dont  le  ministère  devient 
obligatoire  dès  qu'une  poursuite  peut  aboutir  à  la  relégation  du  condam- 
né, et -les  magistrats  appelés  à  prononcer  cette  peine  accessoire  ;  mais 
il  a  aussi  une  réelle  valeur  doctrinale  sur  un  point  de  droit  encore  très 
peu  exploré  :  à  ce  dernier  titre  surtout,  il  me  paraît  mériter  d'être  si- 
gnalé à  l'attention  de  l'Académie. 
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La  vie  de  Lycurgue, 
et  le  traité  de  Xénophon  sur  la  BépubUq'oe 

de  Xjacédéxnone» 

Par   M.   Hippolyte  Bazin. 

M.  FuStel  de  Goulanges  présente    deux    mémoireB   de 
M.  Hipp.  Bazin,  Pun  sur  La  vie  de  Lycurgue^  l'autre  sur  V Ecrit  de  Xénophtm 
relatif  à  la  République  de  Lacédémone.  Ce  sont  surtout  deux  études  de 
critique.  Depuis  une  soixantaine  d'années,  particulièrement  depuis  les 
travaux  de  Niebuhr,  l'érudition  a  trop  incliné  à  nier  et 'à  rejeter  beau- 
coup de  faits  ou  de  traditions  de  l'ancienne  histoire,  uniquement  parce 
que  ces  faits  et  ces  traditions  nous  paraissaient  invraisemblables.  Mais  nooi 
devons  bien  nous  persuader  que  cette  invraisemblance,  qui  peut  venir  d'al- 
térations introduites  par  la  légende  au  milieu  et  comme  alentour  d'événe- 
ments vrais,  tient  encore  plus  à  la  transformation  qui  s'est  accomplie  en 
vingt-cinq  siècles  dans  les  idées,  dans  les  habitudes,  dans  les  oonceptioos 
de  Tesprit.  Pour  prendre  un  exemple,  l'argument  principal  qu'on  a  donné 
pour  nier  l'existence  du  personnage  de  Lycurgue,  a  été  qu'il  existait  à 
Sparte  un  temple  de  Lycurgue  ;  cet  ai-gument,  si  conforme  qu^il  puisse 
être  à  la  logique  moderne,  est  faux  quand  on  l'applique  aux  anciens  ;  car 
il  est  prouvé  que  la  continuation  d'un  culte  à  l'égard  d'un  fondateur  de 
ville  ou  d'un  législateur  est  plutôt  une  preuve  de  l'existence  du  person- 
nage. Une  critique  hAtive  porte  d'abord  à  nier  les  faits  anciens  qui  nous 
surprennent  ;  une  critique  plus  attentive  trouve  des  motifs  sérieux  pour 
les  admettre,  au  moins  en  très  grande  partie,  et  d'autant  plus  qu'ils 
s'éloignent  davantage  de  nos  idées  modernes.  Le  grand  effort  que  doit 
faire  la  science  historique,  dans  la  génération  présente,  est  de  réagir 
contre  une  méthode  subjective  qui  a  trop  régné  depuis  soixante  années, 
et  qui  consiste  à  transporter  nos  idées  dans  l'étude  des  choses  passées. 
M.  Bazin  est  un  de  ceux  qui  prennent  part  &  cet  effort,  et  il  le  fait  avec 
succès. 


v-' 
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Français  en  Russie  et  Russes  en  France 

Par  M.  PiNQAUD 

M.  J.  Zeller  a  rhonneoï  de  présenter  à  rAcadémie  un  ouvrage 
de  M.  Pingand,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon,  sous  le 
titre  de  Français  en  Ruësie  et  Russes  en  France;  Fauteur  esquisse  en 
réalité  une  histoire  de  la  civilisation  française  en  Russie,  en  indiquant 
son  caractère,  son  influence,  ses  principaux  représentants,  son  action, 
ses  succès  ou  'ses  échecs  depuis  la  mort  de  Louis  XIV  jusqu'à  la  chute 
de  Napoléon  I".  Cette  action  de  la  France  sur  les  Russes  s'exerce  au 
siècle  de  la  philosophie,  sous  Catherine  II,  par  les  écrivains,  sous  la  Ré- 
volution et  sous  TEmpire,  par  Témigration,  sous  Alexandre  I^  et  Napo* 
léon  I"',  par  la  guerre  qui  mène  les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en 
France.  C'est  grâce  à  l'étude  des  publications  de  la  Société  d'histoire  de 
Russie  et  des  Archivps  russes^  aussi  bien  que  des  papiers  conservés  à 
notre  ministère  des  affaires  étrangères  que  M.  Pingaud  a  pu  faire,  sur 
ce  sujet  un  livre  neuf  et  intéree^sant  digne  d'être  accueilli  par  PAca- 
démie. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1886. 

SÉANCE  DU  9.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémîe  de  la  publication 
suivante  :  ^  Lt  iocialisme  à  noire  époque,  par  D.  GonbarefE. 

M.  GlassoD  offre  la  l*"  année  (10  fasc.)  de  la  Revue  algérienne  de 
législation  et  de  jurisprudence.  —  M.  Glasson  offre  également,  de  la  part 
de  M.  Dain,  professeur  agrégé  à  l'Ecole  de  Droit  d'Alger,  un  travail 
intitulé  :  Le  système  Torrens  ;  de  son  application  en  Tunisie  et  en 
Algérie. 

M.  Dareste  présente,  au  nom  de  M.  Aschehoilg,  correspondant  de 
TAcadémie,  un  ouvrage  intitulé  :  Nordisk  Reis-EncyklopoBdi. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,  de  la  part  de  M.  Cucheval-Clarigny, 
d^un  volume  intitulé  :  Les  finances  de  l'Italie^  1866^1885.  —  Il  présente 
en  outre  une  brochure  intitulée  :  Des  droits  de  l'état  moderne  en  matière 
â^ enseignement^  par  M.  E.  Valentin,  professeur  a  FAthénée  royal  de 
Mons.  —  M.  Jules  Simon  présente  en  troisième  lieu  au  nom  de 
M.  Francesco  Vigano,  un  ouvrage  intitulé  :  Viaggio  neWuniverso  visioni 
del  tempo  e  dello  spazio. 

M.  Geffroy,  président,  donne  lecture  d^une  notice  sur  M,  Crochardj 
correspondant  étranger  de  TAcadémie,  récemment  décédé. 

M.  Geffroy,  président  sortant,  avant  de  céder  à  M.  Zeller,  président 
de  TAcadémie  pour  1886,  le  fauteuil  de  la  présidence,  prononce  le 
discours  suivant  :  (Voyez  ci-dessus,  p.  468). 

M.  J.  Zeller,  en  prenant  possession  du  fauteuil,  prononce  Tallocution 
suivante  :  (Voyez  ci-dessus,  p.  471). 

M.  Gréard,  élu  vice-président  pour  Tannée  1886,  dans  la  précédente 
séance,  prend  place  au  bureau,  k  la  gauche  du  président. 

L'Académie  procède  à  Télection  des  membres  des  commissions  des 
prix  Beau  jour  et  Audiffred.  —  Sont  élus  :  Membres  de  la  commission  du 
pris  Beaujour  :  MM.  Picot,  Leroy-Beaulieu,  Pont,  Beaussire,  Franck, 
Boutmy. 
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Membres  de  la  commission  du  prix  AndifEred  :  MM.  Bouillier,  Caro, 
Larombière,  GefEroy,  Passy^  Vergé. 

L'Académie  déclare  vacantes  dans  la  section  d^Économie  politique, 
les  deux  places  occupées  par  MM.  Adolphe  Vuitry  et  Victor  Bonnet, 
décédés. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  des  lettres  des  candidats  au 
nombre  de  neuf.  Les  candidats  sont  :  MM.  Paul  Boiteau^  Guclieval- 
Clarigny,  A.  de  Foville^  Henri  Germain,  Clément  Juglar,  G.  Lagneau, 
A.  Mangin,  Oct.  Noël,  Parot-Larivière. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel,  fait  connaître  ainsi  qu'il  suit,  le  nombre  de 
mémoires  ou  d'ouvrages  adressés  à  l'Académie  pour  les  concours  de 
l'année  1886. 

1^  Prix  du  budget  (Morale).  De  la  pénalité,  —  1  seul  mémoire,  n^  1, 
37  pages. 

2*  Prix  du  budget  (Législation).  Sur  les  faillites.  —  3  mémoires 
envoyés  :  n^  1,  1235  pages,  en  2  caliiers  ;  n°  2,  278  pages,  avec  annexes  ; 
n**  3,  159  pages. 

3®  Prix  du  budget  (Economie  politique).  De  la  main-iTœuvre,  — 
5  mémoires  envoyés  :  n*"  1,  ?3  pages  ;  n*"  2,  238  pages  ;  n?  3,  140  pages  ; 
n^  4,  423  pages  ;  n^  5, 117  pages. 

4^  Prix  du  budget  (Economie  politique).  Histoire  des  céréales»  —  Aucun 
mémoii'e  n'a  été  envoyé. 

5^  Prix  Odilon-Barrot  (Législation).  Enseignement  du  droit,  —  2 
mémoires  envoyés  :  n^  1,  228  pages  ;  n°  2,  540  pages. 

6^  Prix  Rossi  (Économie  politique).  Des  salaires,  —  5  mémoires 
envoyés  :  n^  1,  417  pages  ;  n^  2,  156  pages  ;  n"*  3,  595  pages  ;  n°  4,  392 
pages  ;  n®  5,  179  pages. 

1^  Prix  Beaajour  (Ck)mmission  mixte].  De  Vindigence.  —  2  mémoires 
envoyés  :  n®  1,  78  cahiers  non  paginés  ;  n^  2,  82  pages. 

8®  Prix  Bordin  (Économie  politique).  Des  emprunts  en  France,  en 
Angleterre  et  en  Hollande,  —  2  mémoires  envoyés  :  n^  1,  559  pages  ; 
n®  2,  4  tomes  :  1  et  2  (France),  1322  pages  ;  3  (Angleterre),  32)  pages  ; 
4  (Hollande),  610  pages. 

&*  Prix  Bordin  (Histoire).  Des  assemblées  provinciales  dans  l'empire 
romain.  —  2  mémoires  envoyés  :  n°  1,  333  puges  ;  n""  2,  196  pages. 
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10°  Prix  Crouzet  (Philosophie).  Du  pessimwne,-  —  5  mémoires 
envoyés  :  n°  1,  82  pages  ;  n?  2,  374  pages;  n<*  3,  cahier  non  paginé; 
n*  4,  116  pages  ;  n°  6,  636  pages  (volantes  dans  un  carton). 

11*  Prix  Audîffred  (CJommission  mixte).  A  l'ouvrage  le  plus  propre  à 
faire  aimer  la  morale  et  la  vertu.  —  Cinq  concurrents  :  n®  1.  Notices  colo^ 
niales,  par  Albert  Grodet  (3  vol.  in-S*)  ;  n*>  2.  Histoire  eoniemporaine 
(5  brochures),  par  Gustave  Hubault  ;  n*»  3.  Les  Chroniqueurs  de  V His- 
toire de  France,  par  M™  de  Witt,  née  Gnizot  (4  séries  in-4*)  ;  n*>4. 
La  Bonté  (1  vol.  in-8<*),  par  l'Abbé  Ach.  Meuley  ;  n«  6.  La  langue  et  la 
littérature  françaises  (1  vol.  in-8®),par  J.  Alaux. 

SEANCE  DU  16.  —  En  l'absence  de  M.  le  président  et  de  M.  le  vice- 
président^  M.  de  Parieu  préside  la  séance. 

Il  esl  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications  suivantes  :  — 
Notice  sur  la  transportation  à  la  Guyane  française  et  à  la  Nouvelle- 
Calédonien  pour  les  années  1882-1883  (publication  du  Ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  1885).  —  Annales  de  la  Société  d'émulation  du 
département  des  Vosges  (2  ex.  1885).  —  Académie  des  Sciences^  Belles- 
Lettres  et  Arts  de  Besançon  (1884).  —  Recherches  expérimentales  sur  les 
conditions  de  V activité  cérébrale  et  sur  la  physionomie  des  nerfs,  par  H. 
Beaunis.  -^  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de 
Paris  (Septembre  1885).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agrictilteurs  de 
France  {i^  janvier  1886).  —  Société  d'économie  politique.  Liste  de  ses 
membres.  —  Acta  universitatis  Lundensis  (tome  XIX,  1882-83,  en  3  fasc). 

—  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lineei  (1884-1885,  6  décembre  1885). 

—  Statistica  délie  cause  di  morte,  etc.  (anno  1884)  ;  pubUcation  di 
ministero  di  agricoltura,  industria  e  commerdo.  —  Awiali  di  statistica. 
Statistica  industriale  (fasc.  1). 

M.  Frédéric  Passy  présente,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Louis  Vignon,  un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Les  colonies  françaises.  Il  ofiEre  en  outre,  en 
son  propre  nom,  le  discours  prononcé  par  lui  à  la  Chambre  des  Députés, 
dans  la  séance  du  22  décembre  1885. 

M.  le  Dr  Lagneau  lit  la  première  partie  d'un  mémoire  sur  :  Le  surtM" 
nage  intellectuel  et  la  sédentarité  dans  les  écoles. 
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M.  Carnot  o^re  rallocution  qu^il  a  prononcée  au  Sénat,  comme  pré- 
sident d*âge,  dans  la  séance  du  12  janvier  1886. 

M.  Ancoc  fait  hommage  du  tome  II  (3*  édition)  de  ses  Conférenceè 
9ur  V administration  et  le  droit  administratif  faites  à  VÉcole  des  Ponts  et 
Chaussées  (1886). 

M.  Dareste  offre  de  la  part  de  Tauteur,  M.  Eugène  Robe,  un  ouvrage 
intitulé  :  Origines,  formation  et  état  actuel  de  la  propriété  immobilière  en 
Algérie, 

M.  Picot,  au  nom  de  la  commission  chargée  de  la  publication  des 
ordonnances  des  Rois  de  France,  lit  le  deuxième  rapport  annuel  de  cette 
commission. 

M.  Baudrillart  commence  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  Poitou, 

SÉANCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Algérie.  Conseil  supérieur  du  Crouvemement.  Session  de 
novembre  -  décembre  Î88S.  Procès-Verbaux  des  délibérations,  ^~  Bulletin 
de  la  Société  industrielle  de  Reims,  1885,  tome  1?,  n<>  62  (br.).  —  Mi- 
nistero  di  agricoltura^  industria  e  commercio.  Statisiica  delV  istruzione 
secondaria  e  superiore  per  Vanno  scolastico  1883-84,  Introduzione. 

M.  Fustel  de  Coulanges  présente  le  livre  de  M.  Ludovic  Beauchet, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy,  intitulé  :  Histoire  de  l'orga- 
nisation judiciaire  en  France,  Époque  franque, 

M.  Franck  offre  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Vincenzo  di  Giovanni, 
correspondant  de  TAcadémie,  une  brochure  intitulée  :  Alcuni  luoghi  del 
contrasto  di  ciulo  d'alcamo, 

M.  le  D'  Lagneau  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  :  Le  sur- 
menage intellectuel  et  la  sédentarité  dans  les  écoles. 

Comité  secret 

SÉANGS  DU  30.  —  Il  est  &it  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Société  ncUionale  d^ Agriculture  de  France.  Enquête  sur  le 
Orédit  agricole  (tome  second),  faite  sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  publiée  par  les  soins  de  J.-A.  Barrai  et  Louis  Passy,  se- 
crétaires perpétuels  (1885).  —  La  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices 
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de  VerUrqfriêe  considérée  au  point  de  vue  du  droite  par  A.  Cronzel  (1885). 
—  Solution  de  ta  question  d'Orient  par  VEurope  ou  par  la  Porie^  par 
Mathias  Ban  (Belgrade,  1885).  —  AtH  délia  reale  AeeadenUa  dei  Limeei, 
anno  CCLXXXII  (1884-85),  série  qaarta,  vol.  1,  faac.  28»  éd.  ultimo  ; 
Third  séries,  vol.  III,  fasc.  n**  2.  Proceedings  of  Canadian  InstitiUs 
(Toronto,  July  1885). 

M.  Zeller  présente  de  la  part  de  M.  Ed.  Bonnal,  nn  livre  intitulé  : 
Chute  d'une  République^  Venise^  d'après  Ihs  archives  secrètes  de  la 
République  (1885). 

M.  Ad.  Franck  fait  hommage  à  TAcademie  de  son  ouvrage  :  Philo- 
sophie du  droit  civil  (1886). 

M.  le  Jy  Lagneau  termine  la  lecture  de  son  mémoire  sur  :  Le  surme- 
nage intellectuel  et  la  sédentarité  dans  les  écoles. 

M.  Je  Secrétaire  perpétuel  donne  communication  de  Textrait  suivant 
du  procès- verbal  de  la  séance  de  la  commission  centrale  administrative 
du  27  Janvier  courant. 

€  Dorénavant,  dans  les  séances  publiques,  après  Tentrée  des  mem- 
bres de  rinstitut  et  quand  la  séance  aura  été  déclarée  ouverte^  personne 
ne  pourra  plus  entrer  dans  la  salle  et  ne  devra  plus  en  sortir  que  pen- 
dant les  intervalles  qui  séparent  le  prononcé  des  discours.  » 

c  Tous  les  membres  de  Tlnstitut  seront  priés  d'assister  en  costume 
aux  séances  publiques^  s'ils  le  jugent  convenable.  » 

€  Pour  leur  part,  les  membres  de  la  commission  centrale  adminis- 
trative ont  décidé  qu'ils  porteraient  le  costume  de  l'Institut^  comme  le 
font  déjà  les  membres  du  bureau  et  les  secrétaires  perpétuels  des  cinq 
académies.  > 

Comité  secret. 

M.  Levasseur,  au  nom  de  la  section  d*économie  politique  et  financée, 
statistique,  présente  dans  l'ordre  suivant  les  candidats  : 

A  la  place  de  M.  Vuitry  :  Au  l*'  rang,  M.  Juglar  ;  au  2*  rang, 
MM.  Boiteau  et  Mangin  ;  au  3^  rang,  M.  Noël. 

A  la  place  de  M.  Victor  Bonnet  :  Au  l"  rang,  M.  de  Foville  ;  an 
2*  rang,  M.  Germain  ;  au  3*  rang,  MM.  Cucheval-darigny  et  Lagnean. 

Les  titres   de  ces  divers  candidats  seront  discutés   à  la  prochain) 
séance. 
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SÉANCE  DU  6.  —  n  est  fait  hommage  k  TAcadémie,  des  publications 
suivantes  :  —  Compte  défifdtifdes  recettes  de  V exercice  188S,  rendu  par 
le  ministère  des  ûnaneee,  —  Tableaux  meneuels  de  statistiqtêe  municipcUe 
de  la  'inlU  de  Parie  (Octobre  1885).  —  Bulletin  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France  (1*'  février  1886).  —  Atti  ddla  reale  Accademia  dei 
Lincei,  1885-86,  voL  II,  fasc.  1.  (3  gennaio  1886).  —  Del  movimento  dél- 
ia eriminalita  in  Italia  dal  1873  al  1884^  par  Luigi  Bodio  (br).  —  Ar- 
chivio  délia  R.  Sodeta  Romana  di  storia  Patria  (vol.  VIII,  fasc.  3-4). 

M.  Glasson  présente  de  la  part  de  Tauteur,  Bl  Pbilaretos,  député  de 
Volo,  un  ouvrage  intitulé  :  q  ^ixaTNxn  coja^topyayutTiç  ev  E^l^la^c  (Athènes 
1885). 

M.  Qlasson  ofiEre  également  à  TAcadémie,  au  nom  de  M.  Garraud, 
professeur  &  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon,  le  n**  1  d^une  publication 
périodique  intitulée  :  Archives  de  l* Anthropologie  criminelle  et  des 
sciences  pénales, 

M.  GefEroy  fait  hommage  au  nom  de  M.  H.  Pouget  de  Saint-André, 
son  auteur,  de  Touvrage  intitulé  :  La  colonisation  de  Madagascar  sous 

Louis  XV. 

M.  Boutmy  ofiEre  le  n®  1  des  Annales  de  Vécole  libre  des  sciences 
poUH^ues  (15  janvier  1886). 

M.  Léon  Say  présente  à  T Académie  Touvrage  intitulé  :  Adam  Smith, 
sa  vie^  ses  travaux,  ses  doctrines,  par  Albert  Délateur. 

M.  Jules  Simon  fait  hommage,  au  nom  de  Tauteur,  M.  Antonio  Todaro 
délia  Gkillia,  de  Pouvrage  intitulé  :  IdiritH  del  conjuge  superstite  (1886). 

M.  Geffroy,  au  nom  de  M.  le  commandeur  Luigi  Fcrri,  offre  Touvrage 
intitulé  :  Commemorassione  di  Tereneio  Mamiani, 

Comité  secret 
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L*Académie  décide,  après  discussion  des  titres  des  candidats,  qae  les 
deux  élections  en  remplacement  de  MM.  Vuitry  et  Bonnet,  auront  lîea 
k  la  prochaine  séance. 

La  séance  redevient  publique. 

M.  Baudrillart  continue  sa  lecture  sur  le  Poitou. 

m 

SÉANCE  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publica- 
tions suivantes  :  —  Johna  Hojpkms  universiiy  studies  in  Hisiorical  oMd 
Political  science,  Fourth  séries  I  Dutch  viUctge  commvnities  on  thé 
Hudson  River,  Baltimore  (January  1886). 

M.  Paul  Pont  offre,  au  nom  de  M.  Jambôis,  substitut  au  tribunal  do 
la  Seine,  un  ouvrage  intitulé  :  Code  pratique  de  la  ré'.égaiion. 

M.  A.  Des  jardins  présente  un  ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  : 
Traité  élémentaire  de  droit  international  privé,  par  André  Weis,  profes- 
seur agrégé  à  la  Faculté  de  Droit  de  Dijon. 

M.  Zeller  présente  Touvrage  de  M.  Alfred  Rambaud,  professeur  à  la 
Faculté  des  lettres  de  Paris,  ayant  pour  titre  :  Histoire  de  la  civilisation 
française, 

M.  Picot  présente  également  un  ouvrage  intitulé  :  La  Chute  de  randen 
régime  (2  volumes),  par  André  Chérest. 

M.  Baudrillart  reprend  la  lecture  de  son  travail  sur  le  Poitou, 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettro  par  laquelle  M.  le 
Contre-Amiral  Mouchez,  membre  de  l'Académie  des  sciences,  directeur 
de  rObservatoire  et  président  du  Comité  d'organisation,  fait  connaître  à 
l'Académie  la  date  et  les  détails  de  la  célébration  du  centenaire  d'Arago. 

Il  est  aussi  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Parot-Larivière,  qui  se 
désiste  de  sa  candidature  à  une  des  places  vacantes  dans  la  section 
d'économie  politique.  • 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  pour  samedi  prochain,  la  lecture 
d'une  notice  de  M.  Batbie  sur  M.  Faustin  Hélie. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  deux  membres  ordinaires  dans  la 
section  d'économie  politique  et  finances,  statistique,  en  remplacement 
da  MM.  Vuitry  et  Bonnet,  décédés. 

Scrutin  pour  la  place  de  M.  Vuitry. 

Nombre  de  votants,  36.  —  Majorité  absolue,  19. 
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An  premier  tour  :  M.  Germain  obtient  18  sufErages  ;  M.  Jnglai*,  12  ; 
M.  Boitean,  3  ;  M.  Mangin,  i  ;  M.  Noël  l"^:  Total,  36. 

An  second  tour  :  M.  Germain,  obtient  24  sufErages  ;  M.  Juglar,  12  : 
Total,  36. 

M.  Germain,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  sn&ages,  est  pro- 
clamé élu  par  M.  le  Président. 

Scrutin  pour  la  place  de  M.  Bonnet. 

Nombre  de  votants,  36.  —  Majorité  absolue,  19. 

An  premier  tour  :  M.  Cache  val- Clarigny,  obtient  16  suffrages  ;  M.  d« 
Foville,  9  ;  M.  Juglar,  8  ;  M.  Lagneau.  1  ;  M.  Mangin,  1  ;  Bulletin 
blanc,  1  :  Total,  36. 

Au  second  tour  :  M.  Cucheval-Clarigny,  obtient  21  sufErages  ;  M.  de 
Foville,  11  ;  M.  Juglar,  3  ;  M.  Boiteau,  1  :  Total,  36. 

M.  Cucheval-Glarigny,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, est  proclamé  élu  par  M.  le   Président. 

Ces  deux  élections  seront  soumises  à  l'approbation  de  M.  le  Président 
de  la  République. 

Comité  secret. 

SEANCE  DU  20.  -^  II  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  C Académie  nationale  des  Sciences,  Arts  et 
Belles -Lettres  de  Caen  (1855).  —  Bulktinde  la  Société  des  agriculteurs  de 
France  (15  février  1886).  —  Prix  convenus  pour  le  renouvellement  des 
façons  du  tissage  (Lyon,  juillet  1885).  —  Garçons  et  filles^  leur  éducation 
physique,  par  Earl  Hanoteaux. 

M.  Glasson  offre,  au  nom  de  M.  Georges  Blondel,  un  ouvrage  intitulé  : 
De  l'enseignement  du  droit  dans  les  Universités  allemandes, 

M.  Aucoc  fait  hommage,  au  nom  de  M.  Gustave  Moynier;  président  de 
ce  comité,  d'une  collection  d'ouvrages  sur  l'Œuvre  du  comité  interna- 
tional de  secours  aux  militaires  blessés,  dit  comité  international  de  la 
Croix'Rouge,  et  sur  la  Convention  de  Genève,  1834-1868. 

M.  le  S<.crétaire  perpétuel  lit  les  deux  décrets  dont  voici  le  texte  : 

DÉCRET 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- Arts  et 
des  Cultes, 


>• 


* 
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Vu  Textrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le  13  février  1886» 
par  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de  TListitat  de 
France, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  Félection  faite  par  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Flnstitut  de  France,  de  M.  GknnaiD, 
pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  d^économie  poli- 
tique et  finances,  statistique,  par  suite  du  décès  de  M.  Vuitry. 

Art  2..  —  Le  ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et 
des  Cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  février  1886. 

Signé  :  Jules  GBâvr. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes. 

Signé  :  René  Goblbt. 

Pour  amplication  : 

Le  sous-chef  de  bureau  au  cabinet 

Signé  :  Lkbot. 

D^RET 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tlnstruction  publique,  des  Beaux-Arts  et 
des  Cultes, 

Vu  Textrait  du  procès- verbal  de  la  séance  tenue  le  13  février  1886, 
par  r Académie  des  sciences,  morales  et  politiques  de  Tlnstitut  dd 
France, 

Décrète  : 

Article  premier.  ^  Est  approuvée  Télectîon  faite  par  PAcadémie  des 
sciences,  morales  et  politiques  de  Flnstitut  de  France,  de  M.  Cucheval- 
Clarigny,  pour  remplir  la  place  devenue  vacante  dans  la  section  d^éco- 
nomie  politique  et  finances,  statistique,  par  suite  du  décès  de  M.  Victor 
Bonnet 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Plnstruction  publique,  des  Beaux- Arts  et  des 
Cultes,  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret 

Fait  &  Paris,  le  18  février  1886. 

Signé  :  Jules  Gbévt. 

Par  le  Président  de  la  République. 

Le  ministre  de  Plnstruction  publique,  des  Beaux- 
Arts  et  des  Cultes. 

Signé  :  René  Qoblbt. 
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Après  cette  lecture,  MM.  Germain  et  Cucheval-Glarigny  sont  intro* 
duits. 

M.  Batbie  lit  une  notice  sur  M.  Faustin  Hélie. 

La  lecture  de  M.  Batbie  teiminée,  M.  le  Président  remercie  M. Batbie 
en  ces  termes  : 

«  L'Académie  est  heureuse  d*avoir  vu  ainsi  inaugurer  une  tradition 
qui  s'établira  sans  doute,  elle  Tespère,  que  l'académicien  qui  entre  dans 
la  compagnie  fasse  avec  autant  d'intérêt  et  de  succès  une  notice  sur  son 
prédécesseur.  > 

SÉANCE  du  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
Bui vantes  :  —  Organisation  de  V assistance  Jiospitalière  libre  et  UbéraU^ 
par  le  D'  A.  Crétin.  —  Buletinul  ministertUui  agricultureij  indusirieif 
camerciului  sidomenUlor.  anul  I,  n°  9  si  10,  Bucuresci,  1885,  — Annual  report 
of  the  compiroller  of  the  Currency  to  the  first  session  of  the  forty-ninth 
congress  of  the  United  States.  Décember  1,  1885. 

M.  Arthur  Des  jardins  offre,  an  nom  de  l'auteur,  M.  Lucien  de  Val- 
roger,  le  tome  V  et  dernier  de  son  ouvrage  intitulé  :  Droit  maritime. 
Commentaire  iJUorique  et  pratique  du  Livre  II  du  Code  de  commerce. 

M.  Fustel  de  Coulanges  fait  hommage,  au  nom  de  M.  H.  Bazin,  de 
deux  ouvrages  intitulés  :  De  Lycurgo  et  de  l'Écrit  de  Xénophon  sur  la 
République  de  Sparte. 

M.  Ch.  Waddington  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  VAuthenn 
ticité  des  Dialogues  de  Platon. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  prévient  l'Académie  qu'elle  peut  désigner 
un  lecteur  pour  la  séance  trimestrielle  du  mercredi  7  avril  prochain. 

M.  Glasson  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sur  le  Code  civil  et  la 
question  ouvrière. 
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SiANCB  DU  6.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publicatioiis 
suivantes  :  —  BuUeUn  de  la  Société  de$  agriculteur$  de  France^  V  man 
1886. —  Tableaux  mentueU  de  statistique  municipale  de  la  viUe  de  Paris, 
novembre  1885.  —  Bulletin  de  VInstiiut  national  genevois ^  t.  XXVn 
(1885).  —  Atti  délia  reale  Accademia  dei  Lincei,  1885-86,  vol.  2, 
fasc.  2.  —  L'Obiettivismo  ossia  la  obietliva  manifestazione  dell'entâneU'atto 
del  guidieio  deWessere  9uo^  par  Antonino  Pennisî  Maoro.  —  Statistiek 
van  het  Konik  rijk  der  nederlanden  (Nieuwe  série,  décember  1885). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d^une  lettre  par  laquelle 
M.  le  génénil  Pittié,  secrétaire  général  de  la  présidence,  invite  les 
membres  de  TAcadémie,  qui  le  désireraient,  à  s^inscrire  sur  une  liste 
spéciale  en  vue  des  invitations  aux  fêtes  données  par  M.  le  Président 
de  la  République. 

M.  le  Secrétaire  peipétuel  lit  à  T Académie  la  lettre  suivante  qui  lui  a 
été  adressée  par  M.  Lucas  pour  son  cinquantenaire  (V.  plus  haut  p.  767). 

M.  Ch.  Waddington  continue  la  lecture  de  son  Mémoire  sur  Vauthesh' 
ticité  des  Dialogues  de  Platon, 

M.  Glasson  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  le  Code  dvil  et  la 
question  ouvrière, 

L^ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d^une  commission  mixte,  pour 
préparer  une  liste  de  candidats  à  la  place  d*associé  étranger,  vacante 
par  suite  du  décès  de  M.  le  comte  Mamiani  délia  Rovere. 

Sont  élus  membres  de  cette  commission  :  M.  Franck,  pour  la  section 
de  philosophie  ;  M.  Caro,  pour  la  section  de  morale  ;  M.  Dareste  pour 
la  section  de  législation  ;  M.  Léon  Say,  pour  la  section  d'économie  poli- 
tique ;  M.  Picot,  pour  la  section  d'histoire  ;  M.  Boutmy,  membre 
libre. 

Comité  secret. 
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M.  Baudrîllart,  au  nom  de  la  section  de  morale,  présente  la  liste  saî- 
Tante  du  candidats  à  la  place  de  correspondant  dans  la  section  de 
morale,  vacante  par  suite  du  décès  de  M.  du  Châtellier.  Au  l*'  rang, 
M.  Jacques  Denis  ;  au  second  rang,  M.  Louis  Legrand.  Les  titres  de  ces 
candidats  seront  discutés  à  la  prochaine  séance. 

SÂANCB  DU  13.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  AtU  délia  reale  Accademia  dei  lincei,  anno  GCLXXX 
1882-83,  série  terza.  Memorie  délia  classe  di  seienze  morali^  storiche  e 
filologieKe^  vol.  VIII,  X,  XI.  —  Commissione  reale  d*inchiesta  sulle 
opère  pie,  —  StaUsUca  délie  opère  pie  e  délie  spese  di  heneficenza  sostenute 
dai  eomuni  e  dalle  provinde,  vol.  I,  Piemonte. 

M.  Jules  Simon  présente  à  TAcadémie,  au  nom  de  M.  Demétriua 
Qioigiadès,  un  ouvrage  intitulé  :  L'État  économique  de  la  Grlce,  depuis 
son  a^ranehissement  jusqu'à  nos  jours, 

M.  Ch.  Waddington  termine  la  lecturo  de  son  mémoire  sur  VauthenU' 
cité  des  Dialogues  de  Platon, 

M.  Paul  Pont  fait  des  réserves  sur  la  lecture  de  M.  Glasson  :  Le  code 
civil  et  la  question  ouvrière,  et  annonce  qull  lira  prochainement  un  mé- 
moire sur  la  Responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident 

M.  Arthur  Desjardins  a  la  parole  sur  le  mémoire  de  M.  Glasson. 

Comité  secret. 

S&ANCB  DU  20.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  des  publications 
suivantes  :  —  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences^  inscriptions  et  belles^ 
lettres  de  Toulouse^  t.  VII  et  VIII,  1"  et  2*  semestres  1885.  —  Bulletin 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Johns  Eopkins  university 
studiesin  Historical  and  Political  science  (February  and  March  1886).  — 
GaUleo  Crivellari^Istituzione  di  un  secondo  consiglio  nel  comune  italiano, 
—  Ministère  de  Vagriculture,  Bulletin,  5®  année,  n®  1 . 

M.  Block  présente  le  livre  de  M.  J.  Barberet  intitulé  :  Le  travail  en 
France,  "Monographies  professionnelles, 

M.  Beaussire  offre  un  ouvrage  intitulé  :  L'éducation  et  l'instruction 
considérées  dans  leurs  rapports  avec  le  bien-être  social  et  le  perfectionne- 
ment de  Vesprit  humain^  par  M.  C.  Hippeau. 
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Il  présente  en  outre  un  livre  de  M.  Arthur  Chuquet  ayant  pour  titra  : 
La  première  invasion  prussienne  (11  août— 27  septembre  1792). 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  Eugène  Pîrou, 
photographe,  offre  un  album  contenant  la  photographie  des  membres  de 
TAcadémie. 

Une  lettre  de  remerciements  sera  adressée  à  M.  Eugène  Piron^  aa 
nom  de  l'Académie. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  à  rAcadémie  de  plu- 
sieurs lettres  par  lesquelles  les  doyens  des  Facultés  des  lettres  d*Aiz, 
Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Clermont-Ferrand,  Dijon,  Poitiers,  Bennes, 
remercient  du  don  fait  à  leurs  bibliothèques  par  TAcadémîe,  de  la  col- 
lection complète  de  ses  mémoires. 

M.  Leroy-Beaulieu  parle  sur  le  mémoire  précédemment  In  par 
M.  Glasson,  Le  code  civil  et  la  question  ouvrière. 

M.  Paul  Pont  fait  une  observation  sur  le  même  sujet. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  correspondant  dans  la 
section  de  morale,  en  remplacement  de  M.  du  Châtellier,  décédé. 

Nombre  de  votants,  31  —  Majorité  absolue,  16. 

Au  premier  tour  de  scrutin  M.  Jacques  Denis  obtient  27  suffrages  ; 
M.  Louis  Legrand,  3  ;  M.  Ferraz,  1.  Total  :  31. 

M.  Jacques  Denis,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  ayant 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages,  est  élu  correspondant  de 
l'Académie  dans  la  section  de  morale. 

Au  sujet  du  suffrage  donné  à  M.  Ferraz,  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
fait  observer  que  M.  Ferraz  n'était  pas  candidat,  que  la  personne  qui  a 
voté  pour  lui  aurait  dû  proposer  à  l'Académie,  dans  la  séance  où  le 
rapport  de  la  section  a  été  fait,  do  l'ajouter  à  la  liste  présentée. 

Comité  secret. 

M.  Franck,  au  nom  de  la  commission  mixte  nommée  à  cet  effet, 
donne  connaissance  à  l'Académie  de  son  rapport  sur  les  candidats  à  la 
place  d'associé  étranger  en  remplacement  de  M.  le  comte  Mamiani  délia 
Bovere,  décédé,  et  présente  :  en  première  ligne,  M.  Naville  ;  en  seconde 
ligne,  MM.  Cantù  et  Thonisseu.  Les  titres  de  ces  candidats  seront  dis- 
cutés dans  la  prochaîne  séance. 

Annexe  au  comité  «secret.    ' 
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SÉANCE  DU  27.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  publications 
suivantes  :  —  Projet  du  budget  général  de  l'exercice  1887^  16  mars  1886. 
—  Dé  la  prostitution,  les  causes,  les  remèdes,  par  L.  Combet.  —  Le  régime 
et  la  réforme  pénitentiaires,  par  B.  Nicollet.  —  Les  moyennes  en  statis- 
tique, par  M.  E.  Cheysson.  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de 
Reims,  n^  63.  —  Revue  algérienne  et  tunisienne  de  législation  et  de  juris- 
prudence^ t.  I*',  année  1885.  —  Bulletin  des  séances  de  la  Société  natio- 
nale d'agriculture  de  France,  n°  10,  décembre  1885.  —  AtU  délia  reale 
Accademia  dei  Lincei,  21  février  et  7  mars  1886,  fasc.  5  et  6.  —  De 
sept  ouvrages,  volumes  ou  brochures  de  la  Real  Academia  de  Ciencias 
morales  y  politicas  de  Madrid,  -—  Essai  sur  le  libre  arbitre,  par 
Arthur  Schopenhauer,  traduit  et  annoté  par  Salomon  Reinach.  —  TVaitA 
de  droit  international  public,  européen  et  américain,  t.  II,  par  P.  Pradier- 
Fodéré. 

M.  Maurice  Bloc  ofEre  à  l'Académie  son  Traité  théorique  et  pratique  de 
statistique,  2*  édition. 

M.  Levasseur  présente,  au  nom  de  M.  Thomereau,  la  collection  du 
Moniteur  des  Assurances,  17  volumes. 

Il  ofiEre  également  deux  brochures  de  M.  Ch.  Robert,  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  sur  la  Dissémination  et  la 
centralisation  alternatives  de  la  fabrication  monétaire  depuis  les  Gaulois 
jusqu'au  commencement  de  l'occupation  carlovingienne, 

M.  Levasseur  fait  hommage  du  livre  de  M.  Adolphe  Coste  intitulé  : 
Lee  questions  sociales  contemporaines. 

Il  présente  en  outre  un  ouvrage  de  M.  Louis  Léger  intitulé  :  La  Bul- 
garie. 

M.  Zeller,  au  nom  de  M.  Léonce  Pingaud,  ofEre  un  livre  intitulé 
Les  Français  en  Russie  et  les  Russes  en  France, 

M.  Arthur  Desjardins  présente  un  ouvrage  intitulé  :  Les  assurances, 
leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir ^  par  M.  Albert  Chaufton,  avocat  à  la 
Cour  de  cassation. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  la  lettre  par  laquelle 
M.  Jacques  Denis,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  récemment 
élu  correspondant  dans  la  section  de  morale,  adresse  ses  remerciements 
à  l'Académie. 
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Il  donne  également  communication  des  lettres  de  remerciements  des 
doyens  des  Facultés  des  lettres  de  Douai  et  de  Lyon  et  du  directeur 
de  l'École  des  lettres  d* Alger,  pour  le  don  fait  à  leurs  bibliothèques  par 
TAcadémie,  de  la  collection  complète  de  ses  mémoires. 

Comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  titres  des  trois  candidats  à 
la  place  d^associé  étranger  en  remplacement  de  M.  le  comte  Mamiani 
délia  Rovere.  Les  titres  sont  discutés  et  TAcadémie  décide  que  Pélection 
aura  lieu  dans  la  prochaine  séancei 


Le  Gérant  responsables 
'  Ch.  Vergé. 


■B 


TABLE 

DES  HITIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  TOME  XXV*  (NOUVELLE  SÉRIe) 

(CXXV*  de  la  collection). 

1.  *-  Articles  de  RIIII.  les  Meiiibres  et  Correspoadaiits 

de  rAeadémie* 

Pages 
Examen  d'un  mémoire  de  Lemontey^  par  M.  Chéruel.    ...  6 

Les  populationH  agricoles  de  laTouraine,  par  M.  H.  Baudrtllart.        26 
Les  facteurs  de  la  production  et  la  participation  de  l'ouvrier  aux 

bénéfices  de  l'entrepreneur,  par  M.    Maurice  Block 62 

Un  philanthrope  français  en  Alsace,  Frédéric  Engel-Dollfns^  par 

M.  Gbffroy 92 

Observations,    par   M.  Frédéric    Passy 115 

Discussion  sur  Pascal,  par  MM.    Havet  et  Nourrisson 154 

Condition  politique    et  sociale  des  Grecs  sons  la   domination 

othomane,  —  par  M.  N.-J.  Saripolos 193 

Rapport  sur  le  concours  relatif  au  prix  Joseph  Audiffred,  —  par 

M.  Ch.  Verg^ 289 

Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  A.  Fouillée,  intitulé  :  La  propriété 

sociale  et  la  démocratie,  —  par  M  A.  Franck 361 

Observations,  —  par  MM.  Courcellb-Skneuil,  Frédéric  Passy, 

Baudrillart  et  Block 375,  380,  386  et  387 

Fénelon  à  Cambrai^  d'après  sa  correspondance,  —  par  M.  Vacherot.      388 
Discours  prononcés  k  la  séance  du  9  janvier  1886,  par  MM.  Gkf- 

FROY  et  Zeller      468 

Rapport,  fait  au  nom  de  la  Commission  du  prix  Beau  jour,  relatif 
au  concours  sur  les  enfants  assistés,  —  par  M.  Henri  Bau- 
drillart        481 

Deuxième  rapport  de  la  Commission  chargée  de  la  publication 

des  Ordonnances  des  Rois  de  France,  —  par  M.  Georges  Picot.      499 
Notice  nécrologique  sur  M.  Louis-Prosper  Gachard,  —  par  M.  A. 

Geffroy , ...       503 

Le  Socialisme  d'État  :  Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Lujo  Bren- 

tano,  intitulé  :  La  question  ouvrière,  —  par  M.  Léon  Say.    .    .       613 
Observations,  —  par  MM.  Paul  Lbroy-Beaulieu,  Paul  Janet, 
Courcelle-Seneuil,   Léon  Aucoc,  Ad.  Franck,  Henri  Bau- 
drillart, Frédéric  Pa^sy,  Arthur  DESJARDiNh,  E.  Levabseur, 

Glasson,  Georges  Picot,  et  Aucoc 513  à  620 

Le  départ  du  marquis  de  La  Fayette  pour  les  Etats-Unis,  en  1777, 

—  par  M.  Henri  Doniol 641 

Les  populations  agricoles  de  l'Anjou,  —  par  M.  Henri  Bau-- 
drillart  676  et  804 

Notice  sur  M.  Faustin  Hélie^  —  par  M.  Batbie .      706 

De  la  justice  historique,  —  par  M.  Francisque  Bouillier  .    .    .       737 
La  chute  de  l'ancien  régime,  de  M.  Chérest,  —  par  M.  G.  Picot  .       762 

Lettre  à  M.  Jules  Simon,  —  par  M.  Ch.  Lucas 767 

Note  présentée  à  l'Institut,  sur  l'Annuaire  de  l'Institut,  —  par 

M.  Francisque  Bouillier 769 

Rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Audiffred,  —  par  M.  A. 
Geffroy 793 


942        ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Piges 

Bapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Odilon  Barrot,  —  par  M.  B. 

Dabestb 839 

Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière,  —  par  M.  Glasson.î.  .  .  843 
Rapport  sur  le  concours  pour  le  prix  Crouzet,  —  par  M.  NouR- 

BissoK 896 

Rapports  verbauœ  et  Communications  diverses. 

L'Europe  et  la  Révolution  française,  de  M.  Sorel,  —par  M.  PlOOT.  172 
La   Fontaine   et   Descartes,    etc.,  du   docteur   Netter,    —   par 

M.  Franck 186 

Histoire  du  commerce  de  la  France,  etc.>  de  M.  Pigeonneau,  — 

par  M.  Levasseur 438 

De  la  révolution  économique  et  monétaire,  etc.,  de  M.  Belot,  — 

par  le  même 442 

La  revue  coloniale  internationale,  —  par  le  même 445 

Les  présidents  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  de  M.  Antony 

RouUiet  ;  —  La  question  des  enfants  abandonnés  et  délaissés 

au  xix*  siècle,  de  M.  Léon  Lallemand,  —  par  le  même.    .   .   .      446 
Conseils  aux  travailleurs,  étude  économique,  de  M.   Henri  Mei- 

fredy,  —  par  M.  Carnot 447 

La  physionomie  comparée.  Traité  :de*  l'expression  dans  PHomme, 

dans  la  Nature  et  dans  TArt,  de   M.  Eugène  Mouton,  —  par 

M  Oaro 460 

Les  populations  agricoles  de  la  France  :  Normandie  et  Bretagne, 

de  M.  H.  Baudrillart,  —  par  M.  Gkffrot 454 

Le  siècle  et  la  cour  de  Louis  XIV  d'après  Madame  de  Se  vigne, 

de  M.  F.  Combes,  —  par  le  même 456 

Analyse  du  concept  de  substance,  etc.,  de  M.  Luigi-Ferri  ;  —  Le 

droit  de  propriété,  de  M.  Vincenzo  Lilla,  —  par  M.  Frauck.   .      457 
Collection  de  traités,  conventions  et  contrats  intervenus  entre  le 

Portugal  et  les  autres  puissances  depuis  1640,  de  M.  Biker,  — 

par  le  même 459 

Les  institutions  judiciaires  et  administratives  de  Tancienne  France 

et  spécialement  du  baillage  ae  6ex,  de. M.  Louis  Ricard,  — 

par  M.  Maurice  Blogk 460 

Les  derniers  jours  du  Consulat,  de  M.  Ludovic  Lalanne,  —  par 

M.  Georges  Picot 463 

Histoire  de  la  participation  de  la  France  à  l'établissement  des 

Etats-Unis  d'Amérique,  de  M.  Henri  Doniol,  —  par  M.   V. 

Ddruy 465 

Traité  élémentaire  d'Economie  politique,  de  M.  Villey,   —  par 

M.  Glasson 466 

La  Parole,  de  M.  Paul  Laffîtte,  —  par  M.  Edouard  Charton  ...  467 
Le  système  Torrens  :  de  son  application  en  Tunisie  et  en  Algérie, 

de  M.  Dain,  —  par  M.  Glasson • 621 

La  Revue  algérienne  de  législation  et  de  jurisprudence,  -^  par  le 

même 623 

Le  droit  pénal,  de  M.  Ortolan,  —  par  le  même  ........      624 

Précis  de  droit  international  privé,  de  M.  Despag^et,  —  par  le 

même 625 


RAPPORTS  VERBAUX.  943 

Pagett 

Essai  sur  la  responsabilité  et  sur  la  garantie,  de  M.  Sainctelctte, 

—  par  M.  Paul  Pont 626 

Collection  des  principaux  codes  étrangers,  publiée  par  le  Comité 

de  législation  étrangère.  —  Code  pénal  hongrois  de  1878,  tra- 
duit et  annoté  par  MM.  Martinet  et  Pierre  Dareste,  —  par 
M.  Aucoc 633 

Traité  élémentaire  de  droit  international  piivé,  de  M.  André 
Weiss,  —  par  M.  Arthur  Desjardins 636 

Les  artisans  et  les  domestiques  d'autrefois,  de  M.  Albert  Babeau, 

—  par  M.  Maurice  Block 637 

Nordiske  statsret  (Droit  public  du  Nord),  de  M.  Aschehoùg,  — 

par  M.  Darkste 638 

Origine  et  développement  du  droit  de  propriété  en  Algérie,  de 

M.  Eugène  Bobe,  —  par  le  même Ihid, 

Histoire  de  l'organisation  judiciaire  en  France,  de  M.  Ludovic 

Beauchet,  —  par  M.  Fustkl  de  Coulanoes 639 

De  Tempire  aljemand.    Sa  constitution.  Son  administration,  de 

M.  Morhain, — par  M.  de  Parieu 640 

La  population  de  la  France  avant  1789,  de  M.Alfred  des  Cilleuls, — 

par  M.  Levassedr 776 

L^Expansion  de  la  race  européenne  hors  d'Europe  au  xix"  siècle, 

—  par  le  même ^ 777 

Album  de   statistique  graphique  en  1884,   de   M .  Cheysson^  — 

par  le  même 778 

La  philosophie  des  médecins  grecs,  de  M.  Emmanuel  Chauvet, 

—  par  M.  Francisque  Bouillier 779 

Cours  de  philosophie,  de  M.  l'abbé  Bouat,  —  par  le  même  .    .    ,       782 
La  colonisation  de  Madagascar  sous  Louis  XV  d'après  la  correspon- 
dance inédite  du  comte  do  Maudave,  de  M.  Pouget   de  Saint- 
André,  —  par  M.  Geffroy Ibid. 

Commcmorazione  di  Terrenzio  Mamiani,  de  M.  Luigi  Ferri,  •— 

par  le  même 784 

Histoire  de  Charles  VII,  de  M.  de  Beaucourt  (IIP  volume),  — 
par  M.  Bacdrillart 785 

Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes,  —  par  le  même 786 

Histoire  de  la  civilisation  française,  de  M.  Rambaud,  —  par 
M.  Zeller 787 

La  chute  d'une  république  ;  Venise,    de    M.  Bonnal,  —  par  le 

même 788 

Exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  de  M.  Denis 
Weil,  —  par  M.  Larombière  .   .    • 789 

La  Réorganisation  judiciaire  en  Grèce,  de  M.  Philaretos^  —  par 
M.  Glasson 790 

Archives  de  l'anthropologie  criminelle  et  des  sciences  pénales,  — 
par  le  même Ihid. 

Conférences  sur  le  Droit  administratif,  faites  à  l'Ecole  des  ponts 
et  chaussées^  —  par  M.  Aucoc 791 

Commentaire  théorique  et  pratique  du  livre  II  du  Code  de  com- 
merce, de  M.  Lucien  de  Valroger,  —  par  M.  Arthur  Des- 
jardins   Zbid, 

L'enseignement  du  Droit  dans  les  Universités  allemandes,  de 
Georges  Blondel,  —  par  M.  Glasson 899 


944        ACADÉMIE  DES   SCIENCES   MORALES  ET  POLITIQUES. 

Le  Moniteur  des  Assurancee,  de  MM.  E.  Beboul  et  Thomereau^ 
—  par  M.  Levass£UB.  .   .       d04 

Le  concours  Pereire,  —  par  M.  Lbyasseub 907 

La  Bulgarie,  de  M.  Louis  Léger,  —  par  le  même 906 

Les  moyennes,  de  M.  Cheysson,  —  par  le  même 910 

Dissémination  et  centralisation  alternatives  de  la  fabrication  des 

monnaies^  de  M.  Ch.  Robert,  —  par  le  même Md* 

La  première  invasion  prussienne,  de  M.  Arthur  Chaquet,  —  par 
M.  Emile  Beaussiru 911 

L^Ëducation  et  Tinstruction  considérées  dans  leurs  rapports  avec 
le  bien-être  social  et  le  perfectionnement  de  Tesprit  humain, 
de  M.  Hippeau,  —  par  le  même 914 

Le  Travail  en  France,  de  M.  J.  Barberet,  •—  par  M.  Maurice  Block      915 

Collection  des  travaux  et  documents  relatifs  au  Comité  interna- 
tional de  secours  aux  militaires  blessés,  dit  Comité  internatio- 
nal de  la  Croix-Bouge  et  à  la  Convention  de  Genève  de  1864,  de 
M.  Gustave  Moynier,  président  du  comité,  —  par  M.  Auooo.    •       91B, 

Traité  de  Droit  international  public  européen  et  américain  suivant 
les  progrès  de  la  science  et  de  la  pratique  contemporaine,  de 
M.  Pradier-Fodéré,  —  par  M.  Ch.  Lucas 

Code  pratique  de  la  rélégation,  de  M.  Jambois,  —  par  M.  Paul 
Pont 

La  vie  de  Lycurgue  et  le  traité  de  Xcnophon  sur  la  République  de 
Lacédémone,  do  M.  Kippolyte  Bazin,  —  par  M.  Fustel  db 
ConLANQKS 924  -  ■ 

Français  en  Russie  et  Russes  en  France,  de  M.  Pingaud,  —  par  ^ 

M.  J.  Zelleb 9Î»'' 

II*  —  ConuBLiinicatioiifl  des  Savants  étrani^ers 

Le  Philèbe  de  Platon,  par  M.  C.  Huit US 

La  vie  et  les  œuvres  de  Pabbé  Grégoire,  1750  à  1789,  —  par 

M.  L.  Maggiolo 

De  l'éducation  du  patriotisme,  —  par  M.  £rne8t  La  Rcchellb. 
Du  rôle  de  l'État  dans  les  questions  économiques,  —  par  M.  J.-E. 

Alaux 

Villehardouin;    du    caractère   moral    de   sa   chronique,    —  par 

M.  Edouard   Sayous 

Le  papier  et  les  industries  qui  s'y  rattachent,  —  par  M.  P.  db 

BOUTARKL 34S 

A  propos  du  rêve  chez  le  sourd-muet,  —  par  M.  Félix  Hémjent.      4M 

1II«  —  Documents  divers* 

■ 

Annonce  des  prix  décernés  pour  Tannée  1885 4tf  ' 

Annonce  des  concours  dont  les  termes  expirent  en  1886,  1887, 

1888  et  1889 419. 

Bulletins  des  séances  des  mois  de  septembre^  octobre,  novembre, 

décembre  1885,  janvier,  février  et  mars  1886.      187,  189,  474,  471^ 

926,  931,  996 

riK  DE  LA  TABLE  DU  TOME  VINGT-CINQUliliS  (NOUVELLE    SiRIS) 

(CXXV  de  la  collection). 


Bu.  Kr>MB  «1  *A    1*^ 


tou»  kM  Ut>r«ir«a  < 


